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NTRODUCTION 


Frappé  de  la  pénurie  de  livres  techniques  sur  le  COMMERCE 
des  produits  qui  font  la  richesse  des  peuples,  ainsi  que  de  la 
difficulté  que  les  intéressés  éprouvent  à  se  renseigner  sur  les 
questions  qui  y  ont  trait,  l'auteur,  qui  a  été  pendant  plusieurs 
années  dans  les  affaires  en  grains  et  a,  depuis,  voyagé  dans  les 
centres  de  production,  présente  aujourd'hui  à  ses  anciens  collè- 
gues et  aux  personnes  engagées  indirectement  dans  le  commerce 
des  céréales  ou  de  leurs  dérivés  le  fruit  de  patientes  recherches 
et  d'une  étude  approfondie  sur  la  question  des  grains,  à  la  fois, 
si  vaste  et  si  complexe,  si  vieille  et  si  moderne,  si  locale  et  si 
mondiale. 

«  LES  GRAINS  ET  LE  MARCHÉ  D'ANVERS  »  com- 
prend trois  grandes  subdivisions  :  la  première  traite  des  grains 
considérés  au  point  de  vue  de  l'histoire,  de  leurs  caractères,  de 
leurs  provenances  et  du  commerce  avec  les  centres  d'exporta- 
tion ;  la  deuxième  décrit  les  contrats  1910  d'Anvers  et  leur 
exécution,  les  consignations,  les  affaires  en  participation,  les 
organismes  connexes  au  commerce  des  grains,  et  donne  des  ren- 
seignements spéciaux  à  cette  branche  ;  la  troisième,  enfin,  traite 
des  bourses  et  des  marchés  étrangers,  Chicago,  Londres,  Liver- 
pool,  Berlin,  etc.  et  des  contrats  anglais  et  allemands-néerlan- 
dais, des  frais  d'arbitrage  à  Londres,  Rotterdam,  etc. 

L'auteur  n'a  évidemment  pas  la  prétention  de  croire  son 
ouvrage  complet;  telle  est  l'extension  du  sujet  traité  qu'il  a 
éprouvé  mainte  hésitation  avant  de  se  décider  à  développer 
davantage  une  question  et  à  en  concrétiser  une  autre.  N'eût-il 
pas  encouru  le  reproche  d'empiéter  sur  «  LES  GRAINS  »  au 
détriment  des  «  MARCHÉS  »,  ou  de  trop  résumer  des  points 
importants  dans  la  première  partie,  afin  d'amplifier  la  deu- 
xième ou  la  troisième. 


Serait-il  surprenant,  d'autre  part,  que  eet  Essai  ne  fût  pas  à 
l'abri  de  toute  critique?  En  effet,  quelques  usages  décrits  n'ont 
pas  encore  la  consécration  d'une  jurisprudence  constante;  cer- 
taines clauses  des  contrats  sont  susceptibles  d'interprétations 
diverses;  des  cas  expliqués  peuvent,  dans  la  pratique,  se  com- 
pliquer d'un  grand  nombre  de  considérations  incompatibles 
avec  les  solutions  préconisées.  Les  observations  que  les  prati- 
ciens voudront  bien  émettre,  à  cet  égard,  rencontreront  le  meil- 
leur accueil. 

Plusieurs  formules  et  modèles,  reproduits  dans  la  deuxième 
partie,  ont  été  gracieusement  fournis  par  des  maisons  de  la 
place,  mais  il  est  à  remarquer  spécialement  qu'un  grand  nombre 
d'entre  eux  ont  nécessairement  dû  être  faits  de  toutes  pièces 
pour  la  circonstance. 

On  comprendra  que  l'auteur  est  redevable  de  beaucoup  de 
renseignements  techniques  et  statistiques  à  un  grand  nombre 
de  personnes  faisant  autorité  en  la  matière  ;  aussi  est-ce  pour 
lui  un  devoir  et  un  plaisir  d'adresser  ses  chaleureux  remercie- 
ments aux  autorités  administratives  du  pays  et  de  l'étranger, 
aux  commerçants  en  grains,  hommes  de  loi,  consuls,  banquiers, 
assureurs,  expéditeurs,  etc.,  qui  ont  bien  voulu  lui  prêter  leur 
précieux  concours.  Il  se  doit  de  remercier  plus  particulièrement 
MM.  Auguste  Cassiers  et  Louis  Criquillion,  respectivement 
Président  et  Vice-Président  de  la  Chambre  arbitrale  et  de  con- 
ciliation pour  grains  et  graines  d'Anvers,  ainsi  que  plusieurs 
arbitres  d'Anvers,  de  Londres  et  de  Liverpool,  qui  ne  lui  ont 
pas  ménagé  leur  appui. 

A  tous,  il  adresse  l'hommage  de  sa  parfaite  reconnaissance. 

Anvers,  le  24  mars  1910. 

Paul  VAN  HISSENHOVEN. 
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de  Mr  le  Président  de  la  Chambre  arbitrale  et  de  conciliation 
pour  grains  et  graines  d'Anvers. 

Anvers,  le  26  mars  içio. 

Monsieur  Paul  VAN  HISSENHOVEN, 

La  préface  que  vous  me  demandes  devrait  être  écrite  par  une 
main  plus  autorisée  et  plus  experte  que  la  mienne. 

Bien  que  je  ne  me  sois  jamais  reconnu  des  dispositions  spé- 
ciales pour  le  métier  de  critique,  j'accepte  néanmoins  cette  tâche, 
dont  V exécution  me  sera  d'autant  plus  aisée  que  mon  opinion 
peut  se  résumer  en  cette  phrase:  «  Vous  venez  d'écrire  un  livre 
excessivement  intéressant  qui  est  appelé,  je  pense,  à  faire  grand 
bruit  dans  le  monde  des  céréales  ». 

Non  seulement  la  documentation  en  est  très  profonde  et  très 
sérieuse,  mais  votre  ouvrage  abonde  en  détails  pittoresques  et 
aperçus  d'à-côté,  qui  en  rendent  la  lecture  facile  et  l'empêchent 
d'être  relégué  au  nombre  de  tant  de  traités  arides  et  pro- 
fessoraux. 

Je  suis  frappé  de  l'étonnante  envergure  de  votre  œuvre  et 
personne,  je  crois,  ne  pourra  se  vanter  de  ne  pas  y  pouvoir 
glaner  quelque  point  qui  lui  soit  inconnu  on  quelque  détail  qui 
lui  soit  étranger.  Si  je  ne  vous  savais  si  jeune,  il  me  semblerait 
que  cet  ouvrage  ne  pourrait  être  que  le  résultat  d'une  vie  entière 
de  notes  et  d'études  ;  aussi  je  ne  sais  si  c'est  la  valeur  intrinsèque 
de  votre  livre  ou  vos  courageuses  recherches  que  je  dois  louer  le 
plus  en  cette  page. 

Puisse-t-il,  par  son  grand  succès,  vous  amener  la  récompense 
d'un  travail  que  j'admire  et  dont  vous  avez  tout  lieu  d'être  fier. 

Agréez,  mon  cher  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments 
bien  cordiaux. 

Auguste  CASSIERS. 
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Ie   PARTIE. 


LES  GRAINS. 


TITRE  I. 
HistoriQU©. 


§  i.  —  Origine. 

La  culture  du  blé  et  l'usage  alimentaire  des  céréales 
remontent  à  l'origine  de  la  civilisation  humaine.  Les  premiers 
hommes  furent  chasseurs  et  nomades  ;  mais,  plus  tard,  renon- 
çant à  la  vie  errante,  ils  se  choisirent  des  habitations  fixes  et 
ne  demandèrent  plus  exclusivement  leur  nourriture  à  la  chasse. 

Ils  entreprirent  alors  des  travaux  d'ensemencement  et  de 
récolte  et  formèrent  ainsi  de  petits  groupes,  dans  lesquels  les 
relations  étaient  réglées  par  le  consentement  général  et  l'auto- 
rité d'un  chef  élu.  Le  désir  de  rendre  la  vie  plus  facile  et  plus 
agréable  fit  naître  l'industrie  chez  l'homme  primitif.  La  facilité 
avec  laquelle  on  conserve  les  grains  permit  à  ces  premières 
colonies  de  vivre  de  leurs  approvisionnements,  à  l'abri  du 
besoin,  en  formant  des  agglomérations  dont  le  nombre  et 
l'importance  ne  tardèrent  pas  à  s'accroître,  et  qui  finirent  par 
constituer  des  tribus  nombreuses  et  bien  pourvues  de  toutes  les 
ressources  nécessaires  à  la  vie. 

Nous  savons  aujourd'hui  comment  l'homme  primitif  écrasait 
le  blé,  pour  manger  la  farine  crue  et  délayée  dans  l'eau  ou  cuite 
au  feu. 
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MM.  Pommerol  ont  trouvé  à  Gerzat  (près  de  Clermont- 
Ferrand,  Puy-de-Dôme,  France)  une  pierre  creusée  en  gout- 
tière, absolument  semblable,  sous  le  rapport  de  la  forme  et 
presque  des  dimensions,  à  un  moulin  primitif  de  provenance 
américaine  qui  se  trouve  au  musée  de  Saint-Germain  (Seine-et- 
Oise).  Ce  dernier  possède  le  rouleau  à  broyer,  qui  manque  au 
moulin  de  MM.  Pommerol. 

On  ne  saurait  mettre  en  doute  que  l'homme  préhistorique 
ait  fait  usage  de  céréales  dans  son  alimentation  ;  car  on  a 
trouvé  du  blé  remontant  à  l'époque  du  bronze  dans  les  stations 
lacustres  de  la  Suisse  et  en  France,  dans  un  foyer  préhisto- 
rique, situé  aux  Martres  de  Veyre  (Puy-de-Dôme). 

Cette  dernière  découverte  a  été  faite,  en  1866,  par  MM.  Pom- 
merol. Le  blé  carbonisé  se  voyait  encore  au  milieu  des  cendres 
du  fover. 

Les  historiens  de  la  Chine,  contrée  dont  les  annales  remon- 
tent plus  loin  que  celles  de  tous  les  autres  pays,  assurent  que 
le  blé  y  était  déjà  cultivé  à  une  époque  qui  correspond  à 
l'an  2822  avant  J.-C. 

Les  Scythes  offraient  tous  les  ans  des  sacrifices  aux  dieux,, 
en  leur  donnant  une  charrue  et  un  joug,  une  hache  et  une  coupe 
d'or,  c'est-à-dire  les  instruments  servant  à  cultiver  la  terre  et 
un  récipient  pour  le  produit  des  récoltes.  Ces  instruments, 
d'après  un  dogme  répandu  chez  eux,  étaient  tombés  du  ciel,  du 
temps  d'un  de  leurs  premiers  rois. 

Divers  peuples  de  l'antiquité  célébraient  les  fêtes  d'Isis, 
d'Eleusis,  de  Cérès  et  de  Janus,  divinités  auxquelles  ils  rap- 
portaient l'origine  de  la  culture  du  blé. 

Ces  traditions  ne  sauraient  point  nous  apprendre  si  le  blé  est 
originaire  de  l'Egypte,  de  la  Grèce,  de  la  Sicile  ou  de  la  vallée 
du  Jourdain. 

§  2.  —  Conservation  au  grain 

Les  anciens  attachaient,  avec  raison,  une  grande  importance 
à  la  conservation  du  blé. 
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Des  silos  coniques,  appelés  teou,  ont  été,  d'après  les  histo- 
riens chinois,  employés  dès  les  temps  les  plus  reculés,  dans 
le  Céleste  Empire.  Ils  sont  encore  actuellement  en  usage  en 
Chine. 

Les  Gaulois,  les  Bretons,  les  Germains,  les  habitants  de 
l'Ibérie  (Espagne),  ont  également  fait  usage  de  silos  souter- 
rains, pour  la  conservation  des  blés. 

Doyère,  ancien  professeur  à  l'Ecole  Centrale  des  Arts  et 
Manufactures  de  Paris,  a  retrouvé,  en  Afrique,  les  anciens  silos, 
dans  lesquels  les  Romains  et  les  Maures  enfouissaient  leurs 
immenses  réserves  de  blé. 

Doyère  visita  également  d'anciens  silos  creusés  par  les 
Maures  dans  une  roche  dure  et  absolument  compacte,  à 
Alcala  de  Guadayra,  sur  la  route  de  Cordoue  à  Séville,  à 
trois  lieues  au  midi  de  cette  dernière  ville,  capitale  de  l'Anda- 
lousie. Ces  silos  se  trouvent  au-dessous  des  ruines  d'un  ancien 
château-fort,  dont  l'aspect  élégant  attire  l'attention  du  voya- 
geur se  rendant  de  l'une  à  l'autre  de  ces  cités. 

Le  mamelon  tout  entier  qui  supporte  le  château  paraît  être 
un  bloc  immense,  sans  joints  ni  fissures.  Les  silos  sont 
de  vastes  chambres  étanches,  creusées  dans  l'intérieur  de  ce 
bloc.  Leur  capacité  est  de  3,000  hectolitres  environ.  Leur  forme 
est  celle  d'un  cylindre  surmonté  d'un  dôme  pointu,  au  centre 
duquel  s'ouvre  l'orifice  du  silo. 

Dans  l'opinion  de  Doyère,  si  l'on  en  juge  par  les  dix-sept 
silos  qu'il  a  vus,  les  cent  silos  que  l'on  assure  avoir  été  trouvés 
à  Alcala  de  Guadayra,  pouvaient  contenir  trois  mois  de  con- 
sommation de  blé,  pour  une  ville  de  500,000  habitants. 

Les  Romains  plaçaient  leurs  greniers  au  faîte  de  leurs 
édifices,  et  pour  éviter  l'accès  de  l'air  imprégné  de  vapeurs 
d'eau,  qui  avait  passé  sur  la  Méditerranée,  ils  n'ouvraient  de 
croisées  que  du  côté  du  nord. 

§3.  —  Mouture  dans  l'antiquité. 

Quelle  était  la  disposition  du  moulin  à  blé  chez  les  anciens? 
Disons  d'abord  que  l'écrasement  du  blé  était  considéré  comme 
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un  travail  pénible  et  qu'on  en  chargeait  les  esclaves  ou  les 
prisonniers. 

Chez  les  Egyptiens,  le  soin  de  tourner  la  meule  au  blé  était 
réservé  aux  criminels.  Avant  de  les  soumettre  à  ce  travail,  on 
leur  crevait  les  yeux.  Chez  les  Romains,  la  manœuvre  de  la 
meule  était  pratiquée  par  les  prisonniers  de  guerre.  Elle  était 
('gaiement  confiée  à  des  esclaves  et  aux  citoyens  pauvres. 

Les  premières  meules  employées  citez  les  Romains  étaient 
des  pierres  plates,  taillées  en  forme  de  disques,  et  roulant  l'une 
sur  l'autre  par  l'action  de  la  main  qui  tenait  le  manche  de  meule 
mobile. 

Les  meules  de  forme  plate  furent  remplacées,  chez  les  Ro- 
mains, par  l'assemblage  d'un  tronc  de  cône  plein  et  d'un  tronc 
de  cône  évidé.  La  mouture  s'opérait  entre  la  surface  extérieure 
du  premier  et  la  surface  intérieure  du  second. 

Pendant  le  moyen-âge,  la  mouture  du  pain  fut  faite  en 
Fiance,  comme  en  Angleterre  et  en  Italie,  à  l'aide  de  moulins 
à  vent  et  de  moulins  à  eau. 

On  a  dit  que  les  premiers  moulins  à  vent  construits  en 
Europe,  le  furent  sur  les  indications  des  croisés,  qui  en  avaient 
trouvé  le  modèle  en  Palestine.  Mais  cette  opinion  n'est  pas 
soutenable,  puisqu'on  ne  rencontre  pas  aujourd'hui  un  seul 
moulin  à  vent  dans  toute  cette  partie  de  l'Orient.  Il  n'est  pas 
exclu  cependant  que  les  croisés  aient  emprunté  ce  système  aux 
autres  peuples  dont,  à  cette  occasion,  ils  traversèrent  le  terri- 
toire. 

Les  moulins  à  eau,  appliqués  à  la  mouture  des  grains,  ne 
commencèrent  à  se  répandre  en  France  que  vers  la  fin  du 
xvi°  siècle. 

En  1742  un  mécanicien  des  Etats-Unis,  Oliver  Evans,  pro- 
duisit une  véritable  révolution  dans  l'art  de  la  meunerie,  en 
assemblant  de  six  à  huit  meules  sur  une  même  plate-forme  cir- 
culaire, nommée  beffroi. 

La  mouture  américaine  fut  introduite  en  Angleterre,  au 
commencement  du  siècle  dernier  et  bientôt  après  importée  en 
France. 
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En  1816  elle  était  pratiquée  à  Saint-Quentin  par  des  Anglais, 
et  en   18 17    son  usage  commençait  à  se  généraliser. 

§  4.  —  Le  Pain 

Il  nous  reste  à  examiner,  au  même  point  de  vue  historique, 
les  préparations  que  Ton  a  fait  subir,  depuis  l'origine  des 
sociétés,  à  la  farine  des  céréales,  pour  en  faire  l'aliment  connu 
sous  le  nom  de  pain. 

On  est  autorisé  à  croire  que  les  coutumes  de  l'homme  pré- 
historique, en  ce  qui  touche  son  économie  domestique,  sont 
les  mêmes  que  celles  des  peuplades  sauvages  qui  existent  encore 
aujourd'hui  à  la  surface  du  globe. 

En  effet,  les  sauvages  modernes  se  servent  des  mêmes  instru- 
ments et  des  mêmes  armes  que  l'on  a  retrouvés  dans  les  stations 
humaines  préhistoriques.  La  hache  de  silex,  l'hameçon  de 
pêche,  le  grattoir  en  os,  etc.,  qui  servent  aux  sauvages  de  l'Aus- 
tralie, sont  en  tout  semblables  à  ceux  que  l'on  retrouve  dans 
les  stations  de  l'homme  à  l'âge  de  pierre. 

Il  est  donc  permis  de  conclure  que  l'analogie  subsiste  dans 
le  mode  de  préparation  des  aliments  les  plus  essentiels,  et  que 
les  hommes  préhistoriques  préparaient  le  pain  comme  le  pré- 
parent encore  aujourd'hui  certaines  peuplades  sauvages.  Or, 
chez  ces  tribus  sauvages,  le  pain  s'obtient  en  faisant  cuire, 
soit  sur  la  cendre,  soit  entre  des  pierres  chauffées  au  feu,  de  la 
farine  délayée  dans  l'eau. 

Voici  donc  comment  l'homme  préhistorique  confectionnait 
son  pain,  ou  plutôt  sa  galette.  A  l'aide  de  bâtons  mouillés,  il 
retirait  du  feu  une  pierre  chauffée,  il  coulait  la  pâte  de  farine 
et  d'eau  sur  la  pierre  chaude  ;  il  recouvrait  cette  pierre  chargée 
de  galette  d'une  seconde  pierre,  retirée  de  même,  et  obtenait 
ainsi  une  espèce  de  galette  mince.  Au  lieu  de  recommencer 
cette  opération  pour  chaque  galette,  on  utilisait  la  chaleur  de 
la  pierre  supérieure  pour  couler  à  sa  surface  une  nouvelle 
quantité  de  pâte,  que  l'on  recouvrait  comme  la  précédente,  et 
ainsi  de  suite. 
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Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  procédés  primitifs  de  pani- 
fication appartiennent  exclusivement  aux  âges  préhistoriques 
et  aux  peuples  sauvages. 

Ils  subsistaient  encore,  au  dix-huitième  siècle,  chez  des  popu- 
lations civilisées. 

§5.  —  Culture  moderne 

Depuis  lors  bien  des  progrès  ont  été  réalisés.  Mais,  faut-il  le 
dire,  la  culture  et  la  conservation  des  grains  n'ont  pas  marché 
de  pair  avec  l'industrie  de  la  mouture  et  de  la  panification. 

Si  nous  savons  que  dans  les  plaines  du  Alississipi  et  dans  les 
champs  de  blé  qui  ont  envahi  les  Pampas  argentines,  il  est 
fait  usage  de  procédés  de  culture  modernes,  indispensables  à 
ces  vastes  régions,  où  la  main  d'œuvre  est  chère,  nous 
devons  constater  que  sur  le  Vieux  Continent  les  procédés  de 
culture  ont  relativement  peu  progressé.  Il  semble  qu'il  faille 
en  chercher  la  raison  dans  le  fait  qu'en  Europe,  la  propriété 
foncière  est  très  morcelée,  la  culture  plus  intensive  et  la  main 
d'œuvre  plus  abondante. 

Dans  les  pays  neufs,  où  il  est  nécessaire  de  faire  appel  à  tous 
les  perfectionnements  réalisés  dans  l'industrie  des  machines  en 
vue  de  réduire  cette  main-d'œuvre  qui,  surtout  en  agriculture, 
est  une  des  questions  les  plus  complexes  à  résoudre,  la  grande 
majorité  des  travaux  se  fait  à  la  vapeur. 

Ainsi,  rien  que  dans  la  République  Argentine,  la  statistique 
accuse  un  total  de  6, 186  batteuses  à  vapeur  qui  ont  travaillé  pen- 
dant la  récolte  de  1907-08,  mais  ce  nombre  est  plus  élevé  si  l'on 
compte,  en  outre,  celles  qui  ne  fonctionnent  pas  annuellement 
à  cause  de  dégâts  ou  autres  inconvénients  momentanés. 

Les  tableaux  statistiques  montrent  que  6,182,880  tonnes  de 
blé,  avoine,  orge  millet  et  seigle  ont  été  battus  par  ces  ma- 
chines, soit  une  moyenne  de  52  journées  de  travail  et  un  total 
de  1,069  tonnes  de  battage  par  machine. 

L'emploi  de  la  ((  moissonneuse-batteuse  »,  machine  qui 
fauche  et  bat  le  blé,  s'est  généralisé  dans  les  campagnes 
argentines. 
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La  statistique  accuse  des  moyennes  de  travail  journalier  très 
variées  pour  les  moissonneuses,  tant  pour  la  quantité  de 
céréales  qu'elles  battent  que  pour  l'étendue  qu'elles  fauchent. 
La  moyenne  la  plus  approximative  qu'elles  battent,  annotée  par 
les  renseignements  recueillis,  est  de  4  hectares  de  travail  jour- 
nalier et  de  4,000  kilogrammes  de  battage. 

Comme  la  moisson  doit  se  faire  rapidement  pour  éviter 
l'égrainement  sur  plante  par  excès  de  maturité,  il  s'ensuit 
qu'une  moissonneuse  ne  peut  arriver  qu'à  récolter  50  hectares, 
avec  un  résultat  de  dix  journées  de  travail  par  machine.  C'est 
à  cause  de  cela  que  beaucoup  d'agriculteurs  possèdent  jusqu'à 
8  moissonneuses  et  qu'il  se  trouve  des  entreprises  agricoles  qui 
en  comptent  un  nombre  bien  supérieur  (75)  pour  moissonner 
de  grandes  étendues. 

Outre  l'opération  mécanique  de  l'égrenage,  les  machines  en 
usage  possèdent  des  doubles  jeux  de  cribles  pour  la  ventilation 
et  le  nettoyage  des  céréales;  on  obtient  ainsi  un  produit  dans 
des  conditions  telles  qu'il  peut  être  exporté  immédiatement 
sans  devoir  être  soumis  aux  manipulations  des  élévateurs. 

Parmi  ces  machines,  le  cylindre-cribleur  et  le  tarare  sont 
spécialement  à  mentionner.  Grâce  aux  prodigieux  progrès 
industriels,  ces  appareils  ont  été  graduellement  perfectionnés, 
mais  leur  fonctionnement  repose  en  somme  toujours  sur  le 
même  principe.  Tout  d'abord,  le  cylindre-cribleur  :  il  est  formé 
d'une  série  de  récipients  composés  de  toiles  métalliques  de  plus 
en  plus  claires  et  disposées  de  haut  en  bas  dans  un  bâti  cylin- 
drique. Au-dessous  de  chaque  récipient,  se  trouve  une  case 
dans  laquelle  viennent  s'accumuler,  suivant  la  finesse  de  la 
toile,  les  poussières,  les  menues  graines,  le  blé,  enfin  les  débris 
de  paille,  les  enveloppes,  les  épis  vides,  etc. 

On  se  sert  aussi  de  cylindres-cribleurs  munis  de  brosses 
tournant  avec  l'axe,  de  manière  à  presser  les  grains  contre  les 
toiles  métalliques  et  à  débarrasser  ces  grains  des  matières  étran- 
gères, qui  s'y  trouvent  mélangées. 

Le  tarare  est  formé  de  plusieurs  palettes  montées  sur  un 
même  axe,  lequel  est  animé  d'un  mouvement  de  rotation  rapide, 
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de  manière  à  insuffler  un  violent  courant  d'air  dans  une  boîte 
où  le  grain  à  nettoyer  est  déversé  par  une  trémie. 

Le  courant  d'air  enlève  les  corps  étrangers,  plus  légers  que 
le  grain,  les  chasse  dans  un  conduit  qui  les  rejette  au  dehors. 

Le  grain,  par  son  poids,  résiste  au  courant  d'air  et  tombe 
dans  le  récipient  qui  lui  est  destiné.  Les  deux  appareils  sont 
souvent  réunis. 


^^ ^^7 
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TITRE  I 


Classification. 


CHAPITRE  I.-LE  FROMENT 


Tige,  épi  et  grain  de  froment. 


§  i .  —  Carac  t  è  res  p  hy  si  q  ues . 

Parmi  les  céréales  les  plus  anciennement  et  les  plus  univer- 
sellement connues,  il  faut  citer,  en  tout  premier  lieu,  le  froment. 
Entre  les  caractères  extérieurs  et  la  composition    chimique 
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d'un  blé,  il  y  a  une  étroite  relation.  Les  premiers  servent  de 
base  à  l'appréciation  du  grain  dans  le  commerce. 

1.  Qualités  d'un  bon  grain.  —  Le  froment  de  bonne 
qualité  est  assez  dense,  paraît  lourd  dans  la  main,  a  le  grain 
légèrement  bombé,  bien  fourni,  la  rainure  en  est  peu  profonde 
et  la  pellicule  fine. 


Les  deux  faces  d'un  grain  de  blé. 


Le  bon  grain  est  de  couleur  nette,  tranchante  et  claire,  son 
aspect  est  brillant  lorsqu'il  est  bien  sec;  il  ne  peut  pas  laisser 
de  traces  d'humidité  sur  les  doigts  ou  laisser  une  odeur  de  moisi 
lorsqu'il  est  frotté  entre  les  doigts.  Lorsqu'ils  sont  bien  secs, 
les  grains  roulent  facilement  les  uns  sur  les  autres  et  s'échap- 
pent aisément  d'entre  deux  doigts  serrés;  coupés  entre  les 
dents,  ils  montrent  une  cassure  nette. 

2.  Défauts  d'un  mauvais  grain.  —  Par  contre,  le  mau- 
vais blé  est  d'ordinaire  humide,  et  d'aspect  plutôt  mat;  il  rend 
un  son  sourd,  se  broie  facilement  entre  les  dents  et  a  parfois 
une  saveur  un  peu  amère. 

Lorsque  le  blé  est  trop  allongé,  maigre,  à  rainure  profonde, 
ou  qu'il  est  petit,  ratatiné,  légèrement  vert-grisâtre,  il  a  subi 
les  attaques  de  fortes  gelées  ou  de  trop  intenses  chaleurs  ;  ce 
fait  se  remarque  plus  particulièrement  dans  les  blés  de  l'Amé- 
rique du  Nord. 
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Il  arrive  aussi  que  les  grains  soient  germes,  mouchetés  ou 
charançonnés  ;  nous  étudierons  plus  loin  ces  derniers  défauts. 

3.  Dureté  du  blé.  —  On  peut  classer  les  grains  de  blé 
en  trois  catégories  :  les  blés  tendres,  les  blés  demi-durs,  et  les 
blés  durs. 

i°  Les  blés  tendres  sont  blancs,  faciles  à  moudre,  et  assez 
opaques  ;  ils  contiennent  beaucoup  d'amidon  et  donnent  la 
farine  la  plus  fine,  ils  croissent  surtout  dans  les  zones  tempé- 
rées. Moulus  d'une  façon  spéciale,  ils  fournissent  les  gruaux 
blancs,  d'où  l'or:  extrait  la  belle  farine  blanche  avec  laquelle 
on  prépare  les  pains  de  luxe,  dits  pains  de  gruau,  pains  vien- 
nois, etc. 

2°  Les  fortes  chaleurs  agissent  sur  le  blé  tendre  et  le 
transforment,  à  la  partie  supérieure,  en  blé  dur,  donnant  ainsi 
un  blé  demi-dur. 

Les  blés  demi-durs  sont  plus  ou  moins  transparents  ou 
vitreux;  ils  viennent  principalement  des  régions  chaudes.  A 
poids  égal,  ils  sont  plus  riches  en  gluten  que  les  autres;  leur 
farine  est  plus  nutritive,  mais  moins  blanche  que  celle  des  fro- 
ments tendres,  et  leurs  gruaux  sont  les  meilleurs  pour  la 
fabrication  des  pâtes  alimentaires. 

3°  L-ne  troisième  catégorie  comprend  les  blés  durs,  tels 
les  blés  Manitoba,  les  Azima  du  sud  de  la  Russie,  etc.  Ces 
grains  contiennent  plus  de  gluten  et  partant  sont  plus  nutri- 
tifs, donnent  plus  de  gonfle  à  la  panification  et  un  rendement 
plus  considérable  en  pains;  ils  sont  préférés  pour  la  fabrication 
des  pâtes  alimentaires,  parce  qu'ils  donnent  un  produit  très 
consistant.  L'Angleterre,  l'Italie,  la  Suisse  et  l'Allemagne  du 
Sud  importent  beaucoup  ces  qualités;  d'autres  pays,  parmi 
lesquels  la  Belgique,  accordent  la  préférence  (à  tort,  à  notre 
avis),  aux  blés  tendres,  riches  en  amidon,  produisant  une 
farine  plus  blanche,  mais  moins  nutritive. 

4.  Aspect  de  la  cassure.  —  C'est  un  élément  très 
important,  qui  permet  d'apprécier  rapidement  la  qualité  appro- 
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ximative  d'un  blé,  et  dans  le  commerce,  on  en  tient  toujours 
compte,  en  examinant  l'aspect  extérieur  du  grain  entier  de  blé. 
A  ce  point  de  vue,  on  peut  répartir  les  grains  de  blés  en  trois 
catégories  principales  :  1  )  en  grains  à  aspect  vitreux  ou  glace \ 
2)  en  grains  farineux  et  3)  en  grains  intermédiaires. 

On  obtient  des  résultats  beaucoup  plus  exacts  que  par  la 
simple  inspection  extérieure  du  grain  entier,  en  faisant  des 
sections  transversales  au  milieu  du  grain  et  en  examinant  l'as- 
pect de  cette  section. 

Plus  un  blé  renferme  de  grains  vitreux  et  plus,  en  général, 
il  est  riche  en  gluten  et  apte  à  donner  une  bonne  farine.  En 
effet,  les  grains  vitreux  du  blé  sont  beaucoup  plus  riches  en 
matières  protéiques  que  les  grains  à  aspect  farineux  et  la  dif- 
férence peut  atteindre  des  proportions  relativement  considéra- 
bles, de  3  à  4  %,  voire  davantage.  L'épaisseur  ou  la  proportion 
de  l'enveloppe  du  grain,  par  rapport  à  l'albumen,  est  aussi  un 
facteur  important,  car  plus  l'enveloppe  est  mince,  plus  ie 
rendement  du  blé  en  farine  est  grand. 

§  2.  —  Le  froment  en  Chimie. 

1.  Composition  chimique.  -  Au  point  de  vue  de  la  compo- 
sition chimique,  il  y  a  trois  espèces  de  substances  : 

i°  Sulfo-azotées,  comprenant  l'azote,  le  gluten,  l'albumine; 

20  Hydro-carbonées,  comprenant  l'amidon,  la  fécule,  la  dex- 
trine  et  un  peu  de  sucre  ; 

30  Minérales,  notamment  le  phosphate  de  calcium. 

Les  premières  étaient  anciennement  appelées  éléments  plas- 
tiques ;  les  secondes,  éléments  respiratoires. 

2.  Analyse.  —  Les  nombreuses  analyses  chimiques,  aux- 
quelles les  grains  ont  été  soumis,  ont  révélé  la  présence  des 
corps  suivants,  dont  nous  donnons  les  pourcentages  moyens, 
évidemment  variables  suivant  la  provenance,  la  récolte,  l'état 
du  grain,  etc. 
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Eau 13.65  % 

Matières  protéiques  ou  azotées  .      .      .      .  12.35  "        (0 

Matières  grasses 1 .75  » 

Cellulose 2,53  » 

Cendres 1.81  » 

Matières  hydro-carbonées  : 


amidon  64.09  \ 

dextrine  2<38(-       67.9 

sucre  1 .44  ) 


100. — 


Autre    analyse.     —     De     nombreuses     analyses  de     blés 
roumains  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Eau        12.12  % 

Matières  protéiques  ou  azotées  ....  12.80  » 

Matières  grasses 1 .80  » 

Cellulose 2.35  » 

Cendres 1 .59  >> 

Matières  extractives  non  azotées  (ami- 
don,  etc.) 69.34  » 


100. — 


3.  L'humidité  ou  l'eau,  que  le  grain  de  blé  renferme,  est 
un  facteur  qui  peut  influencer  sa  valeur  commerciale,  parce 
qu'une  différence  en  plus  ou  en  moins  de  1  ou  2  pour  cent  dans 
la  teneur  d'un  produit,  que  l'on  vend  au  poids,  peut  faire  varier 
le  prix  dans  le  même  sens.  Du  reste,  un  blé  qui  renfermerait 
trop  d'eau,  au-delà  d'une  certaine  limite,  ne  serait  même  plus 
susceptible  d'une  bonne  conservation.  La  majeure  partie  des 


(1)  De  950  analyses  de  blés  provenant  de  tous  les  pays  du  monde, 
publiées  par  Konig,  il  résulte  une  moyenne  générale  de  12.04  %  de  ma- 
tières azotées  dans  le  blé  entier  ou  de  13.90  %  calculés  sur  la  substance 
sèche, 
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blés  de  l'occident  de  l'Europe  à  gros  grains  farineux  renfer- 
ment, en  moyenne,  plus  d'eau  (environ  13.5  à  14  %)  que  les 
grains  d'autre  provenance. 

4.  Les  matières  protéiques  ou  azotées  sont  les  plus  impor- 
tantes parmi  les  matières  constitutives  d'un  blé.  En  effet,  celui- 
ci  étant  destiné  à  être  transformé,  par  la  mouture  en  farine  et  ia 
farine  à  son  tour  en  pain,  pour  l'alimentation  de  l'homme,  sa 
valeur  alimentaire  et  industrielle  sera  d'autant  plus  grande 
que  les  matières  azotées  s'y  trouvent  en  quantité  plus  considé- 
rable. Dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  sujet  et  la  richesse  d'un  blé  en  matières 
protéiques  est  prise  comme  base  de  l'appréciation  de  sa  valeur; 
car  on  sait  qu'en  général,  dans  les  blés  riches  en  matières 
azotées,  la  quantité  de  gluten,  si  importante  pour  la  panifica- 
tion, est  aussi  plus  grande.  Evidemment,  cette  richesse  en 
matières  protéiques,  comme  d'ailleurs  la  composition  générale 
du  grain,  peut  varier  d'une  année  à  l'autre,  suivant  les  condi- 
tions de  température  et  d'humidité  dans  lesquelles  le  grain  s'est 
développé. 

Le  gluten  est  la  partie  des  matières  protéiques  totales  d'un 
blé  qui  donne  aux  farines  les  qualités  boulangères  requises 
pour  une  bonne  panification. 

La  valeur  d'un  blé  est  en  étroite  relation  avec  sa  richesse  en 
gluten  et  avec  les  qualités  de  ce  gluten. 

5.  Classification  suivant  la  teneur  en  azote.  Les  matières 
azotées  étant  les  plus  importantes  pour  l'appréciation  d'un  blé, 
nous  empruntons  les  détails  suivants  à  une  étude  de  M.  E.  Fle- 
ment,  docteur  es  sciences,  professeur  au  Conservatoire  National 
des  Arts  et  Métiers  de  Paris. 

1  )  Au  premier  rang  des  blés  du  monde,  tant  par  la  constance 
de  leur  composition  que  par  leur  grande  richesse  en  gluten, 
qui  leur  assure  ainsi  une  valeur  nutritive  de  premier  ordre, 
viennent  se  placer  les  blés  de  Russie  et  du  Manitoba  (Canada). 

2)   Au  second  rang  et  avec  des  qualités  sensiblement  égales 
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entre  elles,  mais  un  peu  inférieures  déjà  à  celles  des  blés  précé- 
dents, viennent  se  placer  les  blés  d'Algérie,  des  Etats-Unis  et 
de  Roumanie. 

3)  En  troisième  lieu,  et  toujours  en  décroissant,  viennent 
les  blés  français  des  régions  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  les  blés 
des  Indes  et  les  blés  français  de  la  région  du  Sud-Ouest. 

4)  Enfin,  en  quatrième  lieu,  nous  rangeons  les  blés  français 
de  la  région  des  environs  de  Paris  et  de  la  région  du  Nord. 

6.  Matières  non  azotées.  —  L'amidon  est  la  substance  prin- 
cipale des  matières  non  azotées  renfermées  dans  le  grain  de  blé. 
Les  gros  grains  à  cassure  farineuse  ne  sont  pas  susceptibles  de 
grande  richesse  en  matières  azotées  et  par  conséquent  au  point 
de  vue  de  la  valeur  nutritive,  ils  sont  inférieurs  aux  grains  à 
cassure  vitreuse,  riches  en  protéine. 

§  3.  —  Le  froment  en  Botanique. 

Comme  la  plupart  des  autres  grains,  le  froment  appartient 
à  la  famille  des  graminées.  Certains  fruits  s'ouvrent  d'eux- 
mêmes,  tandis  que  d'autres  ne  s'ouvrent  pas;  ces  derniers  sont 
appelés  «  Akènes  »  qui,  à  leur  tour,  se  subdivisent  en  deux 
classes,  dont  la  première  compiend  ceux  dont  le  péricarpe  se 
détache  facilement,  tandis  que  la  deuxième  classe  comprend 
ceux  dont  le  péricarpe  ne  se  détache  que  difficilement  ou  pas 
du  tout  ;  ceux-ci  sont  appelés  «  Cariopses  »,  parmi  lesquels  il 
faut  ranger  le  froment.  Les  épis  du  froment  sont  formés  de 
petits  épis  ou  épillets,  à  plusieurs  fleurs,  aplatis  à  un  bout  par 
lequel  ils  reposent  sur  un  axe  commun. 

Les  espèces  de  froments  cultivés  les  plus  répandus  sont  le 
froment  ordinaire  que  les  botanistes  appellent  «  Triticum  vul- 
gare  »,  et  le  froment  anglais  ou  «  Triticum  turgidum  ». 

Le  froment  est  annuel  ou  bisannuel  ;  le  plus  souvent,  il  est 
bisannuel,  c'est-à-dire  que  la  récolte  n'en  est  pas  faite  la  même 
année  que  les  semailles.  Les  froments  annuels  portent  dans  le 
commerce  le  nom  de  «  Springwheats  »  ou  froments  de  prin- 
temps. 
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§  4.  —  Le  froment  en  Microscopie. 


Coupe  d'un  grain  de  blé  grossi  40  fois 

A,  partie  centrale  tendre  donnant  la  fleur  de  farine. 

B,  couches  farineuses  entourant  la  partie  centrale,    plus 

dures   que    celles    A  et  donnant  le  gruau  blanc. 

C,  autre  couche  farineuse  donnant  des  gruaux  plus  durs 

que  les  précédents. 

D,  membrane  interne  ou  embryonnaire. 

E,  tégument  de  la  graine. 

F,  endocrape,   enveloppe    formée    de    cellules. 

G,  épicarpe,  autre  enveloppe  formée  de  cellules. 

H,  péricarpe,     membrane     homogène   qui  enveloppe  tout 

le  fruit  et  ne  présente  aucune  cellule. 
I,    embryon  placé  à  la  basse  de  la  face  dorsale  du  grain. 

Etudié  au  microscope,  le  grain  de  blé  nous  montre  les 
diverses  couches  qui  se  succèdent  dans  sa  marche  et  les  éléments 
dont  ses  diverses  couches  sont  composées  ;  voici  donc  les  prin- 
cipales parties  que  nous  y  observons  :  à  la  base  de  la  face 
dorsale  du  fruit,  se  trouve  l'embryon,  qui  est  toujours  très 
petit,  et  dont  le  poids  n'est  pas  un  centième  du  poids  total  du 
grain.  L'embryon  est  éliminé  avec  le  son.  La  membrane  in- 
terne insérée  dans  l'embryon  s'appelle  de  ce  fait  membrane 
embryonnaire.  Elle  est  formée  d'un  tissu  cellulaire  blanc.  Les 
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cellules  qui  composent  ce  tissu  renferment  des  phosphates,  de 
la  silice,  de  la  caséine  végétale  et  de  la  céréaline,  substance 
qui,  mélangée  à  l'amidon,  le  saccharifie  et  même  l'acidifie 
complètement  et  qui,  pendant  la  transformation  de  la  farine  en 
pain,  altère  et  brunit  le  gluten. 

Le  tégument  de  la  graine,  la  membrane  interne,  l'embryon 
et  la  partie  centrale,  nommée  généralement  périsperme  ou  albu- 
mine, constituent  ce  qu'on  appelle  le  grain  proprement  dit.  La 
cuticule  ou  péricarpe,  l'épicarpe  et  l'endocarpe,  constituent  ce 
que  l'on  nomme  généralement  péricarpe.  Le  gluten  forme  avec 
l'amidon  la  partie  comestible  enveloppée  par  la  membrane 
embryonnaire. 

§  5.  —  Poids  naturel. 

Parmi  les  caractères  qui  constituent,  comme  nous  l'avons 
déjà  mentionné,  la  base  de  l'appréciation  des  blés  dans  le  com- 
merce, nous  avons  le  poids  de  l'hectolitre,  en  kilogrammes,  le 
poids  de  1000  grains,  en  grammes,  la  faculté  germinative  et 
l'aspect  de  la  cassure  du  grain. 

Le  poids  par  unité  de  mesure  est  l'un  des  premiers  facteurs 
d'appréciation  des  blés  dans  le  commerce. 

Plus  un  blé  est  lourd,  par  unité  de  volume,  mieux  il  est  ap- 
précié et  payé. 

En  général,  les  blés  à  grains  glacés  ou  vitreux  sont  mieux 
cotés  que  les  blés  à  épi  foncé,  à  gros  grains  farineux. 

Le  poids  naturel  du  blé  est  très  variable  suivant  la  qualité  ; 
les  meilleurs  blés  peuvent  peser  jusque  83/84  kilogr.,  mais 
la  moyenne  d'un  bon  blé  est  de  79/80  kilogr.  par  hectolitre; 
un  blé  moyen  devrait  peser  entre  76  et  79  kilogr.  ;  les  blés 
inférieurs  75  et  73  kilogr.,  voire  parfois  seulement  69  à  70  kil. 
Le  poids  de  1000  grains,  exprimé  en  grammes,  nous  montre 
la  grosseur  du  grain.  Le  poids  de  37  à  40  grammes  pour  1000 
grains  peut  être  considéré  comme  une  moyenne  générale. 

L'utilité  pratique  de  ces  déterminations  réside  surtout  en  ce 
qu'en  général,  les  blés  à  grains  trop  petits  donnent  plus  de 
son  à  la  mouture  que  les  blés  à  gros  grains. 
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La  grosseur  du  grain,  variable  du  reste  d'une  année  à  l'autre, 
permet  encore  aux  cultivateurs  de  déterminer  la  quantité  u 
semer  par  hectare,  car  plus  le  grain  est  gros  et  plus  il  faut  de 
semences. 

§  6.  —  Faculté  germinative. 

La  faculté  germinative  a  une  grande  importance  quand  il 
s'agit  de  blés  pour  semence.  Même  pour  le  commerce,  une 
bonne  faculté  germinative  montre  une  bonne  conservation,  un 
blé  qui  n'est  pas  trop  vieux  et  qui  n'a  pas  souffert  des  pluies 
pendant  les  récoltes. 

Pendant  le  battage,  il  y  a  toujours  3-4  grains  sur  100  dont  le 
germe  est  entamé. 

§  7.  —  Usages. 

Les  diverses  propriétés  des  substances  renfermées  dans  les 
différentes  espèces  de  grains  sont  mises  à  profit  par  les  indus- 
tries qui  les  emploient  comme  matières  premières.  Les  grains 
riches  en  gluten  ou  en  amidon  sont  préférés,  suivant  le  cas, 
par  les  industries  de  la  boulangerie,  de  la  pâtisserie,  de  l'ami- 
donnerie,  de  la  sucrerie  ou  de  la  brasserie  ;  en  outre,  les  résidus 
servent,  dans  plusieurs  cas,  de  nourriture  au  bétail. 

§  8.  —  Ennemis  des  grains. 
Section  I.  —  AVANT  LA  MOISSON. 

1.  Grains  mouchetés.  Le  blé  est  déprécié  par  la  présence 
des  corps  étrangers  qui  n'ont  pas  été  éliminés  lors  du 
battage  ou  de  l'expédition.  D'autre  part,  les  attaques,  dont 
souvent  il  est  l'objet  de  la  part  de  parasites  malfaisants,  peu- 
vent lui  faire  perdre  une  partie  considérable  de  sa  valeur. 

Ces  parasites  qu'on  rencontre  dans  les  grains,  dits  «  mou- 
chetés »,  appartiennent  la  plupart  à  la  classe  des  champignons 
et  provoquent,  au  détriment  des  grains,  diverses  maladies, 
parmi  lesquelles  il  faut  citer  plus  particulièrement  le  charbon, 
la  carie,  la  rouille  et  l'ergot. 
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i)  Le  charbon  convertit  l'épi  du  froment  et  du  maïs  en  une 
poussière  noirâtre. 

2)  La  carie  attaque  le  grain  du  froment  qui  se  remplit  d'une 
matière  noirâtre. 

3)  La  rouille  se  développe  sur  les  feuilles,  a  une  couleur 
brune-rougeâtre,  mais  n'est  nuisible  que  lorsqu'elle  est  très 
abondante. 

4)  L'ergot,  champignon  qui  s'introduit  et  se  développe  entre 
les  glumes  et  les  glumelles,  remplace  le  grain  de  froment 
par  une  masse  noirâtre  et  dure. 

2.  Champignons  des  céréales.  De  tout  temps,  les  auteurs 
des  différents  traités  de  botanique  et  d'agriculture  ont  été 
particulièrement  attentifs  aux  maladies  du  blé,  produites 
par  les  Ustilaginées  (Ustilago),  champignons  qui  se  dévelop- 
pent aux  dépens  des  céréales  et  causent  les  maladies  bien 
connues,  le  charbon  et  la  carie. 

Les  Ustigalinées  apparaissent  à  l'œil  nu  comme  de  petites 
masses  pulvérulentes,  brunes  ou  noires;  celles-ci  sont  uni- 
quement composées  de  spores,  seuls  restes  du  champignon  à 
l'état  de  maturité. 

Les  différentes  espèces  de  ce  genre,  vivant  sur  les  grami- 
nées, ont  pour  effet  de  détruire  les  organes  au  milieu  desquels 
elles  développent,  en  immenses  quantités,  leurs  myriades  de 
corps  reproducteurs  ou  spores,  dont  l'accumulation  constitue 
la  poussière  noire,  qui  apparaît  librement  au  jour,  au  lieu  de 
rester  enfermée  dans  l'ovaire,  comme  il  arrive  pour  les  espèces 
du  genre  Tilletia,  cause  de  la  carie. 

Charbon.  La  poussière  de  charbon  qui  se  dissémine 
au  moindre  choc,  se  répand  et  se  fixe  facilement  sur  les  corps 
voisins,  paille,  etc.,  est  moins  dangereuse  que  la  poussière  de 
la  carie. 

Elle  ne  paraît  nuire  ni  à  l'homme  ni  aux  animaux,  mais  il 
n'est  pas  douteux  qu'elle  pourrait  noircir  la  farine,  si  elle  s'y 
trouvait  en  trop    grande    quantité,  et  si  on  n'avait  soin  d'en 
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priver  le  grain  avant  de  le  livrer  à  la  mouture,  ce  qui  pourrait 
se  faire  éventuellement  au  moyen  d'un  lavage  du  grain. 

Carie.  Un  autre  champignon,  connu  sous  le  nom 
de  Tilletia  Caries,  comprend  un  petit  nombre  d'espèces  de 
parasites  qui,  en  se  développant  dans  les  céréales,  déterminent 
la  maladie  dangereuse,  depuis  longtemps  connue  sous  le  nom 
de  carie. 

La  carie  se  développe  dans  l'intérieur  du  grain;  la  partie 
farineuse  et  blanche  de  la  semence  se  trouve  remplacée  par  une 
matière  fongine  compacte  et  noirâtre. 

Les  grains  cariés,  arrivés  à  leur  complet  développement, 
sont  plus  courts,  plus  ronds,  plus  minces  et  plus  obtus;  ils 
sont  de  couleur  plus  terne  et  ont  la  saillie  longitudinale  moins 
marquée. 

Ils  s'écrasent  facilement  sous  les  doigts  et  exhalent  alors 
une  odeur  qui  rappelle  celle  du  poisson  pourri  et  qui  est 
d'autant  plus  mauvaise  que  la  carie  est  plus  développée.  La 
poussière  de  la  carie  ne  se  dissémine  pas  comme  celle  du 
charbon  à  la  maturité  du  champignon,  mais  elle  reste  au  con- 
traire renfermée  dans  les  grains  cariés  et  ce  n'est  qu'au  moment 
du  battage  que  les  grains  écrasés  répandent  les  spores  sur  la 
bonne  semence.  Cette  poussière  doit  être  redoutée  par  les 
batteurs  dont  elle  pénètre  les  yeux  et  les  poumons;  mêlée  en 
grande  quantité  au  pain,  elle  produit  dans  l'organisme  des 
dérangements  mal  connus,  auxquels  les  médecins  donnent  le 
nom  collectif  de  Morbus  cerealis. 

Rouille.  A  l'ordre  des  Urédinécs  appartiennent  un 
grand  nombre  d'espèces  qui  intéressent,  par  leurs  ravages, 
toutes  les  cultures  en  général  et  qui  sont  appelés  vulgaire- 
ment rouille  (Puccinia  Rubigo  vera).  La  maladie  singulière 
de  la  rouille  est  connue  depuis  la  plus  haute  antiquité.  Les 
Romains  célébraient  en  l'honneur  d'une  de  leurs  divinités 
champêtres,  nommée  Robigo,  des  fêtes  appelées  Robigalia  et 
lui  offraient  des  sacrifices  dans  l'idée  qu'elle  avait  le  pouvoir 
de  préserver  leurs  blés  de  la  rouille. 
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La  rouille,  qui  se  développe  sous  forme  de  rouille  pulvéru- 
lente sur  les  parties  herbacées,  est  facilement  reconnaissable 
aux  taches  ou  stries  de  spores  qu'elle  forme  sur  la  surface  des 
organes  attaqués.  La  maladie,  qui  fait  ordinairement  son 
apparition  au  printemps,  se  manifeste  d'abord  dans  les 
feuilles,  puis  sur  la  tige.  Le  dommage  causé  par  la  rouille 
vient  de  ce  que  le  champignon  assimile  pour  son  propre  usage 
les  principes  élaborés  par  ces  plantes. 

Il  s'ensuit  que  la  plante  se  développe  mal  et  que  les  grains 
restent  vides  en  grande  partie. 

La  rouille  ne  nuit  que  lorsqu'elle  est  très  abondante. 

Ergot.  Sous  le  nom  d'ergot  (Claviccps  purpurea), 
l'agriculteur  désigne  une  altération  spéciale  des  graminées,  et 
particulièrement  du  seigle,  caractérisée  par  la  présence  d'un 
corps  allongé,  un  peu  courbé,  anguleux,  sillonné,  gris  violacé, 
et  qui  remplace  le  grain  dans  l'épi. 

Ce  corps  est  formé  d'une  écorce  brune-noirâtre  et  d'un 
contenu  blanchâtre  ;  il  est  mou  avant  sa  maturité  et  cède,  comme 
de  la  cire,  à  la  pression  des  doigts;  en  outre,  il  porte  à  son 
sommet  une  petite  coiffe  ressemblant  à  l'ergot  du  coq,  d'où 
son  nom. 

La  maladie  localise  presque  son  effet  sur  les  grains  atta- 
qués, de  sorte  qu'on  trouve  le  reste  de  l'épi  parfaitement  sain. 
L'ergot  est  très  vénéneux  et  agit  fortement  sur  l'organisme 
humain.  Il  provoque  chez  l'homme  des  nausées,  des  vomisse- 
ments et  des  douleurs  abdominales. 

Pour  empêcher  que  l'ergot  ne  soit  mélangé  avec  la  farine, 
on  l'enlève,  car  il  se  sépare  facilement  des  grains  sains. 

3.  Préventifs. —  Le  développement  des  germes  morbides 
peut  être  prévenu,  dans  une  certaine  mesure,  par  le 
traitement  des  semences;  celles-ci  sont  plongées  dans  un  mé- 
lange chimique  qui  a  l'avantage  d'éloigner,  en  même  temps, 
les  insectes  et  les  oiseaux. 

Les  principaux  corps  chimiques  préconisés,  et  que  nous  ne 
faisons  qu'énumérer,  sont  :  la  chaux,  le  sulfate  de  soude,   le 
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sulfate  de  fer,  le  sulfate  de  zinc,  le  sulfate  de  cuivre  et  l'eau 
chaude. 

4.  Remèdes.  -  A  fais,  lorsqu'il  faut  remédier  au  mal  déjà 
fait,  on  procède  par  divers  systèmes  de  lavage  et  de  nettoyage 
des  grains.  L'expérience  a  démontré  que,  lorsqu'une  partie  de 
froment  est  jetée  dans  une  cuve  remplie  d'eau,  le  bon  froment 
descend,  tandis  que  le  froment  malade,  plus  léger,  surnage  ; 
il  ne  reste  donc  qu'à  décanter.  On  pratique  cette  opération 
lorsque  les  grains  ont  été  profondément  attaqués,  soit  par  les 
moisissures  de  la  rouille,  du  charbon,  de  la  carie,  de  l'ergot, 
soit  par  des  insectes,  tels  que  le  charançon  ou  l'alucite.  Mais 
le  lavage  est  une  opération  dispendieuse,  à  cause  des  manipu- 
lations qu'entraîne  la  nécessité  de  dessécher  les  blés  lavés,  soit 
que  cette  dessication  s'effectue  au  soleil,  comme  c'est  l'usage 
dans  les  pays  chauds,  soit  qu'elle  se  fasse  dans  les  étuves. 

Au  surplus,  tous  les  moulins  modernes  possèdent  des  instal- 
lations pour  le  lavage  et  le  séchage  des  grains. 

Section    II.  —  APRES   LA  MOISSON. 

Les  Charançons.  La  moisson  rentrée,  les  grains  ne 
sont  pas  encore  à  l'abri  des  attaques  de  leurs  ennemis.  Si 
pendant  la  période  de  croissance,  ils  ont  pu  échapper  aux 
germes  morbides  ils  n'en  seront  que  plus  exposés  aux  ravages 
des  parasites  qui  vivent  à  leurs  dépens. 

La  chaleur  et  l'humidité  provoquent  la  fermentation  du 
grain  et  favorisent  le  développement  des  insectes  qui  l'altèrent. 
Parmi  ces  derniers,  il  convient  de  faire  une  mention  toute 
spéciale  des  charançons.  La  femelle  du  charançon  pratique  un 
petit  trou  dans  le  grain  et  y  dépose  ses  œufs;  la  larve  se  trans- 
forme en  chrysalide  et,  après  un  séjour  de  quinze  jours  dans 
la  coque,  elle  perfore  cette  dernière,  sort  avec  des  ailes  et 
commence  une  opération  identique. 

Un  couple  de  ces  petits  coléoptères  peut,  dans  une  seule 
saison,  si  la  température  est  supérieure  à  12  °,  donner  nais- 
sance à  6,250  charançons.   Or,   chaque  charançon  consomme 
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trois  grains  par  an  pour  sa  subsistance.  La  descendance  d'un 
seul  couple  dévore  donc  18750  grains  de  blé.  On  a  remarqué 
que  les  charançons  quittent  en  foule  le  grain  lorsqu'on  le  remue 
à  la  pelle.  Cette  opération,  dite  pelletage,  s'effectue  dans  tous 
les  greniers  à  blé  ;  elle  constitue  le  meilleur  moyen  de  préserver 
la  marchandise  contre  l'attaque  des  insectes. 

Dans  les  grands  établissements,  où  l'on  conserve  des  quan- 
tités considérables  de  grains,  on  remplace  le  pelletage  effectué 
à  la  main,  par  le  pelletage  mécanique.  On  communique  à  la 
provision  de  blé  un  mouvement  continuel  de  déplacement,  au 
moyen  de  machines,  qui  le  font  passer  d'une  caisse  à  l'autre  en 
l'élevant  et  le  laissant  retomber  alternativement. 

Dans  les  établissements  plus  modestes,  on  se  contente,  pour 
assainir  les  grains  conservés  dans  les  greniers,  de  les  pelleter 
à  la  main,  c'est-à-dire  de  changer  le  tas  de  place  au  moyen  de 
pelles,  tous  les  cinq  ou  six  jours.  Cette  agitation  suffit  pour 
chasser  les  insectes,  destructeurs  du  blé. 

D'une  part,  les  maïs  en  général,  et  d'autre  part,  les  blés 
provenant  des  pays  chauds,  sont  plus  particulièrement  sujets 
à  ce  genre  de  détérioration. 

§  9.  —  Provenances. 
A.  —  EUROPE. 

1.  Froments  de  Belgique.  Les  froments  indigènes 
sont  cultivés  principalement  dans  la  Hesbaye  ;  ils  sont  tendres 
et  ne  servent  guère  en  meunerie  que  mêlés  à  des  froments 
mi-durs  ou  autres;  suivant  les  récoltes  et  le  prix  du  jour,  ils 
sont  employés  en  mouture  dans  la  proportion  de  1/3  à  1/2  pour 
2/3  à  1/2  de  froments  exotiques. 

2.  Froments  de  Prusse.  Les  froments  de  la  Prusse 
rhénane  s'exportent  très  peu  et  seulement  vers  les  districts 
limitrophes,  un  peu  en  Belgique  et  en  France,  lorsque  les 
récoltes  allemandes  sont  très  abondantes. 

Les  froments  de  la  Prusse  Baltique,  connus  sous  le  nom  de 
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'<  blé  allemand  »,  viennent  par  Konigsberg,  Dantzig,  Stettin, 
Stralsund,  Rostock,  etc.  Ils  sont  de  qualité  moyenne  et  se  sont 
largement  traités  ces  derniers  temps.  Très  tendres,  ils  con- 
viennent particulièrement  bien  en  amidonnerie. 

3.  Les  Froments  de  Pologne  sont    exportés    par    Dantzig    et 

Odessa;  ils  sont  souvent  confondus  avec  les  blés  de  Russie 
et  sont  traités  sous  le  nom  de  «  Blé  Odessa  »,  lorsqu'ils  sont 
exportés  par  ce  port. 

Ces  froments  sont  blancs,  jaunes  et  roux  ;  purs  ou  bigarrés, 
les  types  les  plus  appréciés  viennent  de  Sandomierz  et  Cracovie. 

4.  Les  Froments  de  Russie  s'exportent,     mais    en    quantités 

restreintes,  par  le  Nord,  notamment  par  Saint-Pétersbourg. 

Autrement  importantes  sont  les  exportations  du  Sud,  qui  se 
font  par  Odessa,  Nicolaieff,  Kherson,  Kertch,  Berdiansk,  Ta- 
ganrog,  Rostoff/Don,  Novorossisk. 

Ces  blés  sont  d'ordinaire  relativement  légers,  mais  étant  des 
«  blés  de  force  »,  contenant  beaucoup  de  gluten,  conviennent 
très  bien  aux  mélanges  avec  les  blés  tendres. 

Les  qualités  le  plus  couramment  traitées  sont  :  les  blés 
Polish,  roux  de  bonne  qualité.  Ils  sont  dits  «  nerveux  »,  c'est- 
à-dire  qu'ils  font  monter  la  pâte;  les  Azima,  blés  d'hiver,  plus 
fins,  à  grain  allongé;  ils  constituent  un  excellent  froment; 
enfin,  les  Ulca  ou  Ghirka,  blés  d'été,  qui  comprennent  de  très 
médiocres  qualités;  ils  sont  ternes,  généralement  très  fins  de 
grain  et  chargés  de  seigle  et  autres  corps  étrangers.  Ils  se 
traitent,  le  plus  souvent,  sur  poids  naturel,  déterminé  en  pouds 
par  tchetwert.  Naturellement,  ils  se  traitent  aussi  sur  analyse. 

5.  Les  Froments  du  Danube  ou  des  Balkans,  comprennent 
ceux  provenant  de  la  Roumanie,  de  la  Bulgarie  et  de 
la  Serbie.  Les  ports  d'exportation  sont  ceux  du  Danube  et  de 
la  Mer  Noire,  notamment  Braila,  Galatz,  Sulina,  Kustendje 
(Constantza),  en  Roumanie;  Varna,  Anchiolo,  Baltchick, 
Bourgas,  en  Bulgarie.  En  dehors  des  froments  qui  portent  les 
noms    des    ports    d'exportation,  il  faut   citer  les  blés  Calafat, 


LE  FROMENT  25 

Calarasi,  Bannat,  de  provenance  roumaine,  et  les  blés  Widdin, 
Plevna,  Roustchouk,  Silistria,  de  provenance  bulgare. 

Ces  blés  sont  de  qualités  fort  diverses,  ils  comprennent  des 
blés  tendres  et  demi-durs  ;  les  qualités  supérieures  sont  géné- 
ralement des  blés  durs;  se  panifiant  facilement,  de  prix  avan- 
tageux, lorsque  les  récoltes  sont  moyennes  ou  bonnes,  ils  sont 
très  voulus  en  Belgique  et  en  Angleterre.  Les  blés  Bulgarie 
ressemblent  fort  aux  blés  Danube,  mais  ils  sont,  de  coutume, 
plus  sales  et  de  qualité  inférieure  aux  premiers.  Cependant,  le 
blé  Bourgas  est  souvent  d'excellente  qualité;  il  est  d'un  beau 
roux.  Ces  blés  arrivent  toujours  en  vrac. 

Comme  ils  ne  paient  pas  de  surtaxe  d'entrepôt  en  France, 
ils  sont  également  exportés  vers  ce  pays,  lorsque  les  prix  en 
sont  très  bas. 

6.  Les  Froments  de  Turquie  comprennent  les  froments 
des  Mers  Noire,  Marmara,  Egée  et  Méditerranée.  Les  princi- 
paux ports  d'exportation  sont  Rodosto,  Dédéagatch,  Saloni- 
que,  Smyrne,  Mersine  et  Caiffa  (blé  de  Syrie). 

Ces  blés  sont  durs  ou  mi-durs  et  généralement  chargés  de 
corps  étrangers,  sable,  pierres,  pailles,  autres  grains  et  graines, 
rendant  leur  prix  de  revient  élevé,  par  suite  de  la  main-d'œuvre 
supplémentaire  et  de  la  perte  du  poids  des  corps  nuls.  Toute- 
fois, certains  exportateurs  turcs  soignent  bien  leurs  expéditions 
et  fournissent  aujourd'hui  des  qualités  valant  les  blés  de 
Bourgas. 

Ports  d'embarquement  :  Salonique,  Cavalla,  Porto  Lago, 
Dédéagatch,  Chanak,  Maitos,  Gallipoli,  Rodosto,  Constanti- 
nople,  Haydar-Pacha,  Panderma. 

B.  —  ASIE. 

Outre  les  blés  turcs,  relevés  plus  haut,  il  n'y  a  lieu  de  men- 
tionner que  les  blés  des  Indes  anglaises  qui  s'exportent  par 
Kurrachee,  Bombay  et  Calcutta.  Les  quantités  les  plus  impor- 
tantes s'expédient  en  sacs  simples  par  Kurrachee  et  proviennent 
des  Provinces-Unies. 
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Les  froments  se  traitent  sous  les  noms  de  red  Karachi, 
white  Karachi  et  choice  white  Karachi  (Kurrachee  roux, 
Kurrachee  blanc,  Kurrachee  blanc  choix).  Les  blés  venant  de 
Bombay  sont  traités  comme  hard  red  et  soft  red  Bombay 
Club  I  et  Club  II  (roux  dur  et  roux  tendre),  soft  red  Ahmeda- 
bad  (roux  tendre),  white  Delhi  (blanc). 

Par  Calcutta  s'expédient,  en  sacs  doubles,  les  soft  red  et 
hard  red  Calcutta  (Calcutta  roux  tendre  et  roux  dur).  Ces  blés 
sont  presque  tous  très  durs,  au  point  que  certaines  minoteries 
ne  peuvent  pas  en  faire  usage  ;  comme  ils  sont  très  secs,  ils 
peuvent  absorber  une  grande  quantité  d'eau,  produisant  donc 
une  farine  d'un  poids  spécifique  plus  considérable  que  les 
farines  faites  d'autres  froments.  Ils  sont  très  voulus  en  Angle- 
terre. Malheureusement,  presque  tous  ces  blés,  devant  sup- 
porter un  voyage  très  long  de  l'intérieur  des  Indes  vers  les 
ports  d'exportation,  et  de  là  en  Europe,  dans  des  conditions 
atmosphériques  très  propices  au  développement  des  insectes, 
arrivent  très  charançonnés  à  destination.  De  plus,  ils  sont 
tellement  chargés  d'impuretés  que,  depuis  quelques  années,  il 
a  été  jugé  indispensable  de  les  traiter  sur  analyse.  (Voir  chapi- 
tre Ventes  sur  analyse) .  Ces  froments  ne  contiennent  jamais  de 
seigle. 

C.  —  AFRIQUE. 

Actuellement,  il  n'arrive  plus  de  blés  d'Afrique.  Les  fro- 
ments d'Egypte  (blés  Saidi)  blancs,  exportés  par  Alexandrie, 
ont  donné  lieu  jadis  à  quelques  transactions.  Les  grains  sont 
gros  et  de  belle  apparence,  mais  leur  qualité  ne  répond  pas  à 
leur  aspect,  car  ils  ne  sont  pas -suffisamment  secs  et  ne  con- 
viennent qu'en  amidonnerie.  Le  goût  en  est  fade. 

D.  —  AUSTRALASIE. 

Les  froments  «  Australie  »,  provenant  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  de  Victoria,  de  l'Australie  du  Sud  et  de  l'Ouest,  sont 
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embarqués  surtout  à  Melbourne,  Adélaïde  et  Port  Pirie  (Nou- 
velle Zélande).  Ces  blés  sont  blancs  et  de  fort  belle  qualité, 
parce  que  les  premières  semences  étaient  des  grains  de  Toscane, 
qui  figurent  parmi  les  plus  beaux  qui  existent.  Ils  s'expédient 
en  sacs,  le  plus  souvent  par  voilier,  le  voyage  durant  en 
moyenne.de  4  à  5  mois. 

E.  —  AMERIQUE. 

Section  I.  —  Amérique  du  Sud. 

1.  Les  Froments  de  la  Plata  sont  exportés  principalement 
par  les  ports  de  Bahia  Blanca,  Buenos-Aires,  San  Nicola, 
Rosario,  sous  divers  noms,  suivant  les  provinces  où  ils  sont 
récoltés.  Il  faut  citer  les  blés  Bahia  Blanca,  les  diverses 
semences  :  semence  russe,  française,  hongroise,  la  première 
donnant  un  grain  plus  dur,  les  dernières  un  blé  plus  tendre; 
Barletta,  Rosario,  Santa  Fé,  Buenos  Aires,  Saldomé,  Entre- 
rios,  Candéal  (blé  macaroni),  Diamanté,  etc. 

Ces  blés  sont  très  estimés,  parce  que  leur  qualité  est  bonne 
et  en  somme  très  régulière;  ils  contiennent  peu  d'impuretés, 
pas  de  seigle,  mais  souvent  assez  bien  de  grains  d'avoine,  sont 
bien  soignés  et  renferment  beaucoup  de  gluten. 

Au  début  de  la  campagne,  décembre/janvier,  on  traite  pres- 
que toutes  ces  qualités  sur  poids  naturel  garanti  et  sur  un 
«  standard  »  ou  étalon,  qui  est  censé  représenter  la  qualité 
moyenne  des  embarquements  d'un  mois  déterminé,  et  qui  sert 
de  point  de  comparaison  pour  la  marchandise  livrée.  A  la  fin 
de  la  saison,  juin/juillet,  les  meilleures  qualités  sont  épuisées  ; 
on  traite  alors  très  souvent  sur  échantillon  cacheté. 

2.  Les  Froments  de  l'Uruguay,  exportés  par  Montevideo, 
comprenant  les  blés  Uruguay  et  Banda  Oriental,  souvent 
chargés  d'une  assez  grande  quantité  d'herbes  folles,  difficiles 
à  éliminer  en  meunerie. 
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3.  Les  Froments  du  Chili,  expédiés  par  Valparaiso  et 
Conception,  sont  de  beaux  froments  blancs  peu  riches  en 
gluten,  employés  surtout  en  amidon nerie. 

Section  II.  —  Amérique  du  Nord. 

1.  Les  Froments  du  Canada  s'exportent,  soit  directement, 
par  vapeurs,  des  havres  des  grands  lacs  intérieurs  ou 
du  fleuve  Saint-Laurent,  soit  par  voie  de  canal,  jusqu'aux 
ports  de  l'Atlantique,  Portland  (Ma),  New-York,  etc. 

Ils  comprennent  les  blés  Red  Winter  1  et  II  (roux  d'hiver), 
et  les  blés  Manitoba  I,  II,  III,  IV,  Y,  VI.  En  dehors  de  ces 
qualités,  on  exporte  souvent  des  blés  contenant  beaucoup  de 
crains  gelés,  non  arrivés  à  leur  entier  développement;  on  les 
vend  sous  le  nom  de  «  feed  wheat  ».  Les  premiers  grades  sont 
des  froments  mi-durs,  de  qualité  tout  à  fait  supérieure,  meil- 
leure que  ceux  de  New-York,  tandis  que  parmi  les  derniers, 
l'on  classe  les  froments  chétifs,  ratatinés. 

Les  blés  de  cette  provenance  sont  très  estimés  en  Angleterre 
et  en  Suisse  pour  leur  propreté  et  pour  la  belle  farine  qu'ils 
produisent. 

2.  Les  Froments  des  Etats-Unis  sont  très  différents  suivant 
qu'ils  proviennent  des  régions  occidentales  ou  centrales  et 
orientales. 

Les  régions  occidentales  produisent  les  blés  de  Californie, 
connus  sous  le  nom  de  Standard  I  et  II,  ainsi  que  les  blés 
Orégon  et  Walla  Walla.  Ces  blés  blancs  et  secs  sont  parmi 
les  plus  beaux  qui  s'exportent.  Us  arrivent  par  voiliers,  qui 
mettent,  suivant  le  cas,  3  1/2  à  5  mois,  et  sont  de  ce  chef 
exposés  à  réchauffement. 

Les  ports  les  plus  importants  sont  Portland  (Or.),  Newport, 
Sacramento,  Tacoma,  Los  Angeles  et  San  Francisco. 

Les  régions  centrale,  méridionale  et  orientale  des  Etats- 
LTnis  produisent  les  blés  roux  exportés  par  les  ports  de  l'Atlan- 
tique :   Boston,   New-York,    Philadelphie,    Baltimore,   etc.,    °t 
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par  ceux  du  «  Golfe  »  (Golfe  du  Mexique)  :  Galveston,  Nou- 
velle-Orléans, Mobile,  etc. 

Au  moment  de  la  conclusion  de  l'affaire,  l'on  ajoute  d'ordi- 
naire le  port  d'exportation,  soit  parce  que  la  valeur  du  blé 
diffère  suivant  le  lieu  d'exportation,  soit  parce  que  le  froment 
est  plus  ou  moins  bien  conditionné  (p.  ex.  le  blé  Baltimore 
contient  toujours  de  l'ail,  qui  le  déprécie,  à  cause  de  la  saveur 
désagréable  qu'il  donne  à  la  farine),  soit  parce  que  les  certi- 
ficats de  qualité  et  de  conditionnement  inspirent  plus  de  con- 
fiance, lorsqu'ils  sont  délivrés  dans  tel  port  plutôt  que  dans 
tel  autre;  ceci  s'applique  plus  particulièrement  aux  ports  du 
Golfe. 

Les  principaux  Etats  agricoles  sont  :  Nebraska,  Kansas, 
Missouri,  Mississipi,  Illinois,  etc. 

Les  qualités  le  plus  couramment  traitées  sont  :  les  blés 
Kansas  II  et  III  des  Etats  du  Centre  et  du  Sud,  blés  durs, 
blés  de  force,  généralement  très  propres,  mais  très  sujets  à 
réchauffement,  parce  que,  avant  d'être  complètement  secs,  ils 
sont  chargés  dans'  des  ports  situés  sous  les  tropiques. 

Cependant,  l'on  charge  également  les  Kansas  dans  les  ports 
de  l'Atlantique,  même  ceux  du  Canada;  tout  dépend  des  tarifs 
des  chemins  de  fer.  Quant  aux  qualités  supérieures,  elles  sont 
tout  entières  consommées  par  la  meunerie  américaine. 

Les  Etats  du  Nord  et  de  l'Est  produisent  les  Long  Redwinter 
I  et  II  (roux  blés  d'hiver  longs),  les  Hardwinter  (dur  d'hiver), 
les  Mixed  Wheat  (blé  bigarré),  Springwheat  (blé  de  prin- 
temps), Western  White  et  Western  Red  (blanc  et  roux  de 
l'Ouest),  ainsi  que  les  Durum. 

Le  Hardwinter  ou  Kansas  (blé  dur  d'hiver),  est  un  des 
meilleurs  blés  de  mélange.  Les  meuniers  achètent  volontiers 
des  blés  à  bon  marché,  par  exemple,  des  blés  Danube  infé- 
rieurs, blés  des  Indes,  etc.,  et  les  mélangent  avec  les  Kansas, 
les  Redwinter  ou  les  blés  supérieurs  de  La  Plata,  pour  obtenir 
un  prix  de  revient  modéré.  Le  Kansas  est  plus  petit  de  grain 
que  le  redwinter  auquel,  pour  le  surplus,  il  ressemble  assez 
bien. 
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Le  blé  Du  ru  m  I  et  II,  appelé  encore  Macaroni,  est  un  froment 
très  dur,  glacé  et  généralement  peu  propre  à  la  meunerie;  il 
sert  surtout  à  la  fabrication  du  vermicelle  et  des  pâtes 
alimentaires. 

Le  marché  principal  de  Durum  aux  Etats-Unis  est  Duluth, 
d'où  d'énormes  quantités  sont  dirigées  vers  les  ports  d'embar- 
quement. Le  total  des  expéditions  de  Duluth  pendant  la  cam- 
pagne 1908  s'est  élevé  à  23,000,000  bushels  dont,  suivant  i«*s 
estimations,  près  de  95  %  étaient  destinés  à  l'exportation.  (1) 

§  10.  —  «   Gradin  g  »  aux  Etats-Unis. 

Aux  Etats-Unis,  les  céréales  ne  se  traitent  guère  sur  échan- 
tillon. L'on  peut  dire  que  presque  toutes  les  affaires  en  grains 
se  font  «  sur  certificat  »  déterminant  la  qualité  et  le  condi- 
tionnement de  la  partie  traitée.  Le  producteur  ou  le  négociant, 
désireux  de  vendre  sa  marchandise,  adresse  sa  demande  d'in- 
spection et  de  certificat  à  une  commission  ad  hoc. 

Les  autorités  compétentes  nomment  des  inspecteurs  officiels, 
pour  donner  aux  grains,  arrivant  aux  élévateurs  par  wagons 
ou  bateaux,  etc.,  des  «  grades  »,  cotes  ou  classification,  suivant 
des  règles  déterminées.  Nous  expliquerons  plus  longuement 
le  «  grading  »  et  les  ventes  sur  certificat  dans  la  ie  partie, 
Titre  IV,  chap.  I  §  3. 

Tout  grain  chaud  ou  qui  s'échauffe  ne  peut  recevoir  de  cote. 
Les  inspecteurs  doivent  consigner  dans  leurs  livrets  le  pour- 
quoi de  leur  cote.  Le  poids  seul  ne  peut  servir  de  base  à  la  clas- 
sification. 

Chaque  certificat  se  référant  à  une  nouvelle    récolte    porte 


(1)  Les  exportations  au  cours  de  la  campagne  prenant  fin  le  30  juin  1908 
furent  de  2,000,000  de  bushels  (environ  55,000  tonnes),  plus  importantes 
que  celles  de  la  campagne  précédente. 

Cet  accroissement  est  particulièrement  sensible  pour  les  destinations 
du  Nord  de  l'Europe,  tandis  que  les  exportations  vers  la  Méditerranée 
accusent  une  diminution  notable. 
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la  mention  «  new  »  jusqu'au  15  août  de  chaque  année,  pour 
les  avoines;  jusqu'au  Ier  septembre,  pour  le  seigle;  jusqu'au 
Ier  novembre,  pour  le  blé;  jusqu'au  Ier  mai,  pour  l'orge. 

A.  —  CHICAGO. 

Voici  les  principales  règles  en  vigueur  à  Chicago  : 

1.  WINTER  WHEAT  (Blé  d'hiver). 

N°  1  White  Winter  Wheat  (blé  blanc  d'hiver),  devra  être 
du  White  Winter  Wheat  pur  ou  un  mélange  de  roux  et  de 
blanc,  sain,  bien  fourni  et  bien  nettoyé. 

N°  2  White  Winter  Wheat  devra  être  du  White  Winter 
Wheat,  ou  un  mélange  de  roux  et  de  blanc,  sain,  et  raisonna- 
blement propre. 

N°  3  White  Winter  Wheat  comprendra  du  White  Winter 
Wheat  ou  un  mélange  de  roux  et  de  blanc;  il  ne  sera  pas 
assez  propre,  ni  assez  bien  fourni  pour  former  le  n°  2,  mais 
il  ne  pourra  peser  moins  de  54  lbs  par  bushel  mesuré. 

N°  4  White  Winter  Wheat  comprendra  du  White  Winter 
Wheat  humide,  moisi  ou  avarié,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  et  à  tel  point,  qu'il  soit  impropre  à  être  classé  sous  le  n°  3. 

2.   LONG   RED   WINTER  WHEAT  (Blé  roux  long  d'hiver). 

N°  1  Long  Red  Winter  Wheat  devra  être  du  Redwinter 
Wheat  pur  de  la  variété  des  grains  longs,  il  sera  sain,  bien 
fourni  et  bien  nettoyé. 

N°  2  Long  Red  Winter  Wheat  sera  de  la  même  variété  que 
le  n°  1,  sain  et  raisonnablement  propre. 

3.  HARD  WINTER  WHEAT  (Blé  dur  d'hiver). 

Les  grades  n°  1,  2,  3  et  4  correspondent  aux  grades  n°  1,  2,. 
3  et  4  du  Red  Winter  Wheat,  sauf  que  ces  blés  seront  de  la 
«  variété  turque  ». 


32  LE  FROMENT 

\"  2  Hard  Winter  Wheat.  Les  règles  adoptées  en  1909 
stipulent  que  cette  catégorie  comprendra  toutes  les  variétés 
dures  de  blé  d'hiver,  claires  ou  foncées,  que  le  blé  ne  contiendra 
pas  plus  de  2^  %  de  Soft  Red  Winter  Wheat  (roux  tendre 
d'hiver),  et  devra  peser  au  moins  59  lbs. 

Nous  attirons  l'attention  sur  cette  proportion  de  25  %  de 
blé  tendre;  elle  semble  assez  considérable  pour  un  blé  <c  dur  ». 

N°  3  Hard  Winter  Wheat.  Il  sera  soumis  aux  mômes  con- 
ditions que  le  n°  2,  sauf  que  le  blé  ne  sera  ni  assez  propre,  ni 
assez  bien  fourni  pour  être  classé  sous  le  n°  2  ;  il  ne  pourra 
contenir  plus  de  25  %  de  blé  roux  tendre  d'hiver  et  ne  pourra 
être  d'un  poids  naturel  inférieur  à  56  lbs. 

4.  RED  WINTER  WHEAT  (Blé  roux  d'hiver). 

N°  1  Redwinter  Wheat  devra  être  du  Red  Winter  Wheat 
pur  de  teinte  claire  ou  foncée,  de  la  variété  des  grains  moins 
longs,  sain,  bien  fourni  et  bien  nettoyé. 

N°  2  Red  Winter  Wheat  devra  être  du  Red  Winter  Wheat 
de  teinte  claire  ou  foncée,  sain  et  raisonnablement  propre. 

Les  dispositions  additionnelles  de  1909  prévoient  que  ce 
froment  ne  pourra  contenir  plus  de  5  %  de  White  Winter 
Wheat  (blé  blanc  d'hiver),  et  qu'il  devra  peser  au  moins  58  lbs 
par  bushel  mesuré. 

N°  3  Red  Winter  Wheat  comprendra  du  Red  Winter  Wheat, 
ni  assez  propre  ni  assez  bien  fourni  pour  former  le  n°  2,  mais 
le  poids  ne  pourra  être  inférieur  à  54  lbs  par  bushel  mesuré. 

N°  4  Red  Winter  Wheat  comprendra  du  Red  Winter 
Wheat  humide,  moisi  ou  avarié  de  quelque  manière  que  ce 
soit  et  à  tel  point,  qu'on  ne  puisse  le  classer  sous  le  n°  3. 

Tout  Red  Winter  Wheat  contenant  un  mélange  ne  dépassant 
pas  5  %  de  White  Winter  Wheat,  sera  dénommé  Red  Winter 
Wheat. 

Tout  Red  Winter  Wheat  contenant  plus  de  5  %  de  White 
Winter  Wheat,  sera  «  gradé  »,  conformément  à  la  qualité  de 
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ce    White  Winter  Wheat    et    sera    dénommé  White  Winter 
Wheat. 

5.  NORTHERN  SPRING  WHEAT  (Blé  de  printemps  du  nord). 

N°  i  Northern  Spring  Wheat  doit  être  un  Spring  Wheat 
cultivé  dans  le  Nord,  sain,  raisonnablement  propre,  et  d'une 
qualité  se  moulant  bien  ;  il  doit  contenir  au  moins  50  %  des 
variétés  dures  du  Spring  Wheat  et  peser  au  moins  57  1/2  lbs. 

N°  2  Northern  Spring  Wheat  doit  être  du  Spring  Wheat 
cultivé  dans  le  Nord,  mais  ni  assez  propre  ni  assez  sain  pour 
être  classé  sous  le  n°  1  ;  il  doit  contenir  au  moins  50  %  des 
variétés  dures  du  Spring  Wheat  et  peser  au  minimum  56  lbs. 

N°  3  Northern  Spring  Wheat  doit  répondre  aux  mêmes  con- 
ditions, sauf  que  le  poids  ne  doit  pas  dépasser  54  lbs  par  bushel 
mesuré. 

6.  SPRING   WHEAT  (Blé  de  printemps). 

N°  1  Spring  Wheat  sera  sain,  bien  fourni  et  bien  nettoyé. 

N°  2  Spring  Wheat  sera  sain,  raisonnablement  propre  ;;t 
d'une  qualité  se  moulant  bien. 

N°  3  Spring  Wheat  comprendra  tout  Spring  Wheat  infé- 
rieur, ratatiné,  et  sale,  dont  le  poids  ne  sera  pas  inférieur  a 
53  lbs  par  bushel  mesuré. 

N°  4  Spring  Wheat  comprendra  du  Spring  Wheat  humide, 
moisi,  germé,  très  blanchi,  ou  ne  pouvant  être  classé  sous  le 
n°  3,  pour  quelque  raison  que  ce  soit. 

7.  WHITE   SPRING   WHEAT  (Blé  blanc  de  printemps). 

Les  grades  n°  1,  2,  3  et  4  du  White  Spring  Wheat  corres- 
pondront aux  grades  n°  1,  2,  3  et  4  du  Spring  Wheat,  sauf 
qu'ils  seront  de  la  variété  blanche  ou  contiendront  5  %  ou  plus 
de  ce  froment  blanc. 

8.  FROSTED  WHEAT  (Blé  gelé). 
Ce  blé  ne  pourra  en  aucun  cas  être  gradé  plus  haut  que  le 
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n°  4,  sauf  que  la  classe  n°  3  pourra  contenir  autant  de  grains 
«  frosted  »  (gelés)  qu'on  y  tolère  d'habitude  de  grains  avariés 
de  toute  autre  façon. 

9.   MIXED   WHEAT  (Blé  mélangé). 

Les  Mixed  Wheat  n°  2  et  3  devront  être  de  qualité  égale  au 
Red  Winter  Wheat  n°  2  et  3,  sauf  qu'ils  pourront  comprendre 
un  mélange  de  Spring  et  de  Winter  Wheat. 

B.  —  MINNESOTA. 

Les  blés  Western  White,  Western  Red  et  Durum,  sont, 
d'ordinaire,  «  gradés  »  par  les  inspecteurs  de  l'Etat  de  Minne- 
sota, qui  exigent  que  les  blés  réunissent  respectivement  les 
qualités  suivantes  : 

1.  WESTERN  WHEAT  (Blé  de  l'ouest). 

N°  1  Western  White  Wheat  sera  du  blé  sain,  bien  nettoyé, 
bien  fourni  et  composé  de  variétés  de  blé  blanc  des  districts 
accidentaux. 

N°  2  Western  White  Wheat  sera  sain  et  raisonnablement 
propre. 

N°  3  Western  White  Wheat  sera  composé  de  tout  froment 
Western  blanc,  susceptible  d'être  entreposé  et  ne  pesant  pas 
moins  de  54  lbs  par  bushel,  mais  ni  assez  sain,  ni  d'assez  bonne 
qualité  pour  être  classé  dans  une  catégorie  supérieure. 

Rejccted  Western   Wheat. 

Cette  classe  comprendra  tous  blés  Western  blancs  non  sus- 
ceptibles d'être  classés  dans  une  catégorie  supérieure.  Les 
mêmes  conditions  sont  applicables  au  Western  Red  Wheat. 

2.   DURUM   (Macaroni). 

N°  1  Durum  devra  être  luisant,  sain,  bien  nettoyé  et  composé 
de  Durum,  plus  communément  connu  sous  le  nom  de  Macaroni 
Wheat. 
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N°  2  Durum  comprendra  le  blé  blanchi  et  ratatiné. 

N°  3  Durum  comprendra  tout  blé  Durum  très  blanchi,  mou- 
cheté et  impropre  à  être  classé  sous  le  n°  2. 

N°  4  Durum  comprendra  tout  blé  très  moucheté,  très  blanchi 
et  germé,  impropre  à  être  classé  sous  le  n°  3. 

C.  _   NEW-YORK. 

Voici  les  règles  en  vigueur  à  New- York  : 

1.  WHITE  WINTER  WHEAT  (Blé  blanc  d'hiver). 

Extra  White  Winter  Wheat  devra  être  luisant,  sain,  sec, 
bien  fourni  et  bien  nettoyé. 

N°  1  White  Winter  Wheat  devra  être  sain,  sec,  et  raisonna- 
blement propre. 

N°  2  White  Winter  Wheat  consistera  en  White  Winter 
Wheat  sain,  impropre  à  être  classé  sous  le  n°  1 . 

N°  3  White  Winter  Wheat  consistera  en  White  Winter 
Wheat  sain,  ne  pouvant  être  classé  sous  le  n°  2. 

2.  WHITE  WESTERN  WHEAT  (Blé  blanc  de  l'ouest). 

N°  1  White  Western  Wheat  devra  être  sain,  sec,  et  raison- 
nablement propre. 

N°  2  White  Western  Wheat  consistera  en  WThite  Wheat, 
impropre  à  être  classé  sous  le  n°  1.  Ce  «  gracie  »  peut  contenir 
un  faible  mélange  de  froment  moucheté  (srnutty) . 

3.  RED  WINTER  WHEAT  (Blé  roux  d'hiver). 

Extra  Red  Winter  Wheat  devra  être  sain,  sec  et  propre,  ne 
pesant  pas  moins  de  59  1/2  lbs,  par  bushel  mesuré,  Winchester 
Standard. 

N°  1  Red  Winter  Wheat  devra  être  sain,  sec,  de  la  variété  du 
long  berried  (grain  long),  et  bien  nettoyé. 

N°  2  Red  Winter  Wheat  devra  être  sain,  sec,  et  raisonnable- 
ment, propre,  ne  pesant  pas  moins  de  58  lbs  Winchester  Stan- 
dard, et  ne  pourra  contenir  au  delà  de  10  %  de  White  Wheat. 
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N°  3  Red  Winter  T I  rh eat  consistera  en  Winter  Wheat,  sain, 
impropre  à  être  classé  sous  le  nu  2  Red. 

N°  4  Winter  Wheat  comprendra  tout  Winter  Wheat  raison- 
nablement sain,  impropre  à  être  classé  sous  le  n°  3  Red. 

Mixed  Winter  Wheat  sera  tout  mélange  de  While  et  Red 
Wheat  et  équivaudra  aux  conditions  du  n"  2  Red  à  tous  autres 
égards. 

Rejected  Winter  Wheat  comprendra  tout  Winter  Wheat 
marchand,  impropre  à  être  classé  sous  le  n°  4. 

4.  STEAMER  WINTER  WHEAT. 

Le  froment  qui,  à  tous  égards,  équivaudra,  quant  à  la  qualité, 
aux  cotes  ci-dessous,  mais  qui  sera  légèrement  mou  ou  humide, 
devra  être  précédé  du  mot  «  Steamer  »  (vapeur). 

5.  HARD  WINTER  WHEAT  (Blé  dur  d'hiver). 

N°  2  Hard  Winter  Wheat  consistera  en  blé  dur,  sera  sain, 
sec  et  raisonnablement  propre,  et  ne  pèsera  pas  moins  de  59  lbs 
au  bushel  mesuré,  Winchester  Standard. 

N°  3  Hard  Winter  Wheat  devra  être  raisonnablement  sain 
et  raisonnablement  propre,  inapte  à  être  classé  sous  le  n°  2 
Hard,  mais  ne  pesant  pas  moins  de  57  lbs  au  bushel  mesuré. 

N°  4  Hard  Winter  Wheat  comprendra  tout  Hard  Winter 
Wheat  raisonnablement  sain  et  raisonnablement  propre,  inapte 
à  être  classé  sous  le  n°  3. 

6.  NORTH  WEST  SPRING  WHEAT  (Blé  de  printemps  du  nord-ouest). 

N°  1  Northwest  Spring  Wheat  et  n°  1  Spring  Wheat  devra 
être  sain  et  bien  nettoyé,  ne  pesant  pas  moins  de  58  1/2  lbs  par 
bushel. 

N°  2  Northwest  Spring  Wheat  et  n°  2  Spring  Wheat  devra 
être  sain  et  raisonnablement  propre,  ne  pesant  pas  moins  de 
56  1/2  lbs  par  bushel. 

N°  3  Northwest  Spring  Wheat  et  n°  3  Spring  Wheat  devra 
être  sain  et  raisonnablement  propre,  inapte  à  être  classé  sous  le 
n°  2,  mais  ne  pesant  pas  moins  de  53  1/2  lbs  par  bushel  mesuré. 
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7.  HARD  SPRING  WHEAT  (Blé  dur  de  printemps). 

N°  i  Hard  Spring  Wheat  devra  être  brillant,  sain  et  bien 
nettoyé  ;  il  ne  pourra  contenir  moins  de  75  %  du  Hard  Scotch 
Fife  ni  peser  moins  de  59  lbs  par  bushel  mesuré. 

8.     NORTHERN  SPRING  WHEAT  (Blé  de  printemps  du  nord). 

N°  1  Northern  Spring  Wheat  devra  être  sain  et  bien  nettoyé  ; 
il  ne  pourra  contenir  moins  de  50  %  des  grains  durs  du  genre 
Spring  Wheat. 

N°  2  Northern  Spring  Wheat  devra  être  sain,  raisonnable- 
ment propre  et  se  moulant  bien. 

Remarque  :  Ce  grade  doit  comprendre  tout  froment  qui  ne 
peut  pas  convenir  aux  grades  plus  élevés,  mais  doit  peser  au 
moins  56  lbs  par  bushel  mesuré. 

Steamer  Spring  Wheat.  Le  froment  qui  sera  égal,  à  tous 
égards,  quant  à  la  qualité  aux  grades  supérieurs,  mais  qui 
sera  légèrement  mou  ou  humide,  devra  être  précédé  du  mot 
«  Steamer  ». 

Rejected  Spring  Wheat  comprendra  tout  Spring  Wheat 
marchand,  impropre  à  être  classé  sous  le  n°  3. 

§  11.  —  Production  mondiale. 

Pour  se  convaincre  de  l'importance  du  rôle  du  froment,  il 
suffit  de  jeter  un  coup  d'ceil  sur  les  statistiques  de  la  production 
mondiale. 

En  se  basant  sur  les  statistiques  des  cinq  dernières  années, 
on  établit  que  la  moyenne  annuelle  de  la  production  universelle 
de  blé  se  chiffre  par  environ  86,000,000  de  tonnes. 

Trois  pays  produisent  presque  la  moitié  de  ce  total.  Ce  sont  : 

a)  Etats-Unis tonnes   18,000,000 

b)  Russie »         14,500,000 

c)  France »  9,200,000 

Total  a)   b)  c) tonnes  41,700,000 
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L'autre  moitié  est  fournie  dans  la  proportion  suivante,  par 
les  autres  pays  producteurs  : 

d)  Inde tonnes  8,500,000 

e)  Autriche-Hongrie »        5,000,000 

f)  Italie »         4,300,000 

g)  Allemagne »  3,500,000 

li)  Espagne »  3,250,000 

i)  Royaume-Uni »  1,500,000 

j)  Autres  pays »  3, 950,000 

Grâce  à  la  moindre  densité  de  la  population  et,  par  consé- 
quent, de  leur  consommation  réduite,  certaines  contrées  expor- 
tent une  grande  partie  de  leurs  récoltes.  Parmi  ces  pays 
exportateurs  se  trouvent  les  suivants,  qui  produisent  en 
m o venue  : 


k)   République  Argentine     . 

et  en  exporte  (1908)  . 
1  )     Canada 

et  en  exporte  (1908)  , 
m)    Etats  balkaniques 

et  en  exportent  (1908) 
n)   Australie , 

et  en  exporte   (1908) 


tonnes 


5,000,000 
3,800,000 
2,500,000 
1,100,000 
5,000,000 

650,000 
1,800,000 

400,000 


Total  de  d)  an) tonnes  44,300,000 


En  ce  qui  concerne  la  République  Argentine  avec  sa  récolte 
de  5,239,000  tonnes  en  1907/08,  elle  est  arrivée  au  même  chiffre 
de  production  que  l' Autriche-Hongrie.  Comme  pays  produc- 
teur de  blé,  elle  occupe  la  cinquième  place  (avec  6.5  %  de  la 
récolte  universelle),  après  les  Etats-Unis,  la  Russie,  la  France 
et  ITnde,  qui  interviennent  respectivement  pour  environ 
20.95  %>  T6-85  %,  10.70  %  et  9.80  %  dans  la  récolte  mondiale. 
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PRODUCTION  MONDIALE   DE   BLE 
PENDANT  LES  ANNEES  1895-1908.  (En  milliers  de  tonnes),  (i). 


Pays 

i895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

Europe 

Royaume-Uni 

i<H3 

1587 

1522 

2022 

1826 

1478 

1457 

Autriche-Hongrie 

5000 

4925 

3396 

5152 

5457 

5326 

4826 

France 

9229 

9247 

6592 

993i 

9946 

8860 

8462 

Allemagne 

3174 

34  ï  3 

3261 

3587 

3847 

3841 

2499 

Belgique 

402 

4i3 

39  ! 

457 

37o 

37o 

37o 

Italie 

3237 

3992 

2389 

3775 

379  ï 

3676 

4524 

Espagne 

2301 

2155 

2529 

2957 

2652 

2741 

3726 

Portugal 

174 

182 

261 

239 

i74 

217 

283 

Russie 

10179 

9891 

10073 

11043 

10652 

10717 

109 13 

Roumanie 

1804 

1875 

960 

1543 

687 

1500 

1913 

Bulgarie 

935 

1304 

739 

1022 

630 

870 

826 

Turquie  d'Europe 

478 

S87 

435 

609 

32-0 

435 

435 

Autres  pays 

I233 

1340 

1044 

1328 

1191 

1254 

"73 

Total  Europe 

39l89 

409 11 

33592 

43665 

41549 

41285 

41407 

.1  mérique 

Etats-Unis 

1261 1 

"S48 

14313 

18128 

H777 

14099 

20209 

Canada 

1478 

1048 

H65 

1783 

1587 

1 196 

2304 

Rép.  Argentine 

1263 

860 

1453 

2857 

2765 

2034 

1534 

Autres  pays 

918 

852 

902 

926 

891 

804 

891 

Total  Amérique 

16270 

14308 

i8ï33 

23694 

20020 

18133 

24938 

Asie 

7967 

7120 

9207 

8487 

6739 

8543 

7804 

Afrique 

i352 

1191 

1042 

1476 

1268 

1710 

1488 

Australie 

682 

728 

922 

H73 

1176 

1498 

ni5 

Total  général 


65460     64258     62896     78795     70752     71 169     76752 


(1)  Estadistica  Agrîcola.  Ano  1908.  2a  Edicion  revista  y  corregida.  Minis- 
terio  de  Agricultura  de  la  Repûblica  Argentina.  Buenos  Aires  1909. 
Talleres  de  la  Oficina  Meteorolôgica  Argentina. 
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PRODUCTION  MONDIALE   DE   BLE.  (Suite). 
PENDANT  LES  ANNEES  1895-1908.  (En  milliers  de  tonnes),  (i). 


Europe 

1902 

1903 

1904 

I9°5 

1906 

1907 

1908  (2) 

Royaume-Uni 

1587 

1326 

1022 

1630 

1696 

1304 

1425 

Autriche-Hongrie 

(>337 

6022 

5554 

6 1 30 

6000 

5478 

5600 

France 

8924 

9878 

8i55 

9"3 

8946 

10375 

8414 

Allemagne 

3900 

3555 

3805 

3700 

394o 

3479 

3768 

Belgique 

395 

336 

376 

337 

353 

37o 

35o 

Italie 

3744 

507» 

4608 

4412 

439  ! 

4692 

3800 

Espagne 

3634 

3510 

2596 

2518 

3828 

2731 

3100 

Portugal 

283 

217 

130 

109 

217 

217 

215 

Russie 

10522 

16630 

17826 

I7596 

13840 

13842 

15240 

Roumanie 

2000 

[946 

1413 

2717 

3202 

1050 

1500 

Bulgarie 

1196 

c522 

1413 

!348 

1761 

1 1 96 

980 

Turquie  d'Europe 

543 

543 

455 

435 

435 

326 

890 

Autres  pays 

H25 

1503 

1257 

1335 

851 

9°5 

900 

Total  Europe 

50490 

52058 

48610 

51380 

49460 

45965 

46182 

Amérique 

Etats-Unis 

18093 

17220 

H9i5 

18711 

19853 

17721 

17944 

Canada 

254? 

2130 

1870 

2391 

2717 

2283 

347o 

Rép.  Argentine 

2824 

3529 

4io3 

3672 

4245 

5239 

4650 

Autres  pays 

1022 

957 

816 

756 

522 

760 

850 

Total  Amérique 

24482 

23836 

21704 

2553° 

27337 

26003 

26914 

Asie- 

9500 

11304 

9543 

94  !  3 

104 13 

10109 

S600 

Afrique 

1464 

1477 

1 609 

1273 

1522 

1522 

1250 

Australie 

546 

2224 

1650 

1957 

2000 

1300 

1700 

Total  général 


86482  90899  83 116  89553  90732  84899  84646 


Moyenne  des  cinq  années  1895-1899:68432000  tonnes. 
Moyenne  des  cinq  années  1900-1904  :  81683000  tonnes. 
Moyenne  des  quatre  années  1905-1908  187457000  tonnes. 


(1)  Ibid. 

(2)  Pour  l'Argentine,  pronostic;  pour  les  autres  pays,  chiffres  approxi- 
matifs. 
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S  12.  —  Commerce  international, 


Mouvement  des  exportations  et  importations,   (i). 

On  observe  que,  pendant  les  cinq  années  1899-1903,  ce  com- 
merce a  été  de  12,085,000  tonnes  en  moyenne  annuelle,  tandis 
qu'il  est  monté  à  14,198,000  tonnes  dans  les  années  suivantes, 
de  1904  à  1908,  soit  une  augmentation  de  2,100,000.  Avec  ses 
embarquements  de  3,636,000  tonnes  de  blé  et  113,500  de  farine 
qui  représentent  un  total  de  3,802,000  tonnes  de  grains,  la 
République  Argentine  a  occupé  en  1908  (12  mois)  (2)  le 
deuxième  rang,  comme  pays  exportateur  de  blé,  ayant  été  seu- 
lement dépassée  par  les  Etats-Unis,  qui  ont  exporté  plus  de 
4,000,000  de  tonnes.  Cela  veut  dire  que  pendant  l'année  1908, 
les  Etats-Unis  ont  contribué  à  l'approvisionnement  du  monde 
dans  une  proportion  de  S3-^  %  ;  ^a  République  Argentine  est 
intervenue  pour  29.2  %;  le  Canada  pour  11.7  %  ;  la  Russie 
pour  12.6  %  et  les  autres  pays  pour  12.7  %. 


(1)  Ibid. 

(2)  Le   commerce    international   pendant   l'année   céréale    1907-08    s'est 
chiffré  par  13,015,000  tonnes. 
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COMMERCE  INTERNATIONAL  DE  BLE 
PENDANT  LES  DIX  ANNEES  1898-99/1907-08.  (i) 

d'après   la   statistique   commerciale   européenne.   (2). 
(En  milliers  de  tonnes) 


Pays  exportateurs 


An.  cér.    An.  cér.    An.  cér.    An.  cér.    An.  cér. 
1898-99      1899-00      1900-01       1901-02      1902-03 


Etats-Unis 

6056 

4782 

6109 

6034 

5435 

Canada 

— 

557 

435 

848 

9i3 

République  Argentine 

1122 

2283 

1172 

543 

163 1 

Australie 

226 

190 

500 

401 

— 

Russie 

l854 

1630 

2088 

2370 

363° 

Autriche-Hongrie 

4 

— 

152 

— 

130 

ïnde 

700 

109 

130 

435 

739 

Etats  balkaniques 

740 

45» 

1088 

1196 

1543 

Asie  Mineure  et  autres  pays 

434 

152 

453 

5" 

283 

Totaux 


1136 


10159 


12608 


H3«4 


Pays  exportateurs 


An.  cér.    An.  cér. 
1903-04       1904-05 


Etats-Unis  3261 

Canada  609 

République  Argentine  2I74 

Australie  761 

Russie  3671 

Autriche-Hongrie  130 

Inde  1543 

Etats  balkaniques  1543 
Asie  Mineure  et  autres  pays     315 

Totaux  H°97 


1130 

609 

2804 

957 
4870 

2087 

1435 
261 

[4i53 


An.  cér.    An.  cér.    An.  cér. 
1905-06      1906-07      1907-08 


2517 

J399 

3°36 

883 

4493 
40 

743 
2399 

155 10 


4044 
1 109 
2967 
804 
2522 

152 
804 

2078 

244 


4400 
1530 
3540 
385 
165 1 
22 

533 
623 

33i 


[47U3 


'3015 


(1)  Ibid. 

(2)  L'année  céréale  va  du   iir  août  au  31  juillet  de  l'année  suivante. 
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COMMERCE  INTERNATIONAL  DE  BLE.  (i). 

d'après  la  statistique  européenne.  (Suite). 
(En   milliers   de    tonnes) 


Pays  importateurs 


An.  cér.    An.  cér.    An.  cér.    An.  cér.    An.  cér. 
1898-99      1899-00      1900-01       1901-02      1902-03 


Royaume-Uni 

Autriche-Hongrie 

France 

Allemagne 

Belgique 

Hollande 

Italie 

Espagne 

Portugal 

Danemark,  Suède,  Norvèj 

Suisse 

Grèce 

Autres  pays 

Totaux 


5322- 

477» 

5066 

5260 

5566 

166 

24 

— 

6 

— 

669 

249 

3I(» 

272 

543 

:  1O9 

1047 

134 1 

2239 

1805 

1273 

870 

iob() 

"52 

1239 

577 

398 

427 

500 

478 

620 

598 

1022 

957 

1326 

217 

35o 

173 

«7 

87 

47 

130 

130 

4 

61 

ge      210 

290 

267 

374 

415 

— 

433 

413 

457 

45(> 

152 

H1 

177 

152 

i74 

714 

859 

1816 

1148 

2154 

1 1 136 


10159 


1221' 


I2608 


[43°4 


Pays  importateurs 


An.  cér.    An.  cér.    An.  cér.    An.  cér.    An.  cér. 
1903-04      1904-05      1905-06       1906-07      1907-08 


Royaume-Ui 

li 

0043 

5998 

5(,74 

5696 

554«s 

Autriche-Hongrie 

— 

176 

15 

— 

11 

France 

348 

37° 

45'1 

39  ï 

406 

Allemagne 

1870 

17 10 

2304 

1956 

927 

Belgique 

i3°4 

1213 

1863 

I348 

i4°5 

Hollande 

47<s 

424 

413 

565 

i3°7 

Italie 

796 

957 

1330 

1196 

657 

Espagne 

152 

609 

753 

196 

121 

Portugal 

54 

152 

84 

22 

65 

Danemark, 

Suède, 

Norvège  421 

392 

396 

435 

403 

Suisse 

502 

500 

500 

500 

— 

Grèce 

H1 

163 

170 

130 

i33 

Autres  pays 

1988 
14097 

1489 
i4J53 

1552 
I5SIO 

2278 

2032 

Totaux 

H7I3 

i3°i5 

(1)  Ibid. 
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CHAPITRE  H. 


LE  SEIGLE. 


§  i.  —  Caractères  physiques. 

Le  Seigle  ou  Secale  Cerealae  a  le  grain  plus  allongé  que  le 
froment,  il  va  du  gris-verdâtre  au  brunâtre,  et  est  souvent  mêlé 
de  vescerons  ou  graines  noires  étrangères.  Lorsqu'il  a  l'appa- 
rence noirâtre  (Canada  et  Russie),  l'intérieur  n'en  est  pas 
moins  aussi  blanc  que  les  autres  espèces,  car  seul  le  péricarpe 
est  noir. 

§  2.  —  Composition  chimique. 

e  est  la  suivante  : 


La  composition  chimique  moyenne  du  seig 

Eau 

Matières  azotées     . 
Matières  grasses    . 
Matières  hydro-carbonées 
Matières  minérales     . 
Fibres  cellulaires    . 


13-37   % 
10.81   » 


/  / 


0.21  » 
2.06  >» 
1.78  » 


1 00 .  - 


§3. 


Poids  naturel. 


Le  poids  naturel  d'un  bon  seigle  varie  entre  72  et  74  kgs  ;  un 
seigle  moyen  ne  devrait  pas  peser  moins  de  68/69  kgs,  tandis 
qu'un  seigle  inférieur  ne  dépassera  parfois  pas  65  kgs  par 
hectolitre. 


§  4.  —  Ennemis. 

Le  seigle  est  sujet  à  une  altération  spéciale,  due  à  un  cham- 
pignon parasitaire,  qui  se  développe  aux  dépens  du  périsperme 
et  qui,  dépassant  les  glumes,  se  recourbe  comme  l'ergot  du  coq, 
ce  qui  lui  a  valu  le  nom  de  seigle  ergoté. 

Cette  végétation  est  désignée  par  les  botanistes  sous  le  nom 
de  Claviceps  pur  pur  ea. 
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Il  est  nécessaire  de  l'enlever  au  moyen  de  cribles,  qui  laissent 
passer  les  grains,  car  l'ergot  de  seigle  contient  un  principe 
vénéneux  et  son  introduction  dans  l'organisme,  en  quantité 
notable,  pourrait  occasionner  de  graves  désordres. 

L'ergot,  ainsi  recueilli,  est  un  produit  pharmaceutique  ser- 
vant à  arrêter  l'hémorragie. 

§  5.  —  Usages. 

Le  seigle  est  employé  en  distillerie,  à  la  fabrication  des 
alcools;  mais  il  a  perdu  de  son  importance  depuis  que 
le  maïs  et  le  froment  l'ont  partiellement  supplanté  dans 
cette  industrie;  en  boulangerie,  mêlée  à  la  farine  de  froment, 
la  farine  de  seigle  donne  au  pain  une  couleur  gris-brun  ;  ce  pain 
est  connu  sous  le  nom  de  pain  bis. 

Autrefois,  la  consommation  du  pain  de  seigle  était  générale 
dans  le  pays  flamand;  aujourd'hui,  elle  a  diminué  énormé- 
ment, à  cause  de  la  forte  production  des  farines  de  froment. 
Le  seigle  forme  encore  une  base  importante  de  la  nourriture 
des  populations  de  l'Allemagne,  de  la  Suède  et  de  la  Russie. 

On  en  emploie  la  farine  dans  la  confection  des  pains  d'épice. 

§  6.  —  Provenances. 
A.  —  EUROPE. 

Le  seigle  est  originaire  de  l'Europe  centrale  et  méridionale; 
il  s'est  rapidement  acclimaté  dans  tous  les  pays  d'Europe,  mais 
plus  particulièrement  en  Russie  et  au  Danube.  Voici,  au 
demeurant,  les  principales  provenances  et  qualités  traitées. 

1.  Seigle  indigène.  -  Le  seigle  de  Belgique  est  de  bonne 
qualité,  mais  sa  culture  n'est  pas  très  étendue. 

2.  Seigle  de  France.  —  Bon  seigle,  cultivé  surtout  en  Cal- 
vados, en  Bretagne  et  en  Champagne. 

3.  Seigle  de  Hollande,  dont  le  meilleur  est  le  seigle  de 
Frise,  puis  les  qualités  d'Overyssel,  Zélande  et  Gueldre. 
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4.  Seigle  d'Allemagne,  exporté  par  les  ports  de  la  Balti- 
que, Dantzig,  Stettin,  Konigsberg  ;  seigle  tendre  vendu 
sous  les  noms  de  Mecklembourg,  Konigsberg,  Stettin,  etc.  Il 
est  inférieur  pour  la  panification,  parce  qu'il  n'est  pas  assez 
sec. 

5.  Seigle  de  Russie,  exporté  au  nord  par  Archangel, 
Saint-Pétersbourg,  Reval,  Pernau,  Riga,  Windau  et  Libau  ; 
dur  et  desséché,  il  convient  moins  à  la  panification  qu'à  la 
distillerie. 

Il  est  exporté  au  sud  par  tous  les  ports  sur  les  Mers  Noire 
et  Azoff,  et  se  traite  sous  les  noms  de  seigle  Bessarabie,  Odessa, 
Nicolaieff,  Sebastopol,  Azoff,  Kertch,  Taganrog,  Novorossisk. 
Il  est,  en  général,  de  bonne  qualité,  mais  souvent  rempli  de 
corps  étrangers;  il  est  utilisé  surtout  en  distillerie,  mais  con- 
vient cependant  parfaitement  pour  la  panification. 

6.  Seigle  du  Danube  ou  de  Roumanie,  exporté  par  les 
divers  ports  du  Danube,  traité  comme  Danube  ordinaire  et 
seigle  Sainte-Hélène.  «Le  seigle  de  cette  provenance  est  de 
bonne  qualité  et  s'emploie  surtout  en  panification. 

7.  Seigle  de  Bulgarie.  —  Comprend  les  seigles  Varna  et 
Bourgas,  ordinairement  chargés  de  boules  noires  et  de  vesces. 

8.  Seigle  de  Turquie,  provenant  de  Salonique  et  de  Dé- 
déagatch  ;  de  belle  qualité  comme  grain,  mais  peu  soigné 
et  déprécié  par  suite  de  la  présence  de  pierres,  terre  et  autres 
corps  étrangers. 

B.  —  AMERIQUE. 

1.  Seigle  du  Chili.  —  Seigle  de  première  qualité  dont 
l'importation  commence  à  se  faire  plus  régulière. 

2.  Seigle  du  Canada,  de  bonne  qualité. 

3.  Seigle  des  Etats-Unis.  —  Comprend  les  seigles   Western 
et  State,  qui  sont  de  qualité  supérieure,  mais  contiennent  par- 
fois de  l'ail  qui  les  déprécie. 
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8  7.  —  «   Gradin?  »  aux  Etats- 1  nis. 


& 


Si  l'inspection  se  fait  par  les  membres  du  Board  de  Chicago, 
le  seigle  State  doit  répondre  aux  conditions  suivantes  : 

N°  i  Rye  (seigle)  doit  être  sain,  bien  fourni  et  bien  nettoyé. 

N°  2  Rye  doit  être  sain,  raisonnablement  propre  et  exempt 
•de  corps  étrangers. 

N°  3  Rye  doit  être  raisonnablement  sain,  raisonnablement 
sec  et  raisonnablement  exempt  de  poussière,  mais  pas  assez 
pour  être  classé  sous  le  n°  2. 

N°  4  Rye  doit  comprendre  tous  les  seigles  humides,  moisis 
ou  impropres  à  être  classés  sous  le  n°  3  pour  quelque  raison  que 
•ce  soit. 

D'autre  part,  les  inspecteurs  gradent  à  New-York  le 
N°  1  Rye  qui  doit  être  sain,  bien  fourni  et  bien  nettoyé. 
N°  2  Rye  qui  doit  être  sain,  raisonnablement  propre  et  rai- 
sonnablement exempt  d'autres  grains. 


Tige,  épi  et  grain  d'orge. 
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CHAPITRE  III.  —  L'ORGE. 


§  i .  —  Caractères  physiques. 

L'orge,  ou  Hordeum  des  botanistes,  est  une  céréale,  qui 
dans  le  grand  commerce  se  présente  généralement  encore  revê- 
tue de  sa  «  baie  ».  Celle-ci,  dans  certaines  espèces,  s'enlève 
assez  facilement  pour  donner  l'orge  «  nue  ».  L'aspect  exté- 
rieur de  l'orge  ressemble  assez  bien  au  grain  de  froment,  mais 
tandis  que  ce  dernier  ne  présente  qu'un  sillon,  le  premier  en 
présente  deux,  et  notamment  le  sillon  antérieur  ou  ventral  et 
le  sillon  postérieur  ou  dorsal. 

Généralement  blanche,  l'orge  se  présente  parfois  sous 
l'aspect  noir,  couleur  qui  provient  uniquement  du  péricarpe, 
car  l'intérieur  du  grain  en  est  aussi  blanc  que  dans  les  autres 
orges. 

Cette  particularité  se  présente  surtout  en  Russie  et  en  Asie 
Mineure. 

Aspect  de  la  cassure.  —  Les  grains  à  cassure  blanche, 
farineuse  et  tendre  sont  préférables,  pour  la  brasserie,  aux 
grains  dont  la  cassure  présente  un  aspect  vitreux  ou  inter- 
médiaire. La  proportion  du  péricarpe  ou  de  l'enveloppe  joue 
également  un  rôle  assez  considérable  dans  l'évaluation  des 
orges  :  moins  le  grain  aura  d'enveloppe,  plus  il  contiendra  de 
matières  utiles  et  plus  il  vaudra. 

§  2.  —  L'orge  en  Chimie. 

Il  est  à  remarquer,  au  point  de  vue  de  la  composition  chi- 
mique, que  plus  une  orge  est  riche  en  hydrates  de  carbone  (ami- 
don, etc.),  et  pauvre  en  matières  azotées  ou  en  protéine,  plus 
elle  a  de  valeur  pour  la  brasserie.  Les  orges  trop  riches  en 
matières  azotées  ne  peuvent  être  utilisées  que  comme  orges 
fourragères. 
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1.  Composition  chimique.  —  Voici  la  composition  moyenne, 
d'après  un  grand  nombre  d'analyses  : 

Eau 14-15   % 

Matières  azotées 9-66 

»         grasses i-93    }) 

))         hydro-carbonées   ....  66.99 

»         minérales 2.32 

Cellulose 4-95 

100. — 

2.  Diastase.  —  Pour  qu'une  orge  à  brasser  soit  parfaite,  il  faut 
qu'elle  remplisse  les  trois  conditions  suivantes: 

i°  que  le  germe  soit  sain  ; 

20  que  le  grain  contienne  suffisamment  d'amidon  ; 

30  que  la  diastase  ne  laisse  rien  à  désirer. 

A  l'examen  attentif  de  la  marchandise,  on  peut  reconnaître 
si  le  grain  répond  aux  deux  premières  conditions,  mais  jusqu'à 
ce  jour,  la  science  est  impuissante  pour  juger  si,  sous  le  rapport 
de  la  diastase,  l'orge  répond  pleinement  aux  qualités  requises. 

La  diastase  spéciale  de  l'amidon,  Vamylase,  est  un  ferment 
qui  se  produit  dans  le  grain  en  germination  et  qui,  par  des 
dédoublements  successifs,  convertit  l'amidon  en  sucre  mal- 
tose.  Celui-ci,  quand  l'opération  dure  assez  longtemps  et  proba- 
blement grâce  à  l'intervention  d'une  autre  diastase,  qu'on  a 
appelée  maltase,  se  convertit  définitivement  et  totalement  en 
sucre  glucose.  C'est  le  résultat  final  de  cette  opération  physiolo- 
gique qu'il  est  impossible  de  déterminer  d'avance;  seule,  l'ex- 
périence pratique  peut  conclure  à  cet  égard. 

Bien  qu'il  soit  possible  de  déterminer  la  quotité  de  la  diastase 
contenue  dans  le  grain  germé,  on  ne  peut  cependant  toujours 
prévoir  avec  certitude  le  rendement  de  l'orge  dans  l'industrie.  Il 
est,  en  effet,  prouvé  que  certaines  orges  à  diastase  abondante  ne 
transforment  pas  complètement  en  sucre  l'amidon  qu'elles  con- 
tiennent. Par  contre,  il  est  des  grains,  dont  la  diastase,  relative- 
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nient  peu  abondante,  fait  preuve  d'une  très  grande  énergie  et 
saccharifie  à  peu  près  tout  l'amidon  y  contenu.  A  ce  point  de 
vue,  les  orges  du  Canada  sont  particulièrement  avantageuses. 

Si  l'on  ne  peut,  sans  s'exposer  à  commettre  de  graves  erreurs, 
taxer  à  la  vue  le  rendement  probable  d'une  orge  à  brasser,  il  est 
cependant  possible  d'avoir  une  idée  approximative  de  sa  valeur 
industrielle  en  déterminant  son  pouvoir  germinateur.  Dans  ce 
but,  l'on  se  sert  du  germoir,  appareil  composé  d'un  plat  en  terre 
cuite,  garni  de  cent  alvéoles,  posé  sur  une  assiette  remplie  d'eau, 
le  tout  couvert  d'une  cloche  en  verre. 

L'humidité  qui  s'infiltre  par  les  pores  de  la  terre  cuite  provo- 
que la  germination  du  grain  au  bout  de  24-48  heures  environ, 
suivant  la  provenance  du  grain  et  la  température  de  l'endroit  où 
s'opère  la  germination.  Ce  temps  d'essai  écoulé,  on  enlève  la 
cloche,  on  compte  le  nombre  des  grains  germes  et  on  examine  la 
qualité  de  la  germination.  Si,  suivant  les  qualités  et  provenan- 
ces, 98,  95,  92  grains  sur  cent  ont  bien  germé,  on  en  conclut  que 
la  marchandise  a  de  grandes  chances  de  donner  un  rendement 
favorable  dans  l'industrie.  Nous  ne  pouvons,  a  priori,  fixer  le 
pourcentage  des  grains  qui  devraient  germer;  cette  proportion 
varie  suivant  les  qualités,  les  provenances,  les  récoltes,  etc. 

Mais  nous  répétons  qu'il  est  impossible  de  déterminer  les  qua- 
lités de  la  diastase  avec  certitude  et  que  cette  expérience  ne  peut 
donner  qu'une  indication,  sujette,  d'ailleurs,  à  être  démentie 
par  la  pratique. 

§  3.  —  L'orge  en  Botanique. 

Les  espèces  les  plus  répandues  sont  : 

Hordeum  distichon  (two  rowed),  ou  orge  chevalière  (zomer- 
gerst),  ne  présentant  pas  d'arêtes. 

Hordeum  tetrastichon  (four  rowed)  ou  épi  carré. 

Hordeum  hexastichon  (six  rowed)  ou  orge  à  six  rangs  irrégu- 
liers, dont  4  rangs  plus  saillants.  C'est  l'orge  escourgeon  (win- 
tergerst). 
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§4.  —  Poids  naturel. 

Le  poids  naturel  varie  considérablement,  suivant  que  le  grain 
est  utilisé  en  malterie  ou  qu'il  sert  à  l'alimentation  de  l'homme 
ou  du  bétail.  Dans  le  premier  cas,  les  meilleures  qualités  peu- 
vent atteindre  jusque  70/72  kilogr.  par  hectolitre;  dans  le 
second  cas,  les  qualités  tout  à  fait  inférieures  n'atteindront  par- 
fois pas  môme  54  kilogr.  par  hectolitre. 

§  5.  —  Faculté  germin.ativé. 

La- valeur  des  orges  de  brasserie  se  mesure  encore  à  leur 
énergie  germinative  et  à  la  régularité  de  leur  germination,  car 
ces  propriétés  les  rendent  aptes  à  la  préparation  d'un  malt  à 
grand  pouvoir  de  saccharification. 

§6.  —  Usages. 


Les  usages  sont  d'ordre  divers  :  l'orge  monde'',  c'est-à-dire 
dépouillé  de  ses  parties  inutiles,  et  l'orge  perlé,  c'est-à-dire 
entièrement  dépouillé  de  son  enveloppe  et  arrondi  par  la 
meule,  servent  à  l'alimentation  humaine  et  plus  spécialement 
dans  la  préparation  des  potages  et  en  pâtisserie,  où  on  les 
mélange  au  bouillon,  au  lait  ou  à  l'eau  et  au  beurre. 

L'orge  en  baie,  de  qualité'  supérieure,  sert  principalement 
en  distillerie  et  en  brasserie,  par  suite  de  ses  propriétés  germi- 
natives. 

La  connaissance  de  la  qualité  est  certainement  plus  difficile 
pour  l'orge  à  brasser  que  pour  n'importe  quelle  autre  céréale 
et  un  mauvais  achat  peut  occasionner  aisément  une  perte  de 
fr.   1.-  par  100  kgs  ;  cette  perte  peut  même  aller  jusque  fr.  3.-. 

Une  orge  peut  convenir  pour  la  brasserie  quand 

i°  elle  germe  bien,  c'est-à-dire  minimum  : 
(j8   %   pour  une  orge  supérieure, 
95   "       '        )}         orge  moyenne, 
92   »  »         orge  médiocre  ; 
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2"   quand  elle  ne  contient  pas  : 

a.  des  grains  avariés  ou  malsains, 

B.  des  grains  dont  les  pointes  sont  brunes, 

c.  des  grains  décortiqués, 

n.  de  folles  avoines. 

De  plus,  les  malt eu rs  accordent  la  préférence  aux  orges  de 
couleur  blanche,  la  revente  de  leur  malt  en  étant  rendue  plus 
facile. 

L'orge  impropre  à  la  germination  peut  servir  à  l'alimenta- 
tion du  bétail,  soit  à  l'état  naturel,  soit  concassée  ou  moulue. 
La  farine  d'orbe  se  rapproche  beaucoup  de  la  farine  de  seigle. 

Le  défaut  de  gluten  rend  sa  panification  difficile,  car  la  pâte 
ne  peut  presque  pas  lever.  La  saveur  et  l'odeur  du  pain  d'orge 
sont  loin  d'être  aussi  agréables  que  celles  du  pain  de  froment. 
On  fait  avec  la  farine  d'orge,  mélangée  dans  la  proportion  dçs 
deux  tiers  ou  des  trois  quarts  avec  de  la  farine  de  froment, 
un  pain  plus  économique  que  celui  qui  serait  composé  tout 
entier  de  farine  de  blé.  Dans  le  sud  de  l'Europe  et  le  nord  de 
l'Afrique,  l'orge  est  la  base  de  la  nourriture  des  chevaux. 

§  7.  —  Provenances. 


A.  —  EUROPE. 

1.  Belgique.  —  La  récolte  des  orges  belges  se  fait  en  septembre. 
Dénommées  escourgeons,  elles  sont  de  qualité  très  bonne  et 
très  appréciée.  C'est  le  grain  préféré  par  la  brasserie  belge. 
Nous  avons  deux  qualités  distinctes  :  les  escourgeons  indigènes 
et  les  escourgeons  des  polders;  ceux-ci  valent  généralement  de 
fr.  2.-  à  3.-  de  plus  que  les  premiers. 

2.  France.—  La  France  a  de  très  belles  orges  de  toutes  les 
catégories,  récoltées  en  juillet  et  en  août.  Nous  recevons 
surtout  en  Belgique  les  Vendée,  Saint-Malo,  Champagne, 
Beauce,  etc.  L'exportation  vers  la  Belgique  est  devenue  très 
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importante  depuis  quelques  années.  Les  prix  sont  à  peu  près 
aussi  chers  que  ceux  des  Hongrie. 

3.  Espagne.  —  La  première  récolte  d'orge  à  brasser  de  l'année 
se  fait  en  Espagne.  Elle  a  lieu  déjà  en  mai,  à  peu  près  en  même 
temps  que  celle  des  orges  de  Smyrne. 

L'exportation  des  orges  espagnoles  vers  la  Belgique  ne  se 
fait  cependant  plus  sur  une  grande  échelle  depuis  nombre 
d'années,  la  récolte  ayant  été  très  déficitaire  et  ces  affaires 
n'étant  possibles  que  lorsque  l'agio  est  particulièrement  favo- 
rable. 

4.  La  Grande  Bretagne  a  de  très  belles  orges,  dont  elle  fait  la 
récolte  au  mois  de  septembre.  Comme  elle  n'en  exporte  cepen- 
dant en  Belgique  qu'environ  3/400  tonnes  par  an  et  consomme 
tout  le  reste  elle-même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte. 

5.  Hollande.  —  La  récolte  s'y  fait  en  septembre  et  octobre.  Les 
escourgeons  de  Groningue  sont  très  appréciés  en  Belgique  par 
la  brasserie  et  se  vendent,  les  années  normales,  environ  1  franc 
plus  cher  que  les  qualités  que  nous  produisons.  La  structure 
de  leur  grain  est,  à  peu  de  chose  près,  identique  à  celle  des 
orges  belges,  mais  la  valeur  en  est  supérieure  uniquement 
parce  que  le  rendement  en  est  plus  élevé. 

6.  Le  Danemark  produit  de  très  belles  orges  certaines  années; 
elles  sont  du  genre  «  Moldavie  »,  mais  valent  mieux  que  ces 
dernières.  Le  grain  est  très  estimé,  parce  qu'il  est  ridé  comme 
les  orges  Hongrie  ;  certains  brasseurs  prétendent,  en  effet,  que 
cette  condition  a  une  grande  importance.  Par  suite  de  leur  prix 
élevé,  les  quantités  traitées  sont  cependant  très  minimes. 

7.  Allemagne.  —  La  récolte  se  fait  en  septembre,  mais  ces 
orges  ne  sont  guère  exportées,  parce  qu'elles  sont  entière- 
ment absorbées  par  la  consommation  intérieure. 

8.  Autriche-Hongrie.  —  Ces  orges,  de  la  forme  des  Moldavie, 
sont  les  plus  belles  qui  se  cultivent  ;  elles  proviennent  surtout 
de  la  Moravie  (Hongrie) .  La  récolte  en  a  lieu  au  mois  de  juillet. 
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La  Belgique,  qui  les  reçoit  par  chemin  de  fer,  et  par  eau  par 
les  ports  de  la  Baltique  et  de  l'Adriatique,  les  emploie  pouf 
faire  des  bières  tout  à  fait  supérieures,  ne  servant  généralement 
que  de  bières  de  mélange. 

9.  Russie.  —  Les  orges  russes  peuvent  être  subdivisées  en 
deux  catégories  distinctes,  comprenant,  la  première,  celles  du 
nord  de  la  Russie,  la  seconde,  celles  du  sud. 

A.  Les  orges  du  nord  de  la  Russie  sont  récoltées  en  août  sep- 
tembre ;  on  les  dessèche  d'ordinaire  plus  ou  moins  pour  en 
faciliter  la  conservation  et  l'expédition.  Elles  sont  surtout  em- 
ployées pour  la  distillerie,  quoiqu'elles  puissent  convenir  pour 
la  brasserie.  Le  poids  hectolitnque  varie  entre  60  et  64  kilogr. 
La  majeure  partie  de  l'exportation  se  fait  par  les  ports  de 
Saint-Pétersbourg,  Riga,  Reval,  Liban  et  Pernau. 

b.  Les  orges  du  sud  de  la  Russie  peuvent  être  récoltées,  sui- 
vant la  loi,  à  partir  du  13  juillet  de  chaque  année.  Elles  com- 
prennent les  qualités  les  plus  diverses  :  orges  à  fourrages, 
orges  à  brasser  et  à  distiller.  Les  premières  pèsent  de  57  à  62 
kilogr.  ;  les  autres,  de  63  à  07  kilogr.  par  hectolitre. 

Elles  conviennent  très  bien  pour  la  brasserie  et  ressemblent 
aux  orges  à  brasser  du  Danube,  mais  leur  rendement  étant 
inférieur,  la  valeur  en  est  toujours  moindre;  de  plus,  le  grand 
défaut  des  orges  russes,  défaut  auquel  on  n'a  pu  encore  remé- 
dier, est  la  folle  avoine,  que  les  meilleurs  appareils  de  nettoyage 
ne  sont  pas  parvenus  à  extraire  jusqu'à  présent. 

Les  orges  du  sud  de  la  Russie  s'exportent  par  les  ports  com- 
pris entre  Odessa  et  Novorossisk,  en  passant  par  Nico- 
laieff,  Kherson,  Spadowsk,  Eupatoria,  Sébastopol,  Théodosie, 
Kertsch,  Ghenitschik,  Berdiansk,  Marioupol,  Taganrog,  Ros- 
toff  s/Don,  Azoff  s  Don,  Yeisk,  Anapa,  Achtari,  Temriuk. 

10.  Roumanie.  — Après  la  Russie,  le  pays  qui  donne  le 
plus  d'orges  est  la  Roumanie,  dont  la  récolte  commence  au 
début  de  juillet,  environ  une  semaine  avant  celle  de  la  Russie. 
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Mentionnons  spécialement  la  Moldavie,  qui  ne  donne  que  de 
belles  orges,  dont  certaine  qualité,  appelée  Orzoica,  est  des 
plus  appréciée  par  les  brasseurs,  surtout  allemands,  qui  l'uti- 
lisent dans  la  fabrication  du  «  Munich  ».  L'orge  supérieure  de 
la  Moldavie  est  une  des  plus  belles  et  des  plus  riches,  comme 
rendement,  après  celles  de  la  Moravie. 

La  province  qui  donne  le  plus  d'orges  à  fourrages  est  la 
Dobroudja,  dont  le  port  d'exportation  est  Kustendje  (Cori- 
stanza) . 

Toutes  les  orges  de  ce  pays,  qu'elles  soient  maigres  ou 
grosses,  peinent,  en  général,  convenir  à  la  brasserie,  des 
maisons  pour  le  nettoyage  et  le  triage  étant  établies  dans  tous 
les  centres  d'importation. 

Sous  le  rapport  du  poids  naturel,  les  orges  roumaines  sont 
équivalentes  aux  orges  russes. 

Les  principaux  ports  d'embarquement  de  la  Roumanie  sont 
Braïla,  Galatz,  Sulina  et  Kustendje. 

11.  Bulgarie.  —  Ensuite  viennent  les  orges  de  Bulgarie, 
qui  ont  la  forme  des  escourgeons  et  dont  la  récolte  se  fait  tou- 
jours plus  tard  que  celles  des  orges  roumaines,  soit  à  la  fin 
d'août  ou  au  commencement  de  septembre. 

L'exportation  se  fait  par  quatre  ports.  Le  plus  important 
est  Varna.  Les  orges  qui  portent  cette  dénomination  sont 
reconnues  comme  très  bonnes  et  se  vendent  exclusivement 
pour  la  brasserie.  Les  rendements  qu'elles  donnent  dans  cette 
industrie  sont  supérieurs  à  ceux  de  la  plupart  des  pro- 
venances balkaniques;  aussi  les  paie-t-on  généralement  environ 
cinquante  centimes  plus  cher  que  les  qualités  Danube  qui  en 
approchent  le  plus,  exception  faite  des  orges  de  Bourgas. 

Le  port  de  Bourgas  exporte  des  orges  encore  meilleures; 
leur  prix  est  en  moyenne  de  vingt-cinq  centimes  supérieur  à 
celles  de  Varna. 

Les  deux  autres  ports,  Baltchik  et  Cavarna,  sont  d'impor- 
tance secondaire. 

Baltchik  exporte  des  orges  inférieures  qui   ne  conviennent 
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que  comme  fourrage,  à  cause  de  l'énorme  proportion  de  folles 
avoines  y  contenues. 

Cavarna  exporte  fort  peu  ;  la  qualité  est  légèrement  supé- 
rieure à  celle  de  Baltchik  et  se  paie  environ  vingt  centimes  de 
plus  que  celle  de  ce  dernier  port. 

12.  Serbie.  —  Ce  pays  mérite  une  mention  spéciale,  car, 
ces  dernières  années,  le  gouvernement  a  fait  de  grands  sacri- 
fices pour  améliorer  ses  récoltes  et  il  faut  reconnaître  qu'il  y 
a  pleinement  réussi. 

Depuis  4-5  ans,  nous  recevons  de  fort  beaux  grains  d'orge 
de  ce  pays,  tous  de  la  forme  escourgeon  et  d'un  rendement 
tout  aussi  élevé  que  les  Varna;  ils  ne  se  vendent  actuellement 
plus  que  pour  la  brasserie,  qui  en  paie  de  grands  prix.  L'ex- 
portation de  la  Serbie  se  fait  sur  une  très  grande  échelle  par 
le  Danube  pour  les  marchandises  venant  du  rayon  de  Semen- 
dria,  et  par  Salonique  pour  les  provinces  se  trouvant  à  proxi- 
mité de  la  Turquie.  Cela  dépend,  au  demeurant,  des  tarifs  des 
chemins  de  fer. 

13.  Turquie.  —  Ces  quatre  pays  :  Russie,  Roumanie,  Bul- 
garie et  Serbie,  sont  les  fournisseurs  les  plus  importants  de  la 
brasserie  belge  ;  par  contre,  les  brasseries  allemande  et  an- 
glaise, dont  les  produits  sont  reconnus  comme  notablement 
supérieurs  aux  nôtres,  exigent  aussi  des  matières  premières  de 
qualité  meilleure;  elles  ont  donc  recours  aux  orges  de  la  Tur- 
quie qui  produisent  des  bières  plus  fortes.  Nous  pouvons  sub- 
diviser les  grains  de  cette  provenance  en  deux  catégories  :  les 
orges  de  la  Turquie  d'Europe  et  celles  de  la  Turquie  d'Asie. 

Parmi  les  orges  de  la  Turquie  d'Europe,  mentionnons 
d'abord  celles  de  Salonique.  Depuis  quelques  années,  ce  port 
n'exporte  plus  de  grandes  quantités  vers  la  Belgique,  l'Angle- 
terre payant  régulièrement  de  meilleurs  prix  ;  il  n'y  a  cependant 
aucun  doute  que  notre  tour  reviendra  comme  nous  l'avons  déjà 
eu  à  plusieurs  reprises. 

Le  grain  est  de  la  forme  escourgeon,  variant  entre  le  grain 
de  Serbie  et  le  grain  de  Smyrne.  Pendant  plusieurs  années, 
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ces  orges  ont  été  complètement  délaissées  par  la  brasserie  et 
la  malterie,  les  exportateurs  de  Salonique  ayant  eu  la  mau- 
vaise idée  de  mélanger  leurs  orges  avec  des  grains  surannés. 

Ils  ont  cependant  dû  reconnaître  eux-mêmes  qu'ils  se  fai- 
saient un  tort  immense  et  ont  changé  de  système.  Le  seul  repro- 
che qu'on  puisse  encore  leur  faire,  c'est  que  leurs  orges 
contiennent  trop  d'impuretés. 

Les  Rodosto  sont  comme  grains  presque  identiques  aux 
Smyrne  et  se  vendent  à  la  même  parité  ;  généralement,  leur 
grain  est  assez  tendre,  ce  qui  est  leur  grand  avantage  sur  les 
Panderma,  Marmara,  Carabigha,  etc.,  tous  de  la  même  famille 
et  qu'on  ne  peut  reconnaître  les  unes  des  autres  qu'après  de 
nombreuses  années  d'expérience. 

B.  —  ASIE. 

1.  Turquie.  —  La  Turquie  d'Asie  fournit  diverses  orges 
dont  nous  devons  mentionner  plus  particulièrement  les  orges 
Smyrne,  Anatolie,  Hamah,  Mersîrie,  Selefkia,  Syrie  et  Caiffa. 

Les  orges  Smyrne  sont  les  premières  ((  nouvelles  orges  » 
à  germer,  si  l'on  excepte  l'Espagne  qui  n'offre  que  peu  d'im- 
portance. L'exportation  en  commence  au  début  du  mois  de 
juillet.  Jadis,  on  traitait  beaucoup  ces  grains  pour  la  Bel- 
gique, mais  d'année  en  année,  la  consommation  en  dimi- 
nue, parce  que  les  prix  sont  trop  élevés  pour  notre  pays  et  que 
les  brasseurs  ou  malteurs  utilisent,  au  début  de  la  saison,  les 
grains  d'une  récolte  antérieure. 

Les  orges  de  Smyrne  sont  d'un  rendement  très  élevé  en 
brasserie,  mais  leur  prix  de  revient  réel  est  souvent  très  cher 
à  cause  de  l'abondance  de  la  poussière,  de  la  terre,  des  pierres 
et  autres  corps  étrangers  qui  y  sont  mélangés.  Toutes  les  orges 
de  Smyrne  sont  des  orges  à  brasser. 

Certaines  maisons  d'exportation  sont  actuellement  outillées 
pour  nettoyer  et  cribler  leurs  grains  et  fournissent  des  qualités 
pouvant  rivaliser  avec  les  meilleures  espèces,  telles  les  Yerli  et 
Dikili  criblées. 


50  L'ORGE 

Il  en  est  de  même  des  orges  Anàtolie,  dont  on  peut  dire  qu'en 
général,  elles  sont  très  estimées;  seulement,  elles  sont  parfois 
chargées  de  poussière.  Elles  s'embarquent  dans  la  .Mer  de 
Marmara. 

Les  orges  Humàh,  de  la  nature  dvs  Anàtolie,  ont  été  traitées 
pendant  quelques  années  pour  la  Belgique. 

L'exportation  en  diminue  cependant  davantage  tons  les  ans, 
les  livraisons  étant  par  trop  main  aises;  non  pas  que  le  grain 
lui-même  laisse  à  désirer,  car  il  est  de  qualité  fort  belle,  mais 
la  marchandise  livrée  contient  d'ordinaire  de  7  à  10  et  même 
15  %  de  poussière  et  de  petites  pierres  rougeâtres. 

Mersine  et  Selefkia.  —  Ces  orges  sont  de  la  même  nature 
que  les  Maroc.  En  ce  qui  concerne  lés  Mersine,  nous  pouvons 
dire  que  ces  orges  peuvent  être  considérées  comme  mauvaises, 
car  elles  ne  laissent  que  des  déboires  aux  brasseurs  et  mal- 
teurs  qui  en  ont  fait  usage;  le  rendement  en  brasserie  est  très 
inférieur.  Pour  les  Selefkia,  cette  règle  n'est  pas  absolue,  la 
qualité  récoltée  étant  parfois  bonne. 

Les  orges  Syrie,  Cailla  et  Gaza  sont  encore  de  la  même  nature 
que  les  Mersine,  sauf  qu'elles  contiennent  beaucoup  plus  de 
pierres.  On  ne  les  traite  presque  plus,  en  raison  des  mécomptes 
qu'elles  donnent,  tout  comme  les  Mersine. 

2.  Perse.  --  Ce  pays  produit  parfois  au-delà  de  350-400  mille 
tonnes  d'orge  par  an  et  autant  de  blé,  mais  l'exportation  en  est 
parfois  prohibée  pour  cause  de  famine.  Le  port  de  Bushir  donne 
une  qualité  très  maigre  et  chargée  d'avoine  noire,  mais  d'une 
grande  siccité  et  convenant  très  bien  pour  la  distillerie,  d'autant 
que  le  prix  en  est  parfois  de  fr.  1 .-  à  2.-  en-dessous  de  celui  des 
orges  fourragères. 

3.  Indes.  —  Ces  dernières  années,  et  surtout  celles  où  la 
récolte  est  abondante,  nous  recevons  quelques  milliers  de 
tonnes  d'orges  K urrach.ee.  Leur  qualité  convient  assez  bien 
et,  en  Belgique,  beaucoup  de  ces  orges  sont  même  destinées 
à  la  malterie.  C'est  dire  que  leur  germination  est  bonne, 
quoique  jusqu'ici   leur  prix  n'ait  pas  dépassé  celui   des  org'es 
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fourragères  de  Russie.  Leur  grain,  qui  est.  court,  est  assez 
difficile  à  taxer  exactement,  car  tout  dépend  de  la  récolte  qui 
se  fait  généralement  en  avril  mai. 

C.  _  AFRIQUE. 

1.  Algérie  et  Tunisie.  —  La  récolte  des  orges  Algérie 
et- Tunisie  se  fait  au  mois  de  juin.  Ces  orges  ressemblent  beau- 
coup aux  Smvrne,  mais  sont  dures  et  d'un  rendement  très 
inférieur.  Elles  ne  sont  généralement  pas  très  appréciées  en 
Belgique,  quoique  depuis  quelques  années  l'usage  en  soit 
devenu  plus  courant. 

Le  commerce  de  ces  espèces  est  très  irrégulier,  car  l'expor- 
tation n'en  est  possible  que  lorsque  les  récoltes  sont  exception- 
nellement bonnes;  quand  elles  sont  manquées,  ces  pays  impor- 
tent des  orges  de  la  Turquie  et  de  la  Mer  Xoire. 

2.  Maroc.  —  11  nous  reste  à  citer  le  Maroc,  pour  mémoire. 
La  Belgique  reçoit  très  peu  de  ce  pays,  Londres  monopolisant 
presque  tout  le  commerce  de  cet  article.  En  général,  la  qualité 
des  orges  Maroc  n'est  pas  à  vanter,  quoique  certaines  livrai- 
sens  aient  donné  satisfaction  aux  acheteurs. 

Ces  grains  sont  traités  sous  divers  noms  :  Casablanca  (d'or- 
dinaire les  meilleurs),  Mogador,  Suffi  et  Mazagan,  suivant  les 
ports  par  lesquels  ils  sont  exportés. 

Depuis  que  l'emploi  dti  maïs  a  considérablement  augmenté 
en  brasserie,  on  a  trouvé  que  ces  orges  «  pailleuses  »  de 
l'Algérie,  de  la  Tunisie  et  du  Maroc  se  prêtaient  très  bien  (avec 
le  maïs)  à  la  fabrication  des  bières  inférieures. 

D.  —AMERIQUE. 

1.  République  Argentine.  —  En  Argentine,  la  récolte  se  fait 
en  janvier/février.  La  production,  encore  relativement 
limitée,  n'a  donné  lieu  à  un  mouvement  d'exportation  qu'au 
cours  des  trois,  quatre  dernières  années.  Les  qualités  sont  très 
diverses  et  non  encore  définies;  elles  se  vendent,  soit  comme 
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orges  fourragères,  soit  comme  orges  à  brasser.  Ces  dernières 
sont  de  la  forme  «  escourgeons  »  et  donnent  entière  satisfac- 
tion à  l'industrie  de  la  brasserie. 

Leur  prix,  dépendant  de  la  qualité,  est  nécessairement  très 
variable. 

2.  Canada.  —  Passons  au  Canada,  dont  la  récolte  se  fait 
en  août.  Ce  pays  exportait  jadis  de  très  grandes  quantités 
d'orges,  dont  les  qualités  étaient  généralement  fort  belles, 
mais  depuis  quelques  années  le  terrain  paraît  s'être  appauvri, 
à  tel  point  que  la  plupart  des  qualités  sont  devenues  médiocres. 
L'orge  reste  cependant  en  faveur  auprès  des  distillateurs,  sur- 
tout de  Schiedam.  Le  prix  est  habituellement  d'environ  fr.  i  .- 
à  fr.  1.25  au-dessus  de  celui  pratiqué  pour  une  bonne  orge 
fourragère. 

3.  Etats-Unis.  —  Les  ports  de  la  côte  orientale  n'exportent 
plus  d'orges  depuis  de  nombreuses  années,  si  ce  n'est  quelques, 
lots  de  mauvaises  orges  fourragères;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  ces  qualités. 

Californie.  —  Cette  région  nous  donne  annuellement  quel- 
ques milliers  de  tonnes  de  grains  de  la  forme  des  escourgeons. 
Ils  sont  généralement  superbes,  et  se  vendent  de  fr.  1 .-  à  fr.  1 .50 
plus  cher  que  les  Smyrne,  prix,  pour  ainsi  dire,  inabor- 
dable à  l'industriel  belge.  Le  principal  débouché  est  l'Angle- 
terre. Il  est  à  remarquer  que  ces  affaires  occasionnent  souvent 
à  nos  négociants  des  pertes  assez  considérables,  ce  qui  n'est 
évidemment  pas  fait  pour  les  engager  à  multiplier  ces  trans- 
actions. 

Nous  disons  qu'elles  sont  souvent  cause  de  pertes;  voici 
pourquoi:  l'embarquement  peut  se  faire  au  plus  tôt  en  août/ 
septembre,  et  seulement  par  voilier,  parce  que  le  fret  par  vapeur 
est  trop  cher,  les  navires  devant  contourner  toute  l'Amérique. 
Ces  voiliers  n'arrivent  donc  guère  avant  mars  /avril,  ce  qui 
est  trop  tard  pour  les  malteurs  belges  et  allemands  qui  chôment 
depuis  le  1   mai  jusqu'au   1   septembre,  période    trop    chaude 
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pour  faire  de  bon  malt.  Or,  s'il  faut  garder  les  grains  jusqu'en 
septembre,  ils  sont  grevés  d'énormes  frais  et  ne  conservent  pas 
toujours  leurs  propriétés.. 

De  plus,  à  l'époque  des  arrivages  de  ces  orges,  les  malteurs 
belges  sont  tous  fournis  depuis  assez  longtemps  déjà. 

La  Californie  donne  également  des  orges  chevalières  de 
qualité  exceptionnelle,  qui  sont  destinées  à  l'Angleterre. 

Il  en  est  de  même  du  Chili,  qui  donne  des  chevalières  encore 
supérieures  au  Californie,  mais  que  nous  ne  voyons  jamais  en 
Belgique. 

§  8.  —  «  Grading  »  aux  Etats-Unis. 

A. —  CHICAGO. 

Voici  les  conditions  que  les  diverses  qualités  doivent  réunir, 
pour  obtenir  le  certificat  de  qualité  et  de  conditionnement  de 
Chicago  : 

1.  BARLEY  (Orge). 

N°  i  Barley  doit  être  saine,  bien  fournie,  luisante,  propre 
et  exempte  d'autres  grains. 

N°  2  Barley  doit  être  de  couleur  saine,  mais  ni  assez  saine 
ni  assez  bien  fournie  pour  être  classée  sous  le  n°  i  ;  raisonna- 
blement propre  et  raisonnablement  exempte  d'autres  grains. 

N°  3  Barley  comprend  des  grains  légèrement  ratatinés 
(shrunken)  et  l'orge  légèrement  avariée,  ne  pouvant  être  clas- 
sée sous  le  n°  2. 

N°  4  Barley  comprend  toute  orge  pouvant  servir  en  malterie 
et  de  qualité  trop  inférieure  pour  former  le  n°  3. 

N°  5  Barley  comprend  toute  orge  très  avariée  ou  ne  pouvant 
servir  en  malterie,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  excepté 
l'orge  qui  a  été  traitée  chimiquement;  celle-ci  ne  pourra  rece- 
voir aucune  cote. 
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2.  CHEVALIER  BARLEY. 

'  Les  n"  i,  2  et  3  Chevalier  Barley  doivent  remplir  toutes  les 
conditions  des  n"  r,  2  et  3  Barley,  mais  devront  en  outre  être 
du  genre  Chevalier,  cultivé  dans  les  territoires  et  sur  la  côte 
du  Pacifique. 

B.  —  NEW-YORK. 

Voici  les  conditions  que  les  orges  devront  réunir,  pour  obte- 
nir le  certificat  de  New-York  : 

1.    BARLEY. 

X"  i  Barley  sera  luisante,  de  couleur  naturelle,  bien  fournie, 
saine  et  bien  nettoyée,  et  pesant  au  moins  49  livres  par  bushel 
mesuré. 

2.  CANADA  BARLEY. 

N"  j  Canada  Barley  sera  luisante,  de  couleur  naturelle,  bien 
fournie,  saine  et  bien  nettoyée,  et  pèsera  au  moins  48  livres 
bushel  mesuré. 

N"  2  Canada  Barley  pourra  être  légèrement  tachetée,  mais 
devra  être  saine,  raisonnablement  propre,  et  pèsera  au  moins 
47  1  2  livres  par  bushel  mesuré. 

X"  3  Canada  Barley  devra  être  saine,  propre  à  être  maltée, 
et  non  apte  à  être  classée  sous  le  n°  2. 

3.  STATE   BARLEY. 

N°  1  State  Barley,  Four  Rovved,  {orge  de  l'Etat,  à  quatre 
rangées),  sera  luisante,  de  couleur  naturelle,  bien  fournie, 
saine  et  bien  nettoyée,  et  pèsera  au  moins  48  livres  par  bushel 
mesuré. 

X"  2  State  Barley,  Four  Rowed,  sera  bien  fournie,  saine, 
raisonnablement  propre,  mais  pourra  être  légèrement  tachetée 
et  pèsera  au  moins  46  1/2  livres  par  bushel  mesuré. 

X"  3  State  Barley  Four  Rowed  devra  être  saine,  raisonna- 
blement propre,  apte  à  être  maltée;  pour  le  surplus,  propre  à 
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être  cotée  sous  le  n°  2,  et  pèsera  au  moins  44  livres  par  bushei 
mesuré. 

N°  1  State  Barley,  Two  Rowed,  sera  d'une  couleur  brillante, 
naturelle,  bien  fournie,  saine,  bien  nettoyée,  et  pèsera  au  moins 
49  livres  par  bushei  mesuré.  , 

N°  2  State  Barley,  Two  Rowed,  sera  saine,  raisonnablement 
propre,  mais  quant  à  la  couleur,  elle  ne  sera  pas  assez  bonne 
pour  être  classée  sous  le  n°  1  ;  elle  devra  peser  au  moins  48  livres 
par  bushei  mesuré. 

N°  3  State  Barley,  Two  Rowed,  devra  être  saine  et  apte  à 
être  maltée,  mais  quant  à  la  couleur  et  la  propreté,  elle  ne  sera 
pas  assez  bonne  pour  être  classée  sous  le  n°  2. 

4.  WESTERN  BARLEY. 

N°  1  Western  Barley  devra  être  bien  fournie,  luisante,  saine, 
propre  et  exempte  d'autres  grains,  et  pèsera  au  moins  48  livres 
par  bushei  mesuré. 

N°  2  Western  Barley  devra  être  bien  fournie,  luisante,  mais 
pas  assez  bonne  pour  être  classée  sous  le  n°  1  ;  raisonnablement 
propre  et  raisonnablement  exempte  de  tout  autre  grain,  el'.e 
devra  peser  au  moins  48  livres  par  bushei  mesuré. 

Extra  n°  3  Western  Barley  sera  à  tous  égards  la  même  que 
n°  2  Western  Barley,  excepté  la  couleur,  qui  pourra  être  foncée. 

N°  3  Western  Barley,  comprendra  l'orge  ratatinée  ou  légère- 
ment avariée  de  quelque  autre  façon  ;  elle  devra  peser  au  moins 
44  livres  par  bushei  mesuré. 


CHAPITRE  IV.  —  L'AVOINE. 


A.  Panicule. 

B.  Epillet  formé  de  deux  fleurs  fer- 

tiles et  d'un  fleur  rudimentaire 
entouré  de  deux  glumes. 

C.  Glumelle  inférieure  portant  une 

arête. 

D.  Etamiue. 


E.  Pistil  accompagné  de  deux  glu- 

melles. 

F.  Glume. 

G.  Fruit  vu  par  la  face  ventrale. 
H.  Fruit  vu  par  le  dos. 

I.    Coupe  longitudinale  du  fruit. 
K.  Coupe  transversale  du  fruil. 


§  i.  —  Caractères  physiques. 

L'Avoine  ou  Avena  Sativa  est  une  céréale  à  grain  allongé 
et  à  enveloppe  dure  renfermant  un  principe  aromatique,  sur- 
tout quand  elle  est  fraîche.  Débarrassé  de  sa  pellicule,  le  grain 
est  un  gruau. 

Les  bonnes  qualités  sont  dures,  pesantes,  lisses,  brillantes 
et  sans  odeur  de  moisi  ;  elles  pèsent  jusque  54/55,  exception- 
nellement même  jusque  60  kilogr.  par  hectolitre. 
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Les  avoines  de  mauvaise  qualité  sont  mates  et  boursoufflées 
et  sentent  le  moisi. 

§  2.  —  Classification, 

Les  espèces  sont  très  variées,  mais  elles  se  ramènent  presque 
toutes  à  3  types  bien  distincts,  qui  sont  : 

i°  Les  avoines  ordinaires  noires,  blanches  ou  bigarrées,  qui 
ont  les  panicules  ramifiées  en  tous  sens,  à  épillets  gros  et  pen- 
dants. Ce  sont  de  loin  les  plus  répandues. 

2°  les  avoines  de  Hongrie,  qui  ont  les  panicules  étroites  à 
rameaux  presque  droits. 

3°  les  avoines  nues,  qui  ne  présentent  ni  glumelles  ni  gtu- 
mellulles  adhérentes  aux  grains. 

Elles  se  cultivent  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  et 
servent  à  faire  des  gruaux  et  farines.  Leur  exportation  est 
presque  nulle. 

Dans  le  commerce,  les  avoines  se  classent  en  avoines  noires, 
bigarrées  et  blanches. 


§3 


Composition  chimique. 


L'analyse  chimique  révèle  la  présence  des  matières  suivantes  : 

Eau I2.ii   % 

Matières  azotées to.66  » 

»         grasses 4.99  » 

»         hydro-carbonées 58.47  » 

»         minérales 3.29  » 

Fibres  cellulaires 10.48  » 


100.  - 


§  4.  —  Usages. 

Principalement  employée  à  la  nourriture  des  chevaux, 
l'avoine  sert  également  à  la  fabrication  de  la  bière,  et  notam- 
ment de  la  bière  blonde,  dite  de  Louvain. 
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...  £  5.  —  Provenances. 

1.  Avoines  de  Belgique. —  Leur  culture  a  été  considérable- 
ment poussée  au  cours  des  dernières  années,  grâce  au  tarif 
protectionniste  de  3  francs  par  cent  kilos  qui  leur  permet  de 
lutter  avantageusement  avec  les  avoines  étrangères. 

Elles  sont  généralement  grasses,  blanches  et  courtes;  on  ren- 
contre toutefois  les  variétés  noires  et  bigarrées  dans  le  sud  de 
la  Belgique,  plus  particulièrement  dans  la  province  de  Luxem- 
bourg. La  récolte  de  la  Belgique  suffit  d'ordinaire  à  la  con- 
sommation du  pays  jusqu'au  mois  de  mars. 

2.  Avoines  de  Hollande.  —  Elles  ressemblent  aux  avoines 
blanches  de  Belgique  ;  les  qualités  les  plus  favorablement  con- 
nues sont  celles  des  provinces  de  Groningue  et  de  la  Frise. 

3.  Avoines  de  France.  —  Ce  sont  des  avoines  genre  belge; 
elles  se  cultivent  un  peu  partout,  mais  plus  particulièrement 
dans  les  départements  du  nord  et  de  l'est. 

4.  Avoines  d'Irlande.  —  Celles  qui  servent  à  l'exportation 
sont  surtout  noires  et  bien  fournies. 

5.  Avoines  d'Allemagne.  —  Celles-ci  comprennent  'es 
avoines  de  Mecklembourg,  de  Poméranie,  de  Koenigsberg  et 
de  Dantzig,  elles  ressemblent  aux  avoines  hollandaises,  sont 
très  voulues  en  Belgique  et  se  réexpédient  en  grandes  quan- 
tités vers  le  Haut-Rhin  via  Rotterdam  et  Anvers. 

6.  Avoines  de  Norvège  et  de  Suède.  —  Ces  avoines,  noires 
et  blanches,  sont  grosses  de  grain  ;  elles  servent  seulement 
comme  semences  et  s'exportent  surtout  par  Stockholm  et  Gote- 
borg. 

7.  Avoines  de  Russie.  —  Elles  comprennent  un  grand  nom- 
bre de  variétés,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  les  avoines 
Archangel,  petites  de  grain  et  comprenant  quelques  vesces; 
les  avoines  Pétersbourg,  également  petites  et  souvent  chargées 
de  boules  noires  et  de  vesces;  les  avoines  Reval,  Riga,  Win- 
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dau  et  Libau,  dont  les  grains  sont  petits  et  grands,  légers  et 
lourds,  jaunes,  blancs  et  noirs,  suivant  la  qualité  traitée;  les 
avoines  Çhastenoy,  dont  les  pointes  sont  coupées;  les  avoines 
Courlande,  très  voulues,  lourdes,  et  blanc-grisâtre;  les  avoines 
Wologda,  assez  fortes  de  grain,  mais  contenant  beaucoup  de 
vesces;  enfin  les  avoines  de  la  Russie  du  Sud,  blanches  et 
noires. 

8.  Avoines  Danube.  —  Ce  sont  les  avoines  de  Roumanie  et 
de  Bulgarie,  légères,  pailleuses  et  de  teinte  jaune. 

9.  Avoines  de  Turquie.  —    Elles  comprennent  celles  deSaîo- 

nique  (blanches)  et  de  Syrie  (rousses)  ;  légères  et  très  char- 
gées d'impuretés,  elles  sont  peu  estimées.  L'enveloppe  en  est 
dure. 

10.  Avoines  d'Afrique  —  Elles  sont  rousses  et  ne  nous 
viennent  que  du  nord,  notamment  de  la  Tunisie  et  de  l'Algérie. 

11.  Avoines  de  la  Nouvelle-Zélande.  —  Cette  espèce  ne  se 
traite  pas  régulièrement  sur  le  marché  d'Anvers. 

12.  Avoines  de  La  Flata.  —  Ces  qualités,  connues  sous  le  nom 
de  Bahia  Blanca,  Ensenada  et  Buenos  Aires,  sont  d'ordinaire 
pailleuses  et  rousses;  les  contrats  «  faq  »,  c'est-à-dire  «  qualité 
moyenne  »,  stipulent  que  la  marchandise  livrée  ne  pourra  con- 
tenir plus  de  15  %  d'avoines  noires. 

Depuis  deux  ans,  l'exportation  a  augmente  dans  des  propor- 
tions notables. 

13.  Avoines  du  Canada.  —  Elles  sont  très  estimées  pour  ieur 
grand  poids  et  leur  belle  couleur  blanche. 

Il  y  a  une  couple  d'années,  ,il  en  est  arrivé  à  Anvers  du  poids 
de  60  kilogr.  l'hectolitre. 

14.  Avoines  des  Etats-Unis.  —  Elles  comprennent  tes 
avoines  clipped  blanches  (à  pointes  coupées)  et  bigarrées. 

Elles  sont  malheureusement  assez  sujettes  à  réchauffement. 
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§  6.  —  «  Grading  »  aux  Etats-Unis. 
A.  —  CHICAGO. 

Les  avoines  doivent  réunir  les  conditions  suivantes  pour 
obtenir  les  certificats  de  qualité  de  Chicago  : 

1.  WHITE  OATS  (Avoines  blanches). 

N°  i  White  Oats  doivent  être  blanches,  propres  et  raisonna- 
blement exemptes  d'autres  grains. 

N°  2  White  Oats  contiendront  87  1/2  %  de  grains  blancs, 
seront  douces,  raisonnablement  propres  et  raisonnablement 
dépourvues  d'autres  grains. 

N°  3  White  Oats  contiendront  87  1/2  %  de  grains  blancs, 
mais  ne  seront  ni  suffisamment  saines  ni  suffisamment  propres 
pour  être  rangées  sous  le  n°  2. 

N°  4  White  Oats  contiendront  87  1/2  %  de  grains  blancs, 
mais  pourront  être  humides,  très  avariées,  moïsies  ou  impro- 
pres à  être  rangées  sous  le  n°  3  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

2.  WHITE   CLIPPED  OATS  (Avoines  blanches  à  pointes  coupées). 

N°  1  White  Clipped  Oats  devront  être  blanches,  saines, 
propres  et  raisonnablement  exemptes  d'autres  grains  et  ne 
pourront  peser  moins  de  36  lbs  par  bushel  mesuré. 

N°  2  White  Clipped  Oats  devront  contenir  87  1/2  %  .le 
grains  blancs,  être  douces,  raisonnablement  propres  et  raison- 
nablement exemptes  d'autres  grains  et  ne  pourront  peser  moins 
de  34  lbs  par  bushel  mesuré. 

N°  3  White  Clipped  Oats  devront  contenir  87  1/2  %  de  grains 
blancs,  mais  ne  seront  ni  suffisamment  saines  ni  suffisamment 
propres  pour  être  rangées  sous  le  n°  2  ;  leur  poids  ne  pourra 
être  inférieur  à  28  lbs  par  bushel  mesuré. 

3.  MIXED   OATS  (Avoines  bigarrées). 

N°  1  Mixed  Oats  doivent  être  saines,  propres  et  raisonnable- 
ment exemptes  d'autres  grains. 
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N°  2  Mixed  Oats  doivent  être  douces,  raisonnablement  pro- 
pres et  raisonnablement  exemptes  d'autres  grains. 

N°  3  Mixed  Oats  ne  sont  ni  suffisamment  saines  ni  suffisam- 
ment propres  pour  être  classées  sous  le  n°  2. 

N°  4  Mixed  Oats  sont  toutes  avoines  bigarrées  humides,  très 
avariées,  moisies  ou  impropres,  pour  quelque  raison  que  ce 
soit,  à  être  classées  sous  le  n°  3. 

B.  —  NEW-YORK. 

Voici  les  conditions  requises  pour  l'obtention  des  «  grades  » 
à  New-York  : 

1.  WHITE  OATS  (Avoines  blanches). 

N°  1  Extra  White  Oats  doivent  être  brillantes,  saines,  rai- 
sonnablement propres  et  exemptes  d'autres  grains  et  ne  pesant 
pas  moins  de  32  livres  par  bushel  mesuré. 

N°  1  White  Oats  doivent  être  brillantes,  saines,  raisonna- 
blement propres  et  exemptes  d'autres  grains;  elles  doivent 
peser  au  moins  31  livres  par  bushel  mesuré. 

N°  2  White  Oats  doivent  contenir  au  moins  87  1/2  %  de 
grains  blancs,  être  au  moins  égales  au  n°  2  et  peser  au  moins 
28  livres  par  bushel  mesuré. 

N°  2  Standard  Oats  contiendront  87  1/2  %  de  grains  blancs, 
pèseront  au  moins  28  livres  par  bushel  mesuré,  mais  pourrront 
à  certains  égards  être  légèrement  inférieures  au  n°  2  White 
Oats. 

2.  OATS  (Avoines). 

N°  3  White  Oats  seront  principalement  des  grains  blancs, 
assez  sains,  assez  propres  et  assez  exempts  d'autres  grains; 
elles  devront  peser  au  moins  25  livres  par  bushel  mesuré. 

N°  1  Oats  devront  être  brillantes,  saines,  raisonnablement 
propres  et  exemptes  d'autres  grains  ;  elles  devront  peser  au 
moins  31  livres  par  bushel  mesuré. 
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N°  2  Oats  seront  raisonnablement  saines,  raisonnablement 
propres  et  raisonnablement  exemptes  d'autres  grains;  elles 
devront  peser  au  moins  28  livres  par  bushel  mesuré. 

N°  3  Oats.  Toute  avoine  marchande  impropre  à  être  classée 
dans  une  des  catégories  ci-dessus,  sera  cotée  comme  n°  3. 

3.  C LIPPE D  OATS  (Avoines  coupées). 

Extra  White  Clipped  Oats  doivent  être  brillantes,  saines, 
bien  fournies,  bien  nettoyées  et  raisonnablement  exemptes 
d'autres  grains  et  peser  au  moins  38  livres  par  bushel  mesuré. 

N°  1  White  Clipped  Oats  doivent  être  brillantes,  saines,  bien 
nettoyées,  raisonnablement  exemptes  d'autres  grains,  et  peser 
au  moins  36  livres  par  bushel  mesuré. 

N°  2  White  Clipped  Oats  doivent  être  raisonnablement 
saines,  raisonnablement  propres,  et  raisonnablement  exemptes 
d'autres  grains,  mais  peuvent  être  tachetées,  et  doivent  peser 
au  moins  34  livres  par  bushel  mesuré. 

.  N°  3  White  Clipped  Oats  doivent  être  blanches,  assez  saines, 
assez  propres,  assez  exemptes  d'autres  grains  et  peser  au  moins 
30  livres  par  bushel  mesuré. 

N°  2  Clipped  Oats  doivent  être  raisonnablement  saines,  rai- 
sonnablement propres,  raisonnablement  exemptes  d'autres 
grains  et  peser  au  moins  32  livres  par  bushel  mesuré. 

N°  3  Clipped  Oats  doivent  être  assez  saines,  raisonnable- 
ment propres,  raisonnablement  exemptes  d'autres  grains,  et 
peser  au  moins  28  livres  par  bushel  mesuré. 


Épi,  fruit  et  grain  de  mais. 
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CHAPITRE  V.  —  LE  MAIS, 


§  i.  —  Origine. 

La  céréale  qui  semble  avoir  réalisé  le  plus  de  progrès  au 
cours  de  la  dernière  décade  est,  à  notre  avis,  le  maïs;  fait  plus 
particulièrement  remarquable  aux  Etats-Unis,  dans  la  Répu- 
blique Argentine  et  l'Afrique  du  Sud. 

Le  Maïs  ou  Zea  Mais  est  une  graminée  originaire  de  l'Amé- 
rique, dont  les  grains  sont  disposés  en  séries  généralement 
verticales  et  parallèles. 

§  2.  —  Caractères. 

De  là  elle  fut  introduite,  grâce  à  Christophe  Colomb,  dans 
les  zones  tempérées  de  l'Europe,  en  Afrique  et  en  Asie,  qui 
produisent  des  types  très  variés,  parmi  lesquels  on  trouve  les 
épillets  arrondis,  aplatis,  carrés,  en  dent  de  cheval,  en  cro- 
chet, etc. 

En  dehors  de  ces  variétés  caractéristiques,  on  trouve  encore 
dans  la  culture  des  croisements  ou  des  hybrides  très  nombreux  ; 
il  est  connu  qu'il  n'y  a  pas  en  agriculture  de  plante  plus  sujette 
à  l'hybridation  que  le  maïs. 

Le  maïs  étant  une  plante  dichogame  protandre,  sa  féconda- 
tion croisée  est  la  règle,  d'où  résulte  la  facilité  de  l'hybridation. 

On  considère  souvent  les  hybrides  comme  inférieurs  aux 
variétés  pures,  mais  en  réalité  ce  n'est  pas  toujours  le  cas. 

Les  couleurs,  aussi,  varient  considérablement;  elles  sont 
tantôt  jaunes,  ou  blanches,  rouges  ou  violet-foncé,  mais  les 
deux  premières  servent  seules  à  la  fabrication  de  la  farine. 

§  3.  —  Composition  chimique. 

Les  proportions  varient  nécessairement  suivant  les  prove- 
nances des  qualités  analysées. 
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Voici  une  moyenne  de  maïs  Danube  : 

Eau 12.24  % 

Cendres 1.20  » 

Matières  grasses 4.61  » 

Cellulose 2.30  » 

Hydrates  de  carbone  (amidon,  etc).     .  68.89  }> 

Matières  azotées 10.76  » 


100.  — 


Moyenne  des  maïs  des  Etats-Unis,  d'après  M.  H.  W.  Wiley, 
chimiste  du  département  de  l'Agriculture  à  Washington  : 

Eau 10.75   % 

Cendres ,         .       1 .50  » 

Matières  grasses 4.25  » 

Cellulose 1 .75  » 

Hydrates  de  carbone  (amidon,  etc.)       .     7 1 .75  » 
Matières  azotées 10.  -     » 


100.  - 

La  teneur  en  humidité  est  un  facteur  important  pour  la  déter- 
mination de  la  valeur  intrinsèque  du  maïs;  certains  maïs  de 
nouvelle  récolte  contiennent  parfois  jusque  18  %  d'humidité. 
Cette  considération  est  souvent  perdue  de  vue  par  les  acheteurs. 

Le  maïs,  qui  renferme  le  moins  d'humidité,  représente, 
pour  un  poids  donné,  le  plus  de  substances  utiles.  Il  est  aussi 
le  moins  apte  à  se  gâter.  L'amidon  est  l'élément  qui  détermine 
la  valeur  du  maïs,  quand  il  s'agit  de  son  emploi  dans  la  fabri- 
cation de  l'alcool  et  de  l'amidon  du  commerce. 

Les  matières  azotées  ou  protéiques  sont  celles  d'après 
lesquelles  on  juge  de  la  valeur  nutritive  du  maïs. 

§  4.  —  Rapport  entre  les  matières  azotées 
et  les  autres  substances  nutritives. 

La  composition  moyenne  typique,  que  nous  avons  donnée 
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plus  haut  et  qui  représente  la  moyenne  provenant  de  centaines 

d'analyses  de  maïs  Danube,  nous  montre  que  le  rapport  entre 
les  matières  azotées  et  les  matières  digestibles,  c'est-à-dire  les 
hydrates  de  carbone,  plus  les  matières  grasses,  multipliées  par 
le  coefficient  2.25,  donne  environ  1  :  8.  D'après  les  règles  ordi- 
naires de  la  physiologie  de  la  nutrition,  ce  rapport  est  un  peu 
écarté;  mais,  si  nous  retranchons  les  matières  grasses,  comme 
('•tant  les  matières  constitutives  les  plus  digestibles,  ce  rapport 
revient  à  1  :  7.  Il  (m  résulte  que  l'on  ne  peut  rien  invoquer 
contre  l'utilisation  du  maïs  comme  aliment  pour  l'homme  et 
pour  les  animaux. 

Ce  fait  concorde,  du  reste,  parfaitement  avec  l'expérience 
pratique  à  tous  les  égards,  si  l'on  considère  que  dans  le  sud 
des  Etats-Unis,  l'alimentation  se  fait  presque  exclusivement 
au  moyen  d'une  nourriture  formée  de  pain  de  maïs  et  de  viande 
grasse  de  porc. 

Il  faut  encore  rappeler  que  l'on  a  trouvé  d'une  manière  con- 
stante, que  les  matières  azotées  du  maïs  ont  un  coefficient  de 
digestibilité  plus  grand  que  les  matières  azotées  du  blé. 

Il  est  donc  démontré,  par  la  composition  chimique,  par  la 
digestibilité  et  par  l'expérience,  que  le  maïs  renferme  une 
quantité  suffisante  de  matières  azotées  pour  assurer  une  nutri- 
tion convenable,  même  pour  ceux  qui  doivent  exécuter  des  tra- 
vaux corporels  durs. 

Il  est  certain  que  la  nutrition  avec  dtt  maïs  produit  plus  de 
graisse  que  la  nutrition  avec  de  l'avoine,  avec  du  seigle  ou  avec 
du  blé  ;  mais  le  travail  physique  soutenu  empêche  tout  dépôt 
de  graisse,  de  sorte  que  ce  défaut  perd  son  importance.  Il  semble 
que  les  matières  grasses  du  maïs  soient  facilement  digérées, 
assimilées  et  utilisées  sans  pertes,  en  permettant  un  travail 
musculaire  considérable. 

§  5.  —  Poids  naturel. 

Le  maïs  peut  également  être  analysé  au  double  point  de  vue 
physique  et  chimique. 
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Quoique  le  maïs  ne  soit  guère  vendu  sur  poids  naturel,  ce 
poids,  exprimé,  par  exemple,  en  kilogrammes  par  hectolitre, 
n'en  est  pas  moins  un  facteur  important  dans  l'évaluation  de 
sa  valeur  ;  mais  comme  le  maïs  est  utilisé  à  des  fins  industrielles 
différentes  de  celles  des  froments,  la  question  du  poids  naturel 
n'a  pas  cette  importance  capitale,  d'autant  qu'on  connaît 
d'excellents  maïs  pesant  relativement  peu.  Ainsi,  le  maïs  gros 
grain  ne  pèse  guère  plus  de  74/76  kgs  à  l'hectolitre,  tandis  que 
les  cinquantino  pèsent  81/83,  et  les  mals  communs  de  Moldavie 
jusque  83/84  kgs  par  hectolitre. 

Le  poids  des  1000  grains  en  grammes  est  également  très 
variable,  suivant  les  qualités.  Tandis  que  certaines  sortes  ne 
pèsent  que  95  gr.,  d'autres  pèsent  350-400  gr.  par  1000  grains. 

§  6.  —  Usages. 

Les  usages  du  maïs  sont,  à  leur  tour,  de  natures  très  diffé- 
rentes; les  petits  grains  jaunes  servent  à  l'alimentation  des 
volailles,  les  grains  moyens,  à  l'alimentation  du  bétail,  tandis 
que  les  gros  grains  servent  à  l'extraction  de  l'huile  de  maïs, 
en  amidonnerie  et  en  distillerie,  et  que  les  grains  blancs  et 
jaune-pâle  sont  utilisés  en  boulangerie  et  en  amidonnerie. 

A  l'état  frais,  mou,  le  maïs  n'est  consommé  que  dans  les 
pays  de  production;  d'ordinaire,  on  l'y  soumet  à  un  léger 
grillage.  Dans  le  commerce,  il  est  vendu  à  l'état  sec. 

D'après  M.  H.  W.  Wiley,  le  maïs  constitue  en  Amérique 
le  principal  aliment  du  peuple,  et  spécialement  dans  les  Etats 
du  sud,  où  le  pain  de  maïs  forme  l'aliment  prédominant  d'une 
grande  partie  des  habitants.  Préparé  sous  différentes  formes, 
le  maïs  joue  un  rôle  des  plus  importants  dans  l'alimentation  de 
l'homme  en  Amérique. 

En  Italie,  l'on  mange  une  bouillie  faite  avec  du  maïs  et  de 
l'eau  assaisonnée  avec  du  sel  et  cuite  au  four.  En  France,  les 
paysans  mangent  cette  même  farine  bouillie,  cuite  dans  des 
terrines.  Ces  sortes  de  galettes  sont  toujours  humides  et  molles 
et  sont  sujettes  à  se  recouvrir  de  moisissures,  qui  rendent  ce 
produit  malsain. 
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En  Amérique,  la  farine  de  maïs  est  largement  mise  à  con- 
tribution dans  l'industrie  de  la  boulangerie;  à  ce  point  de  vue, 
il  en  est  beaucoup  moins  fait  usage  en  Europe. 

Quoique  le  maïs  soit  très  important  pour  l'alimentation  de 
l'homme,  pourtant,  la  plus  grande  quantité  est  employée  à 
l'alimentation  des  animaux  et  à  la  fabrication  de  l'amidon,  du 
whisky  et  de  l'alcool.  Pour  ces  derniers  produits,  les  qualités 
les  plus  recherchées  sont  les  maïs  communs  à  gros  grains  et 
le  maïs  dent  de  cheval,  car,  outre  qu'ils  sont  d'ordinaire 
meilleur  marché,  ils  renferment  le  plus  d'amidon  susceptible 
d'être  transformé  en  glucose  et  ensuite  en  alcool. 

Dans  l'alimentation  des  différents  animaux,  le  maïs  tend 
à  occuper  chaque  jour  une  place  de  plus  en  plus  importante, 
non  seulement  dans  les  pays  producteurs  de  maïs,  mais  aussi 
dans  les  pays  qui  se  le  procurent  par  importation. 

Même  dans  la  ration  alimentaire  des  chevaux,  on  remplace 
aujourd'hui  une  grande  partie  de  l'avoine  par  le  maïs. 

§  7.  —  Farine  de  maïs. 

D'après  M.  H.  W.  Wiley,  aux  Etats-Unis,  on  emploie 
plusieurs  procédés  pour  la  fabrication  de  la  farine  de  maïs 
(corn  meal).  Le  procédé  le  plus  simple,  et  jusque  dernièrement 
de  beaucoup  le  plus  répandu,  consiste  dans  la  mouture  des 
grains  de  maïs  par  des  meules  ;  on  obtient  une  seule  qualité  de 
farine,  que  l'on  soumet  à  un  tamisage  grossier. 

Des  quantités  énormes  de  farine  de  maïs,  fabriquées  de  cette 
manière,  sont  employées  encore  partout  et  spécialement  dans 
les  Etats  du  sud.  Il  est  clair  que  la  farine,  ainsi  produite,  a 
presque  la  même  composition  chimique  que  le  grain  de  maïs. 

Par  le  tamisage,  on  obtient  une  farine  plus  fine,  car  on  en 
sépare  le  son.  Cette  dernière  farine  se  distingue  de  la  première 
par  une  teneur  moindre  en  cellulose  et  en  matières  minérales, 
correspondant  à  l'élimination  partielle  ou  totale  du  péricarpe 
(enveloppe  du  grain). 

A   cause     de     la    grande     quantité     de     matières     grasses 
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(huile),  renfermées  dans  le  germe  du  grain  de  maïs,  et  à  cause 
de  ses  propriétés  hygroscopiques,  la  farine  ainsi  préparée  est 
prédisposée  à  rancir  et  à  moisir.  Pour  éviter  cette  altération 
et  afin  de  produire  une  qualité  de  farine  de  meilleur  goût,  on 
a  eu  recours  à  des  procédés  nouveaux  de  mouture.  Le  grain 
de  maïs  est  introduit  d'abord  dans  une  machine  (le  germina- 
teur)  qui  le  casse  en  fragments  et  détache  le  germe.  Après 
la  séparation  des  germes  et  des  enveloppes,  à  l'aide  des  tamis 
et  d'un  courant  d'air,  les  fragments  sont  passés  entre  des 
cylindres  en  fer. 

La  farine,  ainsi  obtenue,  est  soumise  de  nouveau  au  procédé 
de  nettoyage  par  le  tamisage  et  par  le  courant  d'air  et  le  pro- 
duit final  est  ce  que  l'on  nomme  la  farine  granulée  (granuïar 
meal) .  Les  déchets  consistent  en  enveloppes  de  grains,  germes, 
parties  farineuses,  etc.,  lesquels,  d'après  la  variété  des  grains, 
forment  de  30  à  35  %  de  leur  poids. 

Malgré  cela,  cette  farine  plus  fine  n'est  pas  voulue  dans  les 
Etats  du  sud,  où  l'on  donne  la  préférence  à  la  farine  préparée 
d'après  le  vieux  procédé  de  mouture. 

Aux  Etats-Unis,  on  trouve  deux  variétés  principales 
de  maïs,  de  couleur  différente  :  le  maïs  à  grains  blancs  et  le 
maïs  à  grains  jaunes.  Le  maïs  blanc  donne  une  farine  qui 
ressemble  quelquefois,  en  couleur  et  en  consistance,  à  la  farine 
de  blé. 

Les  grains  jaunes  donnent  une  farine  de  couleur  intense, 
très  appréciée,  pour  ce  motif,  dans  certaines  contrées;  elle 
donne  sa  couleur  au  pain  que  l'on  en  fabrique. 

Comme  valeur  nutritive  et  comme  goût,  il  y  a  peu  de  dif- 
férence entre  ces  deux  sortes  de  farines,  si  elles  sont  produites 
par  le  même  procédé. 

En  Europe,  on  considère,  dit  M.  Wiley,  la  farine  de 
maïs,  comme  impropre  à  la  fabrication  du  pain;  c'est  un 
préjugé  qui  n'est  justifié  par  rien,  si  nous  tenons  compte  qu'en 
Amérique,  son  emploi  est  très  répandu  et  que  la  valeur  nutri- 
tive du  maïs  est  grande.  Nourris  avec  du  pain  de  maïs  et  avec 
de  la  viande  de  porc,  les  ouvriers  de  ce  pays  (de  l'Amérique) 
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.sont  capables  des  plus  grands  efforts  dans  le  travail  ;  de 
même,  la  grande  valeur  nutritive  du  pain  de  maïs  a  été  démon- 
trée, d'une  manière  éclatante,  dans  l'alimentation  des  troupes 
pendant  la  guerre  civile. 

L'expérience  et  l'analyse  chimique  nous  montrent  que,  sous 
le  rapport  nutritif,  il  n'y  a  presque  pas  de  différence,  ou  que, 
s'il  en  existe,  elle  est  petite,  entre  le  pain  de  farine  de  blé  et 
le  pain  fait  de  farine  de  maïs,  dont  on  a  séparé  les  parties 
grossières  de  l'enveloppe. 

Nous  avons  reproduit  ces  paroles  de  M.  II.  W.  Wiley,  sur 
la  farine  de  maïs  en  Amérique,  parce  qu 'elles  reflètent  assez 
exactement  l'état  des  choses,  dans  tous  les  grands  centres 
producteurs  de  maïs,  et  notamment  en  Argentine  et  en  Rou- 
manie, en  ce  qui  concerne  l'utilisation  du  maïs  dans  l'alimen- 
tation de  l'homme. 


§  8.  —  Composition  de  la  farine  fine. 

La  farine  ordinaire  de  maïs,  obtenue  par  la  mouture  du 
grain  entier  de  maïs,  en  écartant  seulement  par  le  tamisage 
les  parties  les  plus  grossières  de  l'enveloppe,  a  la  même  com- 
position chimique  que  le  grain  entier. 

Pour  la  farine  fine,  l'analyse  montre  une  teneur  moindre 
en  matières  grasses,  en  cellulose  et  en  matières  azotées,  et 
plus  grande  en  hydrates  de  carbone.  En  écartant  par  les  pro- 
cédés de  la  mouture  les  parties  de  l'enveloppe,  plus  riche  en 
matières  azotées,  on  diminue  la  richesse  de  la  farine  fine  en 
ces  matières  ;  de  même,  en  éliminant  les  germes,  on  diminue 
la  teneur  en  matières  grasses. 

La  teneur  en  cellulose  est  inférieure  à  celle  du  grain  entier, 
mais  pius  grande  que  celle  de  la  farine  fine  de  blé.  Voici  la 
composition  chimique  de  la  farine  fine  américaine,  d'après 
les  analyses  faites,  pour  l'armée  des  Etats-Unis,  par  le  major 
G.  H.  Scharpe,  de  Saint-Louis  : 
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Eau 12-57  % 

Matières  azotées 7.13  » 

Matières  grasses 1.33  » 

Cendres 0.61   » 

Cellulose 0.87  » 

Amidon,   etc 77-49  >} 


100.  - 


§  9-  —  Rapport  entre  la  valeur  nutritive  du  maïs  et  celle  du  blé. 

L'opinion  que  les  aliments  préparés  avec  du  maïs  sont  moins 
digestibles  et  moins  nutritifs  que  ceux  préparés  avec  du  blé, 
est  très  répandue;  pourtant,  cette  opinion  n'est  justifiée,  ni 
par  la  composition  chimique  des  deux  produits,  ni  par  1rs 
expériences  de  digestion  et  de  nutrition. 

L'étude  de  la  composition  du  grain  entier  montre  que  le  maïs 
est  tout  aussi  nutritif  que  le  blé. 

La  proportion  des  cendres  (matières  minérales)  dans  le  maïs 
et  ses  dérivés,  n'est  pas  aussi  grande  que  dans  le  blé;  il  existe 
donc  une  différence  dans  ces  matières  nécessaires  à  la  nutri- 
tion ;  mais,  si  nous  considérons  que  les  céréales  renferment 
en  abondance  des  matières  minérales,  cette  différence  en  moins 
n'a  pas  d'importance. 

En  ce  qui  concerne  la  quantité  de  matières  grasses,en  excep- 
tant l'avoine  décortiquée,  le  maïs  et  ses  dérivés  occupent  le 
premier  rang  parmi  les  céréales.  Il  renferme  en  chiffres  ronds 
deux  fois  plus  de  matières  grasses  que  le  blé,  trois  fois  plus 
que  le  seigle  et  deux  fois  plus  que  l'orge. 

En  hydrates  de  carbone  digestibles,  tels  que  :  sucre,  amidon, 
dextrine  et  cellulose  digestible,  le  maïs  a  une  teneur  plus 
grande  que  l'avoine  décortiquée,  presque  égale  à  celle  du  blé 
et  un  peu  moins  grande  que  le  seigle  et  l'orge. 

Si  l'on  compare  sa  teneur  en  matières  azotées,  avec  celle 
des  autres  céréales,  on  observe  que  le  premier  rang  est  occupé 
par  l'avoine,  surtout  par  l'avoine  décortiquée,  mais  le  maïs  ren- 


Blé 

Maïs 

Pounds  (Hv.)     205. — 

191.— 

r             »                   1.32 

1.40 

»             iï44- — ' 

H59-— 
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ferme  presque  la  même  quantité  de  matières  azotées  que  les 
autres  principales  céréales. 

§  10.  —  Expériences  de  nutrition  avec  du  maïs  et  du  blé. 

Dans  les  expériences  de  nutrition  entreprises  par  la  station 
de  South  Dakota,  on  a  engraissé  des  porcs  avec  différentes 
céréales  ;  les  uns  avec  du  maïs  moulu  et  d'autres  avec  du  blé 
moulu. 

Les  résultats  sont  les  suivants  : 

Poids  initial  des  porcs 

Accroissement  moyen  par  jour 

Grains  consommés  en  total 

Grains  correspondant  à  l'accroisse- 
ment de  1  livre  »  4.81  4.58 

Augmentation  de  poids  pour  100  lbs 

de  grain  »  20.79         21.83 

Idem  pour  1  bushel  »  14-49         12.22 

Ces  chiffres  montrent  qu'à  poids  égal,  le  maïs  a  donné  de 
meilleurs  résultats  que  le  blé. 

§11.  —  Digestibilité  comparée  du  maïs  et  du  blé. 

La  digestibilité  comparée  du  maïs  et  du  blé  a  été  étudiée 
de  près  dans  la  station  de  Minnesota  (Etats-Unis  d'Amérique) . 

Les  résultats  obtenus,  excepté  la  digestibilité  des  cendres, 
sont  consignés  dans  le  tableau  qui  suit  : 

Coefficient  de  digestibilité 

Blé  moulu  Maïs  moulu 
Substance  sèche                                            82  90 

Azote  80  90 

Extrait  par  l'éther  (m.  grasses)  70  78 

Cellulose  60  48 

Matières  extractives  non  azotées  83  94 
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Comme  on  peut  le  voir,  le  blé  est  un  peu  moins  digestible 
que  le  maïs. 

En  examinant  toutes  les  expériences  faites,  on  arrive  à  la 
conclusion  qu'au  point  de  vue  de  la  composition  chimique, 
de  la  valeur  nutritive  et  de  la  digestibilité,  le  maïs  et  ses  pro- 
duits, à  égalité  de  poids,  sont  équivalents  au  blé. 

Quand  il  s'agit  de  l'emploi  du  maïs  dans  l'alimentation  de 
l'homme,  il  faut  aussi  prendre  en  considération  le  goût. 

Il  est  incontestable  que,  de  deux  aliments,  de  composition 
presque  identique  et  de  même  digestibilité,  le  plus  apprécié 
comme  goût  aura  le  plus  de  valeur.  En  ce  qui  concerne  le  goût, 
on  observe  les  plus  grandes  divergences  d'opinions.  Les 
auteurs  européens  sont  unanimes  à  considérer  le  maïs  comme 
impropre  à  l'alimentation  de  l'homme;  mais,  d'un  autre  côté, 
l'expérience  faite  en  grand,  en  Amérique,  prouve  que  le  maïs 
constitue  un  aliment  très  goûté  et  nutritif  et  qu'une  grande 
partie  de  la  population  le  préfère  au  blé. 

En  tout  cas,  en  ce  qui  concerne  le  goût,  il  faut  bien 
reconnaître  que  le  préjugé  joue  un  grand  rôle,  et  il  est  très 
possible  que,  si  d'autres  nations  s'habituent  à  l'emploi  du 
maïs  comme  aliment,  elles  le  trouvent  tout  aussi  appétissant 
qu'on  le  trouve  à  présent  aux  Etats-Unis.  Ces  appréciations 
peuvent  s'appliquer  parfaitement  en  Argentine  et  en  Rouma- 
nie, surtout  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  du  maïs  comme 
aliment  de  la  population  rurale.  Ainsi  le  paysan  roumain  oré- 
fère  le  maïs  sous  forme  de  polenta  ou  sous  forme  de  pain  de 
maïs,  au  meilleur  pain  de  blé  et  il  ne  se  sent  bien  satisfait, 
au  point  de  vue  de  son  alimentation,  que  par  le  maïs.  C'est 
la  force  de  l'habitude,  tout  aussi  bien  qu'en  Amérique. 

§  12.  —  Le  pain  de  mais. 

Le  pain  préparé  avec  du  maïs  est  un  aliment  très  estimé 
dans  les  contrées  du  sud  des  Etats-Unis  ;  tandis  que,  dans  le 
nord  et  dans  l'ouest,  il  est  moins  consommé,  quoiqu'on  y 
cultive  beaucoup  le  maïs. 
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Le  meilleur  pain  et  le  plus  goûté  est  celui  qui  est  préparé 
avec  de  la  farine  de  maïs  moulu  grossièrement,  dont  on  a 
séparé,  par  tamisage  seulement,  les  parties  grossières  des 
enveloppes  (le  son).  La  farine,  mélangée  avec  du  sel  et  de 
l'eau,  est  pétrie,  et  la  pâte  est  cuite  sans  fermentation  préalable. 
D'après  la  méthode  la  plus  primitive,  la  pâte  est  mise  sur  une 
planche  de  chêne  et  exposée  à  la  chaleur  rayonnante  du  feu. 

Le  pain,  connu  sous  le  nom  de  «  malaï  »,  et  que  le  paysan 
roumain  prépare  au  moyen  de  farine  de  maïs,  diffère  de  celui, 
usité  en  Amérique1,  seulement  par  la  cuisson,  qui  se  fait  dans 
des  fours. 

§    [3.  —  Provenances. 

1.  Maïs  du  Danube,  dont  les  principales  dénominations 
sont  :  Danube  ordinaire  ou  maïs  commun  de  Valachie  et  de 
Moldavie,  Danube  gros  grain,  Galatz,  Foxian,  Cinquantino 
jaune  ou  rouge,  maïs  pignoletto,  connu  en  général  dans  le 
pays  sous  le  nom  de  «  maïs  rouge  »  à  grains  de  belle  couleur 
orangé-rougeâtre,  plus  longs  que  larges  et  à  cassure  vitreuse, 
maïs  commun  à  grains  blancs  (peu  cultivé),  maïs  dent  de 
cheval,  à  grains  de  couleur  orangée,  etc. 

2.  Maïs  de  Bulgarie  et  Serbie,  vendus  partiellement  sous  les 
dénominations  précédentes. 

Certaines  années,  les  maïs  Danube,  mais  plus  encore  les  maïs 
serbes  luttent  avec  succès  sur  les  marchés  de  l'Allemagne 
méridionale,  au  grand  détriment  du  maïs  La  Plata, 
depuis  qu'un  service  de  chalands  et  bateaux  à  vapeur  très 
intensif,  est  organisé  sur  le  Danube.  Les  acheteurs  bavarois 
traitant  «  Donau  Aufwàrts  »  (vers  l'amont  du  Danube)  achè- 
tent «  cif  Passau  »  et  «  Munich  »  (Bavière),  non  seulement  à 
des  conditions  de  fret  souvent  plus  avantageuses  que  celles 
en  vigueur  sur  le  Rhin,  mais  à  des  conditions  très  favorables 
par  rapport  à  la  qualité,  qui  se  constate  à  Passau  ou  à  Munich, 
alors  que  la  marchandise  embarquée  à  Anvers  ne  peut  pas 
donner  lieu  à  arbitrage  à  Francfort,  Mannheim,  etc.,  l'état  de 
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la  marchandise  devant,  suivant  les  usages  d'Anvers,  être  con- 
staté, au  moment  de  la  réexpédition,  et  non  de  l'arrivée  dans 
les  stations  rhénanes. 

Il  est  à  remarquer  cependant  que,  ces  derniers  temps,  les 
frets  maritimes  et  rhénans  ont  été  à  des  taux  tellement  bas  que 
la  concurrence,  par  la  voie  directe  du  Danube,  s'est  fait  relati- 
vement peu  sentir.  A  noter  également  que,  contrairement  aux' 
usages,  quelques  affaires  se  sont  traitées  avec  la  stipulation  : 
état  de  la  marchandise  à  constater  au  moment  de  l'arrivée  à 
destination. 

3.  Maïs  de  Russie,  généralement  de  grain  petit,  quoi- 
qu'on traite  également  des  Odessa  gros  grain.  On  cote  Odessa 
ordinaire,  Odessa  cinquantino  'jaune  et  rouge,  Bessarabie 
petit  et  gros  grain  jaune,  Novorossisk  gros  grain  jaune  et  petit 
grain  jaune  ou  blanc. 

4.  Maïs  de  Turquie,  comprend  les  maïs  jaunes,  blancs  et 
bigarrés,  d'ordinaire  gros  grains,  très  secs  et  très  estimés  de  ce 
chef. 

5.  Maïs  d'Egypte,  Nostra  Madri  jaune  et  blanc;  maïs 
bigarré  ;  ne  vient  plus  guère  à  Anvers. 

6.  Maïs  des  Indes;  maïs  petits  et  moyens,  parmi  lesquels, 
à  noter,  les  Kurrachee  blancs,  jaunes  et  rouges,  ainsi  que 
les  Bombay  jaunes,  blancs  et  bigarrés.  Malheureusement, 
ils  sont  souvent  fortement  charançonnés. 

7.  Maïs  Natal.  Ces  maïs  n'ont  fait  leur  apparition  sur 
les  marchés  du  continent  que  depuis  peu  d'années;  ils  sont 
du  type  dent  de  cheval  et  à  grain  rond,  ils  sont  très  estimés 
parce  qu'ils  sont  généralement  bien  soignés  et  assez  secs.  Ils 
se  traitent  sous  les  dénominations  suivantes  :  Maïs  Natal  blanc 
plat,  faq  (fair  average  quality,  c'est-à-dire  qualité  bonne 
moyenne  de  la  saison)  et  blanc  plat  choix,  blanc  rond  faq  et 
blanc  rond  choix  ;  Maïs  Natal  jaune  rond  faq,  jaune  rond  choix  ; 
Maïs  Natal  jaune  plat  faq  et  jaune  plat  choix;  Maïs  Natal 
bigarré  rond  faq  et  bigarré  rond  choix. 
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8.  Maïs  de  La  Plata,  traité  en  quantités  très  considéra- 
bles en  Lurope,  où  il  jouit  d'une  faveur  ininterrompue  depuis 
plusieurs  années.  Généralement,  ce  maïs  arrive  en  bon  état, 
ce  qui  n'empêche  qu'exceptionnellement,  par  suite  de  condi- 
tions climatériques  défavorables,  le  maïs  s'échauffe  rapidement 
en  cours  de  route.  Vers  la  fin  de  la  saison,  il  arrive  souvent 
charançonné.  Le  grain  est  de  dimensions  moyennes,  d'or- 
dinaire jaune,  mais  on  traite  également  les  variétés  blanches 
et  rouges,  ainsi  qu'un  peu  de  maïs  très  petit,  vendu  sous  le 
nom  de  cinquantino. 

9.  Maïs  du  Canada,  de  fort  belle  qualité,  en  forme  de 
dent  de  cheval  ;  sert  à  falsifier  la  farine  de  froment. 

10.  Maïs  des   Etats-Unis,    en  dent  de  cheval  (horse   tooth), 

blanc,  jaune  ou  bigarré.  Cette  dernière  qualité  comprend  un 
mélange  de  grains  rouges,  blancs  et  jaunes.  Cette  provenance 
est  utilisée  en  amidonnerie  et  en  distillerie;  certaines  variétés 
sont  opaques,  d'autres  sont  mates. 


§  14.  —  «   Grading  »  aux  Etats-Unis. 

A.   —  CHICAGO. 

Les  conditions  requises  par  les  inspecteurs  de  Chicago  pour 
la  délivraison  des  certificats  de  qualité  et  conditionnement  sont 
les  suivantes  : 


I.  YELLOW  CORN  (Maïs  jaune). 

\"  1  Yellow  Corn  doit  être  jaune,  sain,  sec,  bien  fourni  et 
bien  nettoyé. 

X"  2  Yellow  Corn  doit  contenir  75  %  de  grains  jaunes,  être 
sec,  sain,  et  raisonnablement  propre,  mais  pas  assez  bien  fourni 
pour  être  classé  sous  le  n°  1. 
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N°  3  Yellow  Corn  doit  contenir  75  %  de  grains  jaunes  et 
être  raisonnablement  sec,  raisonnablement  propre,  mais  pas 
assez  sain  pour  former  un  n°  2. 

2.  WHITE  (Blanc). 

N°  1  White  Corn  doit  être  sain,  sec,  bien  fourni  et  bien 
nettoyé. 

N°  2  White  Corn  doit  contenir  87  1/2  %  de  grains  blancs, 
être  sec,  raisonnablement  propre,  mais  pas  assez  bien  fourni 
pour  le  n°  1. 

N°  3  White  Corn  doit  contenir  87  1/2  %  de  grains  blancs, 
être  raisonnablement  sec  et  raisonnablement  propre,  mais  pas 
assez  pour  le  n°  2. 

3.  MIXED  (Bigarré). 

N°  1  Mixed  Corn  doit  être  du  maïs  mélangé,  de  qualité  de 
choix,  sain,  propre  et  bien  nettoyé. 

N°  2  Mixed  Corn  doit  être  du  maïs  mélangé,  sec  et  sain, 
raisonnablement  propre,  mais  pas  assez  pour  en  faire  du  n°  1 . 

N°  3  Mixed  Corn  doit  être  du  maïs  mélangé,  raisonnable- 
ment propre  et  raisonnablement  sec,  mais  pas  assez  pour  en 
faire  du  n°  2. 

N°  4  Corn.  Tout  maïs  avarié,  humide  et  très  sale  ne  pourra 
porter  une  cote  supérieure  au  n°  4.  Le  maïs  mouillé  ou  échauffé 
ne  pourra  pas  être  gradé  du  tout. 

B.  —  NEW-YORK. 

A  New-York,  les  conditions  requises  sont  les  suivantes  : 
N°  1  White  Corn  doit  être  sain,  sec,  bien  fourni  et  bien  net- 
toyé; si  le  maïs  contient  quelques  rares  grains  jaunes,  il  n'en 
pourra  pas  moins  être  classé  dans  cette  catégorie. 

N°  2  White  Corn  doit  être  sain,  sec  et  raisonnablement  pro- 
pre, mais  le  grain  et  la  couleur  peuvent  être  légèrement  infé- 
rieurs au  n°  1  White  Corn. 
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N°  3  White  Corn  comprendra  tout  White  Corn  non  humide, 
non  avarié,  mais  inférieur  en  qualité  aux  grains  cotés  comme 
«  Steamer  White  Corn  ». 

2.  YELLOW  CORN. 

N°  i  Yellow  Corn  doit  être  sain,  sec,  bien  fourni  et  bien 
nettoyé  ;  si  le  maïs  contient  quelques  rares  grains  blancs  ou 
rouges,  il  n'en  pourra  pas  moins  être  classé  dans  cette  caté- 
gorie. 

N°  2  Yellow  Corn  doit  être  sain,  sec  et  raisonnablement 
propre,  mais  le  grain  et  la  couleur  peuvent  être  légèrement 
inférieurs  au  n°  i  Yellow  Corn. 

N°  3  Yellow  Corn  comprendra  tout  Yellow  Corn  mou, 
humide,  non  avarié,  mais  inférieur  en  qualité  à  celui  coté 
comme  «  Steamer  Yellow  Corn.  » 

3.  MAIS   DIVERS. 

N°  2  Corn  signifiera  du  maïs  mélangé,  sain,  sec  et  raison- 
nablement propre. 

OUI  n°  3  signifiera  du  maïs  mélangé,  sain  et  raisonnable- 
ment propre, mais  de  qualité  inférieure  à  celle  cotée  comme  n°  2. 

Low  Mixed  Corn  doit  être  sain,  sec  et  raisonnablement 
propre,  mais  sa  couleur  ne  permettra  pas  de  le  classer  sous  le 
n°  2  Corn. 

Steamer  Corn  comprendra  le  maïs  dont  la  qualité  correspon- 
dra aux  cotes  ci-dessus,  mais,  quant  au  conditionnement,  il 
pourra  être  légèrement  mou  ou  humide,  toutefois  il  devra 
être  froid. 

N°  3  Corn  comprendra  tout  maïs  mélangé,  mou,  humide, 
non  avarié,  mais  d'une  qualité  inférieure  à  celle  cotée  comme 
steamer  corn. 

Rejected  Corn  comprendra  tout  maïs  non  chaud,  mais  ne 
pouvant  être  classé  sous  le  n°  3. 
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§  15.  —  Production  mondiale. 

Dans  les  huit  dernières  années  (1901/1908),  la  moyenne 
annuelle  de  la  production  mondiale  de  maïs  a  été  de  86,800,000 
tonnes.  L'on  observe  cependant,  par  suite  des  alternatives 
particulières  à  ces  récoltes,  que  les  chiffres  minimum  et  maxi- 
mum pendant  cette  période,  ont  varié  entre  63,801,000 
tonnes  en  1901  et  103,524,000  en  1906,  soit  40,000,000  de  tonnes 
de  différence.  Durant  ces  huit  années,  l'Amérique  a  produit 
une  moyenne  annuelle  de  72,900,000  tonnes,  c'est-à-dire  84  % 
de  la  récolte  mondiale.  Sur  cette  production  de  l'Amérique, 
la  part  qui  revient  aux  Etats-Unis  se  chiffre  par  77  %  de  la 
production  totale  du  globe.  Il  convient  de  rappeler  que,  malgré 
leur  énorme  production  de  maïs,  et  par  la  consommation 
interne  de  jour  en  jour  plus  forte,  les  Etats-Unis  ont  une  ten- 
dance relative  à  diminuer  les  exportations.  Par  contre,  l'Ar- 
gentine, qui  n'a  besoin  que  de  25  %  de  la  récolte  (moyenne 
annuelle  des  cinq  années  1904-190S)  pour  la  consommation 
interne,  se  trouve  en  mesure  d'embarquer  les  75   %  restants. 

Avec  3,335,000  tonnes  (3.8  %),  moyenne  annuelle  des  huit 
années,  la  République  Argentine  occupe  le  troisième  rang 
comme  pays  producteur  de  maïs,  n'étant  dépassée  dans  la  pro- 
duction moyenne  (les  Etats-Unis  à  part),  que  par  l'Autriche- 
Hongrie,dont  le  pourcentage  sur  le  total  général  arrive  à  4.6  %.. 
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PRODUCTION  MONDIALE  DE  MAIS  PENDANT 
LES  ANNEES  1901-1908   (En  milliers  de  tonnes) 


Pays 

IQOI 

1902 

1903 

1904 

J9°5 

Etats-Unis 

41121 

68148 

60588 

66609 

73 116 

Canada 

652 

543 

652 

652 

652 

Mexique 

2174 

2826 

2391 

2391 

2174 

Chili 

272 

217 

217 

217 

271 

Républ.  Ar 

gentine 

2511 

2I34 

3783 

445° 

3574 

Uruguay 

109 

163 

163 

217 

,63 

Total  de  !\ 

Amérique 

46839 

74»3i 

67794 

74536 

7995o 

Pays 

1906 

1907 

1908 

Moyenne  annuelle 

Etats-Unis 

79029 

70000 

72060 

66344 

Canada 

609 

543 

555 

607 

Mexique 

1957 

2174 

2174 

2283 

Chili 

— 

— 

239 

Rép.  Argen 

tine 

4951 

1823 

3456 

3235 

Uruguay 

109 

163 

163 

156 

Total  de  V. 

Amérique 

86655 

74703 

78408 

72864 

Pays 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

France 

682 

639 

654 

503 

619 

Espagne 

654 

642 

470 

54o 

810 

Portugal 

217 

217 

109 

109 

Ï96 

Italie' 

2549 

1802 

2258 

2297 

2468 

Autriche-Hongrie 

4°33 

3554 

4783 

2239 

3663 

Roumanie 

337o 

1799 

2120 

522 

1630 

Bulgarie  et 

Roumanie 

1087 

761 

870 

543 

652 

Serbie 

457 

467 

435 

326 

489 

Russie 

1848 

978 

1000 

7i7 

761 

Turquie 

1630 

J304 

870 

870 

1087 

Egypte 

435 
63801 

435 
86629 

652 

652 

83854 

Si5 

Total 

8202 1 
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Pays 

1906 

1907 

1908 

Moyenne  annuelle 

France 

378 

543 

435 

557 

Espagne 

456 

654 

543 

595 

Portugal 

272 

217 

217 

194 

Italie 

2282 

2174 

1630 

2182 

Autriche-H< 

jngrie 

^565 

4783 

4239 

3982 

Roumanie 

3478 

1739 

2554 

2154 

Bulgarie   et 

Roumanie 

978 

543 

761 

774 

Serbie 

598 

435 

652 

482 

Russie 

1795 

1283 

1559 

1241 

Turquie 

HI5 

870 

1304 

1168 

Egypte 

652 

544 

870 

633 

Total 

103524 

88479 

93163 

S6826 

Moyenne 

de  production 

annuelle  (i 

901-1904)  : 

79,076.000  tonnes. 

Moyenne 

de  production 

annuelle  ( 

1905- 1908) 

:  94.576, 

000  tonnes. 

(1)  Estadistica  Agrîcola.  Ano  1908.  2a  Edicion  revista  y  corregida.  Minis- 
terio  de  Agricultura  de  la  Repûblica  Argentina.  Buenos  Aires  1909. 
Talleres  de  la  Oficina  Meteorolôgica  Argentina. 
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§  16.  —  Mouvement  des  exportations  et  importations. 

Pendant  une  série  d'années,  le  commerce  international  du 
maïs  s'est  chiffré,  en  moyenne  annuelle,  par  6,000,000  de 
tonnes.  Les  Etats-Unis  ont  contribué  à  ce  commerce  avec 
2,909,000  tonnes  (48  %)  en  1905-06,  et  avec  1,947,000  (32  %) 
en  1906-07,  pour  descendre  à  740,000  tonnes  (19  %)  dans 
l'année  1907-08.  Cela  démontre  que  ce  pays  n'a  exporté  que 
1.1  %  de  son  énorme  récolte  de  70,000,000  de  tonnes  et  con- 
firme l'appréciation  suivant  laquelle  les  Etats-Unis  diminuent 
progressivement  leur  contribution  au  commerce  international 
de  maïs. 

En  attendant,  la  République  Argentine,  qui  contribua  au 
commerce  international  avec  2,524,000  tonnes  (42  %)  en 
1905-06,  et  avec  1,679,000  tonnes  (28  %)  en  1906-07,  année 
de  récolte  réduite,  fournit  1,773,000  tonnes  en  1907-08,  soit 
45  %  du  total  de  ce  commerce,  lequel  est,  par  exception,  des- 
cendu à  3,931,000  tonnes.  De  ce  fait  et  tout  d'un  coup,  pour 
ainsi  dire,  l'Argentine  s'est  placée  à  la  tête  des  pays  exporta- 
teurs de  maïs,  dépassant  les  Etats-Unis  pour  la  première 
fois,  dans  une  proportion  de  26  %. 
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COMMERCE   INTERNATIONAL  DE  MAIS 

d'après  la  statistique  européenne.  (En  tonnes). 


Année  céréale 


Année  céréalt 


Année  céréale 


Pays  exportateurs  : 

Etats-Unis 
Argentine 
Russie 
Danube 
Autres  pays 

Totaux 


(du  i  novembre  au  31  octobre). 
1905-06  1906-07  1907-08 


2909000 

2524000 

147000 

461000 

9000 

ÔOsOOOO 


1947000 

1679000 

844000 

1576000 

1 9000 

6o6?ooo 


740000 

1773000 

477000 

867000 

74000 

3931000 


Pays  importateurs 


Royaume-Uni 

2564000 

2597000 

1757000 

Allemagne 

1009000 

1062000 

540000 

Hollande 

759000 

787000 

578000 

France 

231000 

283000 

79000 

Belgique 

689000 

678000 

497000 

Italie 

125000 

85000 

77000 

Espagne  et  Portugal 

74000 

84000 

69000 

Grèce 

— 

IOOOO 

3000 

Scandinavie 

489000 

340000 

205000 

Autriche 

109000 

135000 

125000 

Roumanie 

Afrique  du  Nord 

1000 

4000 

IOOO 

Egypte 

Totaux 

6050000 

6065000 

3931000 

(1)  Estadistica  Agricola.  Ano  1908.  2a  Ediciôn  revista  y  corregida.  Minis- 
terio  de  Agricultura  de  la  Repûblica  Argentina.  Buenos  Aires  1909. 
Talleres  de  la  Oficina  Meteorologica  Argentina. 
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TITRE  III. 

Récoltes  et  battages. 


§   i.  —  Epoques  des  récoltes  du  blé.  • 

Il  ne  se  passe  pas  un  jour  sans  que,  sur  quelque  point  de  'a 
terre,  le  fermier  ne  fauche  et  ne  batte  afin  de  pourvoir  à 
l'alimentation  de  l'humanité. 

Dès  la  fin  de  décembre  et  h  commencement  de  janvier,  la 
moisson  bat  son  plein  dans  la  République  Argentine,  au  Chili 
et  dans  l'Australie  méridionale. 

En  janvier,  on  récolte  le  blé  dans  la  plupart  des  districts 
de  l'Australie,  en  Nouvelle-Zélande,  au  Chili  et  dans  quelques 
régions  de  l'Amérique  du  Sud. 

En  février  et  mars,  c'est  en  Egypte  et  aux  Indes  qu'on  pro- 
cède à  la  moisson. 

En  avril,  c'est  le  tour  de  la  Perse,  de  la  Syrie,  de  l'Asie 
Mineure,  de  l'île  de  Chypre. 

En  mai,  celui  de  l'Asie  centrale,  de  la  Chine,  du  Japon,  de 
l'Algérie  et  du  Maroc. 

Juin  voit  la  moisson  dans  toute  l'Europe  méridionale,  en 
Portugal,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Hongrie,  en  Roumanie, 
dans  les  Balkans,  la  Russie  méridionale  et  le  midi  de  la  France. 

En  juillet,  la  moisson  commence  dans  la  plus  grande  partie 
de  la  France,  dans  le  sud  de  l'Angleterre,  dans  tous  les  Etats 
de  l'Amérique  du  Nord,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse 
et  en  Pologne. 

En  août,  continuation  dans  les  pays  ci-dessus,  auxquels  il 
faut  ajouter  la  Belgique,  la  Hollande  et  le  Danemark. 

En  septembre  et  en  octobre,  la  moisson  se  fait  en  Ecosse  et 
dans  quelques  régions  septentrionales. 

Enfin,  en  novembre,  on  récolte  le  blé  dans  l'Afrique  du  Sud, 
au  Pérou  et  dans  le  nord  de  l'Australie. 

En  décembre,  comme  il  est  dit  plus  haut,  la  récolte  se  fait 
au  Chili  et  dans  l'Argentine. 

Il  en  résulte  qu'à  toute  époque  de  l'année  la  faux  moissonne 
et  le  fléau  bat  en  quelque  point  de  la  terre. 
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RECOLTES  ET  BATTAGES 


§2.  —  Epoques  des  battages  et  égrenages  des  céréales  par  pays. 


Pays 

Blé 

Maïs 

Avoine 

Orge 

Afghanistan 

avril 

oct./nov. 

— 

— 

Algérie 

mai 

juillet /août 

mai 

juin 

Allemagne* 

juillet  /août 

— 

— 

septembre 

Angleterre 

août/sept. 

— 

juillet/août 

septembre 

Arabie 

avril 

— 

août/sept. 

— 

Argentine 

décembre 

mars/avril 

nov./déc. 

janvier/février 

Asie  centrale 

mai 

— 

— 

— 

Australie 

nov./déc. 

janvier 

déc. /janvier 

— 

Autriche 

juillet 

septembre 

juillet 

juillet 

Belgique 

août 

— 

août 

août/sept. 

Bosnie    Herzég. 

septembre 

— 

— 

Bulgarie 

juillet 

sept./oct. 

juillet 

août/sept. 

Burma 

février/mars 

— 

— 

— 

Canada 

juillet/août 

octobre 

juillet/août 

— 

Chili 

décembre 

avril 

■ — 

— 

Chine 

mai 

mars/avril 

— 

— 

Chypre 

avril 

— - 

— 

— 

Colonie  du  Cap  novembre 



— . 

— 

Cuba 

avril 

— 

— 

— 

Danemark 

août 

— 

août 

— 

Egypte 

février/mars 

septembre 

— 

— 

Espagne 

juin 

octobre 

juin 

mai 

Etats-Unis 

mai  (Win ter  w 

.)sept./nov. 

juin/août 

sept./oct. 

Etats-Unis 

août  (Spring  w 

.)        - 

— 

août  (Cal.) 

France 

juin/juillet 

octobre 

juin/juillet 

juillet/août 

Grèce 

juin 

— 

— 

— 

Hollande 

août 

— 

août 

sept./oct. 

Hongrie 

juillet 

septembre 

— 

juillet 

Indes  Bombay 

avril/mai 

sept./nov. 

— 

— 

»  Calcutta 

mars /avril 

— 

— - 

— 

»  Kurrachee 

mai/juin 

— 

— 

— 

Italie 

juin 

sept./oct. 

juin 

— 

Japon 

mai 

— 

— 

— 

Java 

— 

mars/avril 

— 

— 

Mexique 

avril 

septembre 

— 

— 

Norvège 

septembre 

— 

— 

— 

Pérou 

— 

janvier 

— , 

— 

Perse 

avril 

— 

— 

— 

Portugal 

juin 

octobre 

— 

— 

Roumanie 

juin/juillet 

sept./oct. 

juillet 

juillet 

Russie  du  nord 

sept./oct. 

— 

octobre 

août/sept. 

Russie  du  sud 

juillet 

août/sept. 

juillet 

juillet 

Serbie 

juillet 

septembre 

— 

— 

Sud  Africain 

— 

septembre 

novembre 

— 

Suède 

septembre 

— 

sept./oct. 

— 

Tunisie  et  Tripo] 

limai 

— 

— - 

juin 

Turq.  d'Europe  juin 

— 

— 

juillet 

Turquie  d'Asie 

mai  /juin 

— 

— 

juin 

Uruguay 

décembre 

mars/avril 

_ 

~ 
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TITRE  IV. 

Les  Pays  exportateurs. 


CHAPITRE  I.  —  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE, 


Igriculture. 


-ô 


1.  Progrès.  —  L'agriculture  est  et  restera  encore  longtemps 
pour  l'Amérique,  1'  «  affaire  »  la  plus  importante.  Elle  occupe 
près  de  35  %  de  la  population  totale  et  la  valeur  des  produits 
de  la  ferme  s'est  élevée  l'année  dernière  sur  le  territoire  de 
l'Union  à  32  milliards  de  francs.  Ce  chiffre,  purement  théori- 
que d'ailleurs,  puisqu'une  partie  des  denrées  qu'il  représente 
se  cumulent,  tels  le  bétail  et  le  maïs  destiné  à  le  nourrir, 
permet  de  mesurer  à  grands  traits  le  chemin  parcouru  depuis 
quelques  années.  Ce  total  dépasse  de  4  %  celui  de  l'année 
précédente,  de  8  %  celui  de  l'année  1903  et  de  36  %  celui  de 
1899. 

2.  Causes.  —  H  est  à  remarquer  que  cette  augmentation 
ne  trouve  pas  uniquement  son  origine  dans  les  simples  causes 
naturelles,  comme  une  situation  climatérique  très  favorable, 
ou  une  augmentation  de  la  population  agricole.  Non,  elle  tient 
avant  tout  à  un  travail  plus  rationnel  et  plus  soigné. 

3.  Méthodes  de  culture.  —  Les  procédés  rudimentaires  et 
extensifs  qui  semblaient  être  naguère  la  caractéristique  du 
fermier  transatlantique  ont  fait  place  à  des  méthodes  de  cul- 
ture plus  judicieuses.  On  s'imaginait  assez  volontiers  que  les 
Américains  demandaient  au  sol  des  moissons  successives  jus- 
qu'à ce  que  la  terre  fût  épuisée,  ou  qu'il  fallût  la  laisser  en 
friche;  qu'en  certains  endroits,  les  fumiers  s'accumulaient  dans 
les  parcs  à  bestiaux  et  les   étables  et  que,  plutôt    que  de  s'en 
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débarrasser  pour  recouvrir  les  champs,  on  démontait  les  han- 
gars et  les  bâtisses  pour  les  reconstruire  dans  un  endroit  moins 
encombré. 

Tout  cela  peut  avoir  été  le  cas,  il  y  a  quelques  années;  tou- 
jours est-il  qu'il  faut  revenir  de  ces  idées  préconçues  que  les 
faits  démentent  constamment. 

4.  Outillage.  —  Personne  n'ignore  qu'au  point  de  vue 
de  l'outillage  mécanique,  aucun  fermier  n'est  mieux  pourvu 
que  celui  de  l'Amérique.  Toujours  à  l'affût  d'améliorations 
de  toute  nature,  l'agriculteur  et  l'industriel  ont  combiné 
leurs  efforts  pour  trouver  un  remède  au  mal  dont  souffrait 
l'agriculture,  nous  voulons  dire  la  rareté  de  la  main  d'œuvre. 
Ce  mal  a  d'ailleurs,  ces  dernières  années,  perdu  beaucoup  de 
son  acuité. 

Des  instruments  perfectionnés  remplacent  avec  avantage 
les  bras  trop  chers.  Si,  au  début,  l'énorme  étendue  du  sol  vierge 
invitait  les  premiers  pionniers  à  une  culture  superficielle,  ils 
ne  tardèrent  pas,  cependant,  à  constater  que  les  rendements 
cessaient  d'être  rémunérateurs.  Ils  reconnurent  la  nécessité  de 
rendre  au  sol  sa  fertilité  par  une  alternance  judicieuse  des 
récoltes.  Les  procédés  extensifs  firent  bientôt  place  à  des 
méthodes  de  culture  intensive  qui  sont  de  plus  en  plus  en 
honneur,  l'emploi  de  fumier  naturel  et  d'engrais  artificiels 
devenant  journellement  d'un  usage  plus  général. 

5.  Intervention  gouvernementale.  —  Dans  ces  réformes 
graduelles,  parfois  radicales,  le  fermier  américain  est  puissam- 
ment aidé  par  le  ministère  de  l'agriculture.  Non  point,  comme 
le  dit  spirituellement  le  vicomte  S.  d'Avenel,  —  auquel  nous 
empruntons  quelques-uns  de  ces  détails  typiques  —  que  l'Etat 
américain  passe  son  temps  à  couronner  le  bœuf  gras,  les  veaux 
et  les  génisses,  comme  cela  se  fait  chez  nous,  la  possession  de 
ces  animaux  remarquables  devant  suffire  à  rémunérer  leurs 
propriétaires  ;  mais  le  gouvernement  fédéral  intervient  pour 
faire  à  ses  frais  des  essais  qu'un  particulier  isolé  ne  pourrait 
entreprendre.  Son  rôle  est  celui  du  courtier  —  non  du  bienfai- 
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teur  —  il  avertit,  il  conseille,  il  ne  sanctionne  pas  le  succès; 
il  propose  des  «  affaires  »,  laissant  aux  intéressés  le  choix  de 
profiter  ou  non  de  son  expérience  et  de  faire  l'essai  à  leur  tour. 

C'est  ainsi  que  le  ministre  Wilson  expédie,  aux  frais  de  la 
République,  dans  tous  les  pays  et  sous  toutes  les  latitudes,  des 
douzaines  d'explorateurs,  dont  la  mission  consiste  à  se  pro- 
curer de  nouvelles  plantes,  de  nouvelles  graines  qui  puissent 
être  introduites  avec  profit  aux  Etats-Unis.  Toutes  les  contrées 
du  globe  sont  visitées  par  ces  commis-voyageurs  en  agronomie. 
Des  expériences  sont  faites  sur  environ  200  terrains  répartis 
en  44  Etats  et  distribués  de  manière  à  constituer  une  étude  de 
toutes  les  divisions  physiques  de  l'Union,  de  toutes  les  cultures 
et  des  moyens  de  les  favoriser.  Douze  millions  de  brochures 
traitant  de  questions  agricoles  ont  été  répandues  d'une  fron- 
tière à  l'autre  dans  la  seule  année  1907.  Ce  système  de  travail, 
inauguré  il  y  a  quelques  années,  a  enrichi  l'agriculture  amé- 
ricaine de  nombreuses  variétés  nouvelles.  Ainsi,  on  a  importé 
du  sud  de  la  Russie,  au  printemps  de  1899,  un  froment  dur 
dont  il  fut  récolté  50,000  boisseaux  en  1901,  et  dont  6  millions 
de  boisseaux  furent  exportés  en  1907  en  Europe  à  un  prix 
supérieur  de  fr.  1.80  l'hectolitre  au  grain  ordinaire. 

A  la  Suède  on  a  emprunté,  il  y  a  six  ans,  une  avoine  de  choix 
qui  se  répand  dans  le  nord  depuis  le  Wisconsin  jusqu'au 
Montana. 

Du  Caucase  est  venue,  il  y  a  quatre  ans,  l'avoine  de  «  60 
jours  »,  avantageuse  aux  Etats  du  centre-ouest  parce  qu'elle 
mûrit  beaucoup  plus  tôt  et  échappe  ainsi  à  la  gelée  et  aux 
insectes,  dans  les  saisons  où  les  autres  variétés  en  sont  grave- 
ment affectées. 

Deux  orges  algériennes  ont  aussi  été  acclimatées  avec  un 
grand  succès  dans  le  sud,  entre  le  Texas  et  la  Californie  ;  par- 
faitement adaptées  à  ces  sols  d'une  nature  particulière,  elles 
donnent  de  50  à  80  %  de  plus  que  les  autres  sols.  De  même  le 
blé  d'hiver  de  Kharkoff  est  devenu  presqu 'aussi  populaire  que 
le  blé  de  Turquie  du  Kansas. 
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6.  Rendement.  —  11  faut  toutefois  se  garder  de  se  faire 
du  cultivateur  américain  et  de  ses  méthodes,  une  idée  trop 
favorable  et  de  ne  considérer  que  la  masse  totale  des  richesses 
que  le  sol  de  l'Union  produit  chaque  année.  Le  «  record  » 
appartient  sans  aucun  doute  au  fermier  transatlantique,  mais 
lorsqu'on  considère  séparément  le  rendement  de  chaque  terre 
en  particulier,  on  constate  que  le  fermier  européen,  taxé  de 
routine  et  d'  «  atavisme  agricole  »  n'en  est  pas  moins  très  supé- 
rieur à  son  confrère  américain  et  que  sous  le  rapport  de  la 
capacité  de  produire,  ce  dernier  a  encore  un  très  grand  pas  à 
faire.  Aussi  bien,  nous  ne  pouvons  sans  réserve  admettre 
l'appréciation  du  vicomte  d'Avenel  qui  dit  que  «  le  propre  de 
la  science  agricole,  en  Europe,  est  de  n'être  généralement  bien 
connue  que  des  personnes  étrangères  à  cette  profession  ». 
Science  théorique,  peut  être  ;  science  pratique,  consistant  à 
arracher  du  sein  de  la  terre,  la  quintescence  qu'elle  peut  pro- 
duire, non.  En  ce  qui  concerne  cette  dernière  qualité,  nous 
laissons  loin  derrière  nous  tous  les  producteurs  d'outre-mer. 

7.  Possibilité  de  disette.  —  Le  moment  semble  venu  de 
répondre  à  la  question  de  savoir  si  le  monde  man- 
quera un  jour  de  pain.  Nous  faisons  nôtre  cette  appréciation 
de  V American  Review  of  Reviews,  suivant  laquelle  il  n'est 
guère  à  craindre  que  nous  venions  à  manquer  du  grain  néces- 
saire à  notre  consommation  journalière.  D'immenses  étendues 
attendent  encore  la  charrue;  de  plus,  le  perfectionnement  des 
méthodes  agricoles  peut  doubler  le  rendement. 

Au  cours  de  ces  quelques  dernières  années,  le  nombre  des 
agriculteurs  aux  Etats-Unis  s'est  accru  dans  la  proportion  de 
40  %.  La  valeur  des  produits  a  augmenté  de  200  %  et  celle 
de  la  propriété  agricole  de  89  % . 

Si  nous  mettons  en  regard  la  production  moyenne  des  Etats- 
Unis  en  blé  pendant  les  dernières  décades,  soient  13.78  bois- 
seaux à  l'acre  (1),  et  celle  de  l'Angleterre,  dans  la  même  période, 


(1)  1  acre  =  0.404671  hectare,  1  hectare 

Certaines  divergences  se  rencontrent  dans  les  statistiques  des  Etats- 
Unis,  parce  que  quelques  chiffres  se  réfèrent  à  l'année  finissant  le 
31  décembre,  tandis  que  d'autres  se  réfèrent  à  l'année  fiscale  finissant 
le  30  juin. 
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soit  31.13  boisseaux  à  l'acre;  si  nous  tenons  compte,  encore, 
de  la  production  moyenne  de  la  France,  plus  de  20  boisseaux, 
de  l'Allemagne,  28  à  30  boisseaux,  nous  pouvons  nous  faire 
une  idée  des  énormes  possibilités  d'accroissement  qu'offre  le 
rendement  mondial.  Une  augmentation  de  5  boisseaux  seule- 
ment à  l'acre  dans  la  production  américaine  se  chiffrerait  au 
total  par  283,000,000  de  boisseaux. 

8,  Situation  actuelle.  —  Les  chiffres  officiels  suivants, 
qui  nous  ont  été  communiqués  par  le  Bureau  des  Statistiques 
de  Washington,  attaché  au  Département  de  l'Agriculture  des 
Etats-Unis,  donnent  le  détail  des  surfaces  ensemencées,  du 
rendement  et  de  la  production  par  Etat  ou  Territoire.  Ces  chif- 
fres s'appliquent  à  l'année  1908. 
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N°  S.  —  SUPERFICIE   ENSEMENCEE   ET   PRODUCTION 
DES  ETATS-UNIS  PAR  QUALITE  ET  PAR  ETAT 


Blé  d'Hiver 

Blé  de  Printemps 

ÉTAT 

Rwndmr. 

Rendmt. 

OU 

Saperf. 

par 

Productioa 

Superf. 

pir 

Production 

TERRITOIRE 

acre 

acre 

Acres       Bush. 

BusJiels 

Acres       Bush. 

Bushels 

Maine 

— 

— 

— 

8,000 

23-5 

188,000 

New   Hampshire 

— 

— 

— 

— 

— 

\  ermont 

— 

— 

— 

1,000 

23.O 

23,000 

Massachusetts 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

Rhode  Island 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

Connecticut 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

New  York 

443,000 

17-5 

7,752,000 

— 

— 

— 

New  Jersey 

108,000 

17-3 

i,S68,ooo 

— 

— 

— 

Pennsylvania 

1,590,000 

18.5 

29,415,000 

— 

— 

— 

Delaware 

115,000 

15.0 

1,725,000 

— 

— 

— 

Maryiand 

765,000 

16.4 

12,546,000 

— 

— 

— 

Virginia 

780,000 

11. 4 

8,892,000 

— 

— 

— 

West  Virginia 

361,000 

13.0 

4,693,000 

— 

— 

— 

North   Carolina 

568,000 

10. 0 

5,680,000 

— 

— 

— 

South  Carolina 

315,000 

9.0 

2,835,0^ 

— 

— 

— 

Georgia 

240,000 

9.2 

2,208,000 

— 

— 

— 

Florida 

— 

— 

— 

— 

— 

Ohio 

2,083,000 

16.0 

33,328,000 

— 

— 

— 

Indiana 

2,721,000 

16.6. 

45,169,000 

— 

— 

— 

Illinois 

2,324,000 

13.0 

30,212,000 

— 

— 

— 

Michigan 

874,000 

18.0 

15,732,000 

— 

— 

— 

Wisconsin 

63,000 

19-5 

1,228,000 

120,000 

17-5 

2,100,000 

Minnesota 

— 

— 

5,360,000 

12.8 

68,557,000 

Iowa 

148,000 

21.0 

3,108,000 

320,000 

i5-5 

4,960,000 

Missouri 

2,226,000 

10.0 

22,260,000 

— - 

— 

— 

North  Dakota 

— 

— 

— 

5,889,000 

11.6 

68,428,000 

South  Dakota 

— 

— 

— 

2,958,000 

12.8 

37,862,000 

Nebraska 

2,265,000 

17.8 

40,317,000 

306,000 

13.0 

3,978,000 

Kansas 

6, 108,000 

12.8 

78,182,000 

200,000 

5-5 

1 ,  100,000 

Kentucky 

758,000 

11. 6 

8,793,000 

— 

— 

— 

Tennessee 

819,000 

10. 0 

8,190,000 

— 

— 

— 

Alabama 

95,000 

n-5 

1,092,000 

— 

— 

— 

Mississippi 

1,000 

14-5 

14,000 

— 

— 

— 

Louisiana 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

Texas 

924,000 

1 1.0 

10,164,000 

— 

— 

— 

Oklahoma 

1,347,000 

11. 6 

15,625,000 

— 

— 

— 

Arkansas 

162,000 

10. 0 

1,020,000 

— 

— 

— 

Montana 

— 

— 

— 

153,000 

24.2 

3,703,000 

Wyoming 

20,000 

25.0 

500,000 

50,000 

25ô 

1,275,000 

Colorado 

— 

— 

293,000 

21.0 

6,153,000 

New   Mexico 

— 

— 

— 

41,000 

25.0 

1,025,000 

Arizona 

— 

— 

— 

15,000 

26.7 

400,000 

Utah 

50,000 

23.0 

1,150,000 

170,000 

27-5 

4,675,000 

Nevada 

— 

— 

— 

33,000 

30.0 

990,000 

Idaho 

232,000 

3°>° 

6,960,000 

155,000 

25-4 

3»937»ooo 

Washington 

576,000 

24-5 

14,112,000 

870,000 

15.0 

13,050,000 

Oregon 

468,000 

23.2 

10,858,000 

260,000 

16.5 

4,290,000 

California 

800,000 

14.6 

11,680,000 

— 

— 

— 

Etats-Unis 

30,349,000 

14.4 

437,908,000 

17,208,000 

13.2 

226,694,000 

ETATS-UNIS 
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SUPERFICIE  ENSEMENCEE  ET  PRODUCTION 
DES  ETATS  UNIS  PAR  QUALITE  ET  PAR  ETAT.  (Suite). 


ETAT 

OU 

TERRITOIRE 


klaine 

^ew   Hampshire 
/ermont 
Massachusetts 
ihode  Island 
xmnecticut 
^ew   York 
«îew  Jersey 
'ennsylvania 
)elaware 
.laryland 
Virginia 
Vest  Virginia 
vorth  Caroiina 
iouth  Caroiina 
ieorgia 
'lorida 
)hio 
ndiana 
llinois 
Jichigan 
Visconsin 
linnesota 
owa 
lissouri 
Àorth  Dakota 
outh  Dakota 
Is'ebraska 
lansas 
Lentucky 
'ennessee 
dabama 
Jississippi 
^ouisiana 
exas 

)klahoma 
irkansas 
lontana 
jVyoming 
j'olorado 
aew  Mexico 
Lrizona 
[Jtah 
p évada 
daho 

Washington 
J)regon 
ralifornia 

i'.tats-Unis 


Maïs 


Avoine 


Saperf. 


Acres 

14,000 

28,000 

62,000 

45,000 

10,000 

58,000 

625,000 

278,000 

1,450,000 

195,000 

675,000 

1,925,000 

768,000 

2,787,000 

2,073,000 

4,300,000 

627,000 

3,550,000 

4,549,000 

9,450,000 

1,900,000 

1,474,000 

1,615,000 

9,068,000 

7,542,000 

162,000 

1,942,000 

7,621,000 

7,100,000 

3,366,000 

3,350,000 

3,050,000 

2,650,000 

1,712,000 

7,854,000 

4,929,000 

2,675,000 

4,000 

3,000 

128,000 

65,000 

13,000 

11.000 


Rendcmt. 
par 
acre 

Bush. 


4°-5 

39-° 
40-3 
40.4 
42.8 

4i-3 

38.8 
38.0 

39-5 
32.0 
36.6 
26.0 
31.2 
18.0 
14.1 

12.5 
10.5 

38.5 
30.3 
31.6 
31.8 

33-7 
29.0 

3i-7 
27.0 
23.8 
29.7 
27.0 
22.0 
25.2 
24.8 
14-7 
17-3 
19.8 

25-7 
24.8 
20.2 

23-4 
28.0 
20.2 
27.0 

33-2 
29.4 


6,000  29.0 

13,000  25.5 

16,000  27.8 

50,000  32.0 


Production 

Bushels 

567,000 

1,092,000 

2,499,000 

1,818,000 

428,000 

2,395,000 

24,250,000 

10,564,000 

57,275,000 

6,240,000 

24>7°5,°°° 
50,050,000 
23,962,000 
50,166,000 
29,229,000 

53,75°,°°° 

6,584,000 

136,675,000 

137J835»°°o 

298,620,000 

60,420,000 

49,674,000 

40,835,000 

287,456,000 

203,634,000 

3,856,000 

57,677,000 

205,767,000 

156,200,000 

84,823,000 

83,080,000 

44,835,000 

45,845,000 

33,898,000 

201,848,000 

122,239,000 

54>°35>00° 

94,000 

84,000 

2,586,000 

i>755>oon 
432,000 
323,000 

174,000 

332,000 

445,000 

1,600,000 


Rendmt. 

Saperf.  par 
acre 

Acres       Bush. 

119,000  34.0 

13,000  30.6 

80,000  33.3 

7,000  33.0 

2,000  31.0 

11,000  32,6 

1,250,000  30.1 

60,000  30.7 

1,003,000  27.3 

4,000  29.8 

30,000  25.5 

200,000  19. 1 

95,000  19.0 

200,000  16.5 

201,000  20.0 

300,000  17.2 

30,000  14.5 

1,460,000  26.4 

1,671,000  21.2 

4,100,000  23.0 

1,409,000  29.7 

2,350,000  31. 1 

2,682,000  22.0 

4,545,000  24.3 

700,000  19.3 

1,399'°°°  23-4 

1,365,000  23.0 

2,549,000  22.0 

994,000  22.0 

173,000  16.2 

175,000  21.0 

235,000  18.0 

125,000  17.5 

30,000  20.0 

750,000  28.9 

450,000  25.0 

173,000  21.4 

254,000  41.6 

78,000  36.4 

178,000  39.5 

24,000  33.5 

4,000  36.0 

53,000  49.5 

7,000  45.0 

127,000  44.0 

194,000  44.5 

285,000  33.4 

200,000  33.5 


Production 

Bushels 

4,046,000 

398,000 

2,664,000 

231,000 

62,000 

359,000 

37,625,000 

1,842,000 

27,382,000 

119,000 

705,000 

3,820,000 

1,805,000 

3,300,000 

4,020,000 

5,160,000 

435,000 

38,544,000 

35,425,°°° 
94,300,000 
41,847,000 
73,085,000 
59,004,000 
110,444,000 
13,510,000 
32,737,000 

3I,395,°°° 

56,078,000 

21,868,000 

2,803,000 

3,675,000 

4,230,000 

2,188,000 

600,000 

21,675,000 

11,250,000 

3,702,000 

10,566,000 

2,839,000 

7,031,000 

804,000 

144,000 

2,624,000 

315,000 

5,588,000 

8,633,000 

9,519,000 

6,700,000 


101,788,000  26.2  2,688,651,000  32,344,000  25.0   807,156,000 
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ÉTAT 

OU 

TERRIfOlRI 


Maine 

N\:w   Hampshire 

Vermont 

Massachusetts 

Rhode  Island 

Connecticut 

New  York 

New  Jersey 

Pennsylvania 

Delaware 

Maryland 

Virginia 

West  Virginia 

North  Carolina 

South  Carolina 

Georgia 

Florida 

Ohio 

Indiana 

Illinois 

Michigan 

Wisconsin 

Minnesota 

ïowa 

Missouri 

North  Dakota 

South  Dakota 

Nebraska 

Kansas 

Kentucky 

Tennessee 

Alabàma 

Mississippi 

I  .ouisiana 

Texas 

Oklahoma 

Arkansas 

Montana 

Wyoming 

Colorado 

New  Mexico 

Arizona 

Utah 

Nevada 

Ida  ho 

Washington 

(  )regon 

California 

Etats-Unis 
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ERFICIE  ENSEMENCEE   ET  PRODUCTION 

^TS-UNIS  PAR  QUALITE  ET  PAR  ETAT 

.  (Suite) 

Orge 

Seigle 

Rendemt. 

Rendmt. 

Superf. 

par 
acre 

Production 

Superf. 

par 

acre 

Production 

Acres       h 

/es-//. 

Bushels 

Acres       B 

ush. 

Bus  h  eh 

8,000 

28.0 

224,000 

— 

— 

— 

2,000 

24.0 

48,000 

— 

— 

— 

14,000 

33-° 

462,000 

2,000 

15.0 

30,000 

— 

— 

— ■ 

4,000 

16.5 

66,000 

— 

— 

— 

10,000 

18.5 

185,000 

77,000 

26.0 

2,002,000 

145,000 

16.5 

2,392,000 

— 

— 

— 

78,000 

16.2 

1,264,000 

9,000 

26.0 

234,000 

343,000 

16.5 

5,660,000 

— 

— 

■ — • 

1,000 

15-5 

16,000 

1 ,000 

30.0 

30,000 

19,000 

15.0 

285,000 

3,000 

28.0 

84,000 

15,000 

12.5 

188,000 

— 

■ — ■ 

— 

10,000 

13.0 

130,000 

— ■ 

— 

— 

14,000 

8.9 

125,000 

— 

— ' 

— 

4,000 

9,6 

38,000 

— 

— 

— 

14,000 

8.7 

122,000 

30,000» 

27-5 

825,000 

49,000 

16.5 

808,000 

9,000 

23.0 

207,000 

63,000 

15.0 

945,000 

30,000 

28.5 

855,000 

71,000 

17.1 

1,214,000 

70,000 

25-5 

1,785,000 

368,000 

i5-5 

5,704,000 

825,000 

30.0 

24,750,000 

275,000 

19.0 

5,225,000 

1,300,000 

25.0 

32,500,000 

88,000 

18.5 

1,628,000 

500,000 

27.0 

13,500,000 

53,000 

20.0 

1,060,000 

2,000 

23.0 

46,000 

15,000 

12.8 

192,000 

940,000 

19-5 

18,330,000 

24,000 

18.0 

430,000 

<)28, OOO 

26.5 

24,592,000 

32,000 

i/-5 

560,000 

1 18,800 

23-5 

2,773,000 

85,000 

16.0 

1,360,000 

275,000 

16.0 

4,400,000 

45,000 

i3-3 

598,  OCX 

1,000 

25.0 

25,000 

13,000 

i3-5 

176,00c 

1,000 

25.0 

25,000 

8,000 

12.5 

IOO,  00( 

— 

— 

— 

2,000 

10. 0 

20,001 

4,000 

24.0 

96,000 

4,000 

15-5 

62,001 

30,000 

23.0 

690,000 

3,000 

13-5 

40,00c 

— 

— 

— 

2,000 

10. 0 

20,00c 

25,000 

3S-o 

875,000 

2,000 

20.0 

40,00c 

4,000 

35-o 

140,000 

1,000 

22.0 

22,00c 

24,000 

33-° 

792,000 

3,000 

15-5 

40,00c 

1,000 

42.0 

42,000 

— 

— 

— 

29,000 

38.0 

1,102,000 

— 

— 

— 

1 2,000 

45-o 

540,000 

3,000 

Cv5 

46,00c 

8,000 

30.0 

240,000 

— 

— ■ 

— 

52,000 

41.0 

2,132,000 

2,000 

20.0 

40,00c 

170,000 

3°-5 

5,185,000 

3,000 

19-5 

58,00c 

62,000 

29.0 

1,798,000 

9,000 

18.0 

162,00c 

1,082,000 

23-5 

25,427,000 

66,000 

12.0 

792,00c 

6,646,000 

25-1 

166,756,000 

1,948,000 

16.4 

31,851,00c 
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Il  résulte  de  ces  tableaux  que,  pour  le  froment  d'hiver,  l'Etat 
de  Kansas  est  de  loin  le  plus  important,  puisque  sa  surface 
ensemencée  (6,108,000  acres),  est  près  de  3  fois  supérieure  à 
celle  de  n'importe  quel  autre  Etat.  Après  le  Kansas  viennent, 
en  ordre  d'importance,  les  Etats  d'Indiana,  Illinois,  Nebraska, 
Missouri,  Ohio,  Oklahoma  et  New-Jersey.  La  surface  ense- 
mencée des  48  autres  Etats  et  Territoires  n'atteint  pas  1,000,000 
d'acres  chacun. 

Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  du  rendement,  les 
chiffres  ne  sont  plus  du  tout  aussi  favorables.  La  moyenne  du 
Kansas  ne  dépasse  pas  12.8  bushels  par  acre,  alors  que  la 
moyenne  générale  est  de  14.4  bushels  et  que  le  plus  fort  ren- 
dement moyen  (celui  de  l'Idaho),  est  de  30  bushels. 

Le  froment  de  printemps  n'est  guère  cultivé  au  Kansas 
(seulement  200,000  acres),  ni  dans  la  plupart  des  Etats  pro- 
ducteurs de  froment  d'hiver.  Le  North  et  le  South  Dakota 
(avec  8,857,000  acres)  et  le  Minnesota  (avec  5,356,000  acres) 
se  partagent  presque  toute  la  surface  ensemencée  en  blé  de 
printemps,  le  total  s'élevant  à  environ  17,000,000  d'acres.  Le 
rendement  général  est  de  13.2  bushels  par  acre,  contre  14.4 
pour  le  froment  d'hiver. 

Quant  au  maïs,  il  se  cultive  principalement  dans  l'Iowa, 
l'Illinois,  le  Nebraska,  le  Texas,  le  Kansas  et  le  Missouri, 
dont  les  cultures  couvrent  ensemble  environ  50,000,000  d'acres 
sur  un  total  de  101,788,000  acres.  Le  rendement  moyen  dans 
ces  Etats  dépasse  le  rendement  moyen  général  (26.2  bushels 
par  acre) .  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  Kansas  qui,  pour  la 
superficie,  se  classe  quatrième,  accuse  un  rendement  très  faible 
(22  bushels),  alors  que  celui  de  l'Iowa  et  de  l'Illinois  (31.7) 
figurent  parmi  les  plus  forts.  Quelques  petits  Etats  donnent 
jusque  42  bushels  par  acre. 

Pour  l'avoine,  nous  devons  une  mention  spéciale  aux  Etats 
de  Iowa,  Illinois,  Minnesota,  Wisconsin,  Nebraska,  qui  se 
sont  adjugé  près  de  la  moitié  de  la  surface  totale  ensemencée 
en  avoine.  Le  rendement  moyen  général  est  de  25  bushels  par 
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acre,  contre  un  maximum  de  49   (Utali)   et  un  minimum  de 
14.5  (Florida). 

Les  Etats  les  plus  importants  au  point  de  vue  des  orges  sont 
le  .Minnesota,  le  Wisconsin,  la  Californie,  les  Dakota  septen- 
trional et  méridional,  qui  englobent  environ  4,500,000  acres  sur 
un  total  de  6,600,000  acres.  Quant  au  rendement,  nous  pouvons 
opposer  le  maximum  45  (Utah)  et  le  minimum  16  (Kansas), 
à  la  moyenne  générale,  qui  est  de  25.1  bushels  par  acre. 

9.  Prévisions.  —  Les  dernières  estimations  donnent  les 
chiffres  suivants  pour  les  slirfaces  ensemencées  aux  Etats-Unis 
pendant  les  années  1908  et  1909  : 

Etendues  cultivées.  1909  1908 

Blé  d'hiver  hectares     11,279,394         12,282,240 

Blé  d'été  »  7,442,838  6,964,077 


Totaux  hectares     18,722,232         19,246,317 

Seigle  hectares  783>o°4  788,355 

Orge                                         »  2,784,741  2,689,386 

Avoine                                     »  13,121,183  13,089,611 

Maïs                                        »  44,114,728  41,193,604 

Production.  Les  conditions  atmosphériques  se  présen- 
tant dans  leur  ensemble  sous  un  aspect  favorable,  on  a  estimé 
à  1050  kilos  le  rendement  par  hectare.  Si  l'on  obtient  un  ren- 
dement moyen  de  1000  kilos  par  hectares,  la  production  totale 
du  blé  pour  les  18,722,232  hectares  serait  donc  approximative- 
ment de  18,700,000  tonnes;  en  supposant  que  les  conditions 
soient  assez  favorables  pour  donner  un  rendement  moyen  de 
1050  kilos  par  hectare,  la  production  totale  en  froment  s'élève- 
rait à  19,600,000  tonnes. 

Le  rendement  en  seigle  oscille  autour  de  1000  kilos  par 
hectare,  celui  en  orge  est  d'environ  1500  kilos,  celui  en  avoine 
de  1200  à  1300  kilos,  celui  de  maïs  de  1700  à  1750  kilos,  ce  qui 
donnerait,  grosso  modo,  comme  production  totale  : 


1909 

1908 

nés 

15,500,000 

16,200,000 

» 

800,000 

)> 

3,500,000 

3,600,000 

» 

15,000,000 

16,000,000 

» 

70,000,000 

70,500,000 
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I 909  I 908 

Froment  tonnes     18,700,000  19,600,000 

Seigle  "  700,000  800,000 

Orge  »  4,100,000  4,200,000 

Avoine  »         15,500,000  17,000,000 

Maïs  »         75,000,000  76,000,000 

Consommation.  —  En  regard  de  ces  chiffres,  nous  devons 
placer  ceux  de  la  consommation  intérieure  qui  sont  approxima- 
tivement de 

Froment 

Seigle 

Orge 

Avoine 

Maïs 

Excédent  exportable.  —  Ce  qui  laisserait  pour  l'exportation,, 
en  tenant  compte  des  stocks  restants,  les  quantités  suivantes  i 

1 909  1 908 

Froment  tonnes       4,200,000  4,600,000 

Seigle 
Orge 
Avoine 
Maïs 

§  2.  —  Rapports  gouvernementaux  sur  la  situation  agricole. 

1,  Utilité  générale.  —  Le  but  du  gouvernement  central 
en  instituant  une  commission  spéciale  chargée  de  réunir  toutes 
les  données  possibles  sur  la  situation  agricole  fut  avant  tout 
de  protéger  l'agriculteur  contre  les  manœvres  des  spécula- 
teurs. A  défaut  de  rapports  gouvernementaux,  l'agriculteur 
pourrait  difficilement  se  faire  une  idée  juste  de  la  situation  de 
la  récolte  dans  le  reste  du  pays.  Il  pouvait  sans  doute  parfaite- 
ment connaître  les  perspectives  de  la  récolte  dans  son  propre 
rayon,  mais,  en  pratique,  comme  les  prix  du  jour  dépendent 


» 

600,000 

700,000 

)) 

500,000 

1,000,000 

)) 

5,000,000 

600,000 

106  ETATS-UNIS 

bien  plus  de  l'état  général  de  la  récolte  de  tout  le  pays  que  des 
circonstances  locales  affectant  la  récolte  d'un  rayon  particulier, 
il  avait  tout  intérêt  à  ce  qu'une  publication  officielle  mît  obsta- 
cle à  la  diffusion  de  rapports  tendancieux  lancés  dans  le  pays 
par  des  personnes  intéressées.  Ce  serait  une  erreur  de  croire, 
toutefois,  que  seuls  les  fermiers  aient  intérêt  à  connaître  les 
perspectives  générales. 

Pour  l'industrie,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  savoir 
d'avance  si  les  récoltes  seront  abondantes  ou  maigres.  En  effet, 
puisque  l'agriculture  reste  l'industrie  fondamentale,  on  peut 
dire  que  le  pouvoir  d'achat  du  peuple  américain  est  en  propor- 
tion directe  de  l'abondance  de  la  récolte  et  que,  plus  celle-ci 
promet  d'être  brillante,  plus  grande  sera  la  demande  à  laquelle 
l'industrie  devra  pouvoir  faire  face  pour  tous  les  fabricats, 
qui  de  près  ou  de  loin  se  rapportent  à  l'agriculture.  Enfin,  les 
lignes  de  chemins  de  fer  comme  les  services  de  transport  fluvial 
et  maritime  ont  tout  intérêt  à  pouvoir  prendre  en  temps  utile  les 
dispositions  nécessaires  pour  l'expédition  des  produits. 

C'est  en  1862  que  le  gouvernement  central  créa  le  départe- 
ment «  chargé  de  recueillir  et  de  publier  toutes  les  informations 
d'intérêt  général  se  rapportant  à  l'agriculture.  » 

2.  Agents  et  correspondants.  —  Dix-sept  agents  voyagent 
continuellement  d'un  point  à  l'autre  dans  les  Etats  qui  leur 
sont  attribués  et  correspondent  directement  avec  le  «  Bureau 
Central  »  du  Département  de  l'Agriculture. 

Il  y  a  en  outre  quarante-cinq  agents  d'Etat  établis  chacun 
dans  un  Etat  différent;  ceux-ci  restent  en  communication 
régulière  avec  un  grand  nombre  de  correspondants  qui  leur 
remettent  chaque  mois  des  rapports  détaillés.  Ces  rapports 
sont  contrôlés  par  les  agents  d'Etat  compétents  avant  d'être 
envoyés  au  bureau  central. 

De  plus,  chacun  des  2800  comtés  (counties)  importants  au 
point  de  vue  de  l'agriculture,  comprend  un  correspondant 
ayant  sous  ses  ordres  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
d'assistants;  il  envoie  ses  rapports  directement  au  bureau  cen- 


ETATS-UNIS  107 

tral  à  Washington.  A  la  fin  de  la  récolte,  un  très  grand  nombre 
de  fermiers  envoient  également  au  Département  le  résultat  de 
leur  moisson  et  les  rapports  de  près  de  30,000  moulins  et  élé- 
vateurs complètent  la  collection  des  renseignements  sur  les- 
quels seront  basées  les  estimations.  Bref,  près  de  162,000 
correspondants  contribuent  à  l'élaboration  du  travail  gigantes- 
que qui  rentre  dans  les  attributions  du  bureau  des  statistiques. 
Tous  les  rapports  sont,  à  leur  arrivée  à  Washington,  enfermés 
dans  un  coffre-fort  d'où  ils  ne  sortent  qu'à  la  fin  de  chaque 
mois,  le  jour  où  les  estimations  finales  sont  faites  par  un  comité 
de  5  membres  présidé  par  le  statisticien  en  chef. 

3.  Travaux  de  la  commission.  —  Se  basant  sur  les  rap- 
ports des  correspondants,  chaque  membre  établit  à  part  lui, 
les  statistiques  dont  il  est  question  ;  les  5  résultats  sont  ensuite 
comparés  entre  eux  et  les  chiffres  définitifs  sont  établis  sous  le 
contrôle  du  président  de  la  commission. 

Pour  empêcher  toute  corruption,  les  membres  de  ce  comité 
sont  renouvelés  chaque  mois. 

Les  sessions  se  tiennent  dans  les  bureaux  du  statisticien  en 
chef,  bureaux  que  les  membres  ne  peuvent  quitter  et  dont 
l'entrée  est  rigoureusement  interdite;  toute  communication 
avec  le  dehors,  soit  par  voie  téléphonique  ou  autre,  est  rendue 
impossible. 

4.  Objets  des  rapports.  —  Les  statistiques  relatives  aux 
céréales  sont  publiées  aux  jour  et  heure  fixés  un  mois  à  l'avance 
et  notamment  le  septième  ou  huitième  jour  de  chaque  mois 
entre  12  et  14  heures. 

Ces  conclusions  s'appliquent  naturellement,  chaque  mois,  à 
des  questions  différentes.  Ainsi,  pour  les  mois  de  janvier  et 
février,  les  statistiques  ne  se  rapportent  qu'au  nombre  et  à  la 
valeur  des  tètes  de  bétail.  Le  rapport  avant  trait  au  mois  de 
mars  est  un  relevé  des  stocks  de  grains  existants  chez  les 
fermiers  et  du  poids  naturel  par  bushel  du  froment  et  de  l'avoine 
moissonnés  l'année  précédente. 

Les  renseignements  sur  la  condition  des  récoltes  commencent 


108  ETATS-UNIS 

à  être  donnés  chaque  année  lors  de  la  publication  des  rapports 
concernant  le  mois  d'avril;  ils  contiennent  la  condition  du  blé 
d'hiver  et  du  seigle,  l'apparition  des  maladies  et  les  pertes 
éventuelles  probables. 

Fin  mai,  les  récoltes  ne  sont  pas  assez  avancées  pour  donner 
une  évaluation  adéqtiate  ;  il  n'y  a  donc  question  que  du  blé 
d'hiver  et  éventuellement  de  la  surface  ensemencée  d'autres 
céréales,  qui  a  dû  être  abandonnée  pour  une  raison  quelconque. 

La  publication  relative  au  mois  de  juin  donne  la  superficie 
ensemencée  de  6  moissons,  dont  la  plus  importante  est  le  blé 
de  printemps.  Les  autres  sont  l'avoine,  l'orge,  le  seigle,  les 
pommes  et  le  riz. 

Le  mois  suivant,  c'est  le  tour  de  l'acréage  du  maïs. 

Le  rapport  du  mois  d'août  indique  le  rendement  moyen  du 
blé  d'hiver  et  la  condition  des  principales  récoltes. 

Celui  de  septembre  fait  connaître  la  condition  du  blé  après 
la  moisson  . 

La  cédule  concernant  le  mois  d'octobre  mentionne  le  ren- 
dement moyen  par  acre  du  blé  de  printemps,  de  l'orge,  de 
l'avoine  et  du  seigle;  elle  indique  également  la  condition 
moyenne  du  maïs. 

Enfin,  le  rapport  pour  le  mois  de  décembre  renseigne  la  sur- 
face ensemencée  en  blé  d'hiver  et  en  seigle  semés  en  vue  de  la 
récolte  de  l'année  suivante  et  la  condition  du  blé  d'hiver,  ainsi 
que  du  seigle. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  l'activité  du  bureau 
des  statistiques  se  borne  aux  estimations  relatives  aux  céréales  ; 
pareils  rapports  sont  élaborés  mensuellement  et  avec  une  aussi 
grande  minutie  pour  un  ensemble  d'environ  cinquante  mois- 
sons différentes,  comprenant  notamment  le  coton,  le  sucre,  le 
tabac,  le  bétail,  les  fruits,  etc.,  etc. 

5.  Transmission  des  rapports.  —  Dès  l'heure  fixée  pour 
la  publication,  les  chiffres  sont  transmis  par  fil  aux  agences 
des  journaux  qui  ont  tôt  fait  de  répandre  la  nouvelle  dans  le 
monde    entier.  En    outre,  des    cartes    postales    contenant    les 
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principales  données  sont  immédiatement  envoyées  aux  77,000 
bureaux  de  postes  des  Etats-Unis.     ' 

6.  Publications  spéciales.  —  Le  bureau  des  statistiques 
publie  en  outre  mensuellement  une  revue,  le  Crop  Repor- 
ter, dont  125,000  exemplaires  sont  distribués  par  tout  le  pays. 

Au  cours  de  l'exercice  1908,  plus  de  2  millions  de  lettres  et 
5,500,000  paquets  de  publications  diverses,  outre  un  total  de 
1,750,000  copies  du  Crop  Reporter,  formèrent  le  courrier  du 
bureau  des  statistiques. 

7.  Bases  des  calculs.  —  Il  reste  à  examiner  comment  et 
sur  quelles  bases  les  chiffres  des  estimations  sont  établis. 
Lorsque  chaque  correspondant  a,  dans  sa  sphère,  déterminé  la 
surface  ensemencée,  ses  bulletins  renseignent,  mois  par  mois, 
les  conditions  de  la  récolte  exprimées  en  pourcentages,  le  chif- 
fre de  100  %  représentant  le  ((  full  normal  ». 

8.  «  Full  Normal  »  —  Contrairement  à  ce  qu'on  serait 
porté  à  penser,  le  «  full  normal  »  n'est  pas  l'équivalent  d'une 
condition  moyenne,  mais  une  condition  au-dessus  de  la 
moyenne,  promettant  une  récolte  supérieure  à  une  récolte 
moyenne.  Le  «  full  normal  »  n'est  pas  non  plus  la  meilleure 
récolte  que  le  terrain  donné  puisse  produire. 

Il  faut  entendre  par  «  full  normal  »  une  condition  de  grain 
parfaitement  sain,  au  développement  normal  duquel  aucun 
obstacle  ne  s'est  opposé,  comme  la  sécheresse,  la  grêle,  les 
insectes,  etc. 

Si  l'ensemble  des  récoltes  dans  les  divers  Etats  ne  repré- 
sente quasi  jamais  une  condition  telle,  il  ne  s'en  suit  nullement 
que  chaque  année,  dans  plusieurs  districts,  ces  circonstances 
favorables  ne  puissent  être  réunies  ;  dès  que  ces  circonstances 
sont  réunies,  la  condition  est  exprimée  pour  ce  district  parti- 
culier par  le  chiffre  100. 

Dans  une  région  où  le  «  full  normal  »  représente  par 
exemple  un  rendement  en  maïs  de  trente  bushels  par  acre, 
une   condition    exprimée   par   90   donnerait     une     perspective 
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de  27  bushels  et  80  donnerait  24  bushels.  Par  contre,  si 
l'on  considère  dans  une  région  donnée  un  «  full  normal  » 
comme  représentant  40  bushels,  une  condition  de  90  (ou  10  % 
de  moins  que  le  «  full  normal  »)  indiquerait  un  rendement  de 
36  bushels,  80  indiquerait  32  bushels,  70  en  indiquerait  28. 

Puisque  le  «  full  normal  »  n'est  pas  l'équivalent  du  maximum 
qu'un  champ  puisse  produire,  le  chiffre  100  peut  parfois  être 
dépassé  lorsque  les  circonstances  sont  tellement  favorables 
qu'elles  font  prévoir  un  rendement  supérieur  au  «  full  nor- 
mal ».  Dans  ce  cas,  la  condition  sera  exprimée  par  105,  1 10, 
etc.,  suivant  que  les  prévisions  sont  de  5  %  ou  10  %  de  plus 
que  le  «  full  normal  ». 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  ((  full  normal  »  représente 
nécessairement  pour  chaque  parcelle  de  terre  un  rendement 
différent.  Pour  déterminer  la  valeur  du  «  full  normal  »  dans 
son  dictrict,  chaque  correspondant  se  rapporte  aux  moyennes^ 
par  exemple,  des  dix  années  précédentes.  Si,  pour  le  maïs, 
cette  moyenne  est  estimée  à  79.7  %  et  que  le  rendement  moyen 
par  acre  dans  la  même  période  a  été  de  25.6  bushels,  il  en 
conclut  que,  pour  atteindre  le  «  full  normal  »,  ou  une  «  con- 
dition moyenne  de  100  »,  le  rendement  probable  doit  être 
d'environ  32.1  bushels  par  acre,  79.7  étant  à  25.6  comme  100 
est  à  X  ou  32.1. 

9.  Condition  moyenne  et  prévisions.  —  Pour  connaître  la 
condition  moyenne  générale,  il  ne  suffit  donc  pas  de 
prendre  simplement  la  moyenne  de  toutes  les  conditions,  il 
faut  qu'au  préalable  on  ait  multiplié  toutes  ces  moyennes 
séparément  par  la  surface  ensemencée  à  laquelle  elles  se  rap- 
portent. 

Pour  obtenir  le  chiffre  de  la  récolte  probable  on  multiplie 
donc  pour  chaque  Etat  la  condition  moyenne  de  cet  Etat  ex- 
primée en  pour  cent,  par  le  rendement  correspondant  au  «  full 
normal  ».  On  obtient  ainsi  le  rendement  probable  par  acre.  Ce 
rendement  est  alors  multiplié  par  la  surface  ensemencée,  don- 
nant ainsi  pour  chaque  Etat  la  récolte  probable. 
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La  somme  des  prévisions  établies  pour  tous  les  Etats  donne 
la  récolte  probable  globale  des  Etats-Unis. 

§3.  —  Organisation  du  commerce  d'exportation. 

1.  Généralités.  —  Si,  à  première  vue,  les  affaires  d'expor- 
tation de  céréales  des  Etats-Unis  et  du  Canada  semblent  pré- 
senter fort  peu  de  difficultés  au  profane,  en  réalité,  il  n'en, 
est  nullement  ainsi.  Le  commerce  des  blés  en  Amérique  est, 
au  contraire,  bien  plus  difficile  qu'on  ne  le  suppose.  Il  exige 
une  expérience  qui  ne  s'acquiert  que  par  un  sérieux  appren- 
tissage et  une  longue  pratique. 

La  réclame  judicieusement  faite  dans  les  journaux  qui 
s'occupent  de  l'articlf  :  est  un  certain  facteur  de  réussite.  L'an- 
nonce constitue  une  invitation  pour  le  fermier  de  consigner, 
ou  plutôt  d'offrir  ferme  à  celui  qui  la  fait  publier,  les  céréales 
qu'il  aurait  à  la  vente. 

Trois  classes  de  personnes  font  publier  ces  réclames  :  les 
agents  ou  brokers,  les  réceptionnaires  ou  receivers,  et  les 
exportateurs  ou  shippers. 

Ne  pourrait-on  éliminer  ces  interventions  onéreuses?  Nous 
n'hésitons  pas  à  répondre  par  la  négative.  Il  faut  abandonner 
l'espoir  nourri  par  quelques  firmes  du  continent  d'entrer  en 
relations  directes  avec  les  producteurs  afin  de  se  passer  de 
l'intermédiaire  des  brokers  et  shippers.  Il  suffit  d'avoir  passé 
quelques  jours  dans  n'importe  quel  Produce  Exchange  ou 
Board  of  Trade  (bourse  de  produits,  bourse  de  commerce), 
en  Amérique,  pour  se  convaincre  de  ce  que  cette  idée  est  tout 
à  fait  irréalisable,  quoique,  à  première  vue,  elle  ne  paraisse  pas 
étrange. 

2.  Fariner.  —  Voyons  tout  d'abord  combien  peut  produire 
annuellement  un  fermier. 

On  peut  dire  que  le  maximum,  tant  aux  Etats-Unis  qu'au 
Canada,  est  de  .'15  mille  bushels,  un  peu  plus  de  3  mille  quarters, 
tandis  que  la  Moyenne  varie  entre  5000  et  10000  bushels.  Le 
chiffre  de  250*!  3  bushels  peut  paraître  assez  bas,  mais  en  fait, 
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il  représente  un  revenu  annuel  brut  d'au  moins  115  à  125  mille 
francs,  de  sorte  que  le  fermier  qui  ne  sait  produire  que  1000 
ou  même  500  quarters  par  an,  touche  encore  un  revenu  rela- 
tivement considérable. 

Il  en  résulte  que,  comparé  à  l'exportation  totale,  la  produc- 
tion individuelle  est  quasi  nulle.  Inutile  et  impossible  donc  de 
se  mettre  en  rapport  direct  avec  les  producteurs. 

3.  Syndicat  de  production.  —  On  pourrait  objecter  qu'il 
doit  y  avoir  des  syndicats  de  producteurs;  en  effet,  il  y  a  eu 
une  couple  d'essais,  mais  ils  ont  été  infructueux,  l'accord  entre 
les  fermiers  étant  impossible,  et  cela  s'explique  fort  bien.  Tel 
fermier  a  un  besoin  pressant  d'argent  liquide  et  ne  veut  pas 
attendre  pour  vendre,  tel  autre,  au  contraire,  désire  patienter; 
un  troisième  croit  que  son  grain  vaut  plus  que  le  prix  fixé  par 
la  direction  du  syndicat  ;  son  voisin  s'irrite  de  le  voir  obtenir 
un  meilleur  prix  pour  un  blé  qu'il  considère  inférieur  au 
sien,  etc.,  etc. 

Il  faudrait  ensuite  que  ce  syndicat  fût  également  établi  dans 
le  port  d'expédition,  ou  qu'il  y  eût  au  moins  un  représentant 
qui  se  chargeât  de  l'expédition  de  la  marchandise;  cela  n'est 
toutefois  pas  aussi  simple  qu'on  se  l'imagine  volontiers.  Il 
faut  d'abord  faire  venir  la  marchandise  de  l'intérieur  au  port 
d'expédition,  être  en  très  bons  termes  avec  plusieurs  des 
quelque  400  compagnies  de  chemins  de  fer,  dont  les  voies  sil- 
lonnent le  continent  américain,  avoir  des  intérêts  plus  ou  moins 
considérables  dans  ces  sociétés,  leur  garantir  un  chiffre  sérieux 
d'affaires,  être  prêt  à  prendre  réception,  wagon  par  wagon, 
lorsqu'il  plaira  aux  chemins  de  fer  de  les  livrer,  être  certain 
de  recevoir  assez  de  marchandise  pour  qu'il  vaille  la  peine 
de  louer  magasin,  allège  ou  élévateur  fixe  ou  flottant,  s'atten- 
dre à  voir  l'inspecteur  refuser  le  certificat  que  l'on  pensait  voir 
décerner  au  blé,  avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour  disposer 
de  la  marchandise  en  cas  de  non-réception  à  bord  du  vapeur, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit  ;  se  trouver  en  bons  termes  avec 
les  courtiers  de  navires,  qui  donnent  toujours  la  préférence,  et 
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cela  se  comprend,  aux  grands  chargeurs;  en  un  mot,  être 
intimement  au  courant  des  mille  détails,  tous  importants,  qui 
font  la  science  de  l'exportateur. 

4.  Broker.  —  Parmi  les  brokers  ou  courtiers,  il  faut  distin- 
guer ceux  qui  traitent  les  marchandises  effectives  de  ceux  qui 
exécutent  des  ordres  pour  les  spéculateurs  sur  le  marché  à 
terme.  C'est  à  la  première  catégorie  de  brokers  que  nous  nous 
référons. 

Ceux-ci  donc,  lorsqu'ils  parviennent  à  obtenir,  par  voie  de 
réclame,  de  correspondance  ou  par  le  télégraphe,  des  offres 
d'un,  deux,  vingt,  cinquante,  cent  wagons  de  blé  sur  type  ou 
sur  certificat  de  l'endroit,  les  travaillent  auprès  des  receivers 
et  des  shippers. 

5,  Receiver  et  shipper.  —  Après  cet  exposé  de  la  situation 
qu'occupent  le  broker  et  le  producteur,  il  faut  dire  quelques 
mots  du  receiver  ou  réceptionnaire.  Tout  exportateur  est  récep- 
tionnaire, mais  tout  réceptionnaire  n'est  pas  exportateur,  tant 
s'en  faut.  Ce  dernier  est  donc  l'un  et  l'autre,  et  lorsque  nous 
parlons  du  réceptionnaire,  nous  nous  référons  également  à 
l'exportateur  ou  shipper,  en  sa  qualité  de  réceptionnaire. 

Le  réceptionnaire,  exportateur  ou  non,  achète  par  petites  et 
par  grandes  quantités,  (parfois  un  ou  deux  wagons  à  la  fois, 
parfois  cinquante,  cent  et  davantage),  soit  par  broker,  soit 
directement. 

Les  receivers  et  shippers,  ayant  tout  intérêt  à  acheter 
directement  du  producteur,  sans  passer  par  le  courtier,  ont 
aussi  à  l'intérieur  une  foule  de  correspondants  réguliers  ou 
d'occasion,  mais  le  pays  est  si  vaste  qu'il  n'y  a  absolument 
pas  moyen  pour  eux,  en  général,  de  se  passer  des  brokers. 

Brokers  et  receivers  envoient  des  télégrammes  (wires) 
à  l'intérieur,  tous  les  soirs,  généralement  en  grand  nombre  et 
ont  de  cette  façon  des  frais  se  montant  parfois  à  des  sommes 
considérables.  Les  firmes  les  plus  importantes  sont  même 
reliées  avec  Chicago,  par  fil  spécial  à  leur  usage  exclusif,  soit 
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de  New-York,  Buffalo,  Saint-Louis,  Winnipeg,  etc.,  et  paient 
de  ce  chef  jusque  fr.  500,000  par  an. 

Ce  n'est  pas  seulement  avec  les  vendeurs  et  agents  de  l'inté- 
rieur que  les  brokers  et  réceptionnaires  sont  constamment  en 
relations,  c'est  avec  des  surveillants,  des  inspecteurs,  des 
assureurs  ;  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des 
bateaux  qui  font  le  service  des  lacs  et  des  rivières;  avec  les 
gens  des  élévateurs  et  des  entrepôts,  etc.  Tout  ce  travail  exige 
une  grande  largeur  de  vues,  une  conception  prompte,  des 
décisions  immédiates,  une  connaissance  approfondie  du  blé 
lui-même  qu'il  faut  savoir  avec  quoi,  quand  et  comment 
mélanger  pour  produire  la  qualité  qu'exigera  l'inspecteur 
pour  la  délivraison  du  certificat.  Ces  mélanges  s'effectuent,  soit 
dans  les  petits  élévateurs  qui  se  trouvent,  surtout  dans  l'ouest 
à  quelques  kilomètres  d'intervalle  (30-50)  le  long  des  lignes 
ferrées,  soit  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  l'élévateur  au  port  de 
transbordement,  Buffalo  par  exemple,  ou  au  port  de  charge- 
ment, New-York,  etc. 

La  marchandise  se  trouvant  en  route  vers,  ou  amenée 
dans  l'endroit  où  il  l'a  fait  diriger,  soit  un  port,  soit  un  marché 
ae  l'intérieur,  le  receiver  la  vendra,  en  sa  qualité  de  négociant, 
au  meunier  ou  à  l'exportateur.  Avant  cela,  toutefois,  il  a  pu, 
plus  ou  moins  habilement,  se  garantir  contre  une  baisse  dans 
le  prix  de  son  blé,  en  vendant  des  options  contre  ses  achats 
en  marchandises  effectives.  Opérer  ainsi  s'appelle  «  to  edge  », 
c'est-à-dire  border,  limiter  son  risque. 

Evidemment,  si  l'option  monte  et  si  la  valeur  de  sa  mar- 
chandise effective  ne  monte  pas,  il  aura  fait  une  mauvaise 
affaire,  l'art  consistant  à  vendre  l'option  qui  a  les  meilleures 
chances  de  baisser;  et  vice-versa,  lorsqu'il  vendra  sa  mar- 
chandise, il  achètera  une  option  qui,  d'après  lui,  aura 
plus  de  chance  de  monter  qu'une  autre.  C'est  cette  double 
opération,  et  non  simplement  la  vente  de  la  marchandise 
effective,  qui  constitue  son  bénéfice  ou  sa  perte. 

Le  réceptionnaire  se  trouve  donc  devant  un  travail  considé- 
rable. 
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Que  dire  alors  de  celui  qui  est  en  même  temps  exportateur  ? 

En  dehors  de  toute  la  besogne  qui  lui  incombe  comme 
réceptionnaire,  il  doit  être  constamment  en  rapport  avec  les 
courtiers  de  navires  de  tous  les  ports  d'où  il  chaige.  La  ques- 
tion du  fret,  à  laquelle  se  rattache  celle  des  préférences,  jouant 
un  rôle  considérable,  il  doit  être  continuellement  soutenu  par 
les  ordres  de  ses  correspondants  en  Europe,  afin  de  pouvoir 
profiter  d'une  offre  avantageuse,  soit  de  transport  par  terre 
ou  par  eau  en  Amérique,  soit  de  fret  océanique  ;  il  doit  sur- 
veiller son  blé,  à  partir  du  moment  où  il  l'achète,  soit  d'un 
réceptionnaire,  soit  de  son  agent  à  l'intérieur,  ou  du  produc- 
teur, distant  parfois  de  deux  ou  trois  mille  kilomètres,  prendre 
soin  que  cette  marchandise  qui  doit,  dans  certaines  circon- 
stances, être  transbordée  avant  d'arriver  au  port  d'embarque- 
ment, parvienne  tout  juste  à  temps  pourqu'elle  soit  mélangée, 
nettoyée  et  mise  à  bord  du  vapeur  lorsque  celui-ci  sera  prêt  à 
la  recevoir. 

6.  Risques  et  ducroire. —  Il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  ces 
conditions,  et  en  présence  de  tous  ces  risques,  l'exportateur 
qui  travaille  moyennant  un  très  petit  bénéfice,  parfois  1/2  %, 
demande  souvent  que  l'agent  européen  prenne  la  garantie  de 
la  solvabilité  de  l'acheteur  avec  lequel  il  est  en  rapport  quo- 
tidien et  dont  il  peut  suivre  les  opérations. 

Plusieurs  exportateurs  font  de  cette  garantie,  vis-à-vis  cte 
leurs  agents  européens,  une  condition  sine  qua  non;  aussi,  les 
agents  qui  désirent  nouer  ou  développer  les  relations  avec  des 
correspondants  transatlantiques  devraient-ils  être  prêts  à  se 
porter  garants  pour  tous  les  acheteurs  de  grains  de  provenance 
nord-américaine. 

7.  Mauvaise  réputation  du  continent.  —  Ventes  au  continent 
et  en  Angleterre.  —  En  général,  l'exportateur  tient  moins  à 
vendre  au  continent,  et  notamment  à  Anvers,  qu'à  l'Angle- 
terre. Les  raisons  en  sont  de  diverses  natures  :  lorsqu 'après 
tout  le  travail  qu'il  a  été  obligé  de  fournir  pour  mettre  sa  mar- 
chandise en  état  d'être  chargée,  et  que,  par  une  circonstance 
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qu'il  ne  pouvait  prévoir,  et  qui  constitue  pour  lui  un  cas  de 
force  majeure  —  une  grève  à  Buffalo  ou  à  Montréal,  une  pluie 
qui  a  empêché  le  chargement  ou  une  tempête  qui  a  retardé 
l'arrivée  du  vapeur  —  il  y  a  eu  quelques  jours  de  retard 
dans  l'embarquement  et  que  les  prix  ont  baissé  depuis 
le  jour  de  l'achat,  les  continentaux  et  peut-être  plus  particuliè- 
rement les  Belges,  ont  l'habitude  de  plumer  le  vendeur,  en 
exigeant  de  fortes  bonifications. 

Autre  motif  pour  lequel  les  continentaux  sont  jugés  peu 
sérieux  :  ils  achèteront  plutôt  à  un  négociant  très  quelconque 
5000  quarters  à  2  1  2  centimes  au-dessous  du  prix  auquel  ils 
peuvent  se  fournir  chez  un  exportateur  de  premier  ordre.  De 
temps  à  autre  il  se  produit  un  krach,  sur  quoi  l'on  se  promet 
d'agir  avec  plus  de  circonspection  et,  huit  jours  après,  l'on 
reprend  les  mêmes  errements.  L'on  ne  considère  que  le  prix 
auquel  (<  Monsieur  n'importe  qui  »  câble  une  offre  à  son  agent, 
quel  qu'il  soit,  et  l'on  renvoie  pour  une  différence  de  2  1  2  ou  5 
centimes,  le  représentant  de  l'exportateur  solide,  avec  la  fasti- 
dieuse réponse  <(  que  la  concurrence  est  meilleur  marché,  qu'on 
a  acheté,  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  et  que  les  amis  se  laissent 
devancer  par  d'autres  ». 

8.  Préférence  pour  l'Angleterre.  —  L'Anglais  n'agit  pas 
ainsi,  il  est  plus  large  et  fait  preuve  de  plus  d'aménité  dans 
ses  rapports  avec  son  vendeur  et  il  en  a  la  réputation.  On 
pourrait  objecter  que  les  Anglais  n'ont  pas  l'habitude  de  se 
montrer  si  coulants  dans  leurs  rapports  avec  les  continentaux; 
mais  ne  faut-il  pas  voir  dans  ces  dispositions  l'effet  de 
l'intransigeance,  fût-elle  occasionnelle,  de  quelques  firmes  con- 
tinentales. 

9.  Entente  entre  exportateurs.  —  Les  Américains  chez  eux 
s'entendent  généralement  au  lieu  de  se  gêner  mutuellement. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  que  lorsque  des  concurrents,  par 
suite  de  circonstances  fortuites,  se  trouvent  dans  la  gène  ou 
qu'il  leur  est  impossible  de  faire  honneur  à  leurs  engagements, 
des  collègues  interviennent  spontanément,  sans  même  préten- 
dre à  une  rémunération.  Autre    chose    sont    évidemment    les 
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hausses  provoquées  en  fin  de  mois  ou  les  «  corners  »,  ruineux 
pour  un  grand  nombre  de  négociants,  mais  ces  questions  sont 
du  domaine  exclusif  de  la  spéculation,  qui  ne  laisse  aucune 
place  au  sentiment. 

10.  Modes  de  paiement  —  Une  chose  que  l'Américain  n'aime 
pas  à  Anvers,  et  à  laquelle  il  va  tâcher  de  remédier,  c'est  le 
triple  mode  de  paiement.  En  Angleterre,  on  dispose  géné- 
ralement d'une  seule  façon  sur  l'agent,  ce  qui  équivaut,  la 
plupart  du  temps,  à  dire  sur  l'acheteur,  attendu  que  sur  les 
marchés  anglais  les  grandes  maisons  travaillent  presque  toutes 
directement  avec  les  vendeurs.  Les  Américains  commencent 
à  exiger  uniformément  le  même  mode  de  paiement  de  la  part 
des  acheteurs  allemands,  et  voudraient  en  faire  autant  à  Anvers 
ou  tout  au  moins  s'en  tenir  à  une  seule  manière  de  payer. 

11.  Certificats  d'inspection.  —  L'exportateur,  par  contre, 
s'accommode  très  bien  avec  les  Anversois  ou  point  de  vue  de 
la  qualité  de  blé  qu'il  peut  leur  livrer.  Les  qualités  les  plus 
inférieures  trouvent  aisément  à  se  placer  sur  le  marché  d'An- 
vers. Nous  insistons  plus  longuement  au  chapitre  des  ventes 
sur  certificat,  sur  la  foi  assez  relative  qu'il  faut  accorder  aux 
certificats  de  qualité  délivrés  non  par  une  commission  gou- 
vernementale, mais  par  un  comité  d'inspecteurs  désignés  par 
les  membres  de  la  bourse  locale. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  la  corruption,  au  service 
des  firmes  importantes,  peut  jouer  un  rôle  considérable  dans 
la  désignation  des  inspecteurs,  qui  ont  tout  intérêt  à  rester  en 
bons  termes  avec  ceux  auxquels  leur  nomination  est  due. 

Il  existe  un  projet  de  loi  aux  termes  duquel  tous  les  inspec- 
teurs seraient  désormais  nommés  par  le  gouvernement  fédéral. 

12.  Commission  des  agents.  —  Enfin,  quelques  maisons 
d'exportation  reprochent  à  leurs  agents  de  s'obstiner  à  vouloir 
comprendre  une  commission  de  i  %  dans  tous  les  ordres  et 
offres.  La  grande  majorité  des  agents  se  contente  d'un  demi 
pour  cent  de  commission.  Il  existe  même  une  tendance  de  plus 
en  plus  marquée  chez  les  Américains,  à  ne  comprendre  aucune 
commission  de  vente  dans  leurs  offres.  Les  agents  doivent  donc 
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augmenter  ces  «  prix  nets  »  dans  la  mesure  de  la  commission 
qu'ils  veulent,  ou  plus  exactement,  peuvent  se  réserver. 

L'Américain  qui  cable  ses  offres  à  un  grand  nombre  de  cor- 
respondants, tient  avant  tout  à  ce  que  ses  prix  ne  se  compli- 
quent pas  d'une  question  de  commission.  Sans  doute,  il  n'y 
a  là  qu'une  affaire  de  calcul,  mais  il  est  facile  de  comprendre 
que  l'exportateur  cherche  à  simplifier  ce  calcul  dans  la  mesure 
du  possible  et,  qu'en  outre,  il  tienne  à  ce  que  ses  offres  ne 
paraissent  pas  plus  élevées  que  celles  de  ses  concurrents.  Au 
surplus,  la  plupart  des  exportateurs  ont  des  idées  bien  arrêtées 
sur  ce  sujet  et  ne  s'en  départissent  pas. 

§  4.  —  Exportation  de  froment. 

L'exportation. du  blé  est  faite  principalement  par  le  port  de 
New-York.  Le  total  des  exportations  de  1908  (100,212,161 
bushels),  a  dépassé  celui  de   1907,  de  26  millions  de  bushels. 

Au  demeurant,  les  chiffres  des  exportations  des  céréales 
américaines  sont  excessivement  inconstants.  Si  nous  compa- 
rons ces  statistiques  à  celles  de  1906,  nous  trouvons  qu'en  deux 
ans,  le  surplus  exporté  a  augmenté  de  66  millions  de  bushels. 
El  si  nous  rapprochons  ces  chiffres  de  ceux  de  l'année  1905, 
nous  constatons  une  différence  de  96  millions  de  bushels! 

Il  est  juste  d'ajouter  qu'en  [905  les  conditions  climatériques 
avaient  été  désastreuses  aux  Etats-Unis  et  que,  par  contre, 
les  pays  balkaniques  axaient  eu  une  récolte  bien  au-dessus 
de  la  moyenne. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  statistiques  (1)  des 
exportations  de  ces  dernières  années  pour  être  édifié  complète- 
ment à  ce  sujet  : 

Les  exportations  de  blé  en  1908  se  sont  élevées  à  100,212, 16 r  bus 

76,569,423     » 

34»973>29i  » 

4,394,402  >' 

44,230,169  » 

»  114,181,420  » 

154,856,102  » 

1  )  Chiffres  communiqués  par  le  Bureau  des  Statistiques  de  Washington,  attaché  au  Départm.  de  l'Agriculture  des  Etats-Unis. 


» 

1907 

» 

1906 

» 

1905 

» 

1904 

» 

1903 

» 

1902 
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Quantité  et  pourcentage  des  exportations  de  blé  des  principaux  ports. 

1907  1908 

Année  finissant  le  30  juin. 


Pour  cent 

Pour  cent 

Districts  de  douane. 

Bushels. 

du  total. 

Bushels. 

du  total. 

New  York 

18,679,225 

24.4 

21,478,019 

21.4 

Puget  Sound 

6,012,732 

7.8 

14,699,237 

14.7 

Willamette 

7,198,844 

9.4 

13,411,581 

13-4 

Philadelphie 

8,39i»45o 

11. 0 

12,357,077 

12.3 

Baltimore 

5,026,578 

6.6 

8,763,989 

8.7 

Galveston 

14,172,021 

18.5 

8,112,828 

8.1 

Boston  et  Charlestown 

2,622,505 

3-4 

5,261,870 

5-3 

New  Orléans 

5,496,935 

7.2 

5.020,235 

5-o 

Duluth 

1,940,582 

2-5 

3,845,004 

3-8 

Autres 

7,028,551 
76,569,423 

9.2 

7,262,321 

7-3 

Total 

100.- 

100,212,161 

100.- 

Les  deux  ports  du  Pacifique,  Puget  Sound  et  Willamette, 
ont  gagné  15  millions  de  bushels  en  cet  espace  de  temps,  les 
quatre  ports  de  l'Atlantique  mentionnés  en  ont  gagné  13  mil- 
lions, tandis  que  les  exportations  des  principaux  ports  du 
Golfe  du  Mexique  sont  en  diminution  de  près  de  7  millions 
de  bushels  sur  celles  de  1907. 

§  5.  —  Exportation  de  mais. 

L'exportation  totale  du  maïs  en  1908  fut  de  32  millions  de 
bushels  plus  réduite  qu'en  1907. 

Le  mouvement  commercial  des  dernières  années  ne  fut  pas 
moins  irrégulier  pour  les  maïs  que  pour  les  froments.  De  83 
millions  de  bushels  en  1908  et  de  51  millions  en  1907,  les 
exportations  furent  également  de  83  millions  en  1906,  mais 
l'année  précédente  elles  avaient  été  de  117  millions  contre  88 
millions  en  1905.  L'importance  du  commerce  extérieur  du 
maïs  dépend  beaucoup  des  conditions  climatériques  dans 
lesquelles  a  pu  se  faire  leur  moisson.  Si  le  maïs  est  bien  sec, 
il  arrivera  d'ordinaire  en  excellent  état  à  destination,  mais 
pour  peu  qu'il  soit  humide,  il  est  tellement  sujet  à  s'échauffer 
que  les  importateurs  ne  se  hasardent  pas  volontiers  à  acheter 
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une  marchandise  qu'ils  peuvent  être  obligés  à  revendre  à  la 
moitié  du  prix  qu'ils  en  ont  payé. 

Quantité  et  pourcentage  des  exportations  de   niais  des  principaux  ports. 

1907  1908 

Année  finissant  le  30  juin. 


Pour  cent 

Pour  cent 

Districts  de  douane. 

Bushcls. 

du  total. 

Bushels. 

du  total. 

Baltimore 

i9»9I7*o37 

23-9 

14,688,762 

28.4 

New  York 

21,760,983 

26.1 

10,829,337 

20.9 

Galveston 

5>693>3°2 

6.8 

5.986,536 

11.6 

New  Orléans 

8,236,918 

9.9 

4,646,256 

9.0 

Chicago 

5,042,748 

6.1 

3,139,002 

6.1 

Philadelphie 

6,368,221 

7-7 

2,964.757 

5-7 

Détroit 

3>9°7>73° 

4-7 

2,922,061 

5-7 

Boston  et  Charlestown 

4,693,998 

5-6 

2,481,488 

4.8 

Autres 

7>679>77i 

9-2 
100.- 

4.056,911 

7.8 

Total 

83,300,708 

51»  7i5,  "0 

100.- 

Seul  Galveston  eut  en  1908  un  chiffre  supérieur  à  celui  de 
1907. 

Par  contre,  à  New  York,  on  constate  une  diminution  de  1 1 
millions  de  bushels,  à  Baltimore  5  millions,  à  Nouvelle-Orléans 
4  millions,  à  Philadelphie  3  millions,  etc. 

§  6.  —  Options. 

A.  —  ORGANISATION  AUX  ETATS-UNIS. 

1.  Cotes.  —  Les  «  options  »  ou  affaires  à  terme  se  font  aux 
Etats-Unis  sur  les  froments  et  maïs,  sur  les  cafés,  cotons,  lards, 
fonds,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  grains,  les  cours  officiels  sont  cotés 
par  les  Comités  des  bourses  de  New- York  et  de  Chicago. 

2.  Quantité.  —  Les  achats  et  ventes  se  concluent  à  New-York 
et  à  Chicago  par  unités  indivisibles  de  5000  bushels  (137,937 
kilogr.) . 

3.  Limites.  —  A  tous  les  ordres  d'achat  ou  de  vente,  le  com- 
mettant  spécifie  si  l'affaire    doit   être    conclue  à  un  prix    fixe 


ETATS-UNIS  121 

ou  au  prix  du  jour.  Dans  ce  dernier  cas,  l'affaire  est  faite 
«  at  the  market  »  (au  prix  du  jour),  au  prix  le  plus  avanta- 
geux possible  après  réception  de  l'ordre,  sans  que  le  commet- 
tant puisse  exercer  un  recours  contre  son  correspondant  si  le 
prix  dépasse  celui  qu'il  avait  prévu. 

Les  ordres  qui  comportent  une  limite  déterminée  ne  sont 
valables  que  pour  le  jour  où  ils  ont  été  reçus,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  «  open  »,  c'est-à-dire  valables  jusqu'à  leur  exécution  et 
sauf  contre-ordre. 

4.  Stop  order.  —  Par  «  Stop  order  »  on  entend  tels  ordres 
où  le  spéculateur  stipule  que  la  liquidation  doit  se  faire  et  que 
le  bénéfice  doit  être  réalisé  aussitôt  que  l'article  traité  aura 
atteint  un  cours  donné.  Ceci  pour  s'assurer  du  bénéfice  en 
temps  utile  ,  sans  devoir  donner  des  instructions  qui  ne  pour- 
raient être  exécutées  qu'à  la  bourse  prochaine  où  la  prise  de 
bénéfice  pourrait  ne  plus  être  possible. 

5.  Stop  loss  order.  —  Au  contraire,  par  le  «  stop  loss  order  », 
le  spéculateur  ordonne  au  mandataire  de  clore  l'affaire,  c'est- 
à-dire  de  liquider,  aussitôt  que  la  perte  éventuelle  atteint  un 
chiffre  déterminé.  Il  limite  ainsi  sa  perte. 

6.  Marges.  Le  spéculateur  devra,  s'il  lui  en  est  fait  la 
demande,  déposer  entre  les  mains  de  son  mandataire,  des 
marges  d'au  moins  $  200  à  $  250  par  unité  de  5000  bushels.  Si, 
dans  une  spéculation  à  la  baisse  (short),  les  prix  montent,  ou 
que,  dans  une  opération  à  la  hausse  (long),  les  prix  baissent, 
les  pertes  subies  provoqueront  un  découvert,  que  le  commettant 
devra  combler  sans  tarder  en  faisant  de  nouvelles  remises  à  son 
mandataire. 

7.  Commission.  —  La  commission  de  l'agent  de  la  place  est 
de  1  %  sur  le  montant  le  plus  élevé  (de  vente  ou  d'achat),  avec 
un  minimum  de  1  %  sur  un  prix  éventuel  de  50  cents  par 
bushel.  La  commission  est  double  en  cas  de  réception  ou  de 
délivraison  de  la  marchandise.  L'agent  de  la  place  ristourne 
1/8  cent  par  bushel  à  son  correspondant  américain. 
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8.  Termes  de  liquidation.  —  Les  liquidations  ont  lieu  à  la 
fin  de  chaque  mois  précédant  celui  de  la  délivraison.  Une  vente 
ou  un  achat  sur  juillet  se  liquidera  donc  fin  (28)  juin.  Mais 
rien  n'empêche  un  vendeur  de  livrer  entre  le  premier  et  le 
dernier  jour  du  mois  sur  lequel  il  vend,  quoique  cette  façon 
de  liquider  soit  très  peu  en  usage. 

9.  Paiement  des  différences.  —  Le  bénéfice  ou  la  perte  se 
paie  immédiatement  après  la  liquidation.  Le  débit  se  calcule 
à  raison  de -fr.  5.20  par  dollar,  le  crédit  à  fr.  5.19.  On  con- 
vient néanmoins  souvent  de  les  calculer  au  cours  du  jour  et, 
dans  ce  cas,  au  cours  le  plus  élevé  s'il  s'agit  de  débiter  le 
spéculateur  et  au  cours  le  plus  bas,  si  la  différence  est  à  son 
crédit. 

Une  différence  pour  le  blé  de  1  cent  par  bushel,  équivaut 
à  20  centimes  par  100  kilos. 

10.  Décompte.  —  Décompte  d'une  opération  à  terme  à  New 
York  : 

Achat  de   10000  bushel  s  à  100  cents  $   10,000.- 

Vente  à  1 10  cents  »  11,000.— 


Bénéfice  brut.  $     1,000.- 

Commission    1    %  »         110.- 


Au  crédit  $        890.'  - 

à  raison  de  fr.  5.19  =  fr.  4.619. 10. 

11.  Report.  —  Si  le  commettant  ne  désire  pas  liquider  en 
fin  de  mois,  mais  veut  poursuivre  son  opération  sur  le  mois 
suivant,  il  peut  le  faire  moyennant  un  report  (transfer),  pour 
lequel  il  paiera  une  commission  de  1/2  %  ou  3/4  %  sur  le 
montant  le  plus  élevé  au  jour  de  la  liquidation. 

12.  Réception.  —  Enfin,  s'il  ne  veut  ni  reporter  ni  payer  la 
différence  intégrale,  —  car  les  marchés  à  terme  des  Etats-Unis 
ne  connaissent  pas  les  primes  limitant  la  perte  —  il  ne  lui 
reste  plus  qu'à  prendre  réception  des  marchandises  achetées. 
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Il  est  toutefois  rarement  fait  usage  de  cette  alternative,  car 
les  conséquences  en  seraient  désastreuses  pour  le  spéculateur. 
Voici  un  aperçu  des  frais  qu'il  encourrait  de  ce  chef  à  Chicago 
sur  une  partie  de  ioooo  bushels  pendant  50  jours  : 
Enmagasinage  environ  3/4  c.  par  bu.  et  par  mois       $   I50-- 
Assurance  n     7°-30 

Intérêt  »   100.70 

Commission  2  %  »  200.- 


21. 


B.  —  CONDITIONS  USUELLES  A  ANVERS  POUR  LES  AFFAIRES 

A  TERME. 

Voici  les  conditions  principales  auxquelles  sont  soumis  les 
spéculateurs  : 

1.  Achat.  —  En  cas  d'achat,  le  mandataire  prend  livraison 
de  la  marchandise  pour  compte  du  commettant,  et  celui-ci  doit 
faire  parvenir  au  mandataire  ou  à  ses  agents  les  fonds  néces- 
saires, lors  de  la  remise  de  ses  instructions  à  cet  effet. 

En  l'absence  de  pareilles  instructions,  le  mandataire  est 
autorisé  à  revendre,  lors  de  la  présentation  de  la  filière,  au 
moment  où  il  le  jugera  opportun. 

2.  Marges.  —  Le  commettant  s'engage  à  remettre  comme 
garantie  pour  perte  éventuelle,  à  la  demande  des  agents,  en 
faveur  du  mandataire  à  New  York  ou  Chicago,  un  déposii 
de  10  %  qui  restera  intact  et  ne  sera  restitué  qu'après  liqui- 
dation de  l'affaire. 

Le  commettant  s'engage  en  outre  à  remettre  au  comptant 
aux  agents,  dès  que  ceux-ci  en  feront  la  demande  pour  compte 
et  à  la  disposition  du  mandataire,  les  marges  nécessaires  pour 
couvrir  toute  variation  dans  les  prix,  commission  comprise. 
Ces  marges  sont  restituées  par  le  mandataire  ou  son  agent  si 
le  marché  change  en  faveur  du  commettant. 

Les  frais  de  remise  ou  de  «  Cable  transfer  »  sont  à  charge 
du  commettant. 
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3.  Vente  et  liquidation.  —  En  cas  de  vente,  la  marchandise 
doit  être  livrée  ou  l'opération  se  clore  au  plus  tard  le  28  du  mois 
précédant  celui  de  la  livraison.  Mais  cette  condition  n'est  en 
vigueur  qu'entre  ïe  commettant  et  son  agent  sur  place,  car  le 
spéculateur  qui  réside  à  New  York  ou  à  Chicago  peut  toujours 
jusqu'au  dernier  jour  du  terme  de  la  spéculation  livrer  de  la 
marchandise  effective.  Comme  alors  encore,  il  doit  se  couvrir 
en  achetant,  il  est  de  pratique  constante  de  régler  d'emblée 
par  paiement  de  la  différence. 

4.  Erreur.  —  Le  mandataire  n'assume  aucune  responsabilité 
pour  les  erreurs  de  transmission  que  pourrait  commettre  le 
télégraphe  et  il  se  réserve  la  faculté  d'agir  stir  les  instructions 
reçues,  soit  dans  le  marché  soit  en  dehors  et  de  toutes  les 
manières  qu'il  peut  juger  convenables  sur  la  base  des  cours 
au  moment  de  l'exécution. 

5.  Non-exécution.  —  En  cas  de  non  exécution  de  quelqu'une 
de  ces  conditions  ou  de  suspension  de  paiement  ou  de  faillite 
ae  l'un  des  co-contractants,  l'autre  a  le  droit,  sans  autre 
mise  en  demeure  ou  formalité  judiciaire,  de  remplacer  ou  de 
clore  le  contrat,  selon  le  cas,  pour  compte  et  aux  risques  ou 
bénéfices  du  défaillant. 

Dans  le  premier  cas,   la  perte  est  exigible  immédiatement. 
Dans  le  second  cas,  elle  est  portée  en  compte  courant. 

6.  Différend.  —  Tout  différend  sur  l'exécution  de  ce  contrat 
se  juge  à  Anvers  par  deux  arbitres  à  nommer  par  les  parties 
contractantes  ;  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux  arbitres, 
ceux-ci  s'adjoignent  un  sur-arbitre.  Le  jugement  des  arbitres 
est  définitif  et  ne  permet  pas  de  recours  aux  tribunaux. 

7.  Considérations  générales.  —  Au  premier  abord,  quelques- 
unes  de  ces  clauses,  notamment  celles  relatives  au  versement 
des  marges  semblent  draconniennes  pour  le  spéculateur.  Tou- 
tefois, en  pratique,  ce  n'est  pas  le  spéculateur  lui-même  qui 
verse  les  marges,  mais  l'agent  qui,  pour  son  compte,  transmet 
les  ordres  en  Amérique.   L'agent    désireux    de    conserver  sa 
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clientèle,  aime  souvent  mieux  renoncer  à  entamer  le  chapitre 
délicat  des  marges  que  de  perdre  son  client. 

Jadis,  les  opérations  ou  options  étaient  très  en  vogue; 
aujourd'hui,  leur  nombre  tend  à  baisser  tellement  qu'elles 
appartiendront  sans  doute  bientôt  au  domaine  du  passé,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  la  place  d'Anvers,  qui  a  subi,  du  chef 
de  ces  spéculations,   des  pertes  très  considérables. 


CHAPITRE  II.  —  CANADA. 


§  i.  —  Considérations  générales  sur  V agriculture. 

S'il  est  exact  de  dire  qu'aux  Etats-Unis,  l'agriculture  est 
toujours  l'affaire  la  plus  importante,  cette  appréciation  s'ap- 
pliquerait sans  doute  encore  mieux  au  Dominion  du  Canada. 

L'histoire  de  la  grande  culture  n'y  date  que  d'hier  et  déjà 
celle-ci  a  conquis  une  place  enviable.  Les  «  quelques  arpents 
de  neige  »  se  sont  transformés  en  vastes  champs,  dont  les  pro- 
duits figurent  parmi  les  plus  appréciés  du  monde. 

Climat.  —  En  raison  de  sa  vaste  étendue,  le  pays  présent- 
de  nombreuses  différences  climatériques.  Abstraction  faite  des 
régions  situées  sur  ou  près  de  la  côte  de  l'Océan  Atlantique, 
la  caractéristique  générale  du  climat  canadien  est  que  l'été  est 
plus  court,  plus  chaud  et  moins  humide,  et  que  l'hiver  est  plus 
long  et  plus  rigoureux  que  sous  les  latitudes  correspondantes 
de  l'Europe. 

Deux  grands  courants  influent  considérablement  sur  le 
climat  :  à  l'ouest,  le  courant  chaud  japonais  dote  les  provinces 
occidentales  et  centrales  d'un  climat  plus  doux  que  celui  des 
provinces  orientales,  exposées  aux  influences  du  courant  arc- 
tique, qui  longe  la  côte  en  se  dirigeant  vers  le  sud. 

Provinces.  —  Nous  passerons  rapidement  en  revue  les  diffé- 
rentes provinces    qui  constituent  le  Dominion  : 

A.  —  Dans  les  Provinces  Maritimes,  comprenant  la  Nouvelle- 
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Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick  et  l'Ile  du  Prince  Edouard, 
l'agriculture,  quoique  assez  développée,  attire  moins  les 
regards  que  l'industrie  du  sous-sol;  celle-ci  prend  journelle- 
ment une  grande  extension. 

B.  —  Le  Canada  Oriental,  comprenant  les  provinces  de  l'On- 
tario  et  du  Québec,  offre  plus  d'intérêt  au  point  de  vue  agricole. 

Le  développement  agricole  n'a  favorisé,  à  la  vérité,  que  le 
pays  situé  à  l'ouest  de  la  ville  de  Québec,  le  long  du  Saint- 
Laurent  et  des  lacs  Ontario,  Erié  et  I luron,  formant  une  bande 
de  territoire  d'environ  1,100  km.  de  longueur  sur  320  de  lar- 
geur. Cette  étendue  est  d'une  superficie  à  peu  près  égale  à 
celle  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  du  Pays  de  Galles  réunis, 
et  contient  des  terres  agricoles  qu'on  peut  classer  parmi  les 
meilleures  du  monde.  Quoiqu'elle  embrasse  la  portion  la  plus 
méridionale  du  Canada,  le  climat  de  l'hiver  y  est  néanmoins 
beaucoup  plus  froid,  avec  des  neiges  plus  abondantes,  que  sous 
les  latitudes  correspondantes  de  l'Europe.  En  revanche, 
quoique  plus  court,  surtout  dans  la  partie  nord-est,  l'été  y  est 
très  chaud,  faisant  mûrir  à  la  perfection  le  blé,  l'avoine,  l'orge 
et  tous  les  fruits. 

C.  —  Le  Canada  Central,  comprenant  le  Manitoba,  le  Sas- 
katchewan,  l'Assiniboia  et  l'Alberta. 

1.  Superficie.  —  La  superficie  totale  des  trois  provinces  cen- 
trales est  de  425,000  milles  carrés  (1,100,000km.  carrés),  et  celle 
de  la  prairie  d'environ  200,000  milles  carrés  (512,000  km.  carr.). 
Sur  toute  cette  étendue,  la  terre  est  noire  et  grasse  et  convient 
admirablement  à  la  culture  du  blé,  de  l'avoine  et  de  l'orge. 
Se  composant  de  prairies  naturelles,  elle  est  toute  prête  pour 
la  charrue.  Comme  le  climat  est  favorable,  le  blé  v  donne  le 
plus  fort  rendement  par  hectare  et  figure  parmi  les  meilleures 
qualités  du  monde. 

2.  Colonisation.  —  Au  début,  la  colonisation  de  la  prairie 
fut  lente,  jusqu'à  ce  que  des  voies  ferrées  y  fussent  construites 
et  que  sa  fertilité  fut  établie  et  connue  ;  depuis,  elle  n'a  fait  que 
s'accroître. 


CANADA  127 

Le  premier  chargement  de  froment  de  la  récolte  de  1909  est 
arrivé  à  Winnipeg  le  19  septembre.  Il  avait  été  semé  le  14  mai, 
moissonné  le  14  août,  battu  et  délivré  le  19,  c'est-à-dire  101 
jours  après  les  semailles. 

3.  Climat.  —  Contrairement  à  ce  qui  se  présente,  dans  les 
autres  provinces,  le  Manitoba  n'offre  que  très  peu  de  variété 
dans  sa  température.  On  pourrait  presque  dire  que  ses  condi- 
tions climatériques*  sont  uniformes  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
province.  Il  y  a  abondance  de  soleil  pendant  toute  l'année, 
chose  très  appréciable.  Cette  abondance  de  soleil  rend  l'été 
agréable  et  chaud,  contribuant  ainsi  à  une  rapide  maturité  de 
la  végétation. 

Les  automnes  sont  généralement  longs  et  agréables,  la 
période  propice  aux  labours,  persistant  même  jusqu'à  fin 
novembre.  Les  hivers  ne  durent  guère  plus  de  trois  ou  quatre 
mois  et,  l'atmosphère  étant  des  plus  sèches,  la  basse  tempéra- 
ture se  fait  moins  sentir  que  dans  les  pays  plus  humides.  La 
quantité  annuelle  d'eau  tombée  est  de  21.4  pouces  (54.35  cm.). 

Les  mois  de  printemps  sont  d'une  température  fortifiante. 
Le  dégel  assure  une  humidité  suffisante  pour  donner  à  la  végé- 
tation assez  de  développement  et  la  mener  jusqu'aux  pluies  de 
juin.  Les  pluies  plus  modérées  du  mois  de  juillet  continuent 
et  parachèvent  le  processus  de  la  croissance  et  de  la  maturité 
sous  un  soleil  très  chaud,  de  sorte  que  la  moisson  peut  être 
commencée  partout  en  août.  La  température  moyenne  du  pays 
est  de  32  °  7'  Fahr.  (0.4  Cent.),  celle  de  janvier  est  de  5  °  2' 
Fahr.  (-  12  Cent.),  et  celle  de  juillet  de  66  °  1'  Fahr.  (19  Cent.). 

4.  Semailles.  —  Les  semailles  commencent  généralement 
pendant  la  première  semaine  d'avril,  avant  que  la  gelée  n'ait 
complètement  débarrassé  le  sol,  et  l'été  est  assez  long  pour 
amener  les  moissons  à  parfaite  maturité. 

5.  Terres.  —  Généralement  parlant,  le  sol  est  un  riche  et 
profond  terreau  argileux,  d'une  grande  fécondité,  surtout 
dans  la  région  centrale  de  la  province.  La  couche  arable  est  un 
peu  plus  légère  dans  les  terrains  élevés  de  l 'extrême-est  et  ouest. 
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6.  Ressources.— Les  ressources  du  Manitoba  sont  presque 
entièrement  agricoles. 

La  richesse  du  pays,  résidant  dans  son  sol  si  fertile  et  si 
aisément  défriché,  les  différentes  branches  de  l'agriculture  sont 
actuellement  et  resteront  vraisemblablement,  à  jamais,  la 
principale  occupation  de  ses  habitants.  Aux  premières  époques 
de  l'histoire  de  la  province,  la  culture  du  blé  y  était  principale- 
ment en  honneur,  surtout  parce  qu'elle  pouvait  être  menée  à 
bien  avec  un  capital  moindre  que  d'autres  branches  de  l'agri- 
culture, mais  l'expérience  de  nombreuses  années  a  montré  que 
la  culture  mixte  donne,  en  fin  de  compte,  et  bon  an  mal  an, 
les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

7.  Surface  ensemencée.  —  On  estime  qu'il  y  a  dans  la  pro- 
vince 25  millions  d'acres  (10,000,000  d'hectares)  de  terrains 
disponibles  pour  la  culture,  dont  près  de  8  millions  d'acres 
(3,200,000  hectares)  étaient  cultivés  en  iqo8,  beaucoup  plus  de 
la  moitié  de  cette  étendue  étant  ensemencée  en  blé. 

En  1881,  la  superficie  sous  culture  n'était  que  d'environ 
50,000  acres  (20,000  hectares). 

A  certaines  époques,  les  expéditions  de  blé  de  la  province 
ont  été  tellement  importantes,  qu'elles  ont  dépassé  la  capacité 
de  tous  les  systèmes  de  transport  disponibles.  On  peut  dire 
que  tout  le  blé  que  le  Manitoba  ne  consomme  pas  lui-même  est 
expédié  en  Europe,  soit  en  grain,  soit  sous  forme  de  farine, 
moulue  dans  1  -  minoteries  canadiennes. 

8.  Rendement.  —  En  1895,  le  rendement  a  été  de  27.86  bus- 
hels  par  acre  (25.02  hl.  par  hectare)  pour  le  blé,  de  46.73  bûs- 
hels  (41.97  hl-  par  hectare)  pour  l'avoine,  et  de  36.69  bushels 
(31.95  hl.  par  hectare)  pour  l'orge.  Ces  rendements  par  hec- 
tare n'ont  pu  être  égalés  depuis  cette  année-là,  et  cependant 
la  production  totale  de  blé  de  la  province  a  augmenté  d'année 
en  année.  On  y  cultive  aussi  de  grandes  étendues  en  seigle, 
pois,   lin,  etc. 

Les  mêmes  remarques  s'appliquent  aux  deux  provinces  de  la 
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Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  qui  contiennent  d'immenses 
étendues  de  terrains  propres  à  la  culture  des  céréales. 

9.  Herbes.  —  Le  gouvernement  provincial  du  Manitoba  vient 
de  montrer  sa  sollicitude  envers  les  cultivateurs,  en  votant  une 
loi  sage,  utile  et  sévère  pour  la  destruction  des  herbes  nuisi- 
bles. Outre  la  perception  d'une  taxe  pour  faciliter  la  destruction 
de  ces  herbes  dans  les  terrains  inoccupés,  cette  loi  oblige  les 
propriétaires,  ainsi  que  les  municipalités,  sous  peine  d'une 
forte  amende,  à  procéder  à  cette  destruction  tous  les  ans,  au 
mois  de  juillet,  époque  de  la  floraison.  C'est  ainsi  qu'à  la 
longue,  cet  ennemi  finira  par  disparaître  pour  le  bien  de  tous. 

(Recueil  consulaire,  tome  145,  2e  bureau.  Brux.,  190g.  Impr. 
G.  Picart.  —  Rapport  consulaire  de  M.  A.  Dubuc,  consul  à 
Winnipeg) . 

10.  Nouveau  débouché  pour  les  produits  agricoles  du  nord-ouest. 

—  Il  est  à  remarquer  qu'à  partir  de  l'année  prochaine,  une 
grande  partie  de  la  récolte  du  nord-ouest  canadien  sera  trans- 
portée vers  l'Océan  Pacifique.  La  Compagnie  du  Canadian 
Pacific  Railway  construit  en  ce  moment  à  Vancouver,  les 
entrepôts  nécessaires  à  l'enmagasinage  du  blé.  Jusqu'ici,  les 
produits  de  l'agriculture  n'avaient  d'autre  débouché  que  l'est 
du  Canada.  Il  en  résultait  plusieurs  transbordements  des  mar- 
chandises, et  les  facilités  de  transport  dépendaient  surtout  de 
la  durée  de  la  navigation  sur  les  grands  lacs  du  Canada.  Bien 
que  la  distance  de  Vancouver  aux  ports  européens  soit  très 
grande,  le  profit  net  sur  le  transport  par  la  voie  occidentale  sera 
au  moins  de  fr.  1.75  par  100  kgr.,  et  la  construction  du  canal 
de  Panama  réduira  de  beaucoup  la  durée  du  voyage. 

(Recueil  consulaire.  Ibid.  —  Rapport  de  M.  Kimpe,  vice- 
consul  de  Belgique  à  Edmonton). 

îl.  Homesteads.  —  Le  développement  du  Canada  Central  est 
dû  en  grande  partie  à  l'octroi  gratuit  par  le  gouvernement  des 
concessions  appelées  «  homesteads  »,  de  160  acres  (64  hectares) 
à  tous  ceux  qui  veulent  les  cultiver.  En  1896,  moins  de  2000  de 
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ces  concessions  avaient  été  prises.  En  1905,  on  en  concéda 
plus  de  30,000. 

De  nouvelles  dispositions  légales  concernant  les  homesteads, 
et  connues  sous  le  nom  de  «  Dominion  Land  Act  »,  ont  été 
mises  en  vigueur  en  1908. 

Nous  en  donnons  plus  loin  les  principaux  passages. 

Des  entrées  pour  homesteads,  au  nombre  de  31,732,  furent 
faites  dans  les  provinces  de  l'Ouest  Canadien,  pendant  les 
quatre  derniers  mois  de  1908;  en  augmentation  de  8,782  sur 
l'époque  correspondante  de  1907. 

Pendant  l'année  entière  de  1908,  le  nombre  des  inscriptions 
s'est  élevé  à  49,154,  contre  29,436  en  1907.  On  compte  qu'en- 
viron 20,000  homesteads  ont  été  pris  par  des  cultivateurs  venus 
des  Etats-Unis,  avec  un  capital  moyen  de  fr.  5000  chacun. 

Règlements  sur  les  Homesteads  ou  concessions  gratuites  dans 
l'Ouest  Canadien. —  Extrait  du  «Dominion  Land  act  »  de  1908  : 
Terres  concédées.  —  Tout  terrain  agricole  inoccupé,  dûment 
arpenté,  auquel  cet  acte  s'applique  et  qui  n'a  pas  été  réservé, 
ou  dont  il  n'a  pas  été  disposé,  sera  ouvert  à  l'inscription  ou 
entrée  du  homestead  (concession  gratuite).  Il  est  pourvu 
que  l'inscription  pour  un  homestead  ne  donnera  aucun  droit 
aux  produits  du  sous-sol,  tels  que  sel,  charbon,  pétrole,  gaz 
naturel,  or,  argent,  cuivre,  fer  ou  autres  minéraux,  ni  aucun 
droit  exclusif,  ni  privilège,  quant  aux  lacs,  rivières,  sources, 
courants  ou  autres  cours  d'eau  sur  le  dit  homestead,  en  appro- 
chant, ou  y  passant.  (Art.  8  de  la  loi). 

Bénéficiaires.  —  Toute  personne  qui  est  chef  de  famille,  et 
tout  homme  âgé  de  plus  de  18  ans,  qui  est  sujet  britannique 
ou  qui  déclare  avoir  l'intention  de  le  devenir,  et  qui  fait  appli- 
cation dans  la  forme  prescrite,  a  le  droit  d'obtenir  l'inscription 
pour  un  homestead  (concession  gratuite  d'une  étendue  de  ter- 
rain agricole  d'un  quart  de  section,  soit  cent  soixante  acres 
(soixante  quatre  hectares). 

Frais.  —  Les  frais  d'inscription  s'élèvent  à  la  somme  de  10 
dollars  (52  fr.).  (Art.  9  §  1). 
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Une  femme,  qui  est  le  seul  soutien  de  sa  famille,  peut  deman- 
der l'inscription  d'un  homestead  en  sa  faveur;  cependant,  s'il 
y  avait  le  moindre  doute  quant  à  sa  situation,  le  ministre  déci- 
derait si  sa  demande  d'inscription  devrait  être  acceptée  ou 
refusée.  (Art.  9  §  2) . 

L'agent  des  terres  peut,  sur  application,  réserver  pour  un 
an,  une  étendue  de  terre  n'excédant  pas  160  acres  (64  hectares), 
à  tout  jeune  homme  ayant  dépassé  l'âge  de  17  ans,  qui  réside 
sur  un  homestead  (concession  gratuite),  occupé  et  exploité 
par  son  père,  sa  mère,  son  frère  ou  sa  sœur.  (Art.  9  §  3). 

Droit  de  priorité.  —  Une  personne  qui,  de  bonne  foi,  s'est 
établie  et  qui  a  fait  des  améliorations  sur  des  terrains  agricoles 
avant  l'arpentage  du  dit  terrain  et  qui  l'occupe  ou  en  est  le 
résidant  ordinaire,  lors  du  dit  arpentage,  et  qui  remplit,  suivant 
cet  acte,  les  conditions  d'inscription  pour  concession  gratuite 
(homestead),  aura  la  priorité  pour  obtenir  la  dite  inscription 
du  terrain  sur  lequel  il  réside,  à  condition  qu'il  exerce  ce  droit 
endéans  les  six  mois  après  que  l'agent  des  terres  lui  aura  notifié 
que  le  dit  terrain  est  ouvert  à  l'inscription  comme  homestead. 
(Art.  10). 

Chaque  demande  d'inscription  devra  être  faite  par  le  deman- 
deur en  personne,  sauf  règlement  contraire,  passé  par  le 
gouverneur  en  Conseil.  (Art.  11). 

Droit  de  préemption.  —  A  certaines  conditions,  une  personne 
qui  a  obtenu  un  homestead  peut  demander  un  droit  de  préemp- 
tion sur  un  quart  de  section  (160  acres),  avoisinant  son  home- 
stead. 

Le  prix  dudit  terrain  de  préemption  sera  de  trois  dollars  par 
acre  (7.50  dollars  par  hectare)  pa3^able  comme  suit  :  un  tiers 
à  l'expiration  de  trois  années,  à  compter  du  reçu  des  frais 
d'inscription;  le  solde,  en  cinq  paiements  annuels.  L'intérêt, 
à  cinq  pour  cent,  sera  payable  à  la  fin  de  chaque  année,  de  la 
date  du  reçu  susdit,  sur  le  montant  restant  dû.  (Art.  27). 

D.—  La  Province  Occidentale  ou  Pacifique, appelée  Colombie 
britannique,  n'a  pas,  jusqu'à  ce  jour,  atteint  un  grand  dévelop- 
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pèment  agricole,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  céréales. 
On  commence  cependant  à  se  rendre  compte  que  cette  province 
contient  un  actif  des  plus  importants  en  terres  labourables. 
Pris  dans  son  ensemble,  le  climat  de  la  Colombie  britannique 
présente  toutes  les  caractéristiques  de  celui  des  contrées  euro- 
péennes, situées  dans  la  zone  tempérée.  Aussi  est-il  à  prévoir 
que  d'ici  à  quelques  années  la  culture  des  céréales  y  aura  fait 
des  progrès  notables. 

E.  —  Le  Canada  septentrional,  ou  Territoire  du  Yukon,  ne 
présente  guère  d'intérêt  au  point  de  vue  agricole,  quoique  un 
territoire  restreint  situé  sur  le  Mackenzie,  par  environ  620  de 
latitude  nord,  récolte  une  moisson  de  blé  chaque  année. 


§  2.  —  Rapport  officiel  sur  la  récolte  au  Canada  en  iço8. 

Le  rapport  du  Bureau  de  recensement  et  de  statistique,  publié 
par  le  Gouvernement  du  Canada,  le  23  décembre  1909,  con- 
state qu'une  étendue  de  27,505,663  acres  de  terre  (11,002,265 
hectares),  a  produit  une  récolte,  laquelle  calculée  d'après  un 
prix  moyen  du  marché  local  est  évaluée  à  432,533,000  dollars 
(fr.  2,205,918,300). 

Les  détails  de  l'étendue  de  terre  cultivée,  du  rendement  et  de 
la  valeur  de  chaque  produit  sont  renseignés  ci-après  : 


PRODUITS 

Etendue 

PRODUITS 

VALEUR 

AGRICOLES 

ACRES 

HECTARES 

EN 
BOISSEAUX 

EN 
FRANCS 

Froment  d'hiver 

770,400 

308,160 

18,798,000 

82,890,300 

Froment  d'été 

5,839,900 

2>335>96° 

93,636,000 

382,372,500 

Avoine 

7,941,100 

3,176,440 

250,377.00° 

492,093,900 

Orge 

1,745,000 

698,880 

46,762,000 

108,900,300 

Seigle 

100,350 

40,140 

I,7II,000 

6,436,200 

Pois 

412,900 

165,160 

7,o6o,000 

30,447,000 

Sarrasin 

291,300 

116,520 

7,153,000 

21,496,500 

Grains  mélangés 

581,900 

232,760 

19,049,000 

51,714,000 

Graine  de  lin 

139.300 

55, 720 

1,499,000 

7,430,700 

Fèves 

60,160 

24,040 

1,245,000 

10,133,800 

Maïs  (blé  d'Inde) 

366,200 

146,480 

22,872,000 

60,368,700 

Pommes  de  terre 

503,600 

201,440 

66,695,000 

I77,576,90° 

Foin  et  trèfle 

8,210,900 

3,284,360 

11,450,000 

621,608.400 

Fourrages 

259.770 

103,908 

2,928,000 

60,038,100 

Navets  et  autr.  racines 

27M43 

108,577 

101,248,000 

89,413,200 

Betteraves  à  sucre 

10,800 

4.320 

109,000 

2,947,800 

27,505,663  11,002,265     652,592,000  2,205,918,300 
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Etendues  sous  culture.  Rendement.  —  Dans  le  tableau  qui 
précède,  l'acre  est  calculée  à  40  ares,  et  le  dollar  à  fr.  5.10, 
quoique  sa  valeur  moyenne  soit  de  fr.  5.15  ou  5.20. 

Le  boisseau  a  une  contenance  de  36  litres.  Quant  au  poids 
des  grains  par  boisseau,  il  est  de  60  livres  (environ  27  kilos) 
pour  le  froment,  le  seigle,  les  pois  et  les  fèves,  de  56  livres  pour 
le  maïs,  de  48  pour  l'orge  et  le  sarrasin,  et  de  32  livres  pour 
l'avoine. 

Les  principaux  grains  sont  :  le  froment,  l'avoine  et  l'orge, 
cultivés  sur  une  étendue  de  16,297,100  acres  (6,518,840  hec- 
tares), et  représentant  une  valeur  de  209,070,000  dollars  (fr. 
1,066,257,000),  et  les  principaux  fourrages,  le  foin  et  le  trèfle, 
dont  le  rendement,  de  8,210,900  acres  (3,284,360  hectares),  a 
donné  une  valeur  de  121,884,000  dollars  ou  fr.  621,608,400. 

Le  seigle,  les  pois,  le  sarrasin,  les  grains  en  mélange  et  la 
graine  de  lin  furent  cultivés  sur  une  étendue  de  1,525,700  acres 
(610,280  hectares),  et  la  valeur  du  produit  s'éleva  à  23,044,000 
dollars  (fr.  117,524,400). 

Le  froment  d'automne  donna  24.40  boisseaux  à  l'acre  (1647 
kilogr.  à  l'hectare),  et  une  valeur  de  21.10  dollars  à  l'acre 
(fr.  269,02  à  l'hectare). 

Le  froment  d'été,  16  boisseaux  à  l'acre  (1080  kgr.  à  l'hec- 
tare), valeur  12.84  dollars  à  l'acre  (fr.   163,71  à  l'hectare). 

Le  rendement  moyen  des  deux  sortes  de  froment  susmen- 
tionnées a  été  de  17  boisseaux  à  l'acre  (1141  kgr.  à  l'hectare), 
et  d'une  valeur  de  13.80  dollars  à  l'acre  (fr.  175.95  à  l'hectare). 

La  valeur  totale  de  la  récolte  du  froment  dans  les  provinces 
du  Canada  central,  Manitoba,  Assiniboia,  Saskatchewan  et 
Alberta  a  été  de  72,424,000  dollars  (fr.  369,362,400),  et  celle 
des  autres  provinces,  de  18,804,000  dollars  (fr.  95,900,400). 

§  3.  —  Rapport  officiel  sur  la  récolte  de  igoç 

dressé  par  les  bureaux  de  recensement  et  des  statistiques 

à  Ottawa,  au  75  juin  igoç. 

Les  travaux  agricoles  furent  retardés  cette  année  dans  toutes 
les  provinces  du  Canada.  Les    mois    d'avril  et  de    mai  furent 
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froids  et  pluvieux  et  les  cultivateurs  ne  purent  exécuter  leurs 
travaux  que  par  intervalles.  Le  blé  d'automne  souffrit  énor- 
mément des  fortes  gelées  et  la  culture,  au  printemps,  commença 
deux  ou  trois  semaines  plus  tard  que  d'habitude.  Cependant, 
les  rapports  de  toutes  les  provinces  sont  favorables,  les  grains 
et  les  foins  croissant  rapidement;  à  l'exception  de  certaines 
localités  dans  les  provinces  maritimes,  où  la  pluie  n'a  été  que 
légère,  les  récoltes  promettent  d'être  excellentes. 

1.  Blé.  —  Le  blé,  produit  principal  du  pays,  a  été  semé  sur 
une  étendue  de  7,750,400  acres  (3,100,160  hectares),  ce  qui  fait 
1,140,000  acres  (456,000  hectares)  de  plus  que  l'année  passée. 
Dans  les  provinces  maritimes  et  dans  le  Québec,  il  y  a  peu  de 
changement  quant  à  l'étendue  ensemencée;  mais  dans  l'Onta- 
rio, elle  est  de  106,600  acres  (42,640  hectares)  de  moins,  dont 
88,300  acres  (35,320  hectares)   sont  du  froment  d'automne. 

Les  districts  de  Manitoba,  Saskatchewan  et  Alberta  donnent 
une  étendue  de  blé  de  6,878,000  acres  (2,751,200  hectares),  soit 
1,254,000  acres  (501,600  hectares)  de  plus  que  l'année  passée. 

Si  on  représente  par  le  nombre  100  le  rendement  d'une  récolte 
modèle,  les  apparences  étaient,  au  15  juin,  de  82.15  %  pour 
le  blé  d'automne,  et  de  92.15  pour  le  blé  de  printemps. 

2.  Avoine.  —  L'étendue  semée  en  avoine  au  Canada  est  de 
9,302,600  acres  (3,721,040  hectares),  soit  1,361,500  acres 
(544,600  hectares)  de  plus  que  l'année  passée,  et  on  estime  le 
rendement  à  92.32  %  , 

De  toute  la  Puissance,  la  province  d'Ontario  a  la  plus  grande 
superficie  de  culture  en  avoine,  soit  3,142,200  acres  (1,256,880 
hectares),  et  aussi  en  foin  et  trèfle,  3,533,600  acres  (1,413,440 
hectares).  Québec  suit  avec  2,923,000  acres  (1,169,440  hec- 
tares) en  foin  et  trèfle;  1,574,100  acres  (629,640  hectares)  en 
avoine. 

Le  Saskatchewan  a  1,847,000  acres  (738,800  hectares)  en 
avoine. 

Le  Manitoba,  1,390,000  acres  (556,000  hectares),  et  l'Alberta 
820,000  acres  (328,000  hectares). 
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Dans  les  trois  provinces  maritimes,  le  total  en  avoine  est  de 
529,000  acres  (211,720  hectares). 

3.  Orge.  —  L'orge,  le  grain  qui  suit  l'avoine  quant 
à  l'importance  de  sa  culture,  a  une  étendue  totale  de  1,864,900 
acres  (745,960  hectares),  soit  119,200  acres  (47,680  hectares) 
de  plus  que  l'année  dernière,  et  sa  condition  de  croissance  est 
de  91.49  %. 

4.  Seigle.  —  La  culture  du  seigle  a  diminué  depuis  l'année 
dernière;  l'état  de  croissance  est  représenté  par  87.90. 

§  4.  —  Prévisions. 

1.  Production.  —  D'après  les  données  recueillies  jusqu'à 
présent  (fin  août),  la  récolte  de  1909  donnerait  un  total  de  : 

Froment  tonnes  3,800,000  à  3,000,000 

Seigle  »                                  60,000 

Orge  »       1,200,000  à  1,300,000 

Avoine  »       4,500,000  à  4,600,000 

Maïs  »          600,000  à      800,000 

2.  Consommation.  —  La  consommation  indigène  s'élève 
aux  quantités  ci-après  : 

Froment  tonnes  2,000,000  à  2,200,000 

Seigle  »                                   60,000 

Orge  »       1,000,000  à  1,050,000 

Avoine  »       3,200,000  à  3,500,000 

Maïs  »          500,000  à     600,000 

3.  Excédent  exportable.  —  Il  est  probable  que  les  quantités 
exportables  seront  les  suivantes  : 

Froment  tonnes  1,800,000  à  2,000,000 

Seigle 

Orge                                                     »  200,000  à      250,000 

Avoine                                                   »  1,100,000  à  1,300,000 

Maïs                                                     »  100,000  à      300,000 
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Mettons  en  regard  de  ces  chiffres  les  totaux  des  exportations 
des  principales  céréales,  classées  suivant  les  pays  de  destina- 
tion. 


Quantités  de  blés  exportées  du  Canada,  par  pays. 


ANNÉFS 
FISCALES 

1898 
1899 

1900 
190 1 
1902 

1903 
1904 

i9°5 

1906 

1907 
1908 

ANNÉFS 
FISCALES 

1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 

I9°5 
1906 
1907 
1908 


Total  de 

l'Empire 

Britannique 

18,093,161 

9,920,772 

i5»975>87i 

8,631,080 
25,244,499 
30,948,602 
16,478,234 
11,288,534 
36,097,672 
24,484,395 
43,102,240 


Italie 


Belgique        France 


Allemagne     Hollande 


40.617 

100,298 

278,140 

61,199 

99,010 


455,688 
176,518 
438,046 

652,530 
586,861 
706,733 
267,646 
393,549 
352>4°7 
105,784 
389,819 


Etats-Unis 

84,630 

17,502 

82,789 

53,i86 

15,088 

892,904 

12,011 

3,018,232 

3,862,255 

834,020   . 

114,930 


37,522 
107,288 
143,692 

9i,55o 
195,280 


199,747 

3o,773 

92,839 

28,369 

8,000 

237,o63 


92,359 
12,000 
11,115 

4,903 
6,603 

ioi,433 
21,137 


68,836 
55,928 
47,679 

Total  des 

pays 
étrangers 
869,946 
384,698 
868,779 

1,108,678 
873,031 

2,037,143 
3oo,794 

3,411,781 

4,3oi,73o 
995,732 
552,428 


,050 


Total 

général 

18,963,107 

IO,3o5,47° 
16,844,650 

9,739,758 
26,117,530 
32,985,745 
16,779,028 
14,700,315 
40,399,402 
25,480,127 
43,654,668 


Il  résulte  de  ces  statistiques  que  la  majeure  partie  des  blés 
canadiens  se  dirige  vers  l'Angleterre  et  ses  colonies.  Les  autres 
pays  n'entrent  dans  ce  mouvement  commercial  que  dans  des 
proportions  très  réduites.  Ainsi,  en  1904,  tous  les  pays  réunis, 
à  l'exclusion  de  l'Angleterre,  n'ont  pas  acheté  2  %  de  la  quan- 
tité totale  de  blé  exportée  par  le  Canada.  En  1905  et  1906,  cette 
proportion  fait  un  brusque  bond,  atteignant  respectivement 
33  %  et  25  %,  mais  ces  années  furent  caractérisées  par  un 
grand  déficit  aux  Etats-Unis  qui  absorbèrent  presque  entière- 
ment  ce   surplus.    En    1907,    la   proportion     retombe  à  4  % 
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pour  descendre  finalement  en  1908  à  environ  1  1/4  %.  Il 
est  à  remarquer  qu'en  dehors  de  l'Angleterre,  seule  la  Belgique 
et  un  peu  les  Etats-Unis,  importent  des  blés  canadiens  ;  mais, 
qu'en  outre,  le  blé  que  la  Belgique  importe,  est  presque  entiè- 
rement dirigé  vers  la  Suisse.  Nous  devons  chercher  la  raison 
de  cet  état  de  choses  dans  le  fait  que  le  continent  n'est  pas 
disposé  à  payer  les  hauts  prix  des  blés  canadiens  et  qu'au 
surplus,  les  droits  prohibitifs  empêchent  toute  exportation  des 
blés  de  cette  provenance,  vers  l'Allemagne. 

Au  début  de  1910,  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce 
est  intervenue  entre  l'Allemagne  et  le  Canada.  Ainsi  prend  fin 
une  guerre  douanière  qui  a  duré  douze  ans. 

§  6.  —  Quantités  d'avoines  exportées  du  Canada,  par  pays. 

ixTKtéM       Total  de  T°<al  des  x  .  « 

années       rEmpire         Belgique      Etats-Unis  pays  lotal 

FISCALES  Britannique  étrangers  gênerai 

1898  8,493,904  430,508  65,574  i,382,559  9,876,463 

1899  9,628,658  125,416  129(954  684,334  10,312,992 

1900  6,641,662  113,996  137,785  287,552  6,929,214 
19°l  7,255>8n  688,370  63,446  899,252  8,155,063 

1902  4,715,341  113,746  i37,°8i  3*4>782  5,030,123 

1903  6,861,527  228,504  120,702  73!,65o  7>593,i77 
!904          4>379,396            42,030           189,037              3*5.845           4.695,241 

1905  2,257,638  2,655  78,533  109,861  2,367,499 

1906  2,403,893  124,292  152,602  296,410  2,700,303 
!9°7  4»377,447  2,352  125,188  161,989  4,539,436 
1908  6,292,025  28,200  350,991  831,266  7,123,291 

§  7.  —  Quantités  d'orges  exportées  du  Canada,  par  pays. 

ammfpc       Total  de  Total  des  ^  .  , 

années       1TmpJre         Belgique       Etats-Unis  pays  lotal 

FISCALES  Britannique  étrangers  général 

1898  309,332  — •—  84,083  134.324  443.656 

1899  116,514  — .—  122,374  122,434  238,948 

1900  1,754,400  202,078  164,468  401,882  2,156,282 

190 1  2,012,726  176,515  i9o,547  373,645  2,386,371 

1902  347.668  78,961  17,461  109,449  457,  lI7 

1903  644,538  257,926  37,112  302,474  947.oi2 

1904  707,476  181,172  86,175  35°.  194  1,057,670 
x905  787,757  120,990  101,111  253,451  1,041,208 

1906  79°.912  33.890  47.245  89,116  880,028 

1907  1,115,983  16,699  19,094  82,147  1,198,130 

1908  1,392,877  276,031  210,788  597,567  1,990,444 
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CHAPITRE  III.  —  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 


§  i.  —  Considérations  générales. 

Aperçu  des  progrès  réalisés.  —  En  comparant  les  chiffres 
de  l'étendue  cultivée  en  1895  à  ceux  de  l'année  1908,  on  constate 
une  augmentation  de  216  %. 

Blé,  lin,  maïs,  avoine.  —  La  plus  grande  étendue  cultivée 
appartient  au  blé  :  6,063,100  hectares  en  1908  contre  2,050,000 
en  1895,  soit  une  augmentation  de  plus  de  195  %. 

Pendant  cette  même  période,  la  culture  du  lin  a  augmenté 
de  295  %,  et  celle  du  maïs,  de  138  %. 

Quant  à  l'avoine,  c'est  un  fait  avéré  que,  jusqu'à  ces  trois 
ou  quatre  dernières  années,  cette  culture  n'avait  aucune  impor- 
tance. L'exportation  de  l'année  1905  monte,  à  peine,  à  15,000 
tonnes,  à  51,651  en  1906,  à  143,566  en  1907,  et  d'un  saut,  elle 
atteint  440,041  tonnes  en  1908,  avec  tendance  à  doubler  dans 
l'année  suivante. 

§  2.  —  Facteurs  économiques. 

1.  Création  des  divers  éléments  du  progrès.  —  Les  statis- 
tiques qui  démontrent  les  progrès  de  la  production  agricole 
pendant  la  période  indiquée,  prouvent  que  l'action  de  ces 
facteurs  spéciaux  et  immédiats  n'a  pas  été  suffisante  pour 
provoquer  ces  résultats. 

Le  pays,  il  est  vrai,  a  pu  offrir  des  terres  fertiles  et  à  bon 
marché;  mais,  personne  ne  peut  ignorer  que,  pour  les  faire 
produire  et  pour  donner  à  cette  production  toute  la  valeur 
économique  qu'il  a  apportée  à  l'ensemble  de  la  richesse 
nationale,  le  pays  a  dû  créer  simultanément  tous  les  éléments 
concourants. 

2.  Moyens  de  communication.  —  Pour  exploiter  ces  terres, 
il  fallait  avant  tout  avoir  des  moyens  de  communication  et  de 
transport,  et  les  chiffres  démontrent  que,  depuis  1905  jusqu'à 
1908,  on  a  construit  7,500  kilomètres  de  voies  ferrées  en  em- 
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ployant  à  cet  effet  un  capital  de  près  de  225  millions  de  piastres 
or  (1,275,000,000  de  francs). 

3.  Sol  et  climat— Cette  production  agricole  a  pu  augmenter 
si  extraordinairement,  d'une  année  à  l'autre,  parce  que  la 
fertilité  du  sol,  et  surtout  la  bonté  du  climat  permettent  d'im- 
proviser des  exploitations  agricoles,  sans  se  préoccuper  d'habi- 
tations solides,  d'étables,  de  fourrages  ou  de  n'importe  quelle 
provision  agricole  pour  l'hiver. 

4.  Colonisation.  —  Le  colon  s'installe  dans  une  masure 
(rancho),  coûtant  très  peu,  les  bêtes  de  somme  trouvent  en 
pleine  campagne  des  prés  naturels,  pour  se  nourrir  pendant 
toute  l'année,  et  les  terres  ne  demandent  que  peu  de  travaux 
pour  recevoir  la  semence  jusqu'à  fin  août  et  donner  une  bonne 
récolte  en  décembre.  Cependant,  si,  de  cette  façon-là,  la  pro- 
duction vient  à  être  augmentée  par  les  conditions  naturelles 
de  son  propre  milieu,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  éléments 
complexes  qu'elle  comporte. 

Cette  terre  fertile  a  exigé  du  capital  et  du  travail  et,  pour  qui 
connaît  le  développement  de  l'agriculture  argentine,  il  est  hors 
de  doute,  qu'en  général,  le  capital  annuellement  incorporé  à 
la  terre  pour  réaliser  les  progrès  indiqués,  provient  en  grande 
partie  des  bénéfices  produits  par  le  capital  et  le  travail  des 
années  précédentes. 

Il  serait  difficile  d'établir  la  somme  employée,  mais  quel- 
ques chiffres  positifs  fixeront  plus  aisément  la  pensée. 

5.  Matériel  agricole.  —  La  valeur  du  matériel  agricole  im- 
porté pendant  cette  période  (1895-1908)  se  monte  à  92,800,000 
piastres-or,  soit  à  464,000,000  de  francs.  Cet  article  d'impor- 
tation est  un  de  ceux  qui  démontrent  l'extraordinaire  augmen- 
tation observée  dans  sa  valeur.  En  effet,  l'importation  se  chiffre 
par  95,097,000  piastres-or  en  1895,  soit  24  piastres  par  habitant. 
En  1908,  cette  valeur  monte  à  280,000,000  de  piastres-or,  soit 
45  piastres  «  per  capita  ». 

Cette  augmentation  doit  être  en  grande  partie  attribuée  aux 
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consommations  reproductives,  qui  alimentent  le  progrès  de  la 
production  rurale  ;  en  effet,  il  est  avéré  que,  simultanément  aux 
capitaux  employés  dans  l'installation  des  exploitations  agri- 
coles qui  se  créent,  surgissent  des  éléments  industriels,  com- 
merciaux et  sociaux,  pour  former  des  centres  urbains  concen- 
trant des  capitaux  proportionnés  à  l'importance  de  la 
production  agricole  de  l'endroit. 

Et  si  l'avancement  de  la  production  a  donné  cet  essor  aux 
industries  et  au  commerce,  les  entreprises  de  chemins  de  fer 
ont  dû  augmenter  à  leur  tour  leur  matériel  de  transport  et  tout 
leur  mouvement  avec  d'autant  plus  d'urgence  que  \a  popula- 
tion, c'est-à-dire  le  nombre  des  consommateurs,  augmentait 
de  57  %,  et  la  production  de  270  %.  Ceci  comportant  un 
excédent  considérable  sur  la  demande  interne,  cet  excédent 
devait  être  exporté  au  plus  vite  pour  éviter  des  frais  superflus, 
d'où  la  nécessité  de  créer  des  ports  et  de  les  doter  de  moyens 
assortis  à  ce  commerce. 

6.  Ports.  —  C'est  ainsi  qu'en  un  temps  relativement  court, 
plusieurs  ports  ont  été  ouverts  sur  les  côtes  maritimes 
et  fluviales  de  l'Océan  Atlantique  et  des  fleuves  Plata  et  Pa- 
rana,  dans  des  conditions  telles,  que  plus  de  75  %  de 
l'exportation  agricole  s'écoule  sans  trop  de  difficultés  pendant 
les  six  premiers  mois  de  l'année. 

7.  Conclusion.  —  îl  résulte  de  ces  brèves  observations  que 
ce  n'est  pas  seulement  l'augmentation  de  quelques  millions 
d'hectares  dans  l'étendue  cultivée  qui  doit  être  considérée  en 
rapport  du  capital  introduit  ;  ce  ne  sont  pas  tout  simplement 
des  capitaux  en  disponibilité,  appliqués  à  un  moment  donné, 
à  une  industrie  déterminée  ;  ce  sont  tous  et  chacun  des  facteurs 
de  la  richesse  nationale,  que  la  grande  vitalité  du  pays 
a  permis  de  créer  ou  d'accroître  dans  la  mesure  des  forces 
naturelles,  qui  ont  poussé  la  production.  Ce  sont  les  milliers 
de  lieues  de  terres  conquises  par  les  voies  ferrées  et  la  charrue 
avec  la  somme  de  travail  et  de  capitaux  exigés  par  ce  progrès. 
Ce  sont  les  ports  construits,  les  institutions  de  crédit  créées, 
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les  voies  de  communication  terrestres  et  fluviales  ouvertes,  les 
éléments  industriels  et  commerciaux  centuplés,  et  enfin  les 
institutions  de  l'Etat,  tant  politiques  que  sociales  et  adminis- 
tratives, élevées  au  niveau  des  progrès  généraux  du  pays. 

§3.  —  Ensemencements . 

1.  Etendues  sous  culfure. — L'étendue  de  blé,  maïs  et  avoine, 
pour  la  récolte  de  l'année  agricole,  monte  à  11,230,700  hectares, 
ainsi  distribués  : 

Blé  Avoine  Maïs 

Buenos-Aires  1,503,700  579>7°°  1,470,000 

Santa  Fé  1,340,000  i3»7oo  820,000 

Cordoba  1,502,800  4,40a  250,000 

Entre  Rios  321,300  15,000  130,000 

Pampa  320,000  20,000  60,000 

Autres  provinces  et  territoires           75,000  500  270,000 

Totaux  6,063,100  633,300  3,000,000 

2.  Progrès.  —  Ce  chiffre,  comparé  à  celui  de  l'année  1907/08, 
comporte  une  augmentation  de  1,076,000  hectares,  soit  10.6  %  ; 
dans  cette  proportion  :  blé  3    %,   lin    1.5    %,   avoine  3.4   %, 

maïs  2.7  %. 

3.  Distribution  des  cultures.  —  En  plus  de  ce  que  représente 
cette  augmentation  (1,076,000  hectares  mis  en  exploitation 
pendant  une  seule  année),  il  convient  de  considérer  le  chan- 
gement qui  s'opère  peu  à  peu  dans  la  distribution  géographique 
des  cultures.  Ainsi,  en  1895,  presque  tous  les  ensemencements 
de  blé  et  de  lin  étaient  concentrés  dans  la  province  de  Santa 
Fé  et  dans  une  partie  de  celle  de  Cordoba,  à  savoir  : 

Santa  Fé  et  Cordoba 66  % 

Buenos  Aires 21   » 

Entre  Rios 12  » 

Pampa  et  autres 1   » 

Dans  ces  conditions,  les  ensemencements,  uniformément 
sujets  aux  contingences  climatériques  de  la  seule  région  où  ils 
se  trouvaient  concentrés,  couvaient  souffrir  des  préjudices  qui, 
dans  certains  cas,  prenaient  le  caractère  d'un  désastre  national. 
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Aujourd'hui,  cette  situation  est  radicalement  changée;  les 
cultures  sont  distribuées  entre  des  zones  si  différentes,  que  les 
contretemps  de  l'une  seront  toujours  compensés  par  les  con- 
ditions favorables  de  l'autre.  Il  serait  vraiment  improbable  que 
la  sécheresse,  les  gelées,  la  grêle,  etc.,  portassent  préjudice  en 
même  temps,  et  pareillement,  aux  blés  qui  commencent  à 
pousser  dans  le  sud,  à  ceux  qui  fleurissent  dans  le  centre-ouest 
et  à  ceux  qui  arrivent  à  maturité  clans  le  nord,  puisque  les 
ensemencements  se  trouvent  disséminés  sur  une  étendue  terri- 
toriale de  plus  de  70,000,000  d'hectares  et  sur  des  terres  égale- 
ment fertiles. 

Voici,  en  chiffres  relatifs,   la  distribution  actuelle  des  ense- 
mencements de  blé  et  de  maïs. 
Blé  : 

Buenos  Aires 40  % 

Cordoba 25  » 

Santa  Fé 23  » 

Entre  Rios 5  » 

Pampa 5  » 

Autres  provinces  et  territoires     ....       2  » 

Maïs  : 

Buenos  Aires 49  % 

Santa  Fé 28  » 

Cordoba 9  » 

Entre  Rios 4  » 

Autres  provinces  et  territoires     .     .     .     .  10  » 

§  4.  —  Production. 

1.  Production  et  exportation  du  blé.  —  Les  quantités  de  blé 
produites  par  les  récoltes  des  cinq  dernières  années  (1904/08) 
se  chiffrent  par  20,790,000  tonnes.  La  distribution  de  ce  total 
donne  une  moyenne  annuelle  de  : 
9  %  pour  semence, 
21   »         »     consommation, 
70  »         »     exportation. 
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En  examinant  les  chiffres  des  années  précédentes,  l'on 
observera  qu'une  bonne  récolte  donne  lieu  à  une  augmentation 
relativement  considérable  dans  l'exportation.  Ainsi,  par 
exemple,  la  récolte  de  l'année  1907/08,  comparée  à  celle  de 
1905/06,  offre  une  augmentation  de  42  %,  tandis  que  l'expor- 
tation est  supérieure  de  55  % .  Partant  de  ce  fait,  facilement 
explicable  par  la  continuelle  différence  entre  l'accroissement  de 
la  production  et  celui  de  la  population,  et,  considérant  que 
l'étendue  territoriale  actuelle,  la  «  région  des  céréales  »,  com- 
prend 70,000,000  d'hectares  proches  des  ports  d'embarquement 
et  aptes  à  cette  culture  sans  irrigation,  sans  engrais  et  en 
grande  partie  encore  incultes,  il  n'est  guère  aventureux  d'affir- 
mer que,  sous  peu,  l'Argentine  aura  un  excédent  de  cinq  mil- 
lions de  tonnes  de  blé  et  occupera  le  premier  rang  parmi  les 
pays  exportateurs  de  cette  céréale. 

2.  Rendement  par  hectare.  —  Pour  les  cinq  dernières  années 
(1904/08),  la  moyenne  annuelle  est  de  776  kilogr.  l'hectare.  Ce 
rendement  est  inférieur  à  celui  des  Etats-Unis  (894  kilogr.)  ; 
mais  ces  différences  ne  permettent  pas  de  déduire  une  conclu- 
sion pratique,  aussi  longtemps  que  l'on  ne  pourra  vérifier  le 
produit  net  que  ces  rendements  laissent  à  l'agriculteur.  Un 
rendement  de  770  kilogr.,  obtenu  dans  une  exploitation  de 
200  hectares,  qui  peuvent  être  cultivés  par  une  famille  de  colons, 
sans  frais  de  salaires,  avec  un  insignifiant  capital  d'installation, 
une  terre  fertile  et  bon  marché,  qui  n'a  point  besoin  de  travaux 
multiples,  d'irrigation  et  d'engrais  pour  donner  une  bonne 
récolte,  peut  être,  économiquement,  plus  profitable  que  ceux 
de  2,000  kilogr.  obtenus  avec  les  cultures  intensives  deman- 
dant des  soins  et  des  travaux  coûteux,  plus  de  matériel  agricole, 
installations  exigées  par  les  rigueurs  du  climat,  engrais,  etc. 

Or,  les  faits  démontrent,  en  toute  évidence,  que  dans  les 
pratiques  des  cultures  extensives  en  Argentine,  le  colon  a 
obtenu  un  produit  net  satisfaisant,  puisque  le  capital  créé 
pour    réaliser    les    énormes    progrès  que  dénote  la  statistique 
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agricole,  provient  dans  sa  presque  totalité    des   gains  obtenus 
par  le  producteur. 

Si  ces  rendements  n'étaient  pas  rémunérateurs,  l'étendue 
cultivée  n'aurait  pas  augmenté  de  216  %  dans  une  courte 
période  de  13  ans.  Mais,  si  la  moyenne  se  trouve  réduite  à  cette 
proportion,  en  comprenant  les  rendements  inférieurs  de  quel- 
ques régions,  les  relevés  faits  prouvent  par  contre  que,  dans 
les  provinces  de  Buenos  Aires,  Santa  Fé,  Cordoba  et  Entre 
Rios,  il  existe  des  fermes  qui  donnent  des  rendements  de  1,500 
à  3,500  kilos  l'hectare  et  cela,  sans  irrigation,  sans  engrais 
d'aucune  sorte  et  cultivées  de  la  façon  la  plus  rudimentaire. 
En  outre,  l'Argentine  possède  de  grandes  étendues  de  terres 
vierges,  réunissant  les  conditions  nécessaires  pour  arriver 
aux  meilleurs  résultats,  au  fur  et  à  mesure  que  l'accroissement 
de  la  population  et  des  moyens  de  transport  permettront  leur 
exploitation, 

3.  Production  et  exportation  du  maïs,  —  Si  nous  mettons  en 
regard  des  chiffres  de  la  production  du  maïs,  ceux  de  l'expor- 
tation, nous  voyons  que  la  moyenne  annuelle,  nécessaire  pour 
la  consommation  et  les  ensemencements  (années  1904/1908), 
monte  à  1,565,000  tonnes.  De  ce  fait,  une  récolte  de  6,000,000 
de  tonnes  se  distribuerait  dans  la  proportion  suivante  : 
Consommation  et  ensemencements  .  .  25  % 
Exportation 75  » 

Nous  prenons  ce  chiffre  comme  base,  parce  que  tout  porte 
à  croire  que  la  récolte  de  cette  année  doit  tout  au  moins 
produire  six  millions  de  tonnes.  Il  serait  peut-être  plus  correct 
de  prendre  la  moyenne  de  rendement  d'une  série  d'années 
précédentes  (1,665  kilos  l'hectare),  et  de  telle  façon,  la  pro- 
portion se  réduirait  à  31  %  pour  la  consommation  interne  et 
69  %  pour  l'exportation;  mais  nous  croyons  qu'il  est  plus 
intéressant  d'envisager  le  présent  et  l'avenir,  qui  sont  la  base 
du  développement  de  l'économie  nationale. 

La  situation  nous  dit  que  la  culture  du  maïs  offre  une  ten- 
dance marquée  à  augmenter  considérablement,  parce  que  les 
conditions  agricoles,  industrielles  et  commerciales  du  milieu, 
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sont  très  favorables  à  la  production  de  cette  céréale.  Au  point 
de  vue  agricole,  on  pourrait  observer  que  les  récoltes  arrivent 
à  être  réduites  par  des  accidents  météorologiques,  par  la  sau- 
terelle, etc.,  etc.,  mais,  même  en  admettant  ces  faits,  le  résultat 
pratique  est  que,  avec  des  rendements  moyens  de  1,700  à  2,000 
kilogrammes  par  hectare,  l'agriculteur  réalise  des  gains  impor- 
tants ;  en  effet,  le  coût  de  la  production  est  inférieur  à  celui 
de  n'importe  quel  autre  endroit  du  monde,  puisque  la  terre 
est  relativement  bon  marché  et  n'exige  ni  irrigation,  ni  engrais, 
ni  grands  frais  de  labour  et  de  travail  soigné,  pour  donner 
ces  rendements  supérieurs  à  1,700  kilogrammes.  Aux  Etats- 
Unis,  où  la  culture  du  maïs  est  l'objet  de  pratiques  agrono- 
miques plus  perfectionnées,  ce  rendement  moyen  est  de  1,565 
kilos  l'hectare.  Dans  quelques  Etats  du  sud,  la  moyenne 
annuelle  arrive  difficilement  à  665  kilos,  nonobstant  que,  dans 
les  Etats  les  plus  favorisés,  elle  soit  de  2,350  kilos  et  que  les 
rendements  se  montent  à  plus  de  6,600  kilos  dans  certaines 
fermes.  Dans  tous  les  cas,  ce  résultat  s'obtient  avec  des  frais 
et  des  travaux  qui  ne  seraient  pas  compensés  par  des  rende- 
ments inférieurs  à  3,340  kilos  l'hectare,  tandis  que,  avec  les 
pratiques  les  plus  rudimentaires,  des  fermes  de  l'ouest  et  du 
nord  de  la  province  de  Buenos  Aires  et  du  sud  de  celle  de 
Santa  Fé  sont  arrivées  à  donner  des  rendements  de  4,  6  et  7,000 
kilos  l'hectare. 

§  5.  —  Valeur  des  exportations  agricoles. 

La  valeur  de  l'exportation  des  produits  de  l'agriculture  pen- 
dant l'année  1908,  comparée  à  celles  des  années  précédentes, 
démontre  les  progrès  de  la  production  agricole  (valeur  en 
piastres-or)   : 

Année   1895 $     41,448,000 


1900 
1901 
1902 
1903 
1904 


>  77,426,003 

>  71,596,000 

>  68,171,000 

>  105,251,000 

>  150,329,000 
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Année  1905 »   170,235,000 

1906 »   157,655,000 

»       1907 »   164,092,000 

»       1908 »  241,677,000 

En  tenant  compte  des  alternatives  de  bonnes  et  mauvaises 
récoltes  et  des  hausses  et  baisses  de  prix,  qui  affectent  univer- 
sellement la  production  agricole,  ces  chiffres  accusent  une 
augmentation  de  483  %  dans  la  valeur  de  l'exportation  des 
produits  de  l'agriculture  durant  cette  période.  En  bornant  la 
comparaison  aux  cinq  dernières  années  (1904/08)  l'augmen- 
tation est  de  60  %. 


6.  —  Exportation  par  pays  des  produits  agricoles 
pendant  Vannée  iço8  (janv./déc.) . 


Destination 

Royaume-Uni 

France 

Belgique 

Allemagne 

Espagne 

Italie 

Hollande 

Portugal 

Danemark 

Ports  d'ordres 

Etats-Unis 

Afrique 

Cuba 

Brésil 

Chili 

Bolivie 

Paraguay 

Pays  divers 
Total 


Blé 

Maïs 

Avoine 

483>773 

182,606 

122,524 

39*163 

49.003 

13.474 

355.390 

134,888 

62,465 

117,226 

98,689 

5.159 

6,024 

39,229 

277 

62,293 

4i.o53 

26,844 

66,284 

20,309 

9.893 

20,259 

— 

25 

5»362 

5.135 

— 

2,209,885 

1,119,227 

194,928 

— 

3.856 

1.554 

9.045 

189 

112 

— 

4,226 

1,096 

244,097 

9.185 

350 

10 

130 

145 

1.724 

— 

— 

500 

169 

59 

15.258 

3.909 

936 

3,636,293        1,711,803 


440,04] 


§  7.  —  Marché  à  terme. 

Récemment  il  s'est  créé  à  Bueaos-Aires,  un  marché  à  terme 
pour  les  céréales,  grâce  aux  efforts  de  la  Bourse  de  cette  ville, 
qui  s'est  donné  pour  mission  de  persuader  les  pouvoirs  publics 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'affaires  illicites  et  n'offrant  pas  les  incon- 
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vénients    que    Ton    craint,  pourvu  que  les  transactions  soient 
régies  par  des  dispositions  sérieuses  et  bien  étudiées. 

Depuis  un  certain  temps  déjà,  des  affaires  à  terme  se  trai- 
taient sous  le  patronage  de  V Association  des  céréales,  mais 
dans  un  local  en  dehors  de  la  Bourse,  ce  qui  ne  leur  a  pas 
permis  de  prendre  du  développement;  l'avenir  fera  voir  si  cette 
initiative    produira  de  bons    résultats    pour  le  pays  ou  non. 


§  8.  —  La  «  question  des  sauterelles  ». 

1.  Sauterelles.  —  Si  la  nature  s'est  montrée  prodigue  envers 
l'Argentine,  elle  ne  lui  a  malheureusement  pas  épargné  une 
piaie  terrible  qui,  chaque  année,  lui  cause  des  ravages  dont 
nous  pouvons  difficilement  nous  faire  une  idée  exacte. 

Nous  voulons  parler  de  la  sauterelle. 

C'est  par  millions  que  les  sauterelles  se  jettent  sur  la  récolte 
et  dévastent,  en  peu  de  temps,  toute  la  végétation.  En  vain 
chercherait-on,  après  leur  passage,  la  plus  petite  trace  de  ver- 
dure; rien  n'est  épargné;  pour  ne  pas  être  soi-même  blessé, 
on  est  obligé  de  chercher  refuge  à  l'intérieur. 

Effrayants  sont  les  chiffres  des  ravages  occasionnés  par  le 
fléau. 

2.  Importance  des  ravages.  —  Pendant  la  campagne  1908- 
1909,  le  nombre  de  kilomètres  carrés  envahis  par  les  saute- 
relles s'est  élevé  à  1,407,000,  causant  une  perte  d'environ 
12,500,000  kilos  de  froment  et  200,000,000  de  kilos  de  maïs. 
Ces  chiffres  représentent,  pour  cette  campagne,  respectivement 
environ  1/4  %  de  l'ensemble  de  la  récolte  du  blé  et  6  %  de 
l'ensemble  de  la  récolte  du  maïs. 

Rien  n'a  été  épargné  par  le  gouvernement  pour  arrêter 
l'élément  destructeur.  Mais  avant  de  pouvoir  efficacement  com- 
battre l'ennemi,  il  fallait  le  connaître. 

La  sauterelle,  «  acridium  peregrinum  »,  ou  «  voladora  » 
(espagnol)  est  un  insecte  ailé,  appartenant  à  la  famille  des 
sauteurs. 
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3.  Régions  infestées.  —  Sans  qu'il  y  ait  règle  absolue,  les 
sauterelles  hivernent  clans  les  Etats  du  nord-ouest  et  un  peu 
dans  ceux  du  nord-est,  mais  alors,  à  une  latitude  légèrement 
plus  méridionale.  C'est  de  ces  régions  que,  vers  le  début 
du  mois  d'août,  commence  l'invasion  vers  le  sud  jusque 
dans  les  régions  comprises  entre  les  35°  et  400  latitude  sud 
approximativement  à  la  hauteur  de  Buenos  Aires  et  Bahia 
Blanca.  Vers  le  mois  de  mars  de  l'année  suivante,  commence 
l'émigration  vers  les  zones  de  refuge  hivernal. 

4.  Développement  de  la  sauterelle  —  La  ponte  se  fait  sur 
tout  le  parcours  suivi  par  les  colonnes  de  sauterelles,  de  sorte 
que,  dès  les  mois  d'août  et  de  septembre,  les  germes  infestent 
déjà  une  grande  partie  de  l'Argentine.  Suivant  la  température 
et  la  latitude  géographique  de  chaque  région,  il  faut  de  20  à 
50  jours  après  la  ponte,  pour  que  le  germe  se  transforme  en 
larve  ou  «  saltona  ».  Sortis  des  œufs  uepuis  quelques  jours  à 
peine,  les  nouveau-nés,  appelés  «  mosquitas  »,  commencent 
déjà  à  manifester  leur  instinct  de  vagabonder  en  bandes.  La 
larve  ne  passe  que  peu  de  temps  sur  les  lieux  de  sa  naissance; 
elle  émigré  bientôt;  dès  l'âge  de  35  à  40  jours,  elle  peut  déjà 
parcourir  une  distance  de  cinq  kilomètres  par  jour.  L'état  lar- 
vaire dure  de  50  à  65  jours;  à  la  fin  de  cette  période,  la  larve 
est  transformée  en  sauterelle;  celle-ci  maraude  pendant  quel- 
ques jours  sur  les  lieux  où  s'accomplit  son  évolution  et  aban- 
donne alors  définitivement  la  région  pour  continuer,  dans 
d'autres  zones,  sa  course  vagabonde. 

5.  Législation.  —  Les  autorités  ont  vite  compris  qu'il  était 
de  leur  devoir  de  combattre  par  tous  les  moyens  le  fléau  natio- 
nal. Non  seulement  une  législation  spéciale  prescrit  aux 
intéressés  des  mesures  rigoureuses,  mais  le  budget  prévoit 
chaque  année  des  sommes  considérables  pour  l'organisation 
d'une  lutte  rationnelle  et  méthodique.  Ainsi,  tout  propriétaire 
rural  est  astreint,  en  vue  de  la  destruction  de  la  sauterelle,  à 
certaines  prestations  personnelles,  clans  un  rayon  de  10  kilo- 
mètres de  sa  propriété.  Les  corvées  exigibles  sont  d'une  durée 
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de  20  jours  consécutifs  ou  de  30  jours  non  consécutifs  ;  elles 
sont  rémunérées.  Les  intéressés  peuvent  s'y  soustraire,  moyen- 
nant paiement  d'une  indemnité  qui  servira  à  couvrir  les  frais 
des  travaux  faits,  en  leur  lieu  et  place,  par  les  autorités  com- 
pétentes. Sous  peine  de  sanctions  pénales  sévères,  les  proprié- 
taires sont  obligés  de  procéder  immédiatement  à  la  destruction 
des  sauterelles  dans  leur  propriété  et  de  donner  à  la  commission 
ad  hoc  tous  les  renseignements  possibles  sur  les  circonstances 
relatives  à  l'apparition  des  sauterelles,  leur  marche,  la  direction 
qu'elles  semblent  vouloir  suivre,  les  ravages  qu'elles  ont 
occasionnés,  etc. 

6.  Intervention  gouvernementale  pécuniaire.  Le  départe- 
ment ministériel,  qui  a  dans  ses  attributions  la  guerre  contre 
la  sauterelle,  mobilise  une  armée  de  6000  hommes,  répartis  sur 
tout  le  pays  aans  diverses  commissions. 

De  1897  ^  1908,  l'Etat  n'a  pas  dépensé  moins  de  quarante-six 
millions  de  francs,  pour  cette  lutte,  et  la  campagne  de  1908- 1909 
a  absorbé  à  elle  seule  seize  millions  de  francs.  Ces  chiffres  sont 
assez  éloquents  par  eux-mêmes  pour  faire  comprendre  l'impor- 
tance du  rôle  que  joue  la  sauterelle  dans  l'économie  agricole. 

7.  Préventifs  et  remèdes.  —  Suivant  les  régions,  les  saisons, 
la  configuration  du  sol,  la  température,  la  densité  de  la  popu- 
lation, etc.,  il  a  fallu  avoir  recours  à  des  armes  différentes 
pour  combattre  le  fléau.  Citons  les  principales  méthodes 
adoptées. 

1.  Charrues  et  herses.  —  Tout  d'abord,  c'est  le  labourage 
profond  et  rapide  des  champs  sur  lesquels  se  trouvent  les  larves  ; 
les  tranches  de  terre  se  retournant  sur  elles,  les  ensevelissent. 

On  obtient  un  effet  équivalent  en  traînant  sur  les  champs  des 
herses  faites  de  branches  épineuses.  Parfois,  on  emploie  des 
instruments  collecteurs  qui  déversent,  dans  les  fosses,  les 
masses  recueillies. 

2.  Torches.  —  D'autres  fois,  on  fait  usage  de  torches  de 
paille  et  de  serpillière  imbibées  de  pétrole  ;  la  fraîcheur  de  la 
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nuit,  ayant  plongé  les  sauterelles  dans  un  état  léthargique,  on 
profite  du  moment  opportun  pour  approcher,  des  insectes,  les 
torches  flambantes;  la  chaleur  leur  brûle  les  ailes  ou  paralyse 
leurs  membres  délicats. 

3.  Inondations.  —  Si  les  circonstances  le  permettent,  on  a 
recours  à  l'inondation  artificielle  des  champs,  qui  provoque 
de  terribles  hécatombes. 

4.  Appareils  cypriotes.  —  L'appareil  cypriote  jouit,  depuis 
quelques  années,  d'une  grande  vogue.  Comme  le  mot  l'indi- 
que, l'appareil  vient  de  l'île  de  Chypre  où,  dans  la  montagne, 
la  sauterelle  vivait  à  l'état  permanent.  L'appareil  cypriote 
constitue  un  ensemble  de  barrières,  d'un  genre  spécial,  établis 
sur  le  parcours  que  la  colonne  de  sauterelles  suit  ;  ce  sont  des 
bandes  de  toile  de  80  cm.  de  hauteur,  munis,  à  leur  rebord 
supérieur,  d'une  bande  de  toile  cirée,  large  de  10  cm.  et  imbi- 
bée de  pétrole.  Ce  couloir,  long  de  50  mètres,  est  soutenu  par 
19  pieux. 

D'un  côté,  les  toiles  se  joignent,  tandis  que  de  l'autre,  les 
extrémités  sont  écartées  de  façon  à  former  un  V  très  ouvert  du 
côté  d'où  viennent  les  sauterelles;  celles-ci  s'engagent  tout 
naturellement  dans  l'entonnoir  ainsi  formé.  A  l'endroit  de 
l'angle  aigu,  ainsi  qu'à  chaque  côté  de  l'appareil,  on  creuse 
des  fosses,  où  tombent  les  sauterelles,  et  dont  elles  ne  peuvent 
sortir,  à  cause  des  rebords  en  zinc  dont  l'intérieur  des  fosses 
est  garni.  L'avantage  de  cet  appareil  est  qu'il  coûte  très  peu  et 
se  place  rapidement.  Il  est  également  employé  au  nord  de 
l'Afrique.  En  ce  moment,  le  département  d'Alger  en  possède 
640  kilomètres  et  470  kilomètres  de  barrières  de  zinc.  L'incon- 
vénient est  que  le  système  ne  peut  être  employé  lorsqu'il  s'agit 
de  terrains  rocailleux  ou  couverts  de  bruyère. 

5.  Procédés  chimiques.  —  On  a  également  fait  appel  à  la 
chimie,  et  l'on  a  découvert  que,  par  la  vaporisation  de  produits 
arsenicaux,  on  obtenait  les  plus  heureux  résultats. 
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On  fait  un  mélange  de  : 
i  kilo  d'arsenic, 

0,500  kilo  de  lessive  de  soude, 
5  kilos  de  mélasse  de  sucre, 

90  litres  d'eau. 

Un  appareil  vaporisateur  spécial  se  charge  d'assurer  l'œuvre 
de  destruction  des  sauterelles. 

On  obtient  également  de  bons  résultats  en  employant  un 
mélange  de  1  litre  de  pétrole  pour  400  grammes  de  savon  noir 
et  15  litres  d'eau. 

6.  Oiseaux.  —  D'autre  part,  l'on  s'est  assuré  le  concours 
de  légions  d'oiseaux  :  martins-pêcheurs,  cailles,  allouettes,  etc., 
soit  en  encourageant  directement  la  multiplication  de  ces  pré- 
cieux auxiliaires,  soit  en  édictant,  à  leur  intention,  de  sages 
lois  de  protection. 

7.  Propagation  de  germes  morbides.  —  La  science  humaine 
cependant  n'avait  pas  dit  son  dernier  mot.  Il  ne  suffisait  pas, 
en  effet,  de  détruire  ce  qui  était,  il  fallait,  pour  arriver,  un 
jour,  à  la  destruction  complète,  prévenir  la  reproduction.  Dans 
ce  but,  on  a  eu  recours  à  la  propagation  naturelle  et  artificielle 
des  maladies  provoquées  chez  la  sauterelle  par  certains  para- 
sites végétaux.  De  nombreux  essais  de  culture  ont  été  faits 
dans  les  stations  et  laboratoires  de  l'Etat;  ils  ont  démontré 
que  ce  système  ne  peut  être  appliqué  partout,  parce  qu'il  faut 
Certaines  conditions  climatériques,  qui  ne  se  rencontrent  pas 
dans  tout  le  pays. 

Enfin,  l'on  a  trouvé  une  précieuse  alliée  dans  la  mouche 
vivipare,  appelée  «  sarcofaga  ».  Celle-ci  dépose  ses  larves 
dans  la  première  articulation  du  cou  de  la  sauterelle,  l'obli- 
geant par  ses  piqûres  à  baisser  la  tête  et  à  découvrir  la  mem- 
brane de  son  articulation.  La  larve  perfore  rapidement  cette 
membrane  et  se  développe,  non  seulement  aux  dépens  des  œufs, 
mais  aussi  aux  dépens  des  entrailles  de  la  sauterelle. 

8.  Aperçu  général  des  résultats  —  On  serait  porté  à  se  deman- 
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der  si,  après  tout,  la  lutte  entreprise  par  l'Etat  et  les  particu- 
liers a  produit  quelque  résultat  tangible.  La  réponse  n'est  pas 
douteuse.  L'on  reste  rêveur  devant  les  chiffres  communiqués 
à  cet  égard  par  le  département  ministériel  compétent.  En  effet, 
l'ensemble  du  grain  sauvé  pendant  les  douze  années  écoulées 
depuis  1897  jusqu'à  la  fin  de  1908,  représente  une  quantité  de 
72,700,000  tonneaux  ! 

Mais  la  lutte  fut  une  lutte  sans  merci,  une  lutte  à  mort.  En 
veut-on  la  preuve  ? 

Système  de  calculs.  —  Pour  établir,  en  quantité  approxima- 
tive, le  poids  des  sauterelles  massacrées,  on  pèse  les  sauterelles 
contenues  dans  une  mesure  donnée.  Ainsi,  l'on  pèsera  les  saute- 
relles comprises  dans  une  mesure  d'un  mètre  cube.  On  procède 
à  peu  près  de  la  même  façon,  pour  déterminer  le  nombre, 
sachant  qu'un  kilo  renferme  approximativement  500  saute- 
relles. Il  est  à  remarquer  que,  plus  les  sauterelles  sont  avancées 
en  âge,  moins  grand  est  le  nombre  d'individus  compris  dans 
une  mesure  ou  un  poids  donnés. 

Un  kilo  de  larves  contient  environ  25,000  individus,  tandis 
qu'un  kilo  de  sauterelles  n'en  comprend  que  500  environ. 

Chiffres  officiels.  —  Voici  donc  les  chiffres  officiels  (1)  pour 
les  campagnes  de  1908  et  1909.  Ils  indiquent  le  degré  de  déve- 
loppement de  la  sauterelle,  le  poids  en  kilos  de  sauterelles 
massacrées  et  les  étendues  de  territoire  ravagées  : 


Sauterelles 

kilos               hectares 

1909 

59,395*257        2,083,256 

1908 

17,716,364           361,351 

Différence  en  1909 

+  38,678,893     +  1,721,905 

Œufs 

1909 

11,393,651        698,858 

1908 

3,744,171         261,528 

Différence  en  1909 

• 

+  7,649,480     +  437,330 

(1)  Boletin  Mensual  de  la  Defensa  Agricola.  Numéro  20.   Ministerio  de 
Agricultura.  Buenos  Aires,   1909. 
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Petites  larves 

1909 

15,182,271 

-  99,828 

1908 

13,953,950 

200,500 

Différence  en  1909 

+    1,228,321 

-  100,672 

Larve 

1909 

133,625,439 

545,266 

1908 

110,767,913 

1,048,990 

Différence  en  1909 

+    22,857,526 

—  503,724 

Formant  un  total  général,  en  1909,  d'environ  220,000,000  de 
kilos  de  sauterelles  anéanties. 

Ces  chiffres  sont  assez  éloquents  pour  que  tout  commentaire 
soit  superflu. 

9.  Valorisation  industrielle  de  la  sauterelle.  —  Le  remède  le 
plus  efficace,  semble-t-il,  n'avait  pas  encore  été  appliqué. 
C'était  d'intéresser  l'homme  directement  et  d'une  façon  tan- 
gible à  la  destruction  systématique  de  la  sauterelle.  Car,  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'en  définitive,  toutes  les  armes  de  combat, 
employées  jusque-là,  ne  servaient  à  détruire  l'ennemi  qu'en 
vue  d'épargner  le  champ  du  voisin  ou  peut-être  de  s'épargner 
pareille  calamité,  mais  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Des  études  approfondies  furent  donc  entreprises  aux  fins  de 
savoir  si  la  sauterelle  ne  pouvait  être  utilisée  industriellement. 
Du  coup,  on  exciterait  l'émulation  parmi  les  agriculteurs  par 
l'appât  du  gain  qu'ils  pourraient  escompter  par  la  vente  des 
sauterelles  recueillies.  Ces  études  conclurent  à  la  possibilité  de 
la  valorisation  industrielle  des  sauterelles. 

Sur  quoi  ces  conclusions  furent-elles  basées  ? 

Avant  tout,  sur  la  teneur  des  sauterelles  en  matières  protéi- 
ques  (azote),  qui  les  rendent  éminemment  propres  à  servir 
comme  engrais,  voire  à  concurrencer  très  sérieusement  les 
engrais  chimiques  ou  naturels  actuellement  en  usage. 

Les  essais  officiels  faits,  sur  30  hectares,  sur  les  champs 
d'expérience  de  l'Etat  à  Moises  Ville,  section  Rafaela,  ont  été 
concluants  à  cet  égard.  Les  sauterelles  constituent  un  excellent 
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engrais  qui,  non  seulement  rend  la  plante  plus  vigoureuse,  lui 
fait  produire  de  meilleurs  fruits  et  augmente  son  rendement, 
mais  la  rend  en  même  temps  plus  résistante  aux  maladies 
cryptogamiques. 

L'idée  d'utiliser  la  sauterelle  pour  l'alimentation  du  bétail 
semblait  hardie,  non  point  que  la  matière  première  ne  convint 
pas,  mais  parce  que  les  appareils  de  transformation  exigeaient 
une  mise  de  capitaux  peu  en  rapport  avec  les  résultats  proba- 
bles. 

Récemment,  il  s'est  fondé  un  syndicat  allemand  dans  le  but 
de  poursuivre  la  valorisation  industrielle  des  sauterelles,  tant 
en  vue  d'utiliser  ses  produits  comme  engrais  que  pour  étudier 
plus  à  fond  la  possibilité  de  l'utiliser  comme  nourriture  pour  le 
bétail.  Comme  la  sauterelle  pourrit  en  un  temps  relativement 
court,  la  question  de  la  dessication  rapide  fait  l'objet  d'un  com- 
plément d'enquête.  Quant  à  l'utilisation  de  la  sauterelle  comme 
aliment,  aucune  objection  sérieuse  ne  semble  devoir  être  sou- 
levée, attendu  que  les  oiseaux  en  sont  très  friands,  qu'en 
Algérie,  on  la  donne  en  nourriture  aux  chevaux  et  que  même 
les  Arabes  ne  dédaignent  pas  un  plat  de  sauterelles  frites. 

10.  Conclusion.  —  L'ne  conclusion  à  ce  chapitre  s'impose. 
Si  nous  avons  insisté  assez  longuement  sur  ce  sujet,  nous 
l'avons  fait  dans  le  seul  but  de  montrer,  d'une  part,  l'impor- 
tance réelle  de  la  «  Question  des  sauterelles  »,  considérée,  au 
point  de  vue  de  chaque  agriculteur  en  particulier  et,  d'autre 
part,  l'importance  que  l'importateur  étranger  doit  y  attacher, 
dans  ses  transactions  en  céréales  de  La  Plata.  A  première  vue, 
les  statistiques  ci-dessus  accusent  des  masses  incalculables  de 
sauterelles  et  des  dégâts  énormes;  mais  lorsqu'on  ne  considère 
que  le  pourcentage,  en  mettant  en  regard  la  perte  nette  et  la  pro- 
duction totale  (en  1909,  pour  le  froment,  1/4  %  de  perte,  sur 
l'ensemble  des  récoltes  de  tout  le  pays  ;  pour  le  maïs  —  ravages 
exceptionnels  —  6  %),  il  faut  en  conclure  que  l'étendue  du 
pays  et  la  répartition  des  champs  ensemencés  sont  telles,  qu'en 
fin  de  compte,  l'importance  du  rôle  de  la  sauterelle,  dans  le 
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commerce  international,  tend  à  diminuer  notablement  à  mesure 
que  l'acréage  augmente.  Mais  malgré  toute  l'énergie  déployée 
par  le  gouvernement,  il  n'est  guère  probable  qu'on  puisse 
vaincre  complètement  l'ennemie  ;  tout  ce  que  l'on  peut  espérer, 
c'est  que,  d'ici  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'années,  le 
fléau  puisse  être  endigué,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'agricul- 
ture argentine. 


CHAPITRE  IV.  —  ROUMANIE. 


§  i.  —  Agriculture. 

1.  Aperçu  général.  —  La  Roumanie  fait  partie  de  la  grande 
région  de  l'Europe  orientale  où  la  production  des  céréales  con- 
stitue la  caractéristique  de  l'agriculture. 

Les  cultures  annuelles  (ensemencements,  prairies  et  plan- 
tations), ont  occupé,  en  1908,  une  surface  de  5,976,247  hectares, 
dont  les  grands  cultivateurs  ont  cultivé  1,894,590  hectares,  soit 
31.70  %,  et  les  petits  agriculteurs  4,081,657  hectares,  soit 
68.30  %.(i). 

On  voit,  dans  le  tableau  suivant,  les  surfaces  des  cultures 
(ensemencements,  prairies  et' plantations),  faites  en  Roumanie 
pendant  les  9  dernières  années  : 

Année  1899 hectares  5969,810 

1900  .....  »  5850,950 

»       1901 »  5940,820 

1902 »  5979.150 

»       1903 "  5909.028 

1904 »  5906,645 

»       1905 »  6129,099 

»       1906  .....  »  6171,578 

1907 »         5642.204 

1908 »         5976,247 


» 


(1)  Statistiques  communiquées  par  M.  le  docteur  L.  Colescu,  attaché  au 
Ministère  de  l'Agriculture  et  des  Domaines,  Bucarest  (Roumanie). 


156  ROUMANIE 

2.  Surface  ensemencée.  —  Les  cultures  annuelles  ont  été, 
avec  de  légères  variations,  en  continuelle  augmentation  jus- 
qu'en 1906,  où  l'on  a  enregistre  la  plus  grande  surface,  soit 
6,171,578  hectares,  ce  qui  représentait  47.40  %  de  la  surface 
totale  de  la  Roumanie. 

A  cause  du  mauvais  temps  et  des  agitations  des  paysans, 
qui  ont  eu  lieu  au  printemps  de  1907,  la  surface  des  cultures  a 
diminue  de  500,000  hectares  environ.  Les  cultures  augmentent 
de  nouveau  en  1908  et  atteignent  presque  6  millions  d'hectares, 
soit  46  %  de  la  surface  du  pays. 

Les  céréales  occupent  la  plus  grande  surface  des  cultures 
annuelles.  Elles  couvraient,  en  1908,  une  étendue  de  5,133,459 
hectares,  soit  86  %  du  total  de  la  surface  cultivée. 

Le  froment  a  été  cultivé  sur  une  surface  de  1,801,685  hectares, 
ou  30.15  %  du  total  des  cultures  annuelles.  Il  est  spécialement 
cultivé  par  les  grands  cultivateurs,  soit  sur  une  surface  de 
965,554  hectares,  et  de  835,131  hectares  pour  les  petits  agricul- 
teurs. 

Si  l'on  considère  les  surfaces  cultivées  en  blé  à  partir  de 
1895,  on  observera  que  ce  n'est  qu'en  1905  et  1906  que  la  culture 
du  blé  a  été  plus  étendue  qu'en  1908,  tandis  que  toutes  les  autres 
années  on  a  semé  le  blé  sur  des  surfaces  moindres  ;  le  maximum 
a  été  atteint  par  1906  avec  une  culture  de  2,022,843  hectares. 

Le  maïs  occupe  la  plus  grande  surface  de  toutes  les  cultures  : 
2,020,315  hectares,  soit  33.81  %.  Le  maïs,  cultivé  spécialement 
par  les  petits  cultivateurs,  a  occupé  une  étendue  de  1,720,116 
hectares;  les  grands  agriculteurs  n'ont  cultivé  que  300,199 
hectares.  (Année  1908). 

Parmi  les  autres  céréales,  notons  :  l'orge,  cultivée  sur  une 
surface  de  620,190  hectares;  Y  avoine,  490,338  hectares;  le 
seigle,  147,052  hectares,  et  le  millet,  53,461  hectares.  Toutes  ces 
cultures  appartiennent  surtout  aux  petits  agriculteurs. 

3.  Statistiques.  —  Voici,  pour  la  campagne  de  1909,  les  der- 
niers chiffres  officiels  des  surfaces  ensemencées,  rendements  et 
production  des  principales  céréales  cultivées  en  Roumanie.  Ils 
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ont  été  compilés  fin  octobre  et  nous  ont  été  communiqués  direc- 
tement par  le  ministère  de  l'Agriculture  et  des  Domaines  de 
Roumanie  à  Bucarest. 


FROMENT 

SEIGLE 

Départements 

Surface 

Moyenne 

Movenne       _  .  . „„ 

MrWtare      Totalen 
par  hectare     quintaux 

qu.metr.    metri1ues- 

Poids 

r     Snrfafip. 

Moyenne 

et  groupes 
de  départ. 

cultivée 
hectares 

par  hectare    Hectolitres 
enhectol. 

niOYfin  ps.  i     

hectoht.     cultivée, 
en  kilogr. 

hectParéenHectolitres 

hcctolit. 

1.  Dorohoi 

27,901 

14.8 

413,938 

11.8 

330,323 

79.8 

1,303 

12.0 

15,598 

2.  Botosani 

28,037 

16.3 

455,755 

12.9 

361,869 

79.4 

487 

13.1 

6,390 

3.  Iasi 

27,873 

16.3 

455,372 

13.2 

366,574 

80.5 

698 

13.4 

9,338 

4.  Roman 

16,, 096 

18.9 

304,069 

16.3 

245,688 

80.8 

135 

13.5 

1,823 

5.  Vaslui 

21,278 

13.7 

291.880 

10.9 

232,628 

79.7 

407 

10  2 

4,163 

6.  Falciu 

19,106 

13.3 

252,697 

10.7 

203,674 

80.6 

5,078 

7.4 

37,766 

7.  Tutova 

33,225 

14.8 

493,020 

12.0 

399,346 

81.0 

5,496 

10.2 

56,166 

8.  Covurlui 

36,720 

9.3 

340,347 

7.4 

271,597 

79.8 

20,165 

9.4 

189,438 

9.  Tecuci 

31,181 

13.3 

415,704 

10.7 

332,979 

80.1 

2,252 

11.9 

26,784 

10.  R.  Sarat 

52.015 

8.4. 

436,316 
3,859,098 

6.8 

351,671 

80.6 

7,586 
43,607 

8.6 
97 

56,100 

I.     Groupe 

293,432 

13.1 

10.6 

3,096,349 

80.2 

412,566 

1.  Suceava 

7,752 

14.7 

114,281 

11.6 

89,596 

78.4 

600 

11.9 

7,143 

2.  Neamtu 

9,095 

18.5 

168,779 

15.0 

136,373 

80.8 

269 

13.8 

3,732 

3.  Bacau 

9,356 

146 

136,959 

11.7 

109,293 

79.8 

439 

9.6 

4,201 

4.  Putma 

13,482 

10.4 

140,850 

8.3 

112,117 

79.6 
~  79.8 

176 

7.8 
11.1 

1,379 

II.  Groupe 

39,685 

14.1 

560,869 

11.3 

447,379 

1.484 

16,455 

l.Buzâu 

69,569 

11.6 

805,247 

9.3 

649,029 

80.6 

6,388 

13.1 

83,784 

2.  Prahova 

30,229 

14.4 

433,961 

11.4 

344,565 

79.4 

659 

11.1 

7,301 

3.  Dambovita 

22,964 

12.6 

290,480 

10.1 

232.384 

80.0 

267 

11.3 

3,027 

4.  Muscel 

1,115 

11.4 

12,713 

9.0 

10,018 

78.8 

91 

20.5 

1,862 

5.  Arges 

26.430 

10.1 

266,632 

8.0 

211,706 

79.4 

475 

8.1 

3,851 

6.  Valcea 

13,560 

11.2 

152,303 

9.0 

122,299 

80.3 

11 

11.5 

126 

7.  Gorj 

15,695 

11.0 

172,267 

8.7 

137,297 

79.7 

1,295 

7.7 

9,910 

8.  Mehedinti 

98,849 
278,411 

13.0 

1,283,573 
3,417,176 

10.4 

1,031,993 
2,739,291 

80.4 

10,999 

10.2 
11.0 

111,699 

III.    Groupe 

12.3 

9.8 

80.2 

20,185 

221,560 

1.  Dolj 

188.797 

12.4 

2,349,008 

10.1 

1.902,696 

81.0 

15,603 

6.6 

102,803 

2.  Romanati 

123,581 

12.8 

1,583.218 

10.3 

1,271.324 

80.3 

1,890 

8.9 

16,729 

3.  Oit 

73,358 

11.9 

874.740 

9.6 

705,040 

80.6 

3 

9.0 

27 

4.  Teleorman 

153,363 

12  5 

1,920,376 

10.0 

1,538,221 

80.1 

265 

17.2 

4,565 

3.  Vlasca 

102,819 

11.3 

1,157,771 

9.0 

925,059 

79.9 

22 

8.5 

188 

6.  Llfov 

112,603 

13  e 

1,527,532 

10.8 

1,215,915 

79.6 

500 

15.9 

7,925 

7.  Ialomita 

171,067 

9.7 

1,666,684 

7.7 

1,325,014 

79.5 

14,040 

9.0 

126,714 

8.  Braïla 

72.648 
998,236 

10.3 
11.8 

746.078 

8.2 

596,862 

80.0 

5,466 
37,789 

10.1 

8~3 

55,446 

IV.    Groupe 

11,825,407 

9.5 

9,480,131 

80.2 

314,397 

1.  Tulcea 

20,891 

3.6 

76,549 

2.8 

59,096 

77.2 

25,196 

3.7 

93,732 

2.  Constanta 

58,389 

4.4 

259,780 

3,4 

200,290 

77.1 

8,303 

3.7 

30,313 

V.    Groupe 

79,280 

Ï2~ 

336,329 

3.3 

259,386 

77,1 

33,499 

3.7 

124,045 

Roumanie 

en    1909 

1,689,044 

11.8 

19,998,879 

9.5 

16.022,536 

80.1 

136,564 

8.0 

1,089,023 

1908 

1,801,685 

10.7 

19,316,118 

8.4 

15,108,643 

78.2 

147,052 

6.3 

930.421 

1907 

1,714,317 

8,7 

14,884,307 

6,8 

11,648,107 

78.3 

146,659 

6,1 

899,947 

1906 

2,022,843 

19.8 

40,126.507 

15.1 

30,561,500 

76.2 

183,929 

17.1 

3,136,484 

1905 

1,958,250 

18.6 

36,412,747 

14.6 

28,511,180 

78.3 

161,199 

16.1 

2,587,854 

1905 

1,720,389 

11.0 

18,937,153 

8.8 

15,102,850 

79.8 

133,659 

5.8 

775,511 

Moyennant 

1,843,197 

141 

25,935,367 

10.1 

20,186,456 

77.8 

154,500 

10.8 

1,666,044 
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AVOINE 

Départements 

Surface 

Moyenne 

Total 

Surface 

Moyenne 

Total 

et  Group«s 

cultivés 

par  hectare 

cultivée 

par  hectare 

de  départ. 

hectares. 

enhectol 

hectolitres 

hectare. 

en  hectol. 

hectolitret 

i.   Dorohoi 

25,733 

14.6 

375,538 

14,763 

25-3 

372,791 

2.  Botosani 

25,160 

i5-5 

389,669 

8,919 

26.5 

235,973 

3.   Iasi 

19,812 

13-3 

264,304 

6,119 

19.9 

121,764 

4.   Roman 

8,5H 

17.8 

151,860 

9,732 

21.7 

211,211 

5.  Vaslui 

17,492 

13-3 

230,699 

6,397 

22.2 

142,144 

6.  Falciu 

14,873 

14.3 

212,003 

4,632 

21.9 

IOI,562 

7.  Tutova 

20,669 

16.3 

337,752 

10,219 

25-3 

259,006 

8.  Corvurlui 

17,590 

20.1 

353,085 

13,223 

33-i 

438,310 

9.  Tecuci 

17,754 

18.9 

335,185 

i5,93i 

29.2 

466,269 

10.   R.   Sarat 

23,120 

18.6 

430,369 
3080,464 

2,738 
92,673 

24-3 

26. 1 

66,657 

ir  Groupe 

i9o,737 

16.2 

2415,687 

1.  Suceava 

7,780 

14.7 

H4,583 

i3,93o 

19.8 

276,604 

2.  Néamtu 

5,203 

17.0 

88,8lO 

14,702 

20.7 

304,357 

3.  Bacau 

6,452 

13-7 

88,695 

12,160 

15.6 

190,027 

4.  Puna 

6,176 
25,611 

17.6 

108,664 
400,752 

3,278 
44,070 

22.0 
19. 1 

72,125 

IIe  Groupe 

15.6 

843,H3 

1.  Buzau 

io,945 

17.6 

I93-031 

7,123 

23-9 

170,013 

2.  Prahova 

4,465 

18.3 

81, 591 

15,079 

17-5 

264,335 

3.  Damhova 

3,635 

14.8 

53,748 

20,411 

18.2 

371,177 

4.   Muscel 

81 

9.8 

797 

i>45o 

11. 7 

16,980 

5.  Arges 

4,230 

10.4 

44,012 

25,067 

14.4 

362,086 

6.  Valcea 

1,301 

9.9 

12,821 

2,417 

12.7 

3O,605 

7.  Gorj 

1,239 

14-3 

17,753 

1,190 

15.0 

I7,8o8 

8.   Mehedinti 

!,749 
27,645 

14.9 

26,021 
429,774 

2,546 
75,283 

19. 1 
17.0 

48,502 

IIIe  Groupe 

15-5 

1281,506 

1.  Dolj 

4,040 

16.5 

66,810 

4,998 

21.6 

107,878 

2.   Romanati 

3,178 

18. 1 

57,502 

3,605 

20.4 

73,647 

3.  Oit 

3,032 

11. 0 

33,27o 

16,322 

18.8 

306,305 

4.  Teleorman 

3.030 

i4-5 

44,o54 

16,926 

22.9 

387,428 

5.  Vlasca 

3,773 

!3-5 

51,024 

18,316 

16. 1 

296,054 

6.   Ilfov 

9,224 

15-3 

141,319 

23,727 

23-9 

566,954 

7.  Ialomita 

32,413 

11.6 

374,738 

35,531 

19.7 

698,763 

8.   Braïla 

45,328 
104,018 

17.8 

803,806 
1572,523 

29,676 
149,101 

27.4 
21.8 

812,985 

IVe  Groupe 

i5-i 

3250,014 

1.  Tulcea 

54,543 

8.4 

461,647 

19,378 

10.5 

204,035 

2.  Constanza 

146,632 
201,175 

7-4 

7-7 

1087,028 
1548,675 

103,999 
123,377 

11. 0 

1148,682 

Ve  Groupe 

11. 0 

1352,717 

Roumanie  en  1909 

549,186 

12.8 

7032,188 

484,504 

18.9 

9H3,037 

1908 

620, 190 

7-3 

4536,399 

490,338 

12.4 

6065,427 

1907 

509,693 

13-9 

7069,858 

352,468 

17.8 

6287,334 

1906 

558,7oo 

21.2 

11819,133 

381,914 

24.1 

9220,485 

1905 

528,758 

17.6 

9297,222 

372,730 

17.9 

6686,298 

î?°4 

532,552 

7-7 

4076,269 

427,701 

10.4 

4442,967 

Moyennes 

549,978 

13-4 

7359,777 

405,030 

16. 1 

6540,503 
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Ces  statistiques  démontrent  pour  toutes  les  céréales  une 
diminution  assez  sensible  des  surfaces  ensemencées.  Mais, 
comme  le  rendement  a  partout  été,  en  1909,  plus  fort  qu'en 
1908,  la  production  est  néanmoins  en  augmentation  sur  celle  de 
l'année  précédente.  Elle  reste  cependant  notablement  en-des- 
sous de  la  moyenne  des  5  dernières  années.  Il  faut  en  chercher 
la  raison  dans  le  fait  que  cette  moyenne  comprend  les  chiffres 
de  1905  et  1906,  années  d'abondance  exceptionnelle,  qui  don- 
nèrent une  récolte  presque  double  de  celle  de  1909.  (1). 

4.  Systèmes  de  culture.  —  Tous  les  systèmes  de  culture  usités 
en  Roumanie  appartiennent  à  la  culture  extensive  dans  la  plus 
large  acception  du  mot.  Les  circonstances  générales  économi- 
ques et  sociales  font  que  le  sol  est  le  principal  facteur  de  la 
production  et,  dans  ces  conditions,  on  cherche  à  lui  faire  pro- 
duire avec  le  minimum  de  travail  et  de  capital. 

Si  la  Roumanie  a  fait  de  grands  progrès  en  ce  qui  concerne 
l'adoption  des  instruments  et  des  machines  agricoles  les  plus 
perfectionnées;  si  l'on  est  arrivé  à  donner  beaucoup  d'attention 
au  choix  des  semences  et  à  leur  préservation  contre  les  maladies 
parasitaires  ;  si,  dans  toutes  les  opérations  de  culture,  on  peut 
signaler  des  améliorations  notables,  il  n'en  est  plus  de  même, 
quand  il  s'agit  du  maintien  de  la  fertilité  du  sol. 

En  effet,  jusque  dans  les  derniers  temps,  la  culture  des 
céréales,  et  surtout  celle  du  blé,  était  très  rémunératrice,  ce  qui 
engagea  les  cultivateurs  à  leur  donner  la  plus  grande  extension 
dans  la  culture. 

Trop  confiants  dans  la  fertilité  du  sol  que  l'on  croyait,  à  tort, 
inépuisable,  ils  usèrent  et  abusèrent  d'elle,  sans  penser  à  la 
restitution,  au  moins  partielle,  des  substances  fertilisantes 
retirées  annuellement  au  sol  par  les  cultures. 

Il  y  a  même  des  fermiers  qui  cultivent  plusieurs  années  de 
suite  blé  sur    blé,    pratique    condamnable  à  tous  les  égards, 


(1)  Maïs.  —  La  surface  ensemencée  en  maïs  en  1909  était  de  2,123,473 
hectares.  La  production  n'en  était  pas  encore  définitivement  établie  à  la 
fin  de  décembre  1909,  mais  elle  pouvait  être  évaluée  à  25  millions  d'hec- 
tolitres, soit  une  moyenne  d'environ  12  hectolitres  par  hectare  ;  ce  chiffre 
est  inférieur  à  la  moyenne  des  années  précédentes. 
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surtout  quand  on  sait  que  la  culture  se  fait  sans  apport  d'en- 
grais. 

Les  résultats  d'un  tel  système  se  font  sentir  actuellement  de  la 
manière  la  plus  fâcheuse  dans  la  productivité  du  sol,  comme 
on  pourra  en  juger  par  les  rendements  à  l'hectare,  dont  nous 
donnons  ci-dessous  quelques  exemples. 

L'emploi  des  engrais  commence  à  entrer  petit  à  petit  dans 
les  mœurs  des  cultivateurs  roumains,  mais  on  constate,  qu'en 
général,  ceux-ci  sont  assez  rebelles  à  l'introduction  de  nouvelles 
méthodes  dans  leurs  cultures. 

5.  Climat.  —  La  place  d'honneur  que  donnent,  au  blé,  les 
agriculteurs  roumains,  et  surtout  les  grands  cultivateurs,  est 
pleinement  justifiée,  non  seulement  au  point  de  vue  économi- 
que, mais  aussi  au  point  de  vue  du  climat  et  du  sol  du  pays. 

En  effet,  la  Roumanie,  voisine,  d'un  côté,  des  vastes  plaines 
de  la  Hongrie  et,  de  l'autre,  des  immenses  steppes  de  la  Russie, 
a  un  climat  continental  excessif  avec  tous  ses  attributs  :  hivers 
généralement  longs  et  froids,  passage  brusque  de  l'hiver  à  l'été, 
été  très  chauds  et  généralement  secs,  vents  violents  assez  fré- 
quents. 

Si  la  température  moyenne  pour  l'année  entière  et  la  moyenne 
de  l'eau  tombée  par  an,  tendent  à  dénoter  un  climat  tempéré, 
on  verra  qu'il  n'en  est  plus  ainsi,  si  nous  faisons  remarquer 
que  le  froid  de  l'hiver  atteint  quelquefois  et  dépasse  même  30 
degrés  centigrades  et  que,  pendant  l'été,  les  chaleurs  peuvent 
dépasser  38  degrés  à  l'ombre. 

L'insolation  est  aussi  très  grande,  ce  qui  fait,  avec  le  con- 
cours des  autres  agents  météorologiques,  que  généralement  la 
paille  du  blé  n'arrive  pas  à  la  longueur  que  l'on  est  habitué  à 
voir  dans  les  pays  occidentaux  de  l'Europe,  à  climat  moins 
excessif  et  à  air  humide.  Ce  n'est  que  rarement,  dans  les  années, 
à  printemps  pluvieux,  que  la  paille  devient  plus  longue. 

Le  fait,  d'ailleurs,  n'a  pas  grande  importance,  parce  que  la 
paille  dans  beaucoup  de  régions  n'a  pas  de  valeur,  si  ce  n'est 
comme  combustible  pour  les  locomobiles.  Souvent,  on  la  brû1e 
même  sur  les  champs  pour  s'en  débarrasser. 
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6.  Sol.  —  Le  sol  de  la  Roumanie  présente,  sur  de  grandes 
étendues,  une  uniformité  remarquable  au  point  de  vue  de  sa 
formation  géologique  et  de  sa  nature  minéralogique,  que  l'on 
ne  trouve  généralement,  en  Europe,  que  dans  les  steppes  de 
la  Russie  et  dans  les  grandes  plaines  de  la  Hongrie,  avec 
lesquelles,  d'ailleurs,  il  a  beaucoup  de  ressemblance. 

En  général,  le  sol  est  partout  très  profond,  composé  de 
particules  terreuses  très  fines,  presque  impalpables,  sans  cail- 
loux, argilo-siliceux  ou  silico-argileux,  et  plus  rarement  fran- 
chement sablonneux. 

Les  terres  à  prédominance  d'argile,  qui  occupent  la  plus 
grande  étendue  du  pays,  sont  ici  les  meilleures  et  les  véritables 
terres  à  blé,  parce  que,  dans  ces  terres,  le  blé  résiste  bien 
à  la  sécheresse. 

Le  sol  y  est  encore  généralement  assez  fertile  et  l'emploi  des 
engrais  est  une  exception. 

Dans  de  pareilles  conditions  de  sol  et  de  climat,  la  culture 
du  blé  d'automne  est  une  de  celles  qui  offrent  le  plus  de  garantie 
de  réussite. 

Il  suffit  d'avoir  quelques  pluies  en  automne,  et  de  la  neige 
en  hiver,  pour  que  le  sol  puisse  faire  sa  réserve  d'eau  et 
que,  avec  un  peu  de  pluie  plus  tard,  on  soit  en  droit  d'espérer 
une  bonne  récolte  de  blé  d'automne;  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
pour  les  cultures  du  printemps,  si  les  pluies  ne  sont  pas  plus 
fréquentes  dans  cette  saison  ou  au  commencement  de  l'été. 

Ces  motifs,  d'ordre  purement  climatérique  et  tellurique,  en 
dehors  même  de  motifs  économiques,  seraient  assez  puissants 
pour  expliquer  la  préférence  accordée  par  les  grands  cultiva- 
teurs à  la  culture  du  blé  d'automne. 

7.  Variété  de  blés  cultivés.  —  Les  blés  d'automne,  cultivés 
presque  exclusivement  en  Roumanie,  appartiennent  à  l'espèce 
des  blés  tendres  (Triticum  sativum),  la  plus  importante 
de  toutes  les  espèces  de  blés  cultivées. 

De  cette  espèce,  on  ne  cultive  en  général,  que  les  blés  barbus, 
qui  se  rattachent  à  deux  variétés  principales,  et  se  distinguent 
Tune  de  l'autre  par  la  couleur  de  leurs  épis  et  par  la  grosseur 
et  l'aspect  du  grain. 
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On  connaît  la  variété  à  épi  blanc  barbu  et  la  variété  à  épi 
rouge  barbu. 

Le  blé  d'automne,  à  épi  blanc,  occupe  des  étendues  plus 
grandes  que  le  blé  à  épi  rouge  et  est  considéré,  à  juste  titre, 
comme  la  meilleure  variété,  pour  le  commerce  international. 
Il  se  caractérise  par  son  épi  de  couleur  blanche,  par  sa  paille 
généralement  peu  épaisse,  qui  expose,  à  la  verse,  dans  les 
années  pluvieuses  et  abondantes. 

Son  grain  est  généralement  plus  petit  que  celui  du  blé  à  épi 
rouge,  plus  dense,  donnant  un  poids  plus  grand  par  hectolitre, 
de  couleur  foncée,  à  cassure  plus  ou  moins  vitreuse  ou  glacée. 

Le  blé  à  épi  blanc  barbu  de  printemps,  connu  sous  le  nom 
de  Ghirka,  ressemble  à  celui  d'automne  et  est  peu  cultivé 
dans  le  pays,  quoique  la  qualité  du  grain  soit  excellente.  Son 
rendement,  médiocre  à  cause  des  circonstances  climatériques, 
plus  favorables  aux  blés  d'automne  qu'à  ceux  de  printemps,  en 
est  la  cause. 

Depuis  quelques  années,  on  commence  à  donner  une  grande 
attention  dans  la  Dobroudja  à  une  variété  de  blé  de  printemps 
à  épi  sans  barbes,  introduite  de  la  Russie,  sous  le  nom  d'Ulka. 
Le  blé  Sandomirka,  de  printemps,  également  de  provenance 
russe,  est  aussi  connu  dans  la  culture,  mais  sur  une  échelle 
restreinte. 

Dans  la  Dobroudja,  on  cultive  encore  un  blé  de  printemps 
connu  sous  le  nom  local  d'Araoute,  qui  n'appartient  plus  à  l'es- 
pèce du  Triticum  sativum,  mais  à  une  autre  espèce  de  Triticum 
durum  ou  blé  dur. 

Son  grain  est  allongé  et  pointu. 

C'est  un  beau  blé,  très  recherché  dans  le  commerce  pour  la 
fabrication  des  pâtes  alimentaires  farineuses,  d'un  prix  com- 
mercial plus  élevé  que  les  autres  blés  du  pays  ;  étant  un  blé  de 
printemps,  il  a  le  grand  inconvénient  d'être  peu  productif  sous 
le  climat  roumain. 

8.  Semailles.  —  On  sème  en  général  le  blé  après  la  jachère 
labourée,  après  les  légumineuses  sarclées,  comme  les  haricots, 
etc.,  et  la  majeure  partie,  après  le  maïs. 
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La  semaille  commence  au  mois  de  septembre  et  continue 
jusqu'à  l'hiver. 

Elle  se  fait,  en  général,  à  la  volée,  soit  à  la  main,  soit  à  la 
machine,  et  ce  n'est  que  depuis  quelques  années  que  l'on  a 
commencé  à  introduire  aussi  les  machines  à  semer  en  lignes. 
Après  la  semaille,  on  herse  pour  couvrir  la  semence.  Le  roulage 
est  peu  pratiqué. 

Les  cultivateurs  donnent  aujourd'hui  une  très  grande  atten- 
tion au  choix  et  à  la  préparation  de  la  semence,  ce  qui  constitue 
un  grand  progrès  par  rapport  au  passé. 

Les  trieurs  sont  de  plus  en  plus  employés. 

Il  n'y  a  presque  plus  de  grand  cultivateur  qui  ne  chaule,  ou 
mieux,  ne  sulfate  le  blé  à  ensemencer,  avec  une  solution  de 
1/2  %  de  sulfate  de  cuivre,  pour  préserver  sa  récolte  des  pertes 
que  peuvent  occasionner  les  parasites  cryptogamiques,  et  spé- 
cialement de  ceux  causant  la  carie  du  blé  (Tilletia  Caries  ou, 
en  roumain,  «  malura  »). 

La  quantité  de  semence  à  l'hectare  varie  de  200  à  280  litres 
pour  la  semaille  à  la  volée.  Plus  le  sol  est  fertile  et  plus  on 
sème  tôt  et  par  un  temps  favorable,  moins  on  met  de  semence 
par  hectare,  et  vice-versa.  Par  la  semaille  en  lignes,  on  fait  une 
économie  de  semence  d'environ  30  %. 

Après  la  semaille,  on  ne  donne  plus  au  blé,  en  général,  aucun 
autre  travail  d'entretien  jusqu'à  la  récolte,  excepté  l'arrachage 
des  mauvaises  herbes  (des  différents  chardons  et  du  sureau 
yèble)  ;  de  plus,  on  herse  très  rarement  les  blés  d'automne, 
opération  très  utile,  qui  mériterait  plus  d'attention. 

Comme  observation  générale,  il  est  à  noter  que  dans  les 
terres  et  sous  le  climat  roumains,  la  récolte  du  blé  est  à  moitié 
assurée  toutes  les  fois  qu'il  a  bien  levé  en  automne  avant  la 
rentrée  de  l'hiver,  si  peu  développé  qu'il  soit. 

Pour  une  bonne  production,  il  est  donc  très  important 
que  les  semailles  puissent  se  faire  en  temps  utile,  afin  d'avoir 
encore  la  température  nécessaire  pour  que  le  blé  germe  et  lève 
en  automne.  L'époque  la  plus  favorable  est  comprise  entre  le 
10  septembre  et  le  20  octobre. 
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9.  Moisson.  —  La  récolte  commence  en  général  vers  la  fin 
du  mois  de  juin  ou  au  commencement  du  mois  de  juillet,  et  se 
fait  à  la  faucille  ou  a  la  main,  et  sur  une  vaste  échelle  avec 
les  moissonneuses-lieuses.  Il  y  a  de  grands  cultivateurs,  qui 
mettent  en  mouvement  à  la  fois  plus  de  30  de  ces  machines, 
dans  les  régions  où  la  main-d'œuvre  est  rare. 

Après  la  dessication  complète  des  gerbes,  mises  en  meules 
ou  en  croix,  on  procède  au  battage,  qui  se  fait  avec  des  bat- 
teuses à  grand  travail,  actionnées  par  des  locomobiles.  Même 
les  petits  cultivateurs  ont  presque  complètement  abandonné 
tout  autre  mode  de  battage  et  s'associent  à  plusieurs  pour 
engager  une  batteuse  à  vapeur. 

Par  l'emploi  de  ces  machines  à  battre,  on  arrive  à  obtenir 
un  blé  marchand  plus  propre,  dont  le  nettoyage  est  complété 
par  le  tarare  ou  par  un  grand  crible  à  main,  qui  rend  d'excel- 
lents services. 

Les  récoltes  se  divisent  en  deux  groupes  :  les  récoltes  d'été, 
dont  font  partie  :  le  froment,  le  seigle,  l'orge,  l'avoine,  le  lin 
pour  semence  et  le  colza,  et  la  récolte  d'automne,  comprenant 
toutes  les  autres  cultures. 

Les  récoltes  d'été  de  l'année  1908  peuvent  être  considérées 
comme  au-dessous  de  la  moyenne  en  ce  qui  concerne  la  quan- 
tité, et  passables  comme  qualité. 

L'infériorité  de  ces  rendements  doit  être  attribuée  à  la  séche- 
resse qui  a  duré  pendant  la  première  moitié  de  l'année  agricole 
1907-1908. 

Les  pluies  rares  ont  laissé  le  sol  privé  d'humidité. 

Les  récoltes  d'automne  ont  été  relativement  plus  abondantes, 
vu  le  temps  plus  favorable  de  la  seconde  moitié  de  l'année 
agricole. 

1.  Froment.  —  Le  froment  a  donné,  en  1909,  un  total  de 
[9,988,879  hectolitres. 

Les  plaines  du  Danube  ont  donné  la  plus  grande  quantité  de 
froment,  11,271,115  hectolitres.  La  production  moyenne  par 
hectare  a  été  de  8  hectolitres. 
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2.  Seigle.  —  La  production  totale  du  seigle  a  été  de  1,089,023 
hectolitres,  avec  une  production  moyenne  de  11.8  hectolitres. 
Les  plaines  de  Covurlui,  Mehedinti  et  Jalomita  ont  donné  près 
de  50  %  de  la  récolte  du  seigle. 

3.  Orge.  —  L'orge  a  produit  une  quantité  de  7,032,188 
hectolitres,  c'est-à-dire  une  production  moyenne  de  12.8  hec- 
tolitres par  hectare. 

Les  régions  où  l'on  a  obtenu  les  plus  grandes  quantités 
d'orge  sont  celles  de  Jalomita  et  de  Braïla.  La  qualité  de  l'orge 
récoltée  en  1908  a  été  d'une  bonne  moyenne.  wSon  poids  par 
hectolitre  a  été  de  62  kilogr. 

4.  Avoine.  —  L'avoine  a  donné,  en  1909,  une  récolte  de 
9,143,037  hectolitres. 

La  production  moyenne  par  hectare  fut  de  18.9  hectolitres, 
la  qualité  fut  bonne  et  son  poids  moyen,  par  hectolitre,  de  41 
kilogr. 

5.  Maïs.  —  Le  maïs  a  produit,  en  1908,  une  moyenne  de 
27,801,220  hectolitres. 

La  production  moyenne  par  hectare  fut  de  13.8  hectolitres. 
De  la  récolte  totale  du  maïs  en  1908,  les  plaines  du  Danube  ont 
donné  41.3  %,  les  plaines  du  Sereth  et  du  Pruth  26.8  %,  et  les 
Carpathes  de  la  Valachie  23.5  %.  Comparée  à  la  récolte  du 
maïs  pendant  la  période  de  5  ans  1903- 1907,  la  production  de 
maïs,  en  1908,  a  été  supérieure,  tant  comme  quantité  totale  que 
comme  rendement  moyen  par  hectare. 

Observation.  —  Les  rendements  que  nous  venons  d'indiquer 
ne  constituent  évidemment  pas  des  chiffres  invariables  ;  ils 
sont,  au  contraire,  sujets  à  de  fortes  oscillations  dues  aux  con- 
ditions climatériques. 

10.  Valeur  des  produits  agricoles.  —  La  valeur  des  produits 
agricoles,  en  1908,  s'éleva  à  958,228,931  francs. 

Cette  évaluation  a  été  faite  d'après  les  prix  pratiqués,  pour 
la  plupart,  aux  bourses  de  Braïla  et  de  Galatz,  mais  elle  ne 
représente  que  la  valeur  brute  des  récoltes  obtenues  en   1908, 
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dans  lesquelles  on  ne  tient  pas  compte  des  frais  d'exploitation, 
ni  de  la  rente  du  sol. 

Si  l'on  compare  cette  évaluation  à  celles  des  années  agri- 
coles précédentes,  l'année  1908,  par  ce  chiffre  de  958  millions, 
se  range  parmi  les  années  moyennes.  En  effet,  quand,  en  1903, 
on  a  calculé  pour  la  première  fois  la  valeur  brute  des  récoltes, 
on  a  obtenu  757  millions  de  francs;  en  1905,  l'évaluation  a 
dépassé  un  milliard  de  francs,  et  il  est  certain,  qu'en  1906,  la 
valeur  des  produits  agricoles  a  été  encore  plus  grande,  vu  la 
richesse  des  récoltes  de  cette  année-là. 

Si,  malgré  la  faiblesse  de  la  récolte  obtenue  en  1908,  la  valeur 
de  la  production  agricole  a  atteint  un  chiffre  si  important,  c'est 
grâce  à  la  hausse  des  prix  auxquels  on  a  vendu  les  céréales  et, 
en  général,  tous  les  produits  agricoles  de  cette  année. 

Le  tableau  suivant  montre  la  hausse  des  prix  à  différentes 
aates  : 


1900 

1905 

1908 

Froment 

fr.  10.61 

11.47 

15.64  par  hectolitre 

Orge 

»       6.70 

6.08 

8.51     » 

Maïs 

»       7.20 

10.74 

1 1 .04     »         » 

Haricots 

»     11.54 

15.68 

16.40     »         » 

§  2.  —  Organisation  du  commerce  des  céréales. 

1.  Affaires  avec  l'intérieur.  —  Deux  catégories  de  négociants 
se  partagent  en  Roumanie  le  commerce  des  céréales  et  l'on 
remarque  que  le  rôle  du  Roumain  pur  sang  y  est  très  effacé. 

Le  premier  groupe,  composé  presque  exclusivement  de 
Grecs,  comprend  les  négociants  qui  achètent  les  céréales  à 
l'intérieur  du  pays. 

Ils  s'y  font  représenter  par  des  employés  voyageant  de 
ferme  en  ferme  et  fréquentant  les  petits  marchés  intérieurs, 
rendez-vous  des  cultivateurs.  Les  affaires  s'y  traitent  d'ordi- 
naire au  comptant,  les  cultivateurs  livrant  tout  en  gare  du  che- 
min de  fer  ou  à  bord  des  schlepps  (allèges)  qui  descendent  le 
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Danube,  pour  transborder  leur  chargement  à  Braïla,  Galatz  ou 
Sulina. 

Les  acheteurs  peuvent  affréter  ces  schlepps  pour  un  temps  ou 
un  voyage  déterminé,  mais  plusieurs  d'entre  eux  possèdent 
leurs  propres  chalands.  Le  premier  groupe  de  négociants  ne 
fait  jamais  l'exportation,  se  confinant  entièrement  aux  opéra- 
tions d'achat,  à  l'intérieur,  et  de  revente  sur  les  places  de 
Braïla  ou  Galatz.  Celle-ci  possède  une  bourse,  tandis  que 
dans  celle-là,  les  réunions  continuent  à  se  tenir  en  rue, 
aux  terrasses  de  trois  cafés,  sis  sur  la  place  principale  de  Braïla  ; 
ces  endroits  sont  le  rendez-vous  des  négociants,  des  exporta- 
teurs, des  banquiers  et  des  agents. 

2.  Affaires  avec  l'étranger.  —  Le  second  groupe  s'occupe 
du  commerce  d'exportation,  qui  est  presque  exclusivement 
entre  les  mains  des  israélites.  Ceux-ci  achètent  d'ordinaire  des 
négociants  sur  place,  mais  achètent  aussi  à  l'occasion  directe- 
ment dans  l'intérieur  du  pays.  Les  achats  se  font  également 
au  comptant  ou  à  très  court  terme.  Néanmoins,  l'exportateur 
se  borne  rarement  à  acheter  dans  la  limite  de  ses  moyens.  Si 
les  fonds  lui  font  défaut,  il  tâchera  de  se  faire  ouvrir  un  crédit 
sur  place,  on  fera  envoyer  les  documents  à  Londres,  Anvers  ou 
Mannheim,  en  échange  desquels  les  importateurs  étrangers  ou 
les  consignataires  lui  feront  les  avances. 

3.  Intermédiaires.  —  Sur  les  places  étrangères,  l'exportateur 
travaille  ou  bien  exclusivement  avec  sa  propre  maison,  qui  ne 
vend  pas  au-dessous  des  limites  stipulées  ou  traite  suivant 
l'opinion  qu'elle  s'est  faite  du  marché;  ou  bien  se  fait  repré- 
senter par  un  ou  plusieurs  correspondants  sur  les  principaux 
marchés  de  l'ouest  de  l'Europe;  on  encore,  traite  par 
l'intermédiaire  d'agents  établis  à  Braïla  et  Galatz.  Ceux-ci  sont 
en  relations  avec  tous  les  exportateurs  et  envoient  à  leurs  cor- 
respondants étrangers  les  échantillons  des  parties  qui  semblent 
les  plus  faciles  à  placer  ;  ils  envoient  également  des  cotations 
ou  des  offres  télégraphiques  et  sollicitent  des  ordres  fermes 
pour  les  lots  échantillonnés. 
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4.  Rôle  des  banquiers.  -  Les  opérations  des  banquiers  con- 
sistent principalement  dans  les  prêts  faits  aux  cultivateurs  sur 
les  récoltes  à  venir,  que  les  semailles  soient  à  peine  faites,  ou 
que  la  récolte  soit  sur  pied. 

Les  prêts  sont  en  général  très  onéreux  pour  le  cultivateur; 
en  effet,  si  le  taux  normal  ne  dépasse  pas  8,  9  ou  10  %  l'an,  on 
a  néanmoins  maints  exemples  de  prêts  faits  à  des  taux  vraiment 
usuraires,  représentant  20  à  25  %  Tan,  voire  davantage. 

Le  risque  du  banquier  n'est,  à  la  vérité,  pas  imaginaire,  car 
si  la  récolte  laisse  à  désirer,  la  rentrée  des  fonds  présente  les 
plus  grandes  difficultés  et  devient  très  souvent  impossible. 
L'activité  du  banquier  s'étend  également  aux  opérations  com- 
merciales proprement  dites,  car  il  est  très  souvent  chargé,  par 
les  cultivateurs  de  l'intérieur,  de  vendre  pour  leur  compte  les 
parties  qu'ils  lui  consignent.  De  là,  la  multiplicité  des  petites 
affaires  des  banques  roumaines,  traitant  par  wagons,  pour 
un  très  grand  nombre  de  commettants,  qui  se  sont  engagés  à 
ne  vendre  que  par  l'intermédiaire  de  leur  banque,  en  considé- 
ration des  prêts  consentis  par  celle-ci. 

Enfin,  les  banquiers  avancent  des  fonds  sur  les  documents 
déposés  entre  leurs  mains  par  les  exportateurs  et  négocient  les 
documents  auxquels  ont  donné  lieu  les  ventes  à  l'étranger. 

§  3.  —  Commerce  d'exportation. 

Pour  compléter,  au  point  de  vue  économique,  les  notions 
sommaires  sur  la  production  des  céréales,  nous  montrons  ici 
en  quelques  mots  quelle  est  l'importance  du  commerce  d'expor- 
tation. 

En  parlant  de  la  production  du  blé,  nous  avons  dit  que  la 
Roumanie  produit  annuellement  en  moyenne  environ  2,000,000 
de  tonnes  (moyenne  des  sept  dernières  années) .  De  cette  quan- 
tité, on  exporte  annuellement  en  moyenne  environ  la  moitié. 

Cette  proportion  est  loin  d'être  constante,  ce  qui  résulte,  non 
seulement  de  l'abondance  ou  de  la  pauvreté  des  récoltes,  mais 
surtout  des  prix  que  les  céréales  obtiennent  sur  les  marchés 
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étrangers.  Les  chiffres  de  1907  sont  particulièrement  suggestifs 
sous  ce  rapport. 

Le  contraste  le  plus  frappant  s'observe  entre  les  années  1901 
et  1907.  En  1901,  lorsque  la  production  totale  du  blé  s'élevait  à 
1,989,702  tonnes,  l'exportation  ne  fut  que  de  568,522  tonnes, 
soit  28.57  %>  tandis  qu'en  1907,  alors  que  la  production 
s'élevait  à  1,164,810  tonnes,  l'exportation  absorba  la  presque 
totalité  de  la  production,  soit  1,151,424  tonnes,  ou  98.85  %. 
L'exportation  de  1906  fut  notablement  plus  forte;  elle  atteignit 
1,727,782  tonnes,  sur  une  production  de  3,056, 150  tonnes,  soit 
5^-53  %•  Le  chiffre  d'exportation  de  1906  est  le  plus  fort  qui 
ait  été  enregistré  au  cours  des  quinze  dernières  années. 

L'Office  de  statistique  a,  pour  la  statistique  du  commerce 
extérieur,  groupé  toutes  les  marchandises  en  quatre  classes, 
dont  la  première  comprend  les  animaux  et  produits  d'animaux  ; 
la  seconde,  les  produits  du  sol  ;  la  troisième,  du  sous-sol  ;  la 
quatrième,  les  produits  combinés  avec  les  trois  groupes  cités. 

Un  rapide  examen  des  chiffres  montre  que  c'est  le  deuxième 
groupe,  celui  des  produits  du  sol,  qui  joue  le  rôle  le  plus  impor- 
tant, car  il  représente  en  moyenne  environ  92.6  %  de  la  valeur 
totale  des  exportations. 

Nous  avons  renoncé  à  publier  le  détail  des  exportations  des 
céréales  de  la  Roumanie  sur  l'avis  que  nous  avons  reçu  récem- 
ment du  Ministère  de  l'Agriculture  et  des  Domaines  de  Rou- 
manie, avis  suivant  lequel  les  statistiques  officielles  du  com- 
merce extérieur  pour  l'année  1908  n'étaient  pas  encore  publiées. 

Docks.  —  Auprès  de  la  Direction  générale  des  chemins  de 
fer  roumains  fonctionnent  les  docks  de  Braïla  et  de  Galatz, 
vastes  établissements,  pourvus  de  silos  pour  l'enmagasinement 
et  la  manipulation  des  céréales  destinées  a  l'exportation,  ainsi 
que  de  magasins  pour  l'entreposage  des  marchandises  d'impor- 
tation. 

Une  autre  série  de  docks  se  trouvent  en  construction  dans  le 
nouveau  port  de  Constanza. 

Les  docks  de  Galatz  et  de  Braïla  disposent  dans  leurs  maga- 
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suis  à  silos,  d'une  capacité  de  25,000  tonnes  chacun,  ils  sont  des- 
servis par  des  élévateurs  qui  se  meuvent  le  long  du  quai  et  à 
l'aide  desquels  on  charge  les  céréales  dans  les  bateaux  et  on 
décharge  les  chalands  dans  les  silos.  Les  magasins  d'entrepôt 
pour  les  marchandises  ont  des  grues  fixes  et  à  vapeur. 

§  4.  —  Transport  des  céréales  en  cabotage. 

1.  Importance  du  cabotage.  —  Lorsque  les  chargements  des 
(•('renies  dans  les  ports  du  Danube  en  amont  de  Braïla,  ainsi 
que  dans  les  ports  de  Pruth,  n'étant  pas  complets,  sont  dirigés 
vers  un  des  ports  de  Braïla,  Galatz  ou  Sulina,  où  les  céréales 
sont  ensuite  transbordées  sur  des  bâtiments  de  mer  pour  y 
recevoir  leur  véritable  destination,  on  fait  les  «  formalités  de 
cabotage  ». 

Dans  les  statistiques,  ces  céréales  sont  notées  aux  exporta- 
tions au  compte  des  ports  de  chargement,  dans  le  but  de  con- 
naître la  capacité  d'absorption  de  chaque  port  ainsi  que  les 
régions  des  pays  qu'il  peut  desservir. 

Les  céréales  expédiées  en  cabotage  en  1907  à  Braïla,  Galatz 
ou  Sulina,  se  présentent  comme  suit  : 


Braïla 

Galatz 

Sulina 

Total 

Blé 

tonnes 

185,013 

6,325 

415,182 

607,120 

Maïs 

)> 

172,119 

I3w37 

355» 259 

54MI5 

Seigle 

» 

3<7o6 

4,684 

24.124 

32,514 

Orge 

)> 

13,609 

4,402 

27.540 

45.551 

Avoine 

» 

14^977 

444 

8,937 

24.358 

Compare  à  l'exportation  totale,  le  blé  expédié  en  cabotage 
représente  plus  de  50  %  ;  vient  ensuite  le  maïs  qui  représente 
presque  40  %  ;  les  autres  céréales  sont  en  petite  quantité. 

Les  céréales  expédiées  à  Galatz  proviennent  des  ports  du 
Pruth,  Falciu  et  Dranceni. 

Un  coup  d'œil  sur  le  tableau  ci-dessus  montre  que  les  ports 
de  Sulina  et  de  Braïla  sont  les  plus  importants,  parce  que  la 
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plupart  des  céréales  s'y  dirigent  et  y  sont  ensuite  chargées  ou 
transbordées  sur  des  bâtiments  de  mer. 

2.  Sulina.  —  Le  port  de  Sulina  est  pius  important  que 
le  port  de  Braïla  en  ce  qui  concerne  les  céréales  expédiées  en 
cabotage,  et  cela  à  cause  des  élévateurs  pneumatiques  installés 
dans  ce  port.  L'activité  du  port  de  Sulina  se  résume  presque 
uniquement  en  transbordements  de  céréales,  les  exportations 
des  marchandises  des  régions  environnantes  étant  très  réduites 
et  cela  parce  que  le  port  n'est  relié  au  reste  du  pays  par  aucune 
voie  ferrée. 

3.  Braïla.  —  L'activité  du  port  de  Braïla  est  en  réalité  plus 
grande  que  ne  le  montrent  les  chiffres  des  exportations  de  la 
statistique  du  commerce,  car  en  dehors  des  céréales  expédiées 
en  cabotage  dans  ce  port  ,t  transbordées  sur  des  bâtiments  de 
mer,  on  y  charge  également  des  céréales  arrivées  par  voie  de 
terre  des  différentes  régions  du  pays.  Ainsi,  pour  l'année  1907, 
on  a  déclaré  pour  l'exportation  361,024  tonnes  de  blé,  et  dans 
la  statistique  ne  figurent  que  175,411  tonnes  arrivées  par  voie 
de  terre  ;  le  reste  a  été  réparti  entre  les  ports  de  chargement 
situés  en  amont  de  Braïla. 

Le  total  du  maïs  déclaré  pour  l'exportation  a  été  de  588,149 
tonnes,  dont  416,029  tonnes  exportées  directement,  et  le  reste 
arrivé  en  cabotage  et  réparti  entre  les  ports  de  chargement. 

Parmi  les  ports  du  Danube  en  amont  de  Braïla  les  plus  im- 
portants sont  : 

4.  Calafat.  —  La  quantité  de  blé  chargée  dans  ce  port  a  été 
de  197,973  tonnes,  dont  15,541  exportées  directement  et  le  reste 
expédié  en  cabotage  :  56,174  de  Braïla  et  126,358  de  Sulina.  Le 
maïs  chargé  a  été  de  107,049  tonnes,  dont  2,983  exportées  direc- 
tement^ 1,400  expédiées  en  cabotage  à  Braïla  et  72,666  à  Sulina. 

5.  Corabia.  —  Le  blé  chargé  a  atteint  139,013  tonnes,  dont 
38,170  exportées  directement,  29,879  expédiées  en  cabotage  à 
Braïla  et  70,964  à  Sulina.  Le  maïs  chargé  a  été  de  104,786 
tonnes,  dont  17,142  exportées  directement,  16,668  en  cabotage 
à  Braïla,  493  à  Galatz  et  70,483  à  Sulina. 
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6.  Giurgiu.  —  On  y  a  chargé  67,443  tonnes  de  blé,  dont  5,611 
exportées  directement,  [6,178  en  cabotage  à  Braïla  et  45,654 
à  Sulina. 

Le  maïs  chargé  a  été  de  07,082  tonnes,  dont  4,093  exportées 
directement,  15,638  en  cabotage  à  Braïla  et  47,351  à  Sulina. 

7.  Calarasi.  —  On  a  chargé  43,945  tonnes  de  blé,  expédiées 
en  cabotage  à  Braïla  (13,046  tonnes),  et  à  Sulina  (30,899 
tonnes),  à  Galatz  (260  tonnes),  et  à  Sulina  (36,676  tonnes). 

8.  T.-Marguerele.  —  La  quantité  de  blé  chargée  a  été  de 
92,692  tonnes,  dont  42,685  exportées  directement,  18,550  expé- 
diées en  cabotage  à  Braïla  et  31,457  à  Sulina;  le  maïs  chargé 
a  été  de  73,256  tonnes,  dont  25,282  exportées  directement, 
16,299  expédiées  en  cabotage  à  Braïla,  et  31,675  à  Sulina. 

9.  Turnu-Severin.  —  On  a  chargé  87,195  tonnes  de  blé, 
dont  25,527  exportées  directement,  10,386  en  cabotage  à  Braïla 
et  51,282  à  Sulina;  le  maïs  chargé  a  été  de  24,773  tonnes,  dont 
4,836  exportées  directement,  5,209  en  cabotage  à  Braïla  et 
14,728  à  Sulina-Zimnicea.  On  a  chargé  45,564  tonnes  de  blé, 
3,301  exportées  directement,  19,587  en  cabotage  à  Braïla,  22,676 
à  Sulina;  le  maïs  chargé  a  été  de  40,265  tonnes,  dont  2,492 
exportées  directement,  13,383  en  cabotage  à  Braïla  et  24,390  à 
Sulina. 

10.  OItenitza.  —  On  a  chargé  28,^2  tonnes,  dont  14  expor- 
tées directement,  6,056  en  cabotage  à  Braïla  et  22,862  à  Sulina. 
Le  maïs  chargé  a  été  de  47,865  tonnes,  dont  1  tonne  exportée 
directement,  et  le  reste  expédié  en  cabotage  à  Braïla  (18,843 
tonnes)  et  à  Sulina  (29,021  tonnes). 

11.  Constanza.  —  L'exposé  de  ces  chiffres  nous  montre  que 
la  plus  grande  partie  des  céréales  est  exportée  par  le  Danube, 
mais  il  convient  de  dire  qu'une  bonne  partie  a  été  exportée 
aussi,  pendant  ces  dernières  années,  par  le  port  de  Constanza 
(Kustendjé).  Voici,  d'ailleurs,  l'exportation  des  céréales  par 
ce  port  pendant  les  trois  dernières  années  publiées  : 
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1907 

1906 

1905 

tonnes   137,647 

210,882 

174,492 

156,814 

14,204 

692 

12,570 

13,738 

*i,557 

83,133 

132,125 

95,i9i 

»         40,000 

62,982 
433,931 

44,756 

tonnes  430,164 

326,688 

Lréales  13.84  % 

13-75   % 

13.64  % 

Blé 
Maïs 

Seigle 
Orge 
Avoine 
Total 


§  5.  —  Commission  européenne  du  Danube. 

Nous  ne  pouvons  omettre  d'attirer  l'attention  sur  les  grands 
services  rendus  par  la  Commission  européenne  du  Danube, 
fondée  en  1856,  pour  la  surveillance  et  la  facilité  des  commu- 
nications aux  bouches  du  Danube.  Cette  institution  a  apporté 
non  seulement  à  la  Roumanie,  mais  indirectement  à  tous  les 
pays  importateurs  de  céréales  roumaines,  des  services  d'une 
valeur  inestimable,  par  les  travaux  de  canalisation  et  de  bali- 
sage du  Danube,  et  les  dragages  continuels  indispensables  à 
la  sécurité  de  la  navigation. 

La  commission  européenne  du  Danube  publie  sur  la  naviga- 
tion à  l'embouchure  du  Danube  des  données  statistiques  aux- 
quelles nous  empruntons  les  deux  tableaux  suivants  : 

Mouvement  du  Port  de  Sulina  de  1899  à  1908. 

»„„'  Nombre  des  bâtiments  ^ 

Annees  sortis  du  Danube.  Tonna2e 

1899  1,056  1,070,367 

1900  1,101  1,252,509 

1901  1,411  1,830,002 

1902  1,579  2,302,980 

1903  1,414  2,042,994 

1904  1,009  1,447,054 

1905  1,109  i,  756, 243 

1906  1,349  2,275,812 

1907  1,258  2,205,061 

1908  1,010  1,607,627 


Moyennes  1,230  1,779,065 
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On  voit,  par  l'examen  de  ce  tableau,  que  le  mouvement  mari- 
time du  port  de  Sulina  a  eu,  comme  nombre  de  bateaux,  une 
marche  ascendante  jusqu'à  1902,  où  il  a  atteint  le  plus  grand 
chiffre,  soit  1,579  bâtiments. 

On  observe,  en  1903  et  1904,  un  ralentissement,  qui  est  dû 
aux  faibles  récoltes  du  pays. 

En  1906,  une  des  meilleures  années  agricoles,  le  nombre  des 
navires  augmente  et  en  même  temps  le  tonnage  est  le  plus 
grand  qu'on  ait  enregistré  dans  les  dix  dernières  années.  Pour 
1908,  les  chiffres  accusent  une  diminution  de  près  de  600,000 
tonnes  sur  ceux  de  l'année  précédente. 

On  constate  que  le  mouvement  des  ports  du  Bas-Danube  est 
en  relation  directe  avec  la  production  agricole  de  la  Roumanie. 

Les  pavillons  anglais  et  grecs  dépassent  de  beaucoup  les 
autres,  tant  pour  le  nombre  de  navires  que  pour  le  tonnage. 

La  commission  européenne  du  Danube  a  établi  un  règlement 
de  navigation  et  de  police  applicable  au  Bas-Danube. 

Nous 'extrayons  du  supplément  quelques  articles  d'intérêt 
général  et  notamment  ceux  concernant  les  droits  de  navigation, 
qui  semblent  relativement  élevés. 

NOUVEAU  TARIF 

des  droits  de  navigation  à  prélever  à  l'embouchure  de  Sulina. 

La  Commission  européenne  du  Danube, 
Vu  l'article  16  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  portant 
que  les  frais  des  travaux  exécutés  pour  dégager  les  embou- 
chures du  Danube  et  les  prairies  de  la  mer  y  avoisinantes  des 
obstacles  qui  les  obstruaient,  et  ceux  des  établissements  ayant 
pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation,  seront  cou- 
verts au  moyen  du  prélèvement  de  droits  fixes  arrêtés  par  la 
commission. 

Vu  le  tarif  arrêté  le  2  novembre  1865  pour  fixer  le  montant 
de  ces  droits,  tel  qu'il  est  annexé  à  l'Acte  public  relatif  à  la 
navigation  des  embouchures  du  Danube,  signé  à  Galatz  le 
même  jour  et  ratifié  dans  la  séance  de  la  conférence  de  Pans, 
en  date  du  28  mars  1866  ; 
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Vu  l'article  15  dudit  Acte  public,  portant  qu'à  l'expiration  de 
chaque  délai  de  cinq  ans,  et  en  vue  de  diminuer,  s'il  est  pos- 
sible, les  charges  imposées  à  la  navigation,  il  sera  procédé  à 
une  révision  du  susdit  tarif,  et  que  le  montant  des  taxes  sera 
réduit  autant  que  faire  se  pourra,  tout  en  conservant  le  revenu 
moyen  jugé  nécessaire  ; 

Arrête  le  tarif  dont  la  teneur  suit,  et  par  la  promulgation 
duquel  sont  abrogés  tous  les  tarifs  précédents  : 

Artcile  Ier.  —  Tout  bateau  à  vapeur  ou  à  voiles  et  tout  trans- 
port, de  quelque  nature  qu'il  soit,  entrant  dans  le  Bas-Danube, 
paiera,  à  la  sortie  du  port  de  Sulina,  par  chaque  tonne  registre, 
la  taxe  ci-après  spécifiée  : 

Bateaux  chargeant  D  4           , 

Bateau*  ûrnmnt               et  déchargeant  Bateaux  chargeant 

Bateaux  jaugeant             uniquement  dans  ou  déchargeant 

le  port  de  Sulina  en  amont 

De      201   à     600  tonnes           0.30  0.55 

De      601   à   1000         »               0.60  1.10 

De    1001  à  1500         »               0.90  1.40 


Plus  de  1500  »  1.10 


1.70 


Art.  2.  —  Les  bâtiments  venant  de  la  mer,  chargeant  uni- 
quement à  Sulina,  sans  aller  en  amont,  ainsi  que  tous  les 
bâtiments  fluviaux  chargeant  ou  déchargeant  dans  le  port  de 
Sulina,  paieront  une  taxe  supplémentaire  spéciale  de  20  cen- 
times par  tonne  registre. 

Art.  3.  —  Les  paquebots  maritimes  qui  feront  un  service 
régulier  périodique  postal  et  de  passagers,  bénéficieront  d'une 
réduction  de  60  %  sur  les  taxes  prévues  à  l'art.  ier. 

Art.  4.  —  Tout  bâtiment  à  voiles  ou  à  vapeur,  sauf  les 
paquebots  postaux  et  de  passagers  mentionnés  à  l'art.  3,  paiera 
à  son  premier  voyage  de  chaque  année  dans  le  Danube  les  taxes 
entières  qui  lui  seront  applicables  aux  termes  des  dispositions 
du  présent  tarif. 

Pour  chaque  voyage  suivant,  effectué  pendant  la  même 
année,  il  paiera  seulement  80  %  des  taxes  applicables. 
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Un  premier  voyage  effectué  sur  lest  ne  donne  pas  droit  à 
ces  bénéfices,  la  taxe  intégrale  devant  toujours  être  payée  une 
première  fois. 

Cette  réduction  de  «So  %  n'est  pas  applicable  à  la  taxe  supplé- 
mentaire de  l'art.  2. 

Art.  5.  Tout  bâtiment  chargeant  en  rade  de  Sulina, 
paiera  cent  francs  de  droits  fixes,  et  les  chalands  qui  lui  porte- 
ront sa  cargaison  et  ne  sont  pas  exemptés  par  le  chiffre  de  leur 
tonnage,  paieront  55  centimes  par  tonne  registre,  ainsi  que 
la  taxe  supplémentaire  de  l'art.  2. 

Art.  11.  —  Les  droits  établis  par  les  articles  précédents 
comprennent  : 

La  taxe  imposée  aux  bâtiments  pour  couvrir  les  dépenses 
des  travaux  et  autres  améliorations  effectuées  par  la  commission 
européenne  : 

Les  droits  actuellement  en  vigueur  pour  l'entretien  des 
phares  composant  le  système  d'éclairage  des  bouches  du 
Danube  ; 

Les  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  pour  le  service  du 
pilotage,  tant  dans  la  passe  de  Sulina  que  dans  le  fleuve  entre 
Sulina  et  Braïla,  et  celles  des  autres  établissements  institués 
en  vue  de  faciliter  la  navigation. 

Indépendamment  de  ces  droits,  les  bâtiments  ne  sont  assu- 
jettis à  aucune  autre  taxe  ou  redevance  quelconque. 

Les  compagnies  postales  et  de  passagers,  qui  profitent  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  de  faire  piloter  leurs  navires  par 
leurs  propres  pilotes,  jouissent  d'une  remise  de  vingt  pour  cent 
sur  les  droits  de  navigation  perçus  en  ce  qui  concerne  les  bâti- 
ments remontant  le  fleuve. 

Cette  remise  leur  est  faite  lors  du  règlement  des  comptes 
mensuels. 

Elle  n'est  pas  acquise  dans  le  cas  où  un  paquebot  postal  a 
été  piloté  par  un  pilote  qui  n'est  pas  attaché  spécialement  au 
service  de  la  compagnie  à  laquelle  appartient  le  navire. 

Art.   12.  —  Le  montant  des  droits  est  versé  entre  les  mains 
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du  directeur  préposé  à  la  gestion  de  la  caisse  de  navigation  du 
port  de  Sulina,  lequel  en  délivre  quittance. 

Un  état,  indiquant  la  réduction  en  francs  des  monnaies  en 
usage  sur  le  Bas-Danube,  est  constamment  affiché  dans  le 
bureau  de  perception. 

Cet  état  est  révisé  suivant  les  circonstances. 

Les  droits  dont  l'exigibilité  est  contestée  ou  la  liquidation 
critiquée  par  les  parties  sont  versés  à  la  Caisse  de  navigation, 
à  titre  de  dépôt. 

Les  demandes  en  restitution  entière  ou  partielle  des  droits 
payés  sont  portées  devant  la  commission  européenne  ou  devant 
l'autorité  internationale  qui  la  remplacera;  elles  doivent  être 
formulées  par  écrit  dans  les  trois  mois  du  paiement  ou  du 
dépôt,  à  peine  de  déchéance. 

Art.  13.  —  Les  droits  de  navigation,  dus  en  vertu  du  présent 
tarif,  sont  calculés  sur  le  tonnage  net  du  bâtiment,  ramené  au 
système  de  jaugeage  adopté  par  la  commission  européenne  du 
Danube. 

L'unité  de  jauge  adoptée  par  la  commission  européenne  est 
une  capacité  de  100  pieds  cubes  anglais,  soit  2  mètres  cubes  83. 

Le  tonnage  des  bâtiments  est  tiré  des  papiers  de  bord,  mais 
les  capitaines  dont  les  bâtiments  ont  été  jaugés  par  le  bureau 
de  vérification  attaché  au  capitanat  du  port  de  Sulina,  suivant 
la  règle  applicable  aux  bâtiments  vides,  sont  admis  à  payer 
leurs  taxes  sur  la  base  du  tonnage  indiqué  par  le  certificat  de 
jaugeage  délivré  par  le  capitaine  du  port. 

Art.  15.  —  Tout  bâtiment,  train  de  bois  ou  radeau,  qui  tente, 
par  un  moyen  quelconque,  de  se  soustraire,  en  tout  ou  en 
partie,  au  paiement  des  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  est 
passible,  outre  les  droits  qu'il  aura  à  payer,  conformément  à 
ce  qui  précède,  d'une  amende  double  au  moins  et  quadruple  au 
plus  de  ces  droits. 

Si  l'indication  du  tonnage  portée  sur  les  papiers  du  bord 
paraît  frauduleuse,  il  est  procédé  à  la  vérification  de  la  capacité 
du  bâtiment. 

Art.  16.  —  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  sta- 
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donnés  aux  embouchures  du  Danube,  conformément  à  l'article 
19  du  traité  de  Paris,  sont  appelés  à  assurer  le  paiement  des 
droits  établis  par  le  présent  tarif  et  des  condamnations  devenues 
définitives,  vis-à-vis  des  bâtiments  de  leur  nationalité  et  de 
ceux  dont  ils  ont  qualité  de  protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu 
des  traités  ou  des  usages,  soit  en  vertu  d'une  délégation  géné- 
rale ou  spéciale. 

L'action  des  bâtiments  de  guerre  est  demandée,  en  règle, 
par  l'entremise  du  capitaine  du  port  de  Sulina,  sur  la  réquisition 
du  directeur  de  la  Caisse  de  navigation. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  exercer 
une  action  coërcitive  vis-à-vis  d'un  bâtiment  contrevenant,  le 
capitaine  de  port  a  recours  à  l'intervention  du  bâtiment  de 
guerre  roumain  stationné  à  Sulina. 

Art.  17.  —  Les  taxes  ci-dessus  seront  applicables,  à  partir  du 
premier  juillet  1908,  nouveau  style. 

Fait  à  Galatz,  le  22  mai  1908. 

Signé  :  MM.  P.  Kartamyschew,  C.  B.  Marheinecke,  de 
Borhek,  G.  Deville,  Hamilton  Browne,  E.  Acton,  C.  G.  Nano, 
Azarian  Effendi. 


CHAPITRE  V.  —  BULGARIE. 


§  1.  —  Agriculture. 

Le  trait  caractéristique  de  la  propriété  foncière  en  Bulgarie 
est  le  morcellement  de  la  propriété  en  petites  parcelles  se 
trouvant  entre  les  mains  de  la  population  rurale  et  l'absence 
presque  complète  de  grandes  propriétés. 

En  effet,  les  34,284,000  décares  (1)  de  la  première  catégorie 
de  propriétés  sont  morcelés  en  7,248,648  terres,  soit  à  peu  près 
4  décares  par  parcelle  de  terrain.  Quant  à  la  propriété  de  la 


(1)  1  décare  =  10  ares. 
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seconde  catégorie,  les  5,490,908  décares  qui  la  composent  sont 
répartis  en  733,693  parcelles,  ce  qui  d'ailleurs  ne  fait  que  con- 
firmer la  règle  générale.  La  proportion  des  terres  productives 
consacrées  aux  céréales  s'élève  à  75  %  environ  du  total. 

Les  derniers  relevés  accusent  une  superficie  d'environ  deux 
millions  d'hectares  consacrés  à  la  culture  des  céréales. 

§  2.  —  Commerce  d'exportation  en  iço8.  (2). 


(En  tonnes). 

Froment 

Seigle 

Orge 

Avoine 

Maïs 

Autriche-Hongrie 

625 

2065 

512 

695 

2921 

Angleterre 

334*5 

9463 

8496 

6637 

1 16254 

Belgique 

104868 

7326 

6910 

I53i6 

60917 

Allemagne 

13696 

24335 

4549 

160 1 

30929 

Grèce 

32244 

106 

236 

198 

12191 

Egypte 

1170 

— 

— 

— 

— ■ 

Espagne 

244 

— 

— 

— 

3745 

Italie 

6534 

— 

— 

1254 

2324 

Roumanie 

24 

— 

— 

— 

— 

Turquie 

27533 

921 

5790 

303 

6341 

France 

18066 

783 

237 

2438 

875i 

Hollande 

500 

Autres  pays 

1335 

2145 

315 

15252 

Totaux    1903 

332977 

30702 

60075 

41 199 

129267 

»        !9C>4 

523653 

62480 

103394 

48629 

247979 

»        1905 

450216 

74023 

69892 

28745 

98300 

»        1906 

268255 

41079 

59H3 

30370 

143732 

Nous  attirons  l'attention  du  lecteur  sur  les  considérations 
que  nous  émettons  sur  les  statistiques  dans  la  Ie  Partie,  Titre 
IV.  Elles  trouvent  leur  application  dans  les  données  fournies 
par  l'Office  de  statistique  du  royaume  de  Bulgarie. 

En  tout  cas,  si  la  Belgique  réexporte  de  notables  quantités 
de  céréales  bulgares,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  c'est  vers 
la  Belgique  que  se  dirigent  les  plus  fortes  quantités  de  céréales 
de  cette  provenance. 


(1)  Statistique  du  commerce  du  Royaume  de    Bulgarie    avec    les    pays 
étrangers.  Sofia,  1909.  Imprimerie  de  l'Etat. 
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CHAPITRE  VI.--  RUSSIE, 


§  i .  —  Agriculture. 

1.  Surface  ensemencée.  -  De  tous  les  pays  européens,  la 
Russie  est  celui  qui  renferme  de  loin  la  plus  grande  surface  en 
terres  arables. 

En  ne  tenant  compte  que  des  provinces  européennes  et 
négligeant  la  Finlande,  la  Pologne  et  le  Caucase,  cette  surface 
couvre  une  étendue  de  près  de  quarante  fois  la  superficie  totale 
de  la  Belgique. 

En  effet,  dans  cette  portion  ainsi  délimitée  de  la  Russie, 
plus  de  [, 160,000  kilomètres  carrés  sont  disponibles  pour  rece- 
voir les  semences.  Toutefois,  jusqu'à  présent,  il  s'en  faut  encore 
de  beaucoup  que  toutes  ces  terres  soient  livrées  à  la  culture. 

2.  Sol.  —  D'autre  part,  les  sols  arables  de  la  Russie  d'Europe 
sont  de  natures  très  différentes  et  de  valeurs  très  inégales. 

L'emplacement  et  les  limites  de  leurs  diverses  variétés 
tiennent  encore  par-dessus  tout  à  des  raisons  naturelles,  en  ce 
pays  où  l'homme  a  encore  assez  peu  modifié  la  terre.  Les 
régions  stériles  dominent  au  nord,  au  nord-est  et  au  sud-est. 
C'est  dans  l'intervalle  qui  sépare  les  bancs  glacés  de  la  Toun- 
dra, les  plateaux  souvent  rocheux  et  les  innombrables  lacs  de 
la  Finlande,  des  sables  et  des  argiles  salés  de  la  dépression 
Caspienne,  que  se  succèdent,  au  milieu  des  forets  plus  ou  moins 
clairsemées,  puis  parmi  les  champs  d'herbe  de  la  steppe,  les 
terrains  agricoles  qui  alimentent  l'activité  du  peuple  russe. 

A  l'ouest,  la  valeur  du  sol,  au  point  de  vue  des  cultures,  est 
très  inégale.  De  vastes  surfaces,  surtout  en  Pologne,  ont  déjà 
été  amendées,  ces  régions  (-tant  d'une  assez  grande  pauvreté 
moyenne. 

Au  sud,  à  la  zone  des  forêts  succède  celle  des  Terres  Noires 
ou  «  Tchernozium  »,  dont  l'humus,  formé  en  grande  partie  de 
débris  végétaux,  reposant    sur   des   alluvions,  s'étale   sur   des 
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couches  épaisses  de  30  centimètres  à  1  mètre.  Ces  terres  vont 
de  la  Podolie  et  de  la  Bessarabie  jusqu'à  l'Oural  méridional 
et  jusqu'en  Sibérie,  sur  près  de  cent  lieues  de  traversée 
moyenne  ;  interrompues  de-ci  de-là  par  des  rivières  et  des  dépôts 
de  sable,  elles  constituent  les  trois  cinquièmes  de  la  surface 
arable  totale. 

3.  Climat.  —  Une  situation  aussi  favorable  devrait  assurer 
à  la  Russie  la  première  place  pour  les  céréales  sur  le  marché 
mondial.  Malheureusement,  les  conditions  climatériques  oppo- 
sent souvent  les  plus  grandes  entraves  au  développement  nor- 
mal de  l'agriculture.  Qu'on  en  juge.  Dans  près  de  la  moitié 
de  la  Russie  européenne,  les  gelées  persistent  pendant  au  moins 
cinq  mois.  L'arrêt  de  la  végétation  est  beaucoup  plus  long  et 
plus  complet  que  dans  les  zones  tempérées  de  l'Europe  occi- 
dentale ;  de  plus,  l'hiver  n'étant  pas  la  saison  des  pluies,  la 
couche  protectrice  de  neige  est  souvent  peu  épaisse  sur  le  sol. 
Après  un  printemps  très  court,  tout  entier  occupé  par  la  débâcle 
qui  détrempe  brusquement  le  sol,  ou  par  des  gelées  tardives, 
surviennent  des  chaleurs  partout  relativement  excessives. 

Dans  le  nord  et  dans  le  centre,  ces  chaleurs,  presque  toujours 
accompagnées  de  pluies,  permettent  aux  plantes  de  croître 
rapidement.  Mais,  au  midi,  sur  les  sols  les  plus  riches,  les 
souffles  secs  et  brûlants,  venus  de  l'Asie,  l'emportent  souvent 
sur  les  vents  de  l'ouest  et  du  sud,  détruisent  les  récoltes,  et 
fendillent  ou  réduisent  en  poussière  la  terre  végétale,  empê- 
chant ainsi  parfois  les  semailles  d'automne.  D'autres  fois,  les 
pluies  d'été  trop  prolongées  retardent  la  maturité,  obligent  les 
propriétaires  à  moissonner  avant  qu'elle  ne  soit  complète  et 
même  à  sécher  artificiellement  des  gerbes  au  feu,  afin  de  pou- 
voir recueillir  le  grain. 

Le  midi  de  la  Crimée  et  de  la  Transcaucasie,  surtout  dans 
la  partie  occidentale,  sont  les  seules  contrées  de  la  Russie 
d'Europe  où  le  climat  soit  favorable  à  l'agriculture.  La  briè- 
veté et  la  tiédeur  des  hivers,  les  grandes  pluies  des  printemps, 
la  sécheresse  des  étés,  en  font    des    régions    d'aspect    cultural 
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varié  et  très  particulier,  qui  ont  plus  de  rapports  avec  les  terres 
méditerranéennes  qu'avec  le  reste  de  l'Empire. 

Il  est  très  important  pour  les  récoltes  de  céréales,  que  la 
neige  soit  abondante  pendant  la  saison  hivernale,  car,  en  cou- 
vrant les  semences  de  son  manteau  ouaté,  elle  les  protège 
contre  les  morsures  des  froids  excessifs  qui  seraient  une  cause 
de  destruction. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  vaut  toujours  mieux  pour  le 
grain  que  le  dégel  se  fasse  lentement,  afin  que  l'eau  puisse 
être  absorbée  graduellement  par  la  terre,  au  lieu  de  s'écouler 
rapidement.  Dans  ce  but,  beaucoup  d'agriculteurs  sèment  leur 
blé  d'hiver  entre  les  tiges  des  maïs  qu'ils  laissent  sur  pied  à 
une  hauteur  d'environ  30  centimètres.  Au  surplus,  lorsque 
l'automne  est  tardif,  les  risques  de  gelées  tardives  sont 
moindres. 

Très  souvent,  les  récoltes  qui,  au  début  de  la  saison,  sem- 
blaient promettre  beaucoup,  causent,  au  moment  de  la  récolte, 
les  pires  désillusions,  si  elles  ont  à  souffrir  de  la  sécheresse. 
La  raison  en  est  simple.  Si,  jusqu'alors,  la  saison  a  été  favo- 
rable, la  tige  de  la  plante  a  pris  un  grand  développement,  mais 
elle  exige  nécessairement  une  quantité  relativement  grande 
d'humidité  ;  pour  peu  que  cette  humidité  fasse  défaut,  la  plante 
est  condamnée  à  périr  en  peu  de  temps.  D'autre  part,  si,  au 
début  de  la  saison,  les  pluies  ont  été  rares,  la  plante  présentera 
un  aspect  chétif  qui  fera  pronostiquer  une  mauvaise  récolte  ; 
mais  viennent  alors,  malgré  la  saison  déjà  avancée,  des  pluies 
plus  abondantes,  la  plante  absorbera  évidemment  cette  humi- 
dité et  produira  malgré  tout  un  bon  fruit,  si  même  la  tige  fanée 
a  toutes  les  apparences  d'une  plante  presque  morte. 

4.  Main-d'œuvre.  —  Un  fait  curieux  qui  caractérise  l'agri- 
culture russe  est  le  déplacement  de  la  main  d'œuvre  vers  les 
régions  productives  de  céréales.  Ces  déplacements  intérieurs 
de  la  main  d'œuvre  rurale  sont  un  des  éléments  capitaux  du 
progrès  agricole  actuel  et  prochain  de  ce  pays.  Ils  ont,  pour- 
rait-on ajouter,   une    importance    unique  dans  le  monde.   Ils 
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transportent,  à  saison  fixe,  de  la  zone  forestière  sur  les  Terres 
Noires  et  jusque  dans  la  steppe,  plus  d'hommes  que  n'en  envoie 
chaque  année  le  Royaume-Uni  au-delà  des  mers,  plus  même 
que  n'en  reçoivent  dans  le  même  temps,  de  tant  de  points  du 
globe,  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Les  estimations  les  plus 
dignes  de  foi  fixent  entre  5  et  6  millions  le  nombre  de  paysans 
qui  vont  ainsi  de  la  Russie  centrale,  se  louer  ou  s'établir  chaque 
année  dans  le  sud.  Les  ruraux  de  tel  gouvernement  de  l'inté- 
rieur quittent  leur  foyer  dans  une  proportion  qui  peut  aller 
jusqu'aux  deux  cinquièmes  des  habitants  mâles  de  l'endroit. 
Ils  prennent  passage  sur  les  fleuves,  mais  plus  souvent  vont  à 
pied,  courant  parfois  des  centaines  de  kilomètres  pour  trouver 
du  travail  dans  les  usines,  mais  surtout  dans  les  champs,  par 
une  préférence  d'aptitudes  et  d'habitude. 

5.  Propriétés.  —  La  Russie,  pays  de  ruraux,  est  en  même 
temps,  pays  de  grandes  propriétés  d'Etat,  d'associations  de 
communes  et  de  particuliers;  cette  dernière  catégorie,  dans  une 
mesure  plus  restreinte. 

En  effet,  si  les  terres  domaniales  couvrent  38  %  du  territoire, 
les  apanages  occupent  2  »  » 

les  terres  de  communes  rurales  35  »  » 

et  celles  appartenant  à  des  établissements        2  »  » 

Le  reste,  soit  23  »  » 

constitue  les  terres  de  propriété  privée. 

Cette  dernière  catégorie  se  subdivise  à  son  tour  en  terres 
appartenant  : 

i°  A  la  noblesse  78  % 

20  Aux  marchands  11  » 

30  Aux  paysans  5.5  » 

40  Aux  bourgeois                                                           2  » 

50  A  d'autres,  industriels,  etc.,  3.5  » 

Les  terres  des  domaines  d'apanages  étant  en  partie  consti- 
tuées par  des  forêts  et  des  terrains  stériles,  la  propriété  foncière 
cultivable  se  partage  donc  surtout  entre  les  communes  rurales, 
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la  noblesse  et  les  ((  marchands  »,  entrepreneurs  de  grandes 
exploitations  agricoles,  venus  surtout  de  l'étranger.  Le  paysan 
n'est  d'ordinaire  pas  propriétaire  absolu,  mais  ses  terres  sont 
englobées  dans  la  propriété  communale,  de  sorte  qu'en  réalité, 
il  est  membre  (Tune  société  collectiviste.  Le  revenu  qu'il  peut 
se  faire  ainsi  annuellement  et  qui,  d'après  AI.  \V.  de  Kova- 
lewsky,  attaché  au  Département  du  commerce  et  des  manufac- 
tures, ne  dépasse  guère  fr.  150,  l'oblige  à  se  transformer  en 
simple  ouvrier  agricole  et  à  grossir  la  masse  flottante  des  mal- 
heureux prolétaires  ruraux. 

6.  Procédés  de  culture.  —  Quant  aux  procédés  généraux  de 
culture,  l'on  peut  dire  que,  pris  dans  leur  ensemble,  ils  sont 
encore  dans  un  état  d'infériorité  très  marquée. 

Peu  prévoyant,  le  paysan  russe  travaille  la  terre  jusqu'à  épui- 
sement complet,  sans  songer  à  lui  rendre  ses  propriétés  produc- 
tives par  des  engrais  ou  un  repos  plus  ou  moins  prolongé.  Ce 
système  est  en  vigueur  surtout  au  nord  et  au  sud-est.  Il  est 
évident  que,  pour  peu  qu'il  continue  à  sévir,  les  récoltes  en 
souffriront  considérablement.  Déjà  en  haut  lieu,  on  a  jeté  le 
cri  d'alarme  et  des  efforts  sérieux  sont  faits  pour  décider  le 
paysan  à  user  de  procédés  de  culture  plus  rationnels. 

Aussi  commence-t-on,  petit  à  petit,  à  se  rendre  à  la  raison. 
Dans  presque  toute  la  région  des  Terres  Noires  et  dans  le  nord 
de  la  zone  forestière,  le  système  des  friches  est  usité.  Les  terres 
en  jachère  se  couvrent  de  hautes  herbes  qui  sont  retournées 
avec  la  grande  charrue  et  qui  servent  d'engrais. 

Le  régime  de  rotation  de  culture  comprend  trois  périodes, 
celle  de  la  jachère,  du  blé  d'hiver  et  du  blé  de  printemps  ou 
d'une  culture  industrielle. 

7.  Rendement.  —  Si  Ton  songe  que  l'emploi  des  engrais  est 
pour  ainsi  dire  inconnu,  que  le  climat  est  très  souvent  défavo- 
rable au  développement  normal  de  la  plante,  que  les  machines 
agricoles  perfectionnées  commencent  à  peine  à  s'introduire, 
que  les  capitaux,  attirés  par  l'industrie,  se  laissent  difficilement 
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gagner  à  l'agriculture,  on  ne  s'étonne  guère  de  constater  que 
le  rendement  est  excessivement  faible  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  surface  arable.  L'Europe  obtient  un  rapport  moyen 
2  1/3  fois  plus  considérable,  la  France  un  rapport  double  ; 
l'Angleterre  et  la  Belgique  où,  suivant  une  expression  heu- 
reuse, le  sol  est  en  quelque  sorte  saigné  à  blanc,  obtiennent  un 
rapport  triple. 

8.  Intervention  gouvernementale.  —  Nous  devons  nous  gar- 
der toutefois  de  noircir  outre  mesure  le  tableau.  Le  gouverne- 
ment a  pris  en  mains  l'œuvre  de  la  régénération  de  l'agricul- 
ture et  le  ministère  compétent  (de  l'agriculture  et  des 
domaines),  grâce  à  ses  divers  rouages,  tels  la  direction  générale 
des  Forêts,  le  comité  scientifique  de  l'agriculture,  comprenant 
le  bureau  de  l'Etude  des  sols  et  le  bureau  météorologique,  la 
section  d'amélioration  des  sols,  la  section  d'Economie  rurale, 
le  Laboratoire  rural,  la  Station  expérimentale  de  Zapolskay, 
la  Section  de  l'enseignement  agricole,  etc.,  font  des  efforts 
louables  pour  inculquer  aux  agriculteurs  les  principes  de  cul- 
ture rationnelle,  pour  les  amener  à  une  plus  saine  compréhen- 
sion de  leurs  intérêts  réels  et  leur  faire  réaliser  les  progrès  qui 
mettront  l'Empire  russe  à  la  tête  des  nations  destinées  à  nourrir 
le  monde. 

9.  Diverses  cultures.  —  Nous  sommes  d'ordinaire  portés  à 
croire  que,  dans  l'agriculture  de  la  Russie,  le  froment  occupe 
la  place  la  plus  importante.  En  réalité,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Seigle.  —  Une  autre  céréale  joue  dans  la  consommation 
intérieure,  un  rôle  beaucoup  plus  considérable.  Nous  avons 
nommé  le  seigle. 

Nous  voyons,  en  effet,  suivant  les  statistiques  ci-dessous,  que 
cette  céréale  occupe  la  première  place  dans  les  ensemencements 
de  la  Russie. 
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de  printemps 

Orge 

Maïs 

i3>683>5 

7,587,6 

1,068,9 

14,410,2 

7,684,9 

1,210,7 

14,989,6 

7,949,° 

1,169,7 

14,992,9 

.8,045,0 

i,245,7 

15,616,6 

8,525,0 

1,236,0 

16,400,5 

8,899,0 

I.3H.6 

17,200,6 

8,966,4 

i,3°2,3 

17,298,8 

8,823,1 

1,192,1 

16,511,6 

9,H2,3 

1,290,2 

18,234,5 

9,830,9 

1,350,2 

TABLEAU  DES  ENSEMENCEMENTS  EN  RUSSIE 
PENDANT   LES   DIX   DERNIERES   ANNEES. 

(En  milliers  de  déciatines).  (1). 

Froment 

Années  Seigle  Avoine  d'hiver 

1899  25,734,1  15,609,9  4,741,8 

1900  26,591,5  16,241,6  4,967,2 

1901  26,672,8  16,478,7  5,I25,8 

1902  26,814,0  15,990,3  5,421,2 

1903  27,113,4  16,241,1  5,578,7 

1904  26,793,5  16,452,5  5,522,8 

1905  26,397,6  16,766,2  5,842,1 

1906  27,191,8  16,803,8  6,272,2 

1907  26,831,5  16,855,9  6,022,2 

1908    25,771,9     16,938,0    s,0^,1 

îl  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  pas  de  région  dans  la  Russie 
d'Europe,  où  le  seigle  ne  soit  une  des  cultures  principales. 

Il  est  pour  la  masse  sans  cesse  croissante  des  paysans  russes 
une  denrée  de  première  alimentation. 

L'exportation  du  seigle  est,  par  suite  de  la  forte  consomma- 
tion intérieure,  relativement  peu  considérable.  Néanmoins, 
aucun  pays  d'Europe,  sauf  la  Roumanie  et  un  peu  l'Alle- 
magne, n'est  en  état  de  vendre  cette  céréale,  et  bien  peu  nous 
arrive  de  l'Amérique.  C'est  donc  la  Russie  qui,  pour  cette 
céréale,  est  la  maîtresse  du  marché  dans  les  grands  centres 
d'importation. 

Avoine.  —  Une  autre  céréale,  dont  l'importance  en  superficie 
ensemencée  est  presque  égale  à  celle  du  blé  de  printemps,  est 
l'avoine,  denrée  essentielle  de  consommation,  dont  la  demande 
et  la  circulation  intérieures  sont  d'autant  plus  considérables 
qu'elle  sert  encore  plus  à  la  nourriture  humaine  qu'à  l'élevage. 
La  conséquence  est  que  l'exportation  souffre  de  cet  état  de 
choses,  au  même  titre  que  le  seigle. 

Blé.  —  Si  nous  rapprochons  de  l'étendue  des  surfaces  cul- 
tivées en  froment,  l'ensemble  des  surfaces  cultivées  en  seigle 
et  en  avoine,  nous  constatons  que  ces  dernières  céréales  l'em- 


(1)1  déciatine  =    1,092  hectare. 
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portent  de  loin  sur  la  première,  alors  que  le  froment  est  néan- 
moins celle  qui  donne  lieu  au  plus  grand  mouvement 
d'exportation. 

Il  importe  de  préciser  dans  quelles  régions  la  culture  du  blé 
est  le  plus  répandue,  car  c'est  cette  répartition  qui  rend  compte 
de  l'inégalité  de  sa  récolte. 

Ce  sont  les  steppes  des  Terres  Noires  et,  d'une  façon  géné- 
rale, les  steppes  même  hors  des  Terres  Noires,  qui  portent 
d'un  seul  tenant  les  plus  vastes  champs  de  blé.  La  fertilité 
naturelle  de  la  steppe,  la  longueur  plus  considérable  de  la  saison 
chaude,  l'abondance  des  bonnes  terres  inutilisées,  telles  sont 
les  raisons  qui  ont  le  plus  contribué  à  répandre  le  froment  dans 
le  midi  de  la  Russie,  où  il  est  presque  partout  devenu  la  récolte 
essentielle. 

Mais  c'est  également  dans  ces  régions  que  les  récoltes  ont 
le  plus  à  souffrir  du  climat,  de  la  prolongation  des  gelées,  de 
la  surabondance  des  pluies  ou  de  la  sécheresse  des  étés. 

Orge.  —  Enfin,  l'orge  mérite  également  une  mention  spé- 
ciale, car,  si  la  surface  ensemencée  qu'elle  occupe  n'atteint  pas 
et  d'assez  loin,  celle  du  seigle,  de  l'avoine  et  du  froment,  elle 
joue  par  contre,  dans  le  commerce  d'exportation,  un  rôle  plus 
important  que  le  seigle  et  l'avoine. 

Répandue  sous  des  latitudes  très  variées,  depuis  la  région 
de  l'extrême  nord,  où  elle  couvre  près  de  la  moitié  des  champs 
dans  Arkhangelsk,  jusqu'à  l'ouest  et  le  sud-ouest  des  Terres 
Noires,  en  passant  par  les  provinces  baltique^,  l'orge  main- 
tient dans  ses  chiffres  d'exportation  une  moyenne  plus  con- 
stante que  n'importe  quelle  autre  céréale  russe.  L'accroisse- 
ment de  faveur  dont  elle  jouit  sur  les  marchés  de  l'Europe 
occidentale,  est  une  des  meilleures  garanties  de  l'avenir  brillant 
réservé  à  cette  céréale. 

§  2.  —  Commerce. 

1.  Exportation.  —  Le  tableau  comparatif  suivant  met  en  évi- 
dence les  quelques  considérations  que  nous  venons  d'émettre 
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au  sujet  de  l'exportation  des  principales  céréales  de  l'empire 
cle  Russie. 


QUANTITES  DES  DIVERSES  CEREALES  EXPORTEES 
DE   LA  RUSSIE   PENDANT  LES  DIX  DERNIÈRES  ANNEES 

(En  pouds).  (i). 


Années 

Froment 

Seigle 

Orge 

Avoine 

Maïs 

1899 

106,891,000 

60,659,000 

74,490,000 

28,460,000 

28,607,000 

1900 

1 16,739,000 

93,221,000 

53,550,000 

80,033,000 

19,504,000 

190 1 

138,5 13  >°°° 

82,732,000 

77,580,000 

80,307,000 

29,706,000 

1902 

186,029,000 

98,220,000 

104,130,000 

63,314,000 

68,450,000 

1903 

254,844,000 

82,220,000 

145,483,000 

59,479,000 

39,308,000 

1904 

280,781,000 

60,048,000 

151,701,000 

53.957>ooo 

28,895,000 

I9°5 

293,729,000 

59,653,000 

i37>952>ooo 

127,094,000 

11,431,000 

1906 

219,926,000 

65,362,000 

148,724,000 

09,467,000 

15,318,000 

1907 

141,281,000 

45,164,000 

i32,573»ooo 

26,092,000 

59,895,000 

1908 

89,600,000 

24,892,000 

161,278,000 

29,358,000 

36,491,000 

2.  Modes  d'embarquement.  —  Différents  modes  d'embarque- 
ment, depuis  les  plus  primitifs  jusqu'aux  plus  modernes,  sont 
en  usage  en  Russie.  Sur  les  stations  des  fleuves  et  rivières,  le 
paysan  charge  d'ordinaire  ses  céréales  en  sacs  sur  de  petites 
charrettes,  qu'il  amène  au  bord  du  fleuve.  Là,  il  les  déverse 
dans  les  allèges  qui  redescendent  vers  le  port  d'expédition. 

Dans  les  grands  ports,  la  profondeur  naturelle  ou  main- 
tenue par  les  dragages  constants  permet  aux  navires  d'accos- 
ter ;  l'embarquement  s'y  fait,  soit  directement  par  les  élévateurs 
des  entrepôts  à  grains,  soit  de  façon  plus  primitive  à  dos 
d'homme  depuis  le  magasin  jusqu'au  navire.  Les  voies  ferrées 
jouent  un  rôle  de  plus  en  plus  considérable  dans  le  transport 
des  marchandises  de  l'intérieur  vers  les  ports  d'embarquement. 

Souvent  cependant,  le  manque  de  profondeur  des  ports 
oblige  les  navires  à  rester  au  large;  le  transbordement  se  fait 
alors,  des  allèges  dans  le  navire,  par  les  moyens  du  bord  ou, 
dans  quelques  ports,  par  des  élévateurs  flottants. 


(1)  Le  poud  =  kil.   16.38. 
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§3.  —  Stocks  (Visible  supply). 

Il  peut  être  utile  d'insister  sur  le  peu  de  confiance  que  doivent 
inspirer  les  statistiques  du  stock  visible.  Sans  doute,  il  faut 
dans  une  certaine  mesure,  tenir  compte  des  stocks  cachés 
détenus  par  quelques  grands  exportateurs,  mais  l'exemple 
assez  suggestif  qui  nous  a  été  donné  en  1909  prouve,  tout  au 
moins,  que  l'importateur  ne  peut  guère  prendre  position  dans 
le  marché  en  se  basant  sur  les  estimations  et  les  statistiques 
qu'on  lui  sert.  En  effet,  les  rapports  ont  donné,  pour  Pensembie 
des  centres,  un  total  de  1,413,000  tonnes  au  12  janvier  190Q. 
Or,  4  mois  après  cette  publication,  on  avait  déjà  exporté 
2,292,000  tonnes.  Pareille  différence  ne  saurait  évidemment 
être  mise,  sur  le  compte  de  quelques  négociants  qui  auraient 
pu  dissimuler  leurs  stocks  ;  elle  provient  bien  plutôt  de  la 
négligence  ou  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
dresser  les  statistiques  et  devrait  mettre  l'importateur  en  garde 
contre  les  déconvenues  auxquelles  une  trop  grande  confiance 
pourrait  l'exposer. 

§  4.  —  Système  de  crédit. 

1.  Utilité  du  crédit.  —  Nous  ne  pouvons,  en  traitant  le  com- 
merce des  grains  en  Russie,  passer  sous  silence  la  question  du 
crédit  qui  a  joué  et  joue  encore  un  rôle  si  néfaste  dans  ce  pays 
et  principalement  dans  les  grands  centres  d'exportation  des 
Mers  Noire  et  d'Azow.  Le  crédit,  on  ne  pourrait  en  douter,  ^st 
un  levier  puissant  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine 
et  le  mal  que  nous  tenons  à  signaler  provient  uniquement  -.le 
l'abus  qu'on  en  a  fait  depuis  quelques  années. 

2.  Concurrence  entre  les  banques.  —  Les  banques  se  font 
entre  elles  une  guerre  acharnée  dans  le  but  de  voir  s'accroître  le 
nombre  de  leurs  clients.  Le  résultat,  c'est  qu'elles  ont  poussé 
à  une  spéculation  effrénée  un  grand  nombre  d'individus  ne 
possédant  absolument  rien.  Ce  sont  ces  derniers  qui  gâtent 
absolument  le  métier,  car,  comme  ils  ne  possèdent  rien,  ils  ne 
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risquent  rien  non  plus.  Le  système  suivi  par  les  banques,  est 
parfaitement  incroyable. 

3.  Avances.  —    En  effet,  la  chasse  au  client  a  pris  des  pro- 
portions telles  que  les  banques  avancent  actuellement  jusque 

[00  %  de  la  valeur  de  la  marchandise  aux  petits  exportateurs, 
gens  sortis  on  ne  sait  d'où,  dépourvus  de  tout  capital,  privés 
des  notions  les  plus  vagues  de  l'honnêteté.  Quelques  banques 
sont  allées  plus  loin.  On  a  quelques  exemples  de  banques  ayant 
avancé  plus  de  ioo  %  sur  les  marchandises,  afin  de  s'assurer 
d'un  client  et  sans  rien  réclamer  pour  frais  de  commission  ou 
intérêts  sur  l'argent  prêté.  De  plus,  quelques  banques,  non 
seulement  font  l'impossible  pour  retenir  le  client  qu'elles  ont, 
mais  elles  en  créent  de  nouveaux  en  faisant  des  offres  d'avances 
de  fonds  à  des  surveillants,  des  magasiniers,  etc.  Il  est  évident 
que,  dans  ces  conditions,  on  arrive  à  former  un  groupe  de 
commerçants,  qui  sont  un  danger  permanent  pour  le  commerce 
et  un  grand  nombre  de  maisons  d'importation  européennes 
en  ont  eu  à  souffrir  considérablement. 

4.  Préjudice  causé  aux  maisons  sérieuses.  —  Est-il,  d'autre 
part,  étonnant  que,  dans  ces  conditions,  il  est  quasi  impossible 
aux  maisons  d'exportation  sérieuses,  honorables,  disposant  de 
capitaux,  de  supporter  une  lutte  où  les  armes  sont  si  inégales  ? 
Encore,  si  les  importateurs  pouvaient  se  décider,  une  fois  pour 
toutes,  à  ne  traiter  qu'avec  les  maisons  de  tout  premier  ordre, 
fut-ce  au  prix  d'un  sacrifice  dans  le  prix  d'achat,  ces  affaires 
ne  manqueraient  pas  de  prendre  une  tournure  toute  différente. 

Mais  voilà,  les  importateurs  semblent  s'obstiner  à  ne  pas 
comprendre  qu'un  négociant  honnête  puisse  être  obligé  à 
demander  plus  que  le  brasseur  d'affaires,  qui  parvient  à  vendre 
la  marchandise  même  en-dessous  du  prix  qu'il  la  paie  sur 
place,  en  usant  de  moyens  frauduleux,  notamment  en  ajoutant 
des  déchets  et  de  la  terre  ou  en  chargeant  en  réalité  des  quan- 
tités inférieures  à  celles  mentionnées  sur  le  connaissement  ou  en 
refusant  dans  les  deux  cas  de  payer  les  différences  fixées  par 
arbitrage. 
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Dans  leurs  relations  avec  ces  maisons  d'ordre  inférieur,  plu- 
sieurs importateurs  se  laissent  trop  volontiers  influencer  favo- 
rablement parce  que  leur  vendeur  a  exécuté  ses  contrats  pen- 
dant quelque  temps  ;  bientôt,  ils  augmentent  alors  le  volume  de 
leurs  affaires. 

5.  Inexécution  des  engagements.  —  Aussi  longtemps  que  le 
marché  reste  en  sa  faveur,  l'exportateur  exécute  promptement, 
mais,  dès  que  le  marché  tourne,  il  rompt  ses  engagements,  sans 
que  l'importateur  puisse  nourrir  le  moindre  espoir  de  se  voir 
indemniser.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'une  législation 
fort  incomplète  ne  protège  pas  suffisamment  la  fraction  hono- 
rable de  la  branche  et  que  la  justice,  en  général,  lamentable- 
ment organisée  n'est,  peut-on  dire,  d'aucun  secours  pratique 
pour  l'étranger. 

On  peut  parer  au  risque  de  perte  résultant  de  la  non-exécution 
du  contrat  par  les  vendeurs  par  deux  moyens  :  le  premier, 
c'est  d'être  sûr  de  la  probité  et  de  l'honorabilité  des  chargeurs 
avec  lesquels  l'on  traite;  le  second,  c'est  d'avoir  tous  ses  apai- 
sements sur  la  quantité  et  la  qualité  des  marchandises  chargées. 

Malheureusement,  l'on  n'attache  souvent  pas  assez  d'impor- 
tance à  ces  questions  primordiales. 

Et  pourtant,  cela  ne  donne-t-il  pas  à  réfléchir  lorsqu'on  sait 
que  chaque  année,  rien  que  pour  les  stations  sur  le  Dnieper, 
on  charge  à  Odessa  et  Kherson  plus  de  700  tonnes  de  balayures 
dans  le  but  avéré  de  les  mélanger  aux  bons  grains  lors  de  la 
mise  en  schleppes?  Au  transbordement  à  Kherson,  les  déchets 
et  balayures  sont  de  nouveau  recueillis  et  revendus  dans  la 
même  but. 

On  a  songé  à  prévenir  dans  une  certaine  mesure  les  pertes 
résultant  du  défaut  de  qualité  ou  de  quantité. 

6.  Intervention    du  comité  de    la   Bourse    d'Odessa.     —    Le 

comité  de  la  Bourse  d'Odessa  avait  dans  ce  but  étudié  la  pos- 
sibilité de  délivrer  des  certificats  pour  toute  partie  chargée, 
mais  il  n'est  pas  arrivé  à  trouver  une  solution  pratique  et  a 
laissé  la  question  ouverte   jusqu'à  ce  que  le  nouveau  port  fût 
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livré  au  trafic.  En  tout  cas,  puisqu'il  est  hors  de  doute  que  les 
exportateurs  de  second  ordre  cherchent  à  profiter  du  manque 
de  clarté  de  la  clause  f.a.q.  (qualité  bonne  moyenne),  par  les 
procédés  inqualifiables  que  nous  avons  vus,  il  faut  absolument 
trouver  un  préventif  qui  s'adapte  à  la  situation  actuelle. 

Il  semble  que  seule  la  fixation  contractuelle  d'un  maximum 
d'impuretés  rigoureusement  constaté  à  l'embarquement  puisse 
résoudre  cette  partie  de  la  question  et  prévenir  en  quelque 
sorte  l'affaiblissement  du  sens  moral  qui  caractérise  le  marché 
des  céréales  de  la  Russie  méridionale. 

En  ce  qui  concerne  le  danger  de  traiter  avec  des  firmes  peu 
recommandables,  les  importateurs  devraient,  une  fois  pour 
toutes,  renoncer  à  se  faire  illusion  sur  les  principes  dont 
s'honorent  la  plupart  des  soi-disant  négociants. 

Le  comité  de  la  Bourse  d'Odessa  a  décidé  de  se  tenir  à  la 
disposition  des  maisons  étrangères  pour  leur  renseigner  des 
exportateurs  offrant  de  la  surface  ;  mais  il  a  déjà  pu  constater 
qu'en  vue  de  réaliser  un  bénéfice  très  minime,  une  maison 
d'importation  n'avait  tenu  aucun  compte  de  ses  observations  et 
avait  subi  plus  tard  des  pertes  sérieuses. 

7.  Conclusion.  —  Voilà  à  grands  traits,  la  situation  telle 
qu'elle  est  en  ce  moment  dans  la  Russie  méridionale  et  telle 
qu'elle  est  maintenue  par  les  banques  et  par  les  importateurs 
étrangers,  qui  persistent  à  traiter  avec  des  hommes  de  paille, 
dont  le  seul  but  est,  non  point  de  faire  des  affaires  sérieuses, 
mais  de  s'enrichir  par  n'importe  quels  procédés  au  détriment 
de  leurs  naïves  victimes. 

Il  est  à  espérer,  dans  l'intérêt  des  importateurs,  qu'ils  ne  se 
décident  à  traiter  qu'avec  des  firmes  de  tout  repos  et  que,  dans 
l'hypothèse  où  ils  auraient  conclu  des  contrats  avec  des  maisons 
douteuses,  les  fluctuations  du  marché  ne  soient  pas  assez  con- 
sidérables pour  empêcher  ces  dernières  de  faire  honneur  à  leurs 
engagements. 
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CHAPITRE  VII.  —  INDES  ANGLAISES. 


§  i.  —  Agriculture  et  Climat. 

1.  Importance  de  l'agriculture.  — .L'agriculture  occupe 
environ  les  trois  quarts  de  la  population  indienne  et  les  chan- 
gements de  saison,  ainsi  que  les  conditions  atmosphériques 
exercent  une  influence  si  considérable  sur  les  conditions  de  la 
vie  indigène  que  nulle  part  ailleurs  peut-être,  les  variations 
météorologiques  ne  sont  observées  avec  plus  d'anxiété  ni  les 
nouvelles  perspectives  plus  impatiemment  attendues.  Au 
nord  et  à  l'ouest  cette  anxiété  n'est  pas  du  tout  aussi  mar- 
quée, parce  que  ces  régions  dépendent  en  grande  partie  de 
l'irrigation. 

2.  Cultures.  —  Au  nord  de  l'Inde,  une  température  basse 
règne  d'ordinaire  d'octobre  à  avril,  le  thermomètre  y  descend 
parfois  en-dessous  de  zéro.  C'est  à  cette  époque  que  se  cultivent 
les  récoltes  appelées  «  rabi  »,  qui  dépendent  surtout  des  courtes 
pluies  d'hiver  pour  leur  développement  normal.  Le  froment 
forme  la  base  de  la  culture  dans  toute  la  partie  septentrionale 
de  l'Inde.  De  l'ensemble  de  la  surface  ensemencée  comprise 
dans  le  Pundjab  et  les  Provinces-Unies,  près  de  60  %  sont 
consacrés  à  la  culture  du  froment  ;  si  on  y  comprend  l'orge  et  le 
millet,  ce  pourcentage  monte  à  97  %  de  la  surface  totale  ense- 
mencée dans  les  Provinces-Unies  (Agra  et  Oudh). 

Cependant,  le  nord  seul  ne  produit  pas  les  céréales  ;  le  blé 
est  cultivé  également  dans  les  Provinces  Centrales,  dans  le 
Décan,  le  Bourban  et  les  provinces  limitrophes  de  Burma.  De  la 
surface  totale  ensemencée  en  froment,  les  Provinces-Unies  et 
le  Pundjab  représentent  près  de  57  %.  Environ  la  moitié  de 
cette  surface  est  irriguée, 

Les  récoltes  appelées  «  kharif  »  sont  celles  des  saisons 
chaudes  ;  les  moissons  se  font  généralement  vers  la  fin  du  mois 
d'avril. 

Dès  la  fin    d'avril    commencent  les  fortes  chaleurs,  à  nulle 
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autre  comparables;  les  vents  brûlants  venus  de  l'ouest  dessè- 
chent la  prairie  et  détruisent  jusqu'au  dernier  brin  de  végéta- 
tion. Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  juin  que  les  labours  recommencent 
après  les  premières  chutes  de  pluie. 

Les  récoltes  d'automne  comprennent  le  maïs  et  les  plantes 
légumineuses,  abstraction  faite  de  la  canne  à  sucre,  du  coton, 
etc.  A  la  fin  de  la  saison  sèche  (mars-avril),  l'eau  fait  défaut 
dans  la  plus  grande  partie  du  pays  et  la  terre  ne  produit  plus 
rien. 

3.  Mousson.  —  Rien  d'étonnant  donc  à  ce  que  les  nouvelles 
concernant  la  mousson,  qui  doit  amener  le  retour  des  pluies, 
soient  attendues  avec  une  telle  fébrilité.  Des  dépêches  des  Iles 
Seychelles  et  Maurice  donnent  toutes  les  indications  qui  per- 
mettent de  prévoir  les  conditions  dans  lesquelles  se  présentera 
la  mousson. 

Que  la  mousson  soit  bonne,  c'est  l'abondance,  c'est  la 
richesse  pour  des  millions  et  des  millions  d'habitants.  Qu'elle 
soit  mauvaise,  et  c'est  la  sécheresse  et  la  famine  sous  leur  forme 
la  plus  horrible. 

Inutile  d'ajouter  qu'au  point  de  vue  du  commerce  interna- 
tional des  céréales,  la  mousson  joue  un  grand  rôle. 

Pendant  l'hiver,  la  surface  de  la  terre  dans  le  continent 
méridional  de  l'Asie  se  refroidit  progressivement,  de  sorte  que 
la  température  de  la  mer  est  plus  élevée  que  celle  de  la  terre  ; 
mais  après  le  mois  de  mars,  le  soleil  devient  chaque  jour  plus 
brûlant,  de  telle  sorte  que  bientôt  la  terre  est  rédevenue  plus 
chaude  que  les  mers  environnantes.  La  pression  de  l'atmos- 
phère qui  règne  sur  le  pays  y  diminue  et  provoque  des  courants 
d'air  chargés  d'humidité  qui  viennent  des  mers  subtropicales. 
Voilà  l'origine  de  la  mousson  occidentale  qui  arrive  à  la  côte 
occidentale  des  Indes  vers  la  fin  de  mai  et  juin.  Les  montagnes 
opposent  leurs  barrières  aux  courants  et  provoquent  la  conden- 
sation de  la  vapeur  d'eau  qui  se  résoud  en  pluie. 

Lorsque  la  force  des  coûtants  de  la  mousson  diminue  à  l'ouest 
(ce  qui    arrive    vers  la  mi-septembre),  celle-ci    souffle  du  côté 
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opposé  et  procure  les  mêmes  bienfaits  aux  provinces  occi- 
dentales. 

L'effet  le  plus  remarquable  produit  par  la  mousson  est 
certes  celui  observé  dans  la  baie  de  Bengale.  Les  masses 
de  vapeur  d'eau  sont  poussées  sur  une  distance  de  plusieurs 
milliers  de  lieux  sur  la  surface  de  la  mer  échauffée  pour 
se  briser  finalement  contre  les  Monts  Khassia  dans  le  Bengale 
oriental.  A  Cherri  Pinjè,  on  enregistre  une  chute  d'eau  de  50  à 
60  pieds. 

Est-il  étonnant  que  dans  un  pays  où  l'abondance  et  la  famine 
dépendent  tout  entières  des  courants  aériens,  si  capricieux,  les 
récoltes  accusent  d'une  année  à  l'autre  des  différences  consi- 
dérables. 

4.  Surface  ensemencée  en  froment.  —  Voici  le  tableau  de  îa 
surface  ensemencée  et  de  la  production  par  province  (1)  : 

ANNEES 

1905-06  1906-07  1907-08 

Superficie  Rendem.  Superficie  Rendem.  Superficie  Rendem. 

(En  milliers  d'acres  et  milliers  de  tenues  de  1015  kilogr.) 

Punjab                                               7,654  2,721  9,100  3,267  8,269  2,495 

Provinces  centrales  et  Berar       3,143  759  3,7:4  9°4  2,757  500 

Provinces-Unies                             7,069  2,586  7,044  2,164  4»4°7  J>675 

Bombay  et  Sind                            2,339  523  2>335  52S  i>937  424 

Ludia  centrale                                i>734  416  2,448  615  1,680  323 

Bengale                                            1,263  447  M°3  389  1.003  299 

Prov.  de  la  front,  nord-ouest          904  249  1,146  305  978  213 

Hyderabad                                           883  65  1,039  io9  933  67 

Rajputana                                           835  184  842  182  604  118 

Autres  provinces                                 189  21  142  32  94  22 

Total  26,013     7,971     29,213     8,492     22,662     6,136 

§  2.  —  Commerce  d'exportation. 

1.  Froment-  —  Les  exportations  accusent  également  des 
différences  très  sensibles  et  pendant  les  années  de  famine, 
comme  fut  celle  de  1900,  elle  se  réduit  à  des  quantités  absolu- 
ment insignifiantes. 


(1)  Statement  exhibiting  the  moral  and  material  progress  of  India  during 
the  year  1907- 1908. 


195  INDES  ANGLAISES 

Le  froment  exporté  au  cours  d'une  année    financière  vient 
principalement  de  la  récolte  de  l'année  précédente. 
Voici  les  chiffres  pour  les  dernières  années  : 


Année 

1900-01 

2,500 

tonnes 

» 

1901-02 

366,100 

)> 

» 

1 902-03 

514,600 

)) 

» 

1903-04 

1,295,600 

)> 

)) 

1904-05 

2,150,000 

)> 

» 

1905-06 

937>5oo 

)) 

)) 

1906-07 

801,400 

» 

)) 

1907-08 

880,500 

>) 

» 

1908-09 

457w5o 

» 

La  campagne  1908- 1909  s'est  présentée  dans  des  conditions 
beaucoup  plus  favorables  que  celle  qui  l'a  immédiatement  pré- 
cédée. Contre  une  surface  ensemencée  en  froment  d'environ 
9.24  millions  d'hectares  en  1908,  les  chiffres  de  1909  révèlent  un 
total  de  près  de  10.50  millions  d'hectares. 

Ainsi,  la  récolte  du  blé  v:st-elle  approximativement  en  aug- 
mentation de  24  %,  comparativement  à  la  précédente,  qui  s'était 
élevée  à  6.1  millions  de  tonnes. 

D'autre  part,  la  récolte  de  l'orge  en  1909  est  de  350,000 
tonnes  contre  320,000  en  1908,  celle  du  maïs  de  330,000  tonnes 
contre  300,000  en  1908,  et  celle  du  seigle  de  200,000  tonnes 
reste  stationnaire. 

Prévisions.  —  L'excédent  du  blé  exportable  est  estimé 
pour  l'année  1909-10  à  environ  11.2  millions  de  tonnes.  De 
cette  quantité,  il  a  déjà  été  exporté  800,000  tonnes  jusqu'au  15 
août  1909,  de  telle  sorte  que,  pour  la  campagne  1909-1910,  il  ne 
reste  plus  guère  qu'un  total  de  200  à  400,000  tonnes  exportables. 

2.  Autres  céréales.  —  Les  céréales,  autres  que  le  froment, 
n'offrent  que  peu  d'intérêt  pour  le  commerce  international, 
car  leur  production  suffit  à  peine  à  la  consommation  intérieure. 
Cependant,  dans  les  années  d'abondance  particulière,  les  Indes 
Anglaises  exportent  quelques  parcelles  d'orge  et  de  maïs. 
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Le  rapport  gouvernemental  du  mois  de  mai  1909,  publié  par 
l'India  Office  ne  contenait  pas  encore  les  chiffres  du  commerce 
pour  la  campagne   1908-1909. 


CHAPITRE  VIII.        AUSTRALIE. 


§  1.  —  Agriculture. 

1.  Débuts.  —  Les  débuts  de  l'agriculture  en  Australie  furent 
modestes  et  pénibles.  Il  fut  vite  démontré  que  les  comptes- 
rendus  publiés  par  les  membres  de  l'expédition  du  capitaine 
Cook,  au  sujet  de  l'extraordinaire  fertilité  du  sol  australien, 
avaient  été  considérablement  exagérés.  Peu  après  la  prise  de 
possession,  en  1786,  le  gouvernement  anglais  chargea  le  capi- 
taine Philipp,  nommé  capitaine  et  gouverneur  en  chef  de  la 
colonie,  de  commencer  immédiatement  la  culture  du  sol. 

Le  capitaine  informa  peu  après  le  gouvernement  de  la  mère- 
patrie  qu'il  avait  fait  ensemencer  huit  acres  de  froment  et 
d'orge,  mais  que,  par  suite  des  déprédations  causées  aux 
champs  par  les  rats,  il  était  peu  probable  que  les  essais  pussent 
aboutir  dans  un  avenir  rapproché. 

2.  Progrès.  —  Heureusement,  des  terrains  favorables  à  la 
culture  ne  tardèrent  pas  à  être  découverts  par  G.  H.  Knibbs, 
et  déjà  en  1808  les  rapports  accusaient  une  superficie  ense- 
mencée de  6877  acres  pour  le  froment,  3389  acres  pour  le  maïs, 
544  pour  l'orge,  92  pour  l'avoine  et  1000  acres  pour  diverses 
cultures. 

Jusqu'en  185 1,  les  progrès  s'accentuent,  au  point  que  les 
statistiques  accusent  une  superficie  ensemencée  de  491,000 
acres  ;  mais,  à  cette  époque,  la  découverte  des  mines  d'or  exerce 
une  influence  néfaste  sur  l'agriculture,  car  cette  année  on  con- 
state une  diminution  de  plus  de  41,000  acres.  Bientôt  les  besoins 
augmentent  considérablement,  les  prix  deviennent  plus  rému- 
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nérateurs  par  suite  de  la  demande  croissante  ;  aussi  la  surface 
ensemencée  augmente-t-elle  dans  de  fortes  proportions,  (i) 

3.  Surface   ensemencée.  —  Les  cultures  totales  qui,  en  1860, 
couvraient  1,188,282  acres,  occupent  en 


1870 

2,185,324  acres 

1880 

4,577^99       » 

1890 

5,430,221       )) 

1900 

8,812,463       )> 

1905 

9,433.455 

1908 

9>355>°52       )} 

Cette  légère  diminution  est  due  aux  conditions  climatériques 
moins  favorables  pendant  cette  dernière  période. 

Sur  ce  dernier  total,  le  froment  occupe  la  place  d'honneur 
avec  5,383,911  acres  ou  57.55   % 
le  foin  occupe  1,811,579       »       »     19-37   » 

l'avoine  »        642,814       »       »       6.87   » 

le  maïs  »        299,579       »       »       3-2°  » 

l'orge  »        i3^°99       »       »       I-4°  » 

Pour  le  froment,  dans  l'ordre  de  leur  importance  en  super- 
ficie ensemencée  viennent  : 


Victoria 

avec 

1,847,121   acres 

Australie  du  Sud 

)> 

i>753>755      » 

Nouvelle-Galles  du  Sud 

)> 

1,390,171      » 

Australie  de  l'Ouest 

)> 

279,609      )> 

Queensland 

» 

82,461      » 

Tasmanie 

)) 

30,794      » 

Avoine.  —  Superficie  ensemencée 

En    1870                     199 

,300 

acres 

»     1890                     270, 

700 

>) 

»     1908                     642 

800 

>) 

(1)  Officiai  Year  Book  of  the  Commonwealth  of  Australia,  par  G.  H. 
Knibbs.   Melbourne,   1909. 


AUSTRALIE  igg 

Il  n'en  vient  guère  en  Europe;  l'exportation  s'en  fait  vers 
l'Afrique  du  Sud  et  la  Nouvelle-Zélande. 

La  production  en  millions  de  bushels  est  de  13  1/2  contre 
935  1/2  aux  Etats-Unis,  583  en  Russie,  476  1/2  en  Allemagne, 
250  1/2  en  France,  180  au  Canada,  175  au  Royaume-Uni,  130 
en  Autriche  (année  1906). 

Maïs.  —  Superficie. 

En   1881  173,100  acres 

»     1901  343,500       >» 

>)     1908  299,600       » 

Il  y  a  une  tendance  à  diminution  graduelle. 

L'importation  de  l'Argentine  et  des  Etats-Unis  contre-ba- 
lance presque  le  total  des  exportations  vers  l'Afrique  du  Sud  et 
la  Chine. 

Récoltes   1901  9>354>97!  bushels 

»         1908  8,137,745         » 

Orge.  —  A  peine  à  mentionner  en  comparaison  des  récoltes 
des  autres  pays. 

4.  Rendement  —  Le  rendement  est  en  général  très  faible  en 
Australie,  pour  toutes  les  céréales.  Pour  le  froment,  il  est  plus 
de  trois  fois  moindre  que  le  rendement  obtenu  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Angleterre.  Il  est  de  moitié  moindre  que  le  ren- 
dement obtenu  au  Canada,  et  à  peu  près  de  même  importance 
que  celui  constaté  en  Russie. 

Par  contre,  les  prix  obtenus  figurent  parmi  les  meilleurs 
payés  sur  le  marché  des  céréales.  D'ordinaire,  les  prix  des  blés 
d'Australie  côtoient  ceux  des  froments  des  Etats  occidentaux 
de  l'Amérique  du  Nord,  ainsi  que  des  meilleures  qualités  du 
Canada. 

5.  Perspectives.  —  En  1909,  l'état  général  est  sensiblement 
plus  favorable  que  l'année  précédente;  la  surface  ensemencée 
a  fait  de  bons  progrès;  la  moisson  a  donné  d'excellents  résul- 
tats. 


200  AUSTRALIE 

La  récolte  totale  se  répartit  comme  suit 


Froment 

1909 

1908 

1907 

Victoria 

Nouvelle-Galles  du  Sud 
Australie  du  Sud 

tonnes     760,000 
»         435.oo() 
»         600,000 

347.900 
234.52o 
513,000 

613,000 
603,300 
470,000 

Oueensland 
Australie  de  l'Ouest 

»           43,000 
»           74,000 

27,100 
94,280 

54.ooo 
62,100 

Tasmanie 
Nouvelle-Zélande 

))           20,500 
»         225,000 

13.500 
162,000 

20,250 
162,000 

1909 

1908 

tonnes       3,000 

2,500 

»         86,000 

70,000 

»       250,000 

200,000 

»       245,000 

220,000 

tonnes  2157,500         1392,360         2024,650 
Les  autres  récoltes  ont  donné  en 

Seigle 
Orge 
Avoine 
Maïs 

Ces  quantités  suffisent  à  peine  à  la  consommation  intérieure  ; 
elles  ne  présentent  donc  aucun  intérêt  au  point  de  vue  du 
commerce  international.  La  consommation  intérieure  en  blé 
est  évaluée  à  1,000,000-1,100,000  tonnes.  Comme  pendant  les 
sept  premiers  mois  de  l'année  1909  il  a  été  exporté  plus  de 
750,000  tonnes  de  froment,  on  estimait  au  ier  août  que  l'excé- 
dent exportable  s'élèverait  encore  à  environ  250,000  tonnes. 
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TITRE  V. 

Considérations  sur  les 
divergences  dans  les  statistiQues. 


§  i.  —  Considération  générale. 

Si  l'on  compare  entre  elles  les  statistiques  établies  pour  les 
céréales,  par  les  administrations  des  divers  pays,  on  est  parfois 
surpris  de  constater  des  différences  très  considérables. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  Belgique  et  la 
Hollande,  pays  de  transit,  et  l'Allemagne,  pays  recevant  les 
céréales  en  grande  partie  par  l'intermédiaire  de  ces  pays  de 
transit,  les  dissemblances  sont  très  frappantes. 

§  2.  —  Exemples. 

1.  Une  brève  étude  sur  les  exportations  des  céréales  de  la 
Roumanie  nous  édifiera  pleinement  à  cet  égard. 

Suivant  les  statistiques  roumaines,  c'est  la  Belgique  qui 
occupe  le  premier  rang  d'importance  dans  les  exportations  de 
la  Roumanie. 

Mais,  en  réalité,  la  Belgique  ne  fait  que  servir  d'intermé- 
diaire pour  l'exportation  des  céréales  roumaines,  n'introdui- 
sant, pour  sa  propre  consommation,  que  des  quantités  relative- 
ment peu  importantes,  la  grosse  partie  étant  négociée  sur  les 
marchés  d'autres  pays,  principalement  dans  l'Allemagne  du 
sud-ouest,  où  les  céréales  sont  très  recherchées,  attendu  que, 
dans  cette  région,  la  majeure  partie  des  terres  est  utilisée  pour 
les  manufactures  et  les  cultures  servant  aux  industries  locales. 

2.  Si  nous  comparons  entre  elles  les  statistiques  roumaine 
et  allemande,  nous  trouvons  une  forte  dissemblance  entre  les 
chiffres  établis  par  ces  deux  offices  de  statistique,  en  ce  qui 
concerne,  pour  la  Roumanie,  les  exportations    de    céréales  en 
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Allemagne,  et,  pour  l'Allemagne,  les  importations  de  céréales 
provenant  de  la  Roumanie. 


Exportations  vers        Importations  de  la 
l'Allemagne  Roumanie 

Statistique  roumaine     Statistique  allemande 


Blé 

tonnes 

77,i88 

343,358 

Maïs 

)> 

174,558 

258,020 

Seigle 

>) 

16,705 

103,836 

Orge  et  escourgeon 

)> 

44,237 

158,351 

Avoine 

)> 

3,oii 

74,9i8 

Prenons  maintenant  précisément  la  statistique  belge  de  1907, 
et  cherchons-y  les  chiffres  relatifs  aux  importations  de  céréales. 
Nous  trouvons  : 

Blé 

Maïs 
Orge 
Seigle 

et  aux  exportations  : 

Blé 

Maïs 

Orge  et  escourgeon 
Seigle 

Les  chiffres  représentant  les  exportations  sont  explicables, 
car,  par  le  fait  que  les  céréales  sont  exemptes  de  taxes  de 
douane,  les  commerçants,  pour  ne  pas  accomplir  les  formalités 
de  transit,  les  déclarent  souvent  pour  la  consommation  inté- 
rieure du  pays;  elles  sont  ainsi  enregistrées  aux  importations 
de  la  Belgique,  mais  les  mêmes  céréales  sont  ensuite  notées  à 
leur  sortie  de  la  Belgique,  aux  exportations,  forçant  de  la  sorte 
les  chiffres  des  importations  et  des  exportations  au  détriment 
du  transit. 

3.  Ces  divergences  ne  s'observent  pas  seulement  dans  les  sta- 
tistiques des  pays  de  transit  ou  des    pays    recevant    par    voie 


Importations 
totales 

Importation 
de  la  Roumanie 

nnes   1,836,216 

637,637 

596,927 

220,033 

379,288 

129,599 

»             42,290 

22, 129 

Exportations 
totales 

Exportations 
vers  l'Allemagne 

tonnes  485,857 

340,459 

»      190,346 

78,659 

73,749 

43,071 

»         29,756 

17,926 
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indirecte;  cela  ressort  clairement  de  l'étude  comparative  des 
statistiques  des  pays  suivants  : 

QUANTITES  EN  TONNES 

EXPORTATIONS  Belgique     ^     ^     Hollande     Italie         France      j^f     TOTAL 

BLE.    Statistique    roumaine  499,668  77.188  102,907  162,641  143.198  32,497  16,161  1,034.242 

Statist.  du  pays  resp.  637,637  343,358  165,452  202,556  144,257  29,205  1,898  1,524,363 

MAIS.  Statistique     roumaine  222,979  L74.558  392,141  171,887  98,460  104,148  65,098  1,229,271 

Statist.   du   pays  resp.  220,033  258,020  514,426  165,739  44,058  155.836  72,080  1,430,192 

ORGE.  Statist.     roumaine  70,477  44,237  96,471  114,217  3,013  2,532  5,578  336,525 

Staist.  du  pays  resp.  129.599  158,351  103,402  115,409  66  7,997  287  515,111 

AVOINE.  Statist.    roumaine  11,380  3,011  14,963  51,804  13,673  3,077  2,561  100,469 

Statist.   pays  resp.  917  74,918  19,960  64,801  19,985  9,817  241  190,639 

SEIGLE.    Statis.   roumaine  3,936  16,705  6,543  53,400  1,314  1,061  1,239  89,198 

Statis.    pays   resp.  22,129  103,836  -r-.-  100,505  524  85  186  227,265 

Statistique   roumaine.   Total       813,440      315.699      612,025      553,949      259,658      143,297        90,637     2,789,705 
Statist.du  pays  resp.  "       1,010,315      938,483      803,240      649,010      208.890      202,940        74,692     3,887,570 

Etude  comparative  entre  les  chiffres  allemands  et  roumains 
pour  les  céréales.  —  La  plus  grande  différence  s'observe  pour 
l'Allemagne,  qui  note,  pour  les  importations  des  céréales  rou- 
maines, 938,483  tonnes,  alors  que  la  statistique  roumaine 
n'inscrit  aux  exportations  vers  l'Allemagne  que  315,699  tonnes. 

La  statistique  belge  marque  1,010,315  tonnes  de  céréales 
importées  de  la  Roumanie,  alors  que  la  statistique  roumaine 
n'en  marque  que  813,440  tonnes.  De  même,  l'Angleterre  mar- 
que 803,240  tonnes  contre  613,025  tonnes.  La  Hollande  inscrit 
649,010  tonnes  contre  553,949.  La  France  indique  202,940 
tonnes  de  céréales  importées  de  la  Roumanie,  et  la  statistique 
roumaine  n'indique  que  143,297  tonnes. 

Ce  ne  sont  que  l'Italie  et  l'Autriche-Hongrie  qui  indiquent 
des  chiffres  supérieurs  à  ceux  de  la  Roumanie. 

Le  chiffre  total  des  exportations  de  blé  dans  les  sept  pays 
ci-dessus  mentionnés  est,  d'après  la  statistique  roumaine, 
1,034,242  tonnes  et  d'après  les  statistiques  respectives  de  ces 
pays,  1,524,363  tonnes.  Ce  dernier  chiffre  est  d'ailleurs  plus 
fort  que  le  chiffre  total  des  exportations  roumaines  de  blé,  qui 
n'atteint  guère  que  1,151,424  tonnes. 

La  même  remarque  s'applique  au  maïs.  Les  statistiques 
respectives  des  sept  pays  ci-dessus  inscrivent  des  importations 
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de  maïs  roumain  s' élevant  à  [,430,192  tonnes,  alors  que  le 
chiffre  total  des  exportations  de  maïs  de  la  Roumanie  n'at- 
teignent guère  que  1,389,718  tonnes.  Enfin,  le  chiffre  global 
des  importations  de  céréales  roumaines,  par  les  pays  déjà 
indiqués,  dépasse  de  779,369  tonnes  le  chiffre  total  fourni  par 
la  statistique  roumaine. 

§  4.  —  Causes. 

D'où  proviennent  ces  différences?  Plusieurs  causes  peuvent 
être  invoquées. 

1.  Différence  de  normes.  --  Les  évaluations  du  pays  impor- 
tateur et  celles  du  pays  de  provenance  ne  sont  pas  établies 
d'après  les  mêmes  normes. 

2.  Changements  de  destination.  —  Les  marchandises  chan- 
gent souvent  de  destination  pendant  le  transport,  ou  bien  le 
pays  de  destination,  figurant  sur  la  déclaration  en  douane, 
n'est  en  réalité  qu'un  pays  de  transit. 

Beaucoup  de  navires  ayant  chargé  des  céréales  au  Danube 
et  dans  la  Mer  Noire,  sont  dirigés  vers  le  détroit  de  Gibraltar, 
et  les  exportateurs  les  déclarent  en  destination  de  l'Angleterre, 
ne  sachant  pas  où  ils  seront  débarqués;  les  capitaines  des 
navires  ne  reçoivent  les  ordres  de  débarquement  que  plus  tard, 
soit  à  leur  arrivée  à  Gibraltar,  soit  ailleurs. 

Le  chiffre  des  exportations  des  pays  exportateurs,  sera  en 
réalité  trop  fort  pour  l'Angleterre,  et  trop  faible  pour  les  autres 
pays  importateurs  de  céréales. 

Pour  d'autres  provenances,  notamment  pour  La  Plata, 
et  l'Australie,  les  navires  doivent  recevoir  leurs  ordres  dans 
un  des  ports  de  la  côte  méridionale  de  l'Angleterre,  mais  un 
grand  nombre  de  ces  navires  débarquent,  en  réalité,  dans  un 
des  ports  du  continent. 

3.  Fausse  indication  du  pays  de  provenance.  —  De  très 
importantes    parties    de    céréales  sont  dirigées  sur  Anvers  et 
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Rotterdam,  et  la  statistique  des  pays  exportateurs  les  enregistre 
par  conséquent  comme  étant  exportées  en  Belgique  et  en  Hol- 
lande. Mais  arrivées  dans  ces  ports,  ces  céréales  sont  négociées 
(excepté  une  faible  quantité  qui  est  gardée  pour  la  consomma- 
tion intérieure),  surtout  pour  l'Allemagne,  où  elles  sont  trans- 
portées par  le  Rhin  et  déchargées  dans  les  ports  de  ce  fleuve, 
particulièrement  à  Mannheim,  port  qui  alimente  toute  l'Alle- 
magne du  sud-ouest. 

Les  Belges,  lorsqu'ils  négocient  les  céréales  étrangères, 
indiquent  dans  les  statistiques  leur  exacte  provenance,  de  sorte 
que  les  pays  acheteurs  connaissent  la  provenance  réelle  de  ces 
céréales. 

4.  Ports  francs. — -  Certaines  marchandises  étrangères  entrent 
dans  les  ports  francs  d'un  Etat  quelconque  sans  y  être  enregis- 
trées et,  après  avoir  traversé  cet  Etat,  elles  sont  dirigées  vers 
un  autre  Etat,  dont  la  statistique  les  enregistre  comme  prove- 
nant du  port  franc.  Ainsi,  par  exemple,  beaucoup  de  marchan- 
dises, de  provenance  anglaise,  sont  débarquées  à  Hambourg 
(port  franc)  et  dirigées  ensuite  en  Roumanie,  où  elles  sont 
enregistrées  comme  provenant  de  l'Allemagne. 

5.  Erreurs  matérielles.  —  Il  faut  malheureusement  faire  la 
part  assez  large  aux  erreurs  matérielles  dans  la  transmission  et 
l'impression  des  chiffres. 


§  5.  — .Conclusion. 

Nous  avons  indiqué  les  causes  de  cette  anomalie  en  invo- 
quant, comme  preuve  à  l'appui  de  nos  assertions,  les  chiffres 
des  statistiques  allemande,  belge  et  roumaine.  Nous  attirons 
l'attention  de  nos  lecteurs  sur  l'importance  de  ces  remarques, 
lorsqu'il  s'agit  des  statistiques  des  céréales  surtout  pour  les 
pays  à  transit  considérable,  comme  c'est  le  cas  pour  la  Belgique. 

Si  l'on  désire  étudier  à  fond  les  statistiques  d'un  pays  déter- 
miné, il  sera  donc  nécessaire  de  tenir  compte,  dans  chaque  cas 
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particulier,  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  elles  ont  été 
établies. 

Une  réglementation  internationale  à  ce  sujet  rendrait  d'énor- 
mes services  aux  offices  de  statistique  du  commerce  extérieur, 
en  rendant  leurs  chiffres  comparables. 

Notons,  en  passant,  qu^  les  statistiques  officielles  pour  les 
produits  agricoles,  ne  sont  d'habitude  publiées  qu'à  la  fin  de 
l'année  ou  même  parfois,  la  seconde  année  qui  suit  celle  à 
laquelle  ces  statistiques  se  rapportent. 


2me  PARTIE. 


LE  MARCHÉ  D'ANVERS 


TITRE  I. 
Généralités. 


CHAPITRE  I. 
STATISTIQUES  DU  COMMERCE  DES  CÉRÉALES  DEPUIS  1831. 

A.  —  IMPORTATION. 

Il  n'est  guère  possible  de  faire  ce  qu'on  pourrait  appeler 
«  l'histoire  »  du  commerce  des  grains  à  Anvers,  car,  à  vrai 
dire,  l'histoire  n'en  date  que  d'hier. 

Les  chiffres  des  importations  que  nous  passerons  en  revue 
dans  ce  paragraphe  ont  été  puisés  dans  les  documents  officiels 
mis  à  notre  disposition  par  Mr.  le  Ministre  des  Finances;  ils 
comprennent  les  importations  des  froments,  seigles,  orges, 
avoines  et  maïs  de  toute  la  Belgique  ;  mais,  comme  le  commerce 
des  grains  s'est  presque  tout  entier  concentré  à  Anvers,  on 
peut  dire  qu'en  réalité  la  prospérité  du  commerce  dans  tout  le 
pays  est  la  prospérité  de  la  place  d'Anvers.  Ce  fait  est  encore 
plus  caractéristique  actuellement  qu'il  ne  l'était  dans  le  temps. 
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En  effet,  jadis,  plusieurs  villes  de  l'intérieur  étaient  des  mar- 
chés de  grains  :  Louvain,  Masselt,  Courtrai,  Tirlemont,  etc., 
etc.  ;  mais,  peu  à  peu,  ce  commerce  se  concentra  presque  tout 
entier  à  Anvers  au  détriment  des  cités  secondaires.  Quelques 
villes  ont  cependant  conservé  leur  bourse  aux  grains,  comme 
Bruxelles,  Liège,  Courtrai,  Gand,  mais  ces  marchés  n'en  sont 
pas  moins  pratiquement  gouvernés  par  les  Anversois. 

Au  début  de  notre  existence  nationale,  le  commerce  des 
céréales  était  très  limité.  En  1831,  nous  importions  14,411 
tonnes  en  tout  ;  c'est  le  total  le  plus  insignifiant  que  nous  ayons 
reçu  au  cours  d'une  an.'iée.  Dès  l'année  suivante,  nous  impor- 
tions huit  fois  cet+e  quantité,  mais  cet  accroissement  n'était  dû 
qu'aux  conditions  défavorables  dans  lesquelles  la  récolte  s'était 
faite  en  Belgique.  L'ensemble  des  importations  des  dix  pre- 
mières années  accuse  la 

MOYENNE  DÉCENNALE  1831-1840  :  56,095  tonnes. 

Ce  n'est  donc  qu'un  modeste  début.  La  lenteur  des  modes 
de  transport,  la  difficulté  des  communications  sont,  pour  une 
grande  part,  dans  cet  état  de  choses.  Néanmoins,  presque 
toutes  les  années  de  la  période  décennale  suivante,  nous  dé- 
passons les  cent  mille  tonnes,  de  telle  sorte  que  nous  enregis- 
trons comme 

MOYENNE  DÉCENNALE  1841-1850  :       135,693  tonnes. 

Il  est  juste  d'ajouter  que,  pendant  les  années  1846  et  1847, 
l'agriculture  nationale  avait  éprouvé  de  véritables  désastres. 
Le  déficit  avait  fait  monter  le  prix  du  blé  à  des  taux  inconnus 
jusqu'alors,  et  quelques  anciens  se  rappellent  encore  les  dés- 
ordres que  la  cherté  des  vivres  provoqua  dans  les  principales 
villes  du  royaume. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'importation  ne  s'était  guère  faite  qu'au 
moyen  de  petits  bateaux  côtiers,  de  tjalks  néerlandais,  de  voi- 
liers venus  des  ports  allemands  de  la  Baltique. 

Aussi,  les  résultats  que  nous  obtenons,  au  cours  de  la  période 
décennale  suivante,  ne  sont-ils  pas  très  encourageants,  si  même 
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dans  leur    ensemble,  ils  accusent  un  progrès    sur  la  moyenne 
précédente. 

Voici  exactement  la 

MOYENNE  DÉCENNALE  1851-1860  :       193,446  tonnes. 

Mais,  petit  à  petit,  le  mouvement  prend  de  l'ampleur.  Nous 
n'en  sommes  plus  à  devoir  nous  estimer  satisfaits  d'une  aug- 
mentation d'une  cinquantaine  de  mille  tonnes.  Nous  notons 
pour  cette  décade  un  accroissement  de  cent  trente  cinq  mille 
tonnes.  Ce  progrès  est  dû,  tant  à  la  stabilité  du  régime  dont 
nous  éprouvons  les  bienfaits,  qu'au  surcroît  de  liberté  dont 
notre  commerce  jouit.  On  sait  qu'en  1864,  grâce  aux  efforts 
persévérants  du  baron  Lambermont,  la  navigation  de  l'Escaut 
fut  déclarée  libre  de  toute  entrave. 

D'autre  part,  les  moyens  de  transport  deviennent  de  plus 
en  plus  aisés,  réguliers  et  rapides  ;  par  suite  du  développement 
de  la  grande  navigation,  les  frets  se  mettent  plus  à  la  portée  de 
marchandises  aussi  pondéreuses  que  les  céréales,  que  seuls  de 
bas  frets  permettent  de  concourir  utilement  avec  les  produits 
indigènes. 

Bref,  notons  pour  cette  époque  la 

MOYENNE  DÉCENNALE  1861-1870  :       328,026  tonnes. 

Ce  n'est  vraiment  que  vers  l'année  1870  que  commence, 
pour  Anvers,  l'histoire  des  céréales. 

La  loi  du  22  décembre  187 1  déclare  les  grains  libres  de  tous 
droits  d'entrée.  Mais  ce  progrès  n'est  pas  dû  uniquement  à 
l'abolition  des  lois  protectionnistes,  nous  en  sommes  bien 
plutôt  redevables  à  l'augmentation  constante  de  la  population, 
à  la  multiplication  des  moyens  de  transport  et  à  la  facilité 
des  moyens  de  communication.  Le  télégraphe  est  entré  dans 
le  domaine  de  la  pratique.  Nous  sommes  reliés  par  fil,  non 
seulement  avec  tous  les  pays  voisins,  mais  également  avec 
le  Danube,  la  Russie,  l'Amérique  du  Nord.  Dans  ces  pays, 
l'agriculture  s'est  développée,  au  point  que  la  consommation 
intérieure  ne  peut  plus  absorber  les  immenses  quantités  pro- 
duites. Le    surplus    cherche    naturellement    des    débouchés  à 
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l'étranger.  Aussi,  le  chiffre  de  nos  importations  ne  fait-il  que 
s'accroître,  à  telles  enseignes  que  nous  enregistrons  une  aug- 
mentation annuelle  moyenne  de  près  d'un  demi-million  de 
tonnes,  comparativement  à  la  décade  précédente,  car  les 
statistiques  nous  renseignent  la 

MOYENNE  DÉCENNALE  1871-1880  :       844,846  tonnes. 

Et  cependant,  quelle  marge  entre  ces  chiffres  et  ceux  des 
années  1905-1909!  En  trente  ans,  nous  aurons  plus  que  triplé 
la  quantité  de  la  période  187 1- 1880. 

Graduellement,  notre  place  prend  les  allures  d'un  centre 
mondial  du  commerce  des  grains.  Est-ce  étonnant?  Dans  tous 
les  domaines,  le  peuple  belge  fait  preuve  d'une  activité  incom- 
parable ;  mais  c'est  surtout  l'industrie  qui  l'attire  au  détriment 
de  l'agriculture;  cette  situation  devait  provoquer  nécessaire- 
ment une  augmentation  des  importations  des  céréales.  Au 
demeurant,  la  surface  arable  dont  dispose  notre  agriculture  ne 
pourrait  pas  suffire  à  la  production  des  quantités  nécessaires  à 
l'alimentation  de  la  nombreuse  population.  L'accroissement 
est  d'environ  cinq  cent  mille  tonnes,  car  les  statistiques  offi- 
cielles donnent  comme 

MOYENNE  DÉCENNALE  1881-1890  :  1,308,350  tonnes. 

C'est  vers  la  fin  de  cette  période  que  les  céréales  de  la  Répu- 
blique Argentine  commencent  à  s'imposer  sur  les  marchés 
européens.  Jusque-là,  la  production  avait  à  peine  suffi  à  la 
consommation  intérieure  du  pays;  en  tous  cas,  l'exportation 
avait  été  peu  importante.  En  effet,  de  1875  à  1890,  ce  pays 
avait  à  peine  exporté  le  double  de  ce  qu'il  exporta  dans  la 
seule  année  1890.  Depuis,  le  chiffre  des  exportations  n'a  fait 
que  croître.  Aussi,  les  froments  de  La  Plata  ont-ils  supplanté 
en  grande  partie  les  blés  des  Etats-Unis  qui,  jadis,  dominaient 
notre  marché. 

Ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  augmenter  nos  achats  de 
céréales,  ce  fut  la  loi  protectionniste  qui,  en  1895,  imposa  en 
Belgique  un  droit  d'entrée  de  deux  francs  par  cent  kilogr.  sur 
les  farines  étrangères.  Cette  loi  donna  une  grande  extension  à 
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la  minoterie  belge,  tout  en  augmentant,  dans  des  proportions 
considérables,  le  mouvement  de  nos  importations  de  blé,  de 
sorte  que  nous  pouvons  enregistrer  à  cette  époque  la 

MOYENNE  DÉCENNALE  1891-1900  :  1,991,757  tonnes. 

Depuis  lors,  nos  progrès  dépassèrent  tout  ce  qu'on  eût  pu 
raisonnablement  espérer. 

Né,  il  y  a  trente  ans  à  peine,  le  commerce  des  céréales  de  la 
place  d'Anvers  s'est  développé  d'une  façon  merveilleuse,  au 
point  que  notre  marché  peut  être  appelé  à  juste  titre  un  centre 
mondial  pour  le  commerce  de  cet  article. 

Comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  démontrer,  le  port 
d'Anvers  reçoit  plus  de  céréales  que  n'importe  quel  centre  du 
monde. 

Au  début  de  notre  existence  nationale,  nos  transactions  se 
limitaient  aux  contrées  voisines  :  les  pays  du  Zollverein,  la 
Hollande,  la  France.  Plus  tard,  la  Baltique  et  le  Danube  furent 
nos  principaux  fournisseurs  auxquels  bientôt  les  Etats-Unis 
vinrent  faire  une  concurrence  acharnée. 

La  meunerie  belge  ayant  récemment  transformé  son  maté- 
riel, en  remplaçant  la  mouture  à  la  meule  par  celle  aux  cylindres 
en  acier,  peut  utiliser  dans  sa  fabrication  les  blés  durs  qui, 
jadis,  ne  trouvaient  de  débouché  qu'à  Marseille,  en  Italie  et 
en  Angleterre.  C'est  ainsi  que,  lorsque  les  blés  de  l'Inde  sont 
abondants,  ils  parviennent  à  s'écouler  aisément,  grâce  à  leur 
pouvoir  d'absorption  d'eau,  qualité  constituant  au  point  de  vue 
industriel  un  avantage  apprécié. 

Aujourd'hui,  nous  importons  les  qualités  les  plus  diverses 
et  de  toutes  les  régions  du  monde  entier,  où  l'agriculture, 
secondée  par  les  conditions  climatériques,  permet  l'exporta- 
tion. C'est  ainsi  qu'en  même  temps  que  les  blés  du  nord,  du 
sud,  de  l'est  et  de  l'ouest  de  l'Amérique,  nous  recevons  les  blés 
allemands,  russes  et  roumains,  les  blés  bulgares,  serbes  et 
turcs,  les  blés  de  la  Perse,  de  l'Inde,  de  l'Australie,  etc. 

En  supposant  qu'au  cours  des  années  1909  et  1910,  nous 
importions    autant    que  la  quantité    moyenne    annuelle  de  la 
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période   1901-1908  (ce  chiffre  sera  sans  doute  dépassé),   nous 
pouvons  noter  avec  satisfaction  la 

MOYENNE  DÉCENNALE  1901-1910  :  2,750,410  tonnes 

L'étude  des  statistiques  (1)  démontre  que,  de  1831  à  1909, 
la  Belgique  a  importé  : 

tonnes  42,737,342  soit  58.38  % 

5,232,947     »  7.15  » 

10,943,826     »  14.95  » 

7,380,558     »  10.08  )> 

6,912,633     »  9.44  » 

ENSEMBLE    73,207,306    tonnes. 

B.  —  EXPORTATION. 

Admirablement  situés  au  carrefour  des  routes  commerciales 
des  nations  les  plus  actives,  le  port  d'Anvers  et  la  Belgique 
en  général,  consacrèrent  tous  leurs  efforts  à  développer  leur 
commerce  de  transit. 

La  plus  grande  partie  des  céréales  exportées  proviennent, 
en  effet,  de  l'étranger,  car,  par  suite  des  hauts  tarifs  protec- 
tionnistes de  nos  voisins,  les  grains  de  la  Belgique  ne  peuvent 
guère  lutter,  dans  les  pays  limitrophes,  avec  les  produits 
indigènes. 

Cependant,  nos  anciens  économistes  n'avaient  pas  vu  tout 
le  parti  que  nous  pouvions  tirer  de  la  situation  exceptionnelle- 
ment favorable  où  se  trouvait  notre  pays.  En  1831  et  1832, 
l'exportation  des  grains  était  radicalement  interdite,  sous  pré- 
texte que  l'on  n'avait  pas  le  droit  de  concourir  au  renchérisse- 
ment des  produits  indispensables  à  l'alimentation  du  peuple. 

En  1833,  l'ancienne  prohibition  fut  retirée,  mais  l'on  ne  peut 
dire  que  le  commerce  d'exportation  ou  de  transit  ait  été  encou- 


(1)  Tous  ces  chiffres  ont  été  puisés  dans  les  documents  officiels.  Seules 
les  statistiques  de  l'année  1909  sont  officieuses. 

(2)  De  183 1  à  1845  et  de  1866  à  1895,  le  maïs  est  compris  dans  les  statis 
tiques  de  l'avoine.  Ces  chiffres  comprennent  aussi  le  sarrasin. 
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ragé,  car  un  droit  d'exportation  de  fr.  0.20  par  1000  kilogr. 
pour  le  froment,  de  fr.  0.14  pour  le  seigle,  de  fr.  o.  10  pour 
l'orge,  et  de  fr.  0.14  pour  l'avoine,  frappait  toute  marchandise 
sortant  de  la  Belgique. 

D'eux  ans  plus  tard,  ces  dispositions  sont  encore  changées. 
Cette  fois,  le  droit  d'exportation  est  fixé  uniformément  à  fr.  0.25 
par  1000  kilogr.,  mais  il  est  stipulé  que,  lorsque  le  prix  de 
l'hectolitre  atteint  fr.  24  pour  le  froment,  et  fr.  17  pour  le 
seigle,  toute  exportation  est  rigoureusement  interdite. 

Ces  principes  gardèrent  force  de  loi  jusqu'en  1850,  lorsque 
la  législature  proclama  la  liberté  absolue  d'exporter  les  céréales. 
Dans  leurs  grandes  lignes,  les  mêmes  causes,  qui  donnèrent 
naissance  au  commerce  d'importation,  influencèrent  également 
le  mouvement  de  nos  exportations  vers  les  régions  industrielles 
qui  nous  environnent. 

Les  chiffres    suivants    prouvent    l'extension    continuelle  de 
notre  commerce  d'exportation  : 
Période  décennale  1831-1840 

»  »         1841-1850 

»  »         1851-1860 

»  »         1861-1870 

»  »         1871-1880 

»  »         1881-1890 

»  »         1891-1900 

»  (1)        1901-1908 

Les  quantités  totales  de  céréales  exportées  par  la  Belgique 
depuis  183 1  jusque  1908,  se  répartissent    de    la    manière    sui- 
vante, d'après  les  documents  du  Ministère  des  Finances  : 
Froment  tonnes   11,225,575  soit  50.77   % 

Seigle  »         3,461,665     »     15.65   » 

Orge  et  escourgeon  »         2,238,052     »     10. 13  » 

Avoine  »         3,088,176     »     13.97  » 

Maïs  »         2,094,398     »       9.48  » 

ENSEMBLE    22,107,866    tonnes. 
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>) 

618,698 

)> 

755,8o7 

(1)  Moyenne  pour  les  huit  années. 
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Voici  1' 
Etendue  du  domaine  agricole  el  production  indigène  de  la  Belgique,  (i) 


1846 
1856 
1866 
1880 

1895 

1008  (2) 


1907 

1908  (2) 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  si  la  surface  ensemencée  a  plutôt  une- 
tendance  à  diminuer,  la  production  n'en  reste  pas  moins  aussi  forte,  et 
pour  l'avoine  est  même  notablement  plus  importante,  que  jadis. 


Froment 

Seigle         Orge  et  escourgeon 
(En  hectares). 

Avoine 

233,452 
267,365 
283,542 

275,931 
180,377 
159,000 

283,369 
292,102 
288,966 
277,639 
283,375 
258,000 

(En   tonnes). 

39,703 
44,585 
43,6i7 
40,181 
40,242 
33,000 

202,430 
219,168 

229,743 
249,480 
248,693 
265,000 

43 ',593 
43o,95o 
422,000 

416,754 

596,533 
550,000 

77,678 
111,668 
105,000 

388,983 
666,779 
650,000 

CHAPITRE  IL  — POLITIQUE  DOUANIÈRE  DEPUIS  1831. 


Depuis  l'existence  de  la  souveraineté  beige,  notre  législation 
douanière  a,  en  général,  été  marquée  d'une  grande  libéralité 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  céréales. 

Sans  doute,  il  est  des  périodes  dans  l'histoire  économique 
nationale,  où  nous  avons  été  entraînés,  soit  par  les  circon- 
stances particulières  du  moment,  soit  par  les  tendances  restric- 
tives prédominantes  à  cette  époque  ;  mais,  si  nous  comparons 
notre  législation  à  celle  de  nos  voisins  du  sud  et  de  l'est,  nous- 
trouvons  que  notre  pays  a  été  singulièrement  privilégié. 

En  1831  et  1832,  l'importation  des  céréales  était  complète- 
ment libre. 


(1)  Statistiques  émanant  du  Ministère  de  l'Agriculture. 

(2)  Statistiques  officieuses. 
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A  cette  époque,  il  se  produit  un  revirement,  car,  en  1833, 
les  grains  étrangers  étaient  imposés  à  raison  de  fr.  22.50  par 
1000  kilos  sur  le  froment,  fr.  14  sur  le  seigle,  fr.  13  s.ur  l'orge, 
et  fr.  10.36  sur  l'avoine. 

L'agriculture  obtient  l'échelle  mobile  en  1836.  D'après  ce 
système,  les  droits  d'entrée  haussent  ou  baissent  en  raison 
inverse  du  prix  des  marchandises. 

La  loi  du  31  juillet  1834,  mise  en  exécution  le  11  août  de  la 
même  année,  stipulait  pour  le  froment,  que,  «  lorsque  le  prix  de 
l'hectolitre  est  de 

fr.  24  et  au-dessus,  l'importation  est  libre  de  droits; 
»  20  et  au-dessous  de  fr.  24,  l'importation  est  libre  de  droits; 
»   15  »  »     20,  les  droits  sont  de  fr.  37.50  par 

1000  kilogr.  ;  au-dessus  de 
»   12  »  »     15,    les    droits    sont   de   fr.  75    par 

1000   kilogr.  ; 
»   12  et  au-dessous,  l'importation  est  prohibée.   » 

Pour  le  seigle,  les  taux  prévus  étaient  les  suivants  : 
Lorsque  le  prix  de  l'hectolitre  est  de 
fr.  17  et  au-dessus,  l'importation  n'est  soumise  à  aucun  droit; 
»   15  et  au-dessous  de  fr.   17,  l'importation    n'est    soumise  à 

aucun   droit  ;  au-dessus  de 
»     9  »  »     15,  les  droits  sont  de  fr.  21.50; 

»     7  »  »       9,  les  droits  sont  de  fr.  43  ; 

»     7  et  au-dessous,  l'importation  est  prohibée. 

Les  droits  d'entrée  sur  l'orge  et  V avoine  sont  fixés  à 
fr.  14  et  à  fr.  11  par  1000  kilogr.,  sans  égard  à  la  valeur  de  la 
marchandise. 

Le  Ministère  de  l'Intérieur  publiait  à  intervalles  réguliers 
les  mercuriales  servant  de  base  à  la  détermination  des  droits 
d'entrée.  Il  se  guidait  en  cela  sur  les  prix  pratiqués  sur  les 
marchés  régulateurs.  Voici  les  noms  des  marchés  dont  il  était 
tenu  compte.  A  l'exception  de  Louvain,  ce  sont  les  chefs-lieux 
de  provinces. 
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Marchés 

Anvers 

Arlon 

Bruges 

Bruxelles 

Gand 

Hasselt 

Liège 

Louvain 

Mons 

Namur 


Froment 

Seigle 

r.    14.27 

8.04 

»     10. — 

7.21 

»     12.56 

7-49 

»     15-34 

7.84 

»     13.62 

8.20 

»     15-5° 

9-— 

»     14.35 

8.76 

»     14.64 

7.54 

»     14.38 

7.H 

»     15.04 

8.60 

fr.    13.97  7.98 


Il  en  résulte  que  le  prix  moyen  pour  la  semaine  considérée 
est  fr.  13.97  pour  le  froment  et  fr.  7.98  pour  le  seigle,  prix  se 
trouvant  respectivement  dans  les  échelles  de  fr.  12  à  15  pour  le 
froment,  et  de  fr.  7  à  9  pour  le  seigle.  Les  droits  d'entrée  étaient 
donc  fixés  pour  cette  époque  à  fr.  75  et  fr.  43  par  1000  kilogr. 

En  1834,  les  droits  sur  le  froment  furent,  tour  à  tour,  de  fr.  75, 
37.50  et  75. 

En  1835,  ils  retombèrent  à  fr.  37.50,  pour  remonter  à  fr.  75, 
redescendre  à  fr.  37.50,  et  finalement  remonter  à  fr.  75. 

Les  prix  ayant  haussé  en  1836,  les  droits  sont  reportés  à 
fr.  37.50.  Le  seigle  subit  les  mêmes  fluctuations. 

La  hausse  s'accentue,  au  point  qu'en  1838,  le  froment  entre 
en  franchise  de  droits. 

Entre  les  années  1838  et  1841,  les  variations  sont  fréquentes  : 
tantôt  l'importation  est  libre,  tantôt  elle  est  soumise  à  un  droit 
de  fr.  75  et  fr.  37.50  par  1000  kilogr.  pour  le  froment;  fr.  43 
et  21.50  pour  le  seigle. 

Faut-il  dire  que,  dans  cet  état  d'instabilité,  le  commerce 
d'importation  était  livré  aux  plus  grands  aléas? 

Les  économistes  d'alors  ne  se  doutaient  apparemment  pas 
des  entraves  que  leur  système  mettait  aux  transactions,  car 
voici  qu'en  1845,  la  législature  crée  de  nouvelles  complications. 
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Qu'on  en  juge.  Suivant  leur  provenance,  les  marchandises  sont 
soumises  à  l'un  des  quatre  droits  d'entrée  suivants  : 

i)  au  droit  intégral, 

2)  au  droit  de  9/10, 

3)  au  droit  de  8  10, 

4)  au  droit  intégral,  augmenté  de  10  %. 

Dès  l'année  1847,  les  droits  deviennent  plus  modérés,  mais 
ils  restent  instables.  Les  taux  varient  entre  fr.  1  et  fr.  0.15 
par  100  kilogr.  pour  le  froment;  fr.  0.70  et  fr.  0.17  1/2  pour  le 
seigle,  fr.  0.60  et  fr.  0.15  pour  l'orge,  fr.  0.60  et  fr.  0.15  pour 
l'avoine,  fr.  0.70  et  fr.  0.17  1/2  pour  le  maïs. 

Enfin,  en  1861,  nous  entrons  définitivement  dans  la  voie  de 
la  liberté  économique,  sous  la  poussée  des  doctrines  libre- 
échangistes,  venues  de  l'Angleterre.  Les  droits  sont  fixés  uni- 
formément à  fr.  0.60  par  100  kilos  sur  tous  les  grains.  Comme 
on  le  voit,  il  ne  s'agit  plus  de  droits  protectionnistes,  mais 
d'une  simple  mesure  fiscale. 

Dix  ans  plus  tard,  la  loi  du  22  décembre  187 1  levait  même 
cette  faible  entrave  et  proclamait  la  franchise  entière  des 
céréales  à  leur  entrée  en  Belgique. 

Ces  dégrèvements  successifs  avaient  empêché  l'agriculture 
de  prendre  de  l'essor.  Le  gouvernement  contribua  dans  une 
certaine  mesure  à  la  relever  en  frappant  les  avoines  étrangères 
d'un  droit  d'entrée  de  fr.  3  par  100  kilogr.,  par  la  loi  du 
12  juillet  1895. 

En  ce  moment,  nous  vivons  encore  sous  ce  régime  ;  sauf 
l'avoine,  toutes  les  céréales  entrent  en  Belgique  en  franchise 
de  droits. 

Si,  au  point  de  vue  du  marché  d'Anvers,  cette  exception  est 
regrettable,  il  nous  semble  qu'il  serait  injuste  de  vouloir  ravir 
cette  «  planche  de  salut  »  à  l'agriculture  nationale. 

Mais,  à  nous  de  veiller  à  ce  que  les  aspirations  de  certains 
protectionnistes  n'aient  pas  d'écho  dans  notre  législature,  et 
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que  la  France  et  l'Allemagne,  avec  leurs  droits  de  fr.  6.80  et 
fr.  7  par  cent  kilos,  ne  trouvent  point  en  nous  des  imitateurs. 


CHAPITRE  III.   ANVERS  ET  SES  CONCURRENTS. 


§  1.  —  Importations  de  grains  dans  les  différents  ports  en  iço8. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  de  légitime  fierté  que  nous 
constatons  que  notre  port  a  conquis  une  importance  considé- 
rable au  point  de  vue  du  volume  des  arrivages  de  céréales,  com- 
prenant le  froment,  le  seigle,  l'orge,  l'avoine  et  le  maïs. 

Au  cours  de  l'année  1908, 


L'ESCAUT  ET   LE  PORT  D'ANVERS 
A  l'avant-plan   :    le  ponton  du    Canal-au-Sucre    et   le  bateau  de    passage;  plus   loin,  à 

droite,  le  Musée  du  Steen,  ancienne  prison  convertie  eu   Musée  d'antiquités. 
A  l'arrière-plan  :    au  centre,  le  Promenoir  (nord)  et   le  Pilotage;  à  gauche,  les  Bassins 

et  le  Magasin  à  grains. 
(A  cet  endroit  l'Escaut,  tournant  vers  la  gauche,  forme  le  «  coude  d'Austruweel  »). 


31.597 

255,831 

I 18, 1  12 

451,484 

2,647,816 
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Anvers  (1)  a  reçu    un  total  de  2,647,816  tonnes,  se  décompo- 
sant ainsi  : 

Froment  tonnes   1,790,792 

Seigle 

Orge  > 

Avoine  > 

Maïs  > 

Il  y  a  cependant  une  légère  ombre  à  ce  tableau. 
Vainement,  nous  nous   sommes    efforcés  de  distancer  notre 
voisin  d'Outre-Moerdyk.  La   course  a  été   serrée   et,  si    notre 
concurrent  détient  en  ce  moment  la  palme,  nous  nous  hâtons 
d'ajouter  qu'il  ne  nous  bat  que  de  justesse.  En  effet  : 

Rotterdam  (2)  a  reçu  par  son  Maashaven,  les  quantités  sui- 
vantes : 

Froment  tonnes  934,362 

Seigle  »       304,696 

Orge  »       592,717 

Avoine  »       271,866 

Maïs  »       567,299 

2,670,910 


Comme  importance,  ces  deux  ports  dépassent  d'assez  loin 
tous  leurs  voisins. 

Hambourg  (3)  se  classe  troisième  avec  un  total  de  t.  1,956,931 
tandis  que  la  quatrième  place  est  revendiquée  par 

Londres  (4)  —  Leith  et  Queenborough  compris  —  qui  a 
importé  en    1908 t.   1,699,957 

Il  est  suivi  de  près  par  le  port  de 

Liverpool  (5)  qui  a  importé,  pendant  la  même  période,  un 
total  de     • t.   1,601,538 

Il  nous  faut  citer  ensuite  le  port  rhénan  de 

Mannheim  (6)  qui  se  classe  sixième  avec  un  total  de  t.  683,868 

Enfin,  mentionnons,  pour  mémoire,  notre  proche  voisin 
d'Outre-Quiévrain, 

Dunkerque  (7),  dont  les  importations  se  sont  élevées  en 
1908  à t.   153,071 


(1)  à  (7).  Voir  page  220. 
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Quoique,  grâce  à  la  surtaxe  d'entrepôt,  prévue  par  la  légis- 
lation française,  et  à  un  fret  de  retour  favorable,  ce  port  ait  pu 
nous  faire  une  certaine  concurrence  pour  les  grains  de  la  Mer 
Noire,  en  nous  enlevant  le  bénéfice  du  transport  de  quelques 
parties  destinées  aux  moulins  des  Flandres,  on  voit  que  le  mou- 
vement de  Dunkerque  est  absolument  insignifiant  comparé  à 
celui  d'Anvers. 

§  2.  —  Importance  relative  des  différents  ports  en  iço8. 

Pour  saisir  sur  le  vif  toute  l'importance  conquise  par  notre 
place  dans  le  commerce  international  des  céréales,  comparons 
plus  intimement,  notre  activité  à  celle  de  nos  voisins. 

A  cet  effet,  nous  pourrions  prendre,  comme  point  de  départ, 
le  port  d' 

Anvers,  en  exprimant  son  importance  par  .     .     100    points 

Nous  constatons  alors  que 

Rotterdam,  au  cours  de  la  même  année  1908,  ne 
nous  a  que  légèrement  dépassés  en  s'attribuant     .     100.87  » 
tandis  que  nous  laissons   assez    loin    derrière    nous 
tous  les  autres  ports,  notamment  : 

Hambourg,  qui  se  classe  troisième  avec  .     .     .       73.90  » 

Londres  occupe  la  quatrième  place  avec  .     .     .       64.20  » 
dépassant  son  concurrent  du  nord, 

Liverpool,   qui   n'obtient  que 60.48  » 

Mannheim  peut  être  représenté  par     ....       25.83  » 
soit  un  peu  plus  que  le  quart  du  commerce  d'impor- 
tation d'Anvers. 

Dunkerque,  par  contre,  mérite  à  peine  une  men- 
tion, car  son  commerce  n'est  représenté  que  par    .         5.78  » 


Notes  de  la  page  219.  (1)  Statistiques  du  Ministère  des  Finances. 

(2)  Jaarverslag  van  de  Kamer  van  Koophandel  en  Fabrieken,  te  Rotter- 
dam, over   1908. 

(3)  Chiffres  communiqués  par  M.  le  Consul  de  Belgique  à  Hambourg. 

(4)  Annual  Statement  of  the  Trade  of  the  United  Kingdom  with  foreign 
countries  and  British  possessions.  Londres,  1909. 

(5)  Statistiques  communiquées  par  M.  le  Consul  de  Belgique  à  Liverpool. 

(6)  Handelskammerbericht  1908,  envoyé  par  M.  le  Consul  de  Belgique 
à  Mannheim. 

(7)  Données  transmises  par  M.  le  Consul  de  Belgique  à  Dunkerque. 
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§3.  —  Importations  de  grains  dans  les  différents  ports 
de  îçoq  à  iço8. 

Cependant,  pour  avoir  une  idée  plus  juste  de  la  situation 
actuelle,  nous  ne  pouvons  pas  nous  contenter  d'examiner  les 
chiffres  relatifs  à  l'année  1908  ;  il  nous  faut  jeter  un  coup  d'œii 
rétrospectif  sur  les  statistiques  des  cinq  dernières  années. 

Il  nous  convient  d'accorder  la  première  place  à  Rotterdam, 
qui  nous  dépasse  chaque  fois  de  quelques  milliers  de  tonnes. 

Voici  les  chiffres  exacts  de  ses  importations  (1)  au  cours  de 
la  dernière  période  quinquennale  1904-1908  : 

1904      1905       1906       1907       1908 
ROTTERDAM     2,721,319    3,365,404    2,984,767    3,159,075    2,670,940  tonnes. 

Mettons  en  regard  de  ces  chiffres  ceux  du  port  d' 
ANVERS  2,642,895    2,950,738    2,898,316    2,853,248    2,647,816  tonnes. 

Nous  sommes  suivis  d'assez  loin  d'ailleurs  par  le  port  de 

HAMBOURG       1,751,023    2,179,214    2,095,138    2,367,106     1,956,931  tonnes. 

Quoique,  en  1904,  les  importations  aient  été  plus  considéra- 
bles à  Liverpool  qu'à  Hambourg,  l'ensemble  est  cependant 
tout  en  faveur  de  ce  dernier  port,  qui  devance  actuellement  son 
rival  anglais  dans  les  proportions  suivantes  : 

LIVERPOOL       1,851,060    1,941,544     1,865,794    1,923,425     1,601,538  tonnes. 

A  son  tour,  Londres  se  classe  cinquième,  tout  en  suivant  de 
très  près  son  concurrent  de  la  Mersey.  Voici  les  statistiques  de 

LONDRES   ;       1,854,456    1,889,706    1,831,810    1,789,488    1,699,957  tonnes. 

Mentionnons  encore  les  chiffres  du  grand  port  intérieur  du 
Haut-Rhin  : 

MANNHEIM  742,958       876,344       699,109       792,419       683,868  tonnes. 

Enfin,  pour  mémoire,  les  statistiques  concernant  le  port  de 

DUNKERQUE        221,938       321,027       302,393       277,561       153,071  tonnes. 


(1)  Froment,  seigle,  orge,  avoine  et  maïs. 
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L'augmentation  qui,  au  cours  de  ces  dernières  années,  ne 
s'était  guère  démentie  jusqu'en  1905,  fut  brusquement  enrayée 
à  cette  époque.  Jusqu'en  1908,  le  recul  n'a  fait  que  s'accentuer. 

Nous  pouvons  néanmoins  enregistrer  avec  satisfaction,  le  fait 
que,  pour  notre  place,  la  diminution  est  beaucoup  moins  sen- 
sible qu'elle  ne  l'est  pour  nos  voisins  et  plus  particulièrement 
pour  Rotterdam.  Mettons  en  regard  les  statistiques  des  deux 
ports  : 


Anvers  a  reçu 

En   1907     tonnes  2,853,248 
En  1908  »       2,647,816 

Diminution      »  205,432 


Rotterdam  a  reçu 

3,159,075  tonnes  en  1907 
2,670,940       »        en  1908 


488,135       »     diminution. 


Les  chiffres  concernant  le  port  de  Rotterdam  accusent  donc 
une  diminution  de  plus  du  double  de  celle  éprouvée  par 
le  port  d'Anvers,  au  cours  de  la  même  année.  Ce  fait  est  parti- 
culièrement significatif  et  augure  très  bien  de  l'avenir.  (1). 

Lorsque  nous  examinons  de  plus  près  ces  données,  nous  ne 
manquons  pas  de  reconnaître  les  effets  désastreux  de  la  légis- 
lation protectionniste  allemande. 

Toute  loi  aggravant  les  tarifs  des  droits  d'entrée  exerce  fata- 


(1)  Ces  prévisions  se  sont  pleinement  réalisées.  Nous  pouvons  nous  en 
convaincre  par  les  statistiques  officieuses  que  nous  venons  de  recevoir. 

Voici  les  chiffres  des  importations  à  Anvers,  au  cours  de  l'année  1909. 
Froment  tonnes   1,853,783 

Seigle  »  39.995 

Orge  »  290,124 

Avoine  »  163,989 

Maïs  »  537.402 


»       2,875,293 
En  augmentation  sur  1908  de  :         »  227,477 
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lement  une  répercussion  immédiate  sur  le  mouvement  des  ports 
en  général,  mais  plus  particulièrement  sur  celui  des  ports  de 
transit. 

Les  nouveaux  tarifs  allemands  entrés  en  vigueur  en  1906, 
furent  cause  de  la  diminution  notable  que  nous  enregistrons 
au  cours  des  années  qui  succèdent  à  1905.  Comparaison  faite 
entre  les  importations  totales  d'Anvers  et  de  Rotterdam  en 
1904  et  1905,  la  diminution  atteint,  pour  ces  deux  ports  réunis, 
près  de  1  million  de  tonnes. 

Les  agriculteurs  allemands  profitent  des  hauts  tarifs  pour 
mettre  leurs  terres  en  valeur  ;  la  superficie  ensemencée  s'accroît 
considérablement  et  l'ensemble  des  récoltes,  bien  supérieur  au 
total  des  années  précédentes,  permet  au  consommateur  alle- 
ment  d'être,  dans  une  certaine  mesure,  indépendant  de  l'inter- 
vention étrangère. 

Mais  les  protectionnistes,  toujours  à  l'affût  de  nouvelles 
aggravations,  ne  se  contentèrent  pas  des  succès  remportés  en 
1905.  Ils  ont  dernièrement  fait  inscrire  dans  la  loi  de  nouvelles 
dispositions  suivant  lesquelles  les  produits  des  distilleries  sont 
frappés  d'impôts  différentiels,  suivant  que  les  matières  pre- 
mières sont  d'origine  étrangère  ou  ont  été  produits  par  l'agri- 
culture nationale. 


§  4  .  —  Importance  relative  des  différents  ports 
d'après  la  moyenne  quinquennale  IQ04-1Q08. 

Nous  avons  donné  les  statistiques  des  importations  des 
céréales  des  principaux  ports,  pour  l'année  1908. 

Ces  chiffres  cependant  ne  sont  pas  assez  éloquents  par  eux- 
mêmes.  Pour  en  bien  saisir  la  portée,  il  est  nécessaire  dVn 
établir  une  moyenne,  pour  les  cinq  dernières  années,  et  de  les 
opposer  plus  intimement  les  uns  aux  autres;  ce  n'est  qu'alors 
que  nous  pourrons  apprécier  à  sa  juste  valeur  le  rôle  compa- 
ratif de  chaque  port  dans  le  commerce  des  céréales. 
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Si  nous  prenons  comme  type  le  port  d' 

Anvers,  en  lui  attribuant  la  base  de     ...  100    points 

pour  sa  moyenne  annuelle  de  2,798,603  tonnes,  nous 
constatons  que,  pour  l'ensemble  de  cette  période 
quinquennale, 

Rotterdam  nous  devance,  puisqu'il  a  importé  en 
moyenne,  par  an,  2,980,301  tonnes,  ce  qui  équi- 
vaut  à 106.49   » 

Hambourg  n'a  qu'environ  les  trois  quarts  du 
volume  de  notre  commerce  des  céréales.  L'impor- 
tance de  ce  port,  qui  accuse  une  moyenne  annuelle 
de  2,070,282  tonnes,  est  figurée  par 73.97  » 

Liverpool,  dont  le  commerce  était  inférieur  à  celui 
de  Londres,  en  1908,  devance  son  concurrent,  lors- 
que nous  considérons  le  mouvement  global  des  cinq 
années  en  question.  Il  s'attribue  la  quatrième  place 
avec  une  moyenne  annuelle  de  1,836,632  tonnes. 
Comparativement  au  mouvement  d'Anvers,  celui  de 
Liverpool  est  donc  de 65.62  » 

Londres  vient  en  ordre  utile  avec  1,813,083  tonnes, 
soit 64.78  » 

Mannheim,  finalement,  importe  une  moyenne 
annuelle  de  758,937  tonnes  et  obtient 27.11    » 

Dunkerque,  avec  sa  moyenne  de  255,198  tonnes, 
obtient         9.12  » 
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§  5.  —  Importance  relative  des  diverses  céréales 
à  Anvers  et  Rotterdam  en  iço8. 

La  classification,  par  produits,  des  céréales  importées  à  An- 
vers et  Rotterdam,  crée  quelques  contrastes  suggestifs  : 


A     ANVERS 

le  froment  laisse  complè- 
tement dans  l'ombre  tous 
ses  confrères,  car  il  s'ad- 
juge la  part    du    lion    avec 


Loin  derrière 
maïs  qui  prend 


67.63 


uij  vient  le 
16.98   % 


tandis  que  l'orge  suit 
avec  9.73   % 

devançant  d'assez  loin 
V avoine  qui  se  classe  avant 
dernière  avec  4.50  % 

laissant  le  reste  au  seigle, 
qui  se  contente  modeste- 
ment de  1.16   %. 


A     ROTTERDAM 

les  rôles  sont  mieux  distri- 
bués. Nous  y  voyons,  en  ef- 
fet, que 

34.98  %  sont  pris  par  le  fro- 
ment, suivi  par  le  maïs  qui 
prend 

21.24  %,  cédant  ainsi  le  oas 
à  l'orge;  celle-ci  s'assure, 
en  effet,  de 

22.19  %.  Enfin,  l'avoine 
occupe  ici  la  dernière  place 
avec 

10.18  %,  tandis  que  le  com- 
merce du  seigle,  en  prenant 
11.41  %,  est  près  de  dix  fois 
plus  considérable  qu'à  An- 
vers. 
100  % 


100  % 

Les  principales  causes  de  ces  disproportions  résident  dans 
les  tarifs  douaniers  et  les  destinations  ultérieures  des  grains. 
Anvers  importe  beaucoup  plus  de  blé  que  Rotterdam,  parce 
que  notre  tarif  prévoit  un  droit  d'entrée  de  deux  francs  par  cent 
kg.  sur  les  farines  de  froment  (fr.  4.-  par  100  kg.  sur  les  farines 
d'avoine),  alors  qu'en  Hollande,  cet  article  est  libre  de  tout 
droit.  Il  en  résulte  que,  pour  la  consommation  intérieure,  la 
Hollande  importe  beaucoup  de  farine,  tandis  que  la  quasi- 
totalité  de  la  farine  consommée  en  Belgique  est  produite  par 
les  minoteries  nationales,  absorbant  de  ce  chef  de  grandes 
quantités  de  froment. 

En  outre,  Rotterdam,  port  de  transit  à  un  plus  haut  degré 
qu'Anvers,  reçoit  une  notable  partie  de  ces  produits  pour  les 
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réexpédier  vers  les  districts  rhénans,  où  ils  sont  destinés,  dans 
une  plus  grande  proportion  qu'en  Belgique,  aux  industries  de 
la  meunerie,  de  la  brasserie  et  de  la  distillerie. 


CHAPITRE  IV.  —  AVENIR  DU  MARCHÉ  D'ANVERS. 


1.  Aperçu  général.  —  Nous  avons  vu  que  l'accroissement  des 
importations  de  céréales  en  Belgique,  dont  la  marche  ascen- 
dante avait  été  arrêtée  en  1906,  a  repris  avec  une  vigueur  nou- 
velle en  1909. 

La  crise  qui,  ces  derniers  temps,  a  ébranlé  le  monde  écono- 
mique, semble  définitivement  passée  ;  aussi  est-il  à  espérer  et 
à  prévoir  que  nous  irons  désormais  de  progrès  en  progrès, 
pour  le  plus  grand  bien  de  notre  métropole  commerciale. 

Ces  espoirs  et  ces  prévisions  reposent-ils  sur  des  bases 
solides? 

Nous  croyons  pouvoir  répondre  affirmativement. 

2.  Eléments  du  progrès.  —  Tout  d'abord,  la  population  belge 
augmente  d'année  en  année  dans  des  proportions  considéra- 
bles. Mais  l'activité  de  la  population  rurale  n'est  pas  dirigée 
vers  le  travail  des  champs  ;  elle  tend,  au  contraire,  de  plus  em 
plus,  à  se  laisser  absorber  entièrement  par  l'industrie.  Il  en 
résulte  que  la  production  de  grains  indigènes  n'augmente  ni 
ne  saurait  d'ailleurs  augmenter  en  proportion  de  la  consom- 
mation. 

Un  autre  facteur,  qui  ne  peut  être  perdu  de  vue,  réside  en 
ce  que  l'ouvrier  ne  se  contente  plus,  comme  jadis,  du  repas 
frugal  dont  les  pommes  de  terre  formaient  la  base  ;  il  lui  faut, 
plusieurs  fois  par  jour,  du  pain  de  la  meilleure  qualité  et  en 
quantité  fort  respectable. 

Nous  pouvons  en  dire  autant  des  populations  industrielles  ~-i 
denses  qui  nous  avoisinent  et  reçoivent,  partiellement  par  notre 
port,  les  céréales  destinées  à  leur  alimentation. 
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Si  nous  pouvons  envisager  l'avenir  avec  confiance,  nous  le 
devons  aussi  au  perfectionnement  de  l'outillage  qui  s'opère 
dans  notre  port. 

Il  s'est  récemment  constitué  à  Anvers,  une  société  anonyme, 
au  capital  de  fr.  1,250,000,  pour  l'exploitation  d'élévateurs 
pneumatiques  à  grains.  Vraisemblablement,  les  premiers  appa- 
reils seront  livrés  vers  le  mois  de  juin  1910.  La  construction  en 
a  été  confiée  à  la  firme  bien  connue  G.  Luther,  de  Brunswick 
(Allemagne),  laquelle  a  également  fourni  les  appareils  de  Rot- 
terdam et  de  Hambourg.  Les  nouveaux  élévateurs,  dont  le  coût 
est  d'environ  fr.  350,000  chacun,  sont  du  système  dit  «  à  suc- 
cion »  ;  montés  sur  bateau,  ils  prennent  la  marchandise  des 
navires  et  la  transvasent  dans  des  allèges  ou  en  sacs.  Ils  peuvent 
décharger  180,000  kilos  à  l'heure  et  sont  munis  de  balances 
à  fléau  et  à  bras  égaux. 

D'autres  élévateurs  à  grains  fonctionnent  d'allège  en  allège; 
le  pesage  s'y  fait  au  moyen  de  balances  à  romaine. 

De  puissants  intérêts  étaient  en  jeu.  Non  seulement  ce  mode 
de  déchargement  nouveau  pouvait  mettre  en  question  l'utilité 
des  peseurs-jurés  ;  mais,  comme  le  port  d'Anvers  réexpédie 
énormément  de  marchandises  en  détail,  par  wagons,  l'on 
craignait  que  les  armateurs  n'obligeassent  les  réceptionnaires 
à  recevoir  leur  marchandise  immédiatement,  soit  sur  quai,  soit 
en  allège,  ce  qui  nécessiterait  de  grands  frais  à  cause  du  double 
transbordement.  Il  est,  en  outre,  évident  que,  si  l'intérêt  de 
l'acheteur  exige  d'ordinaire  que  les  grains  lui  soient  expédiés 
le  plus  promptement  possible,  le  négociant-importateur  a  tout 
avantage  à  voir  traîner  le  déchargement  en  longueur,  s'il  n  a 
pas  encore  trouvé  d'acheteur  pour  sa  marchandise. 

On  craignait  également  que,  malgré  le  principe  de  la  liberté 
absolue  d'avoir  recours  ou  non  aux  élévateurs,  l'obligation  ne 
fût  bientôt  imposée  à  tous  les  réceptionnaires  de  se  servir  exclu- 
sivement de  ce  mode  de  déchargement.  D'aucuns  parlent  même 
déjà  d'insérer  pareille  clause  dans  les  connaissements,  et  cela 
à  l'heure  où  les  nouveaux  élévateurs  ne  fonctionnent  même  pa? 
encore! 
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Il  faut  vraiment  mal  connaître  la  situation  réelle  pour  s'attar- 
der à  pareille  supposition.  Souvent,  il  y  a  en  débarquement  à 
Anvers  de  30  à  40  vapeurs  à  la  fois,  chiffre  ramené  à  20  lors- 
qu'on considère  la  moyenne  des  vapeurs  grainiers  en  déchar- 
gement. 

Comment  pourrait-on  imposer  l'obligation  du  déchargement 
par  élévateur,  lorsqu'on  sait  d'avance  que  cette  clause  ne  peut 
pas  être  appliquée  par  suite  de  l'insuffisance  du  nombre  des 
appareils.  Cette  stipulation  ne  pourra    être    faite    que  le  jour 


UE  COUDE  DE  L'ESCAUT  A  AUSTRUWEEL  (en  aval  d'Anvers) 

(Vue  prise  de  la  tour  de  la  Cathédiale) 

où  le  port  possédera  un  nombre  d'unités  dépassant  celui  requis 
pour  une  exploitation  normale  intensive.  Celle-ci  étant  seule 
rémunératrice,  et  les  capitaux  faisant  défaut,  il  s'écoulera  sans 
doute  encore  du  temps,  avant  que  les  craintes  des  pessimistes 
se  réalisent. 

L'avenir  dira  si  ces  appareils,  utilisables  seulement  pour  des 
lots  importants,  produiront  tous  les  résultats  qu'on  en  attend. 
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A  la  Chambre  de  Commerce  d'Anvers,  vaillant  champion  du 
développement  de  nos  installations  maritimes,  revient  en 
grande  partie  l'honneur  d'avoir  décidé  les  autorités  à  poursuivre 
promptement  l'extension  de  la  rade  et  des  bassins  d'Anvers. 

Le  gouvernement  a  fait  entamer  la  construction  de  deux 
darses  et  d'une  partie  du  bassin-canal.  Les  quais  en  rivière 
seront  incessamment  prolongés. 

Le  commerce  des  grains  disposera  d'un  bassin  situé  entre 
les  bassins  intercalaires  et  les  darses  en  construction,  bassin  lui 
réservé  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  marchandises.  Le 
développement  total  de  ce  dock  comprendra  1250  mètres  de 
quai,  alors  que  dans  le  bassin  de  la  Campine,  qui  est  actuelle- 
ment en  partie  réservé  au  trafic  des  céréales,  celui-ci  ne  dispose 
■que  de  240  mètres  de  quai. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  arrêter  en  aussi  bonne  voie.  Beau- 
coup de  projets  restent  à  réaliser  ;  il  faut  à  tout  prix  faire  grand 
et  faire  vite. 

Nous  sommes  parfaitement  à  l'unisson  avec  la  Chambre  de 
Commerce,  jetant  ce  cri  d'un  triomphe  anticipé:  «  Lorsque  nos 
quais  en  rivière  auront  été  prolongés  vers  le  nord,  et  que  nos 
plus  grandes  écluses  admettront  les  bâtiments  les  plus  gigan- 
tesques, Anvers  sera  à  l'apogée  de  sa  gloire  maritime.   » 

3.  Avantages  de  Rotterdam.  —  Mais  si  nous  voulons  en 
arriver  bientôt  à  cette  période  de  prospérité  nationale,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  reposer  sur  les  lauriers  acquis. 

Rotterdam  nous  fait  une  concurrence  acharnée.  Grâce  à 
l'heureuse  disposition  de  ses  installations  maritimes,  grâce  à  la 
douzaine  d'élévateurs  dont  le  commerce  disposera  dans  le  cou- 
rant de  cette  année-ci,  alors  qu'Anvers  pourra  se  vanter  de  ses 
deux  ou  trois  élévateurs  ;  grâce  à  la  rapidité  du  travail  ;  grâce  à 
l'abondance  du  fret  de  sortie  due  à  la  facilité  des  communica- 
tions entre  Rotterdam  et  les  districts  industriels  rhénans,  les 
frets  de  mer  et  de  rivière  sont  meilleur  marché  à  Rotterdam 
qu'à  Anvers,  et  il  nous  échappe  de  ce  chef  un  trafic  considé- 
rable. 
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Nous  devons  donc  rester  sur  le  qui-vive  et  continuer  à  per- 
fectionner nos  installations,  de  façon  à  lutter  à  armes  égales 
contre  notre  puissant  rival. 

4.  Améliorations  à  réaliser.  —  Quels  sont,  dans  cet  ordre 
d'idées,  les  grands  travaux  à  l'accomplissement  desquels  tous 
nos  efforts  doivent  tendre? 

En  tête  de  notre  programme  devrait  figurer  la  création  d'un 
grand  canal  de  jonction  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

Certes,  plusieurs  obstacles  s'opposent  à  la  réalisation  de  ce 
plan. 

Outre  les  difficultés  d'ordre  technique  et  financier,  nous  ren- 
contrerons, sans  doute,  une  forte  opposition  de  la  part  de  la 
Hollande,  dont  ce  canal  devrait  traverser  le  territoire.  Mais 
qu'y  a-t-il  d'impossible  à  celui  qui  veut?  Nous  n'avons  pas  de 
doute  quant  à  l'habileté  de  notre  diplomatie;  mais  tous  nos 
efforts  doivent,  au  préalable,  tendre  à  convaincre  les  autorités 
de  la  nécessité  impérieuse  de  communiquer  aisément  et  à  peu 
de  frais  avec  les  districts  rhénans,  pour  nous  permettre  de  cher- 
cher, au  cœur  même  de  l'Allemagne  industrielle,  k  Duisburg, 
Ruhrort,  Diisseldorf,  Essen,  Cologne,  Mannheim,  etc.,  les 
éléments  qui  alimenteront  le  trafic  de  notre  port. 

Quelle  serait  donc  l'utilité  des  travaux  gigantesques  projetés 
et  en  voie  d'accomplissement  à  la  rade  et  aux  bassins  d'Anvers, 
si  la  facilité  des  communications,  corollaire  naturel,  devait  nous 
faire  défaut  ? 

Mais,  si  ces  communications  avec  l'étranger  semblent  indis- 
pensables, nous  devons,  à  plus  forte  raison,  développer  celles 
que  nous  possédons  avec  les  cer  res  industriels  belges.  Il  reste 
à  cet  égard    encore  énormément  à  faire. 

Malheureusement,  l'on  ne  semble  pas  suffisamment  con- 
vaincu de  l'urgente  nécessité  de  ces  travaux.  Et  cependant,  il 
y  a  péril  en  la  demeure. 

Déjà,  en  ce  qui  concerne  le  district  de  Liège,  nous  perdons 
du  terrain  en  faveur  de  Rotterdam.  Très  souvent,  les  grains 
s'expédient  à  Liège  à  moindres  frais  de  Rotterdam  que  d'An- 
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vers.  Permettrons-nous  à  notre  rival  de  venir  nous  enlever  nos 
affaires  dans  notre  propre  domaine?  Cela  est  inadmissible.  Des 
mesures  radicales  s'imposent,  pour  que  notre  batellerie  soit 
mise  à  même  de  lutter  efficacement. 

Ces  mesures  sont  d'autant  plus  urgentes  que,  si  la  nouvelle 
législation  relative  aux  canaux,  projetée  par  les  Allemands, 
produit  les  résultats  espérés,  notre  trafic  avec  l'Allemagne  en 
subira  les  atteintes  ;  il  en  sera  de  même  pour  Rotterdam,  qui  ne 
ménagera  aucun  effort  pour  se  rattraper  à  notre  détriment,  en 
s'assurant  du  marché  de  Liège. 

On  sait  que,  sur  la  proposition  des  agrariens,  le  Conseil  des 
ministres  prussien  prit  en  1905  la  résolution  formelle  de  faire 
prélever  des  droits  de  navigation  sur  les  navires  fréquentant 
les  cours  d'eau  naturels. 

Heureusement,  la  mise  en  pratique  de  ces  engagements  n'a 
pu  encore  se  réaliser  jusqu'à  ce  jour,  car,  pour  faire  aboutir  le 
projet,  il  faut,  suivant  les  juristes  de  toutes  les  universités 
allemandes,  reviser  la  Constitution  de  l'Empire.  Celle-ci  pré- 
voit, en  effet,  que  «  sur  les  cours  d'eau  naturels,  des  droits  ne 
peuvent  être  perçus  que  pour  l'utilisation  d'installations  spé- 
ciales facilitant  la  navigation   ». 

Il  est  certain,  d'autre  part,  que  toute  cette  campagne  n'est 
menée  par  les  agrariens  que  pour  empêcher  «  l'invasion  des 
blés  étrangers  »  en  faisant  monter  les  frets  fluviaux  au  niveau 
des  tarifs  de  transport  par  chemin  de  fer. 

La  Hollande,  forte  des  conventions  internationales,  n'ad- 
mettra sans  doute  pas  ces  entraves  à  la  liberté  de  la  navigation 
sur  le  Rhin. 

En  tout  cas,  si  nos  voisins  du  nord  et  de  l'est  s'entendaient 
sur  l'introduction  de  droits,  grâce  à  des  concessions  mutuelles, 
le  port  d'Anvers  ne  manquerait  pas  de  subir,  de  ce  chef,  un 
préjudice  considérable. 

Cette  question  mérite  donc  de  fixer  l'attention  de  tous  ceux 
qui  ont  à  cœur  les  intérêts  du  commerce  anversois. 

De  leur  côté,  les  protectionnistes  à  outrance  français  son- 
gent à  faire  revivre  un  texte  de  loi  tombé  en  désuétude,  sui- 
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vant  lequel  il  interdit  aux  bateliers  étrangers  de  convoyer  des 
marchandises,  sur  les  rivières  et  cours  d'eau,  d'un  point  à 
l'autre  de  la  France. 

Depuis  quelques  années,  notre  commerce  de  grains  avec  la 
Suisse  est  en  recul.  Actuellement,  ce  pays  importe  plus  avan- 
tageusement par  la  voie  de  Gênes  et  de  Marseille,  grâce  à  la 
rapidité  des  communications  par  chemin  de  fer  et  grâce  aux 
grandes  facilités  que  les  chemins  de  fer  accordent  aux  récep- 
tionnaires. Notre  trafic,  de  ce  côté,  devrait  donc  être  rendu  plus 
aisé. 

5.  Conclusion.  —  Il  ne  suffit  pas  cependant  de  formuler 
des  vœux  platoniques  ;  il  reste  à  indiquer  les  moyens  adéquats 
à  l'accomplissement  de  ces  desiderata. 

Ce  qu'il  nous  faut  avant  tout,  c'est  un  programme  bien 
délimité  et  la  volonté  inébranlable  d'en  poursuivre  la  réalisa- 
tion. Chose  étrange,  ceux  qui  ont  des  intérêts  vitaux  dans 
le  commerce  des  grains,  semblent  se  désintéresser  des  questions 
d'utilité  générale. 

Dans  aucun  pays  et  pour  aucun  article,  on  ne  rencontre  en 
même  temps  un  tel  nombre  d'  «  intérêts  »  et  un  tel  «  désinté- 
ressement »  de  la  chose  publique.  Cette  situation  n'est-elle  pas 
due,  en  grande  partie,  à  l'organisation  très  primitive  de  cette 
branche  si  vaste  de  notre  activité  ? 

Presque  partout,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Améri- 
que, etc.,  pour  peu  que  le  mouvement  d'un  article  prenne  de 
l'ampleur,  il  se  crée,  à  son  usage  exclusif,  une  bourse,  un 
comité,  une  organisation  complète. 

A  Anvers,  rien  de  semblable.  L'entente  sur  tous  ces  points, 
entre  les  membres  de  cette  corporation,  fait  complètement 
défaut.  Cela  se  conçoit  d'ailleurs  aisément.  La  Bourse  est 
ouverte  à  tous.  Si  l'on  ne  possède  pas  une  carte  de  fréquen- 
tation, il  suffit  de  vingt  sous  pour  entrer  et  faire  toutes  les 
affaires  que  l'on  désire.  Le  métier  étant  ouvert  à  qui  veut,  les 
éléments  les  plus  hétérogènes  s'y  coudoient.  Comment  grou- 
per en  un  seul  faisceau  ces  intérêts  parfois  si  opposés?  Avec 
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les  usages  actuels,  avec  l'organisation  présente  de  la  bourse, 
il  n'y  a  pas  à  y  songer. 

Tout  au  plus  arrive-t-on  à  former  quelques  clans,  quelques 
groupes  disparates,  dont  les  membres,  unis  par  les  liens 
d'amitié,  de  famille  ou  de  tendances,  ne  visent  qu'à  leur  intérêt 
personnel  et  immédiat. 

Et  cependant,  et  nous  insistons  sur  ce  point  important,  il 
faudrait  qu'à  tout  prix,  intervînt  entre  ceux  qui  sont  engagés 
dans  le  commerce  des  céréales,  une  entente  complète,  une 
union  réelle,  un  programme  formel  indispensables  à  la  bonne 
marche  des  affaires  et  à  leur  développement  normal. 

Tous  nos  intérêts  devraient  être  groupés  dans  une  association 
puissante  travaillant,  non  seulement  à  régler  les  différends, 
mais  à  nous  représenter  efficacement  auprès  des  autorités  d'une 
façon  permanente. 


UN  COIN   DES  BASSINS  A  ANVERS. 
(Vapeurs  et  allèges  dans  le  Bassin  Asia) 


Dans  d'autres  branches  du  commerce  de  la  place,  les  résul- 
tats obtenus  par  cette  cohésion  sont  très  remarquables.  Qu'il 
nous  suffise  de  jeter  un  coup  d'ceil  sur  la  carte  de  notre  port 
et  de  nos  bassins.  Alors  que  maint  autre  article  possède  des 
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emplacements  commodes  et  spacieux,  les  grains,  jusqu'à  ce 
jour,  ne  peuvent  pas  même  se  réclamer  d'un  demi-bassin  ou 
d'un  demi-hangar,  qui  leur  soit  réservé  en  propre.  Et  dire  que 
le  déplacement  des  grains,  le  plus  important  de  tout  le  port, 
se  chiffre  par  près  de  3  millions  de  tonnes  par  an  ! 

Heureusement,  il  s'est  dessiné,  depuis  une  couple  d'années, 
une  tendance  très  sérieuse  à  grouper  les  intérêts  des  commer- 
çants en  grains  et  à  obvier  aux  inconvénients  très  graves  de  ce 
particularisme. 

L'Association  pour  la  Protection  du  Commerce  des  Grains 
et  Graines  d'Anvers,  créée  en  K)o8,  a  déjà  donné  des  preuves  de 
son  activité,  notamment  en  décidant  les  autorités  à  concentrer 
le  trafic  des  grains  dans  le  bassin  intérieur,  entre  les  Ie  et  2e 
darses,  dont  il  est  parlé  plus  haut  ;  en  réglant  plusieurs  affaires 
en  litige,  relatives  au  déchargement  en  rade  ;  en  faisant  inter- 
venir une  solution  satisfaisante  dans  la  question  de  l'introduc- 
tion des  élévateurs,  etc.,  etc. 

C'est  l'union  qui  nous  assurera  de  nouveaux  triomphes; 
c'est  l'union  qui  consacrera  la  suprématie  définitive  du 

MARCHÉ  D'ANVERS. 
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TITRE  IL 
Les  Commerçants  en  grains, 


1.  Aperçu  général.  —  Dire  quels  furent  et  quels  sont  les 
rapports  entre  les  commerçants  en  grains  d'Anvers,  c'est 
passer  en  revue  toute  l'histoire  du  commerce  des  céréales  de 
notre  place. 

Au  début,  ces  relations  étaient  forcément  peu  suivies,  les 
moyens  de  communication  faisant  défaut.  Le  producteur  étran- 
ger, désireux  de  vendre  sa  marchandise,  la  cédait  à  un  négo- 
ciant de  sa  localité.  Celui-ci  en  adressait  des  échantillons  à 
son  correspondant  et  se  mettait  d'accord  sur  un  prix  de  vente. 
L'expédition  se  faisait  par  voie  d'eau,  rarement  par  voie  de 
terre,  les  chemins  de  fer  étant  encore  inconnus.  Souvent,  le 
patron  du  bateau  était  lui-même  propriétaire  de  la  marchandise. 

Les  interventions  entre  producteurs  et  consommateurs 
étaient  limitées  au  strict  minimum.  Les  quantités  étant  peu 
considérables  et  les  importateurs  rares,  les  intermédiaires 
n'avaient  pas  leur  raison  d'être.  Bref,  le  vendeur  travaillait 
directement  avec  son  acheteur,  le  premier,  faisant  même  mainte 
fois  office  de  transporteur  et  le  second,  souvent  meunier,  con- 
sommant dans  son  propre  moulin,  la  cargaison  importée. 

A  cette  époque,  une  «  cargaison  »  se  composait  de  150-200 
tonnes,  importées  principalement  des  ports  allemands  de  la 
Baltique.  Pareille  quantité  était  trop  considérable  pour  un  seul 
acheteur  ;  aussi  ces  achats  se  faisaient-ils  très  souvent  en  par- 
ticipation entre  meuniers. 

Graduellement,  l'aspect  du  commerce  changea.  La  division 
du  travait  fut  mieux  pratiquée. 

La  production  s'organisant  sur  une  plus  vaste  échelle^ 
d'importantes  maisons  d'exportation  s'outillèrent  en  vue  de 
l'achat  en  grand  des  produits  nationaux  et  de  leur  vente  à 
l'étranger. 

2.  Consignataires.  —  Les   exportateurs,  voulant   obtenir  de 
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meilleurs  prix  pour  leurs  céréales,  prirent  l'habitude  de  les 
consigner  à  leurs  correspondants.  Cette  méthode  leur  permet- 
tait d'attendre  un  moment  favorable  pour  la  vente,  d'autant 
que  le  correspondant  avançait  des  marges  au  reçu  de  la  mar- 
chandise ou  en  échange  des  documents  d'expédition.  Parfois 
même,  le  consignataire  ouvrait,  en  faveur  du  chargeur,  un 
crédit  au  port  d'embarquement,  avant  l'envoi  de  la  marchan- 
dise. Cette  concession  de  la  part  des  consignataires  ne  manqua 
pas  de  leur  causer,  de  temps  à  autre,  de  graves  mécomptes. 

Bientôt,  on  ne  connut  plus  guère  que  les  consignations. 
Presque  tous  les  exportateurs  faisaient  des  envois  à  leurs  repré- 
sentants et  leur  donnaient  des  ordres  de  vente,  soit  à  un  prix 
déterminé,  soit  «  au  mieux  »,  suivant  la  tendance  du  marché. 
Ce  fut  le  cas  surtout  pour  la  Baltique  et  la  Mer  Noire. 

Malheureusement,  le  système  des  consignations  ne  tarda  pas 
à  donner  lieu  à  quelques  abus.  Les  frais  portés  en  compte  à 
la  marchandise  étant  parfois  exagérés,  dans  l'opinion  des 
exportateurs,  ceux-ci  résolurent  de  se  rendre  compte  de  visu 
de  la  manière  dont  leurs  ordres  étaient  exécutés.  Quelques 
exportateurs  prirent  l'habitude  de  visiter  personnellement  les 
centres  d'importation,  d'autres  envoyèrent  des  fils  ou  parents 
en  apprentissage  dans  les  maisons  anversoises.  Suffisamment 
introduits  auprès  de  la  clientèle,  ces  jeunes  gens  fondèrent 
bientôt  à  leur  tour,  des  comptoirs  de  vente  destinés  à  enlever 
le  bénéfice  des  consignations  à  leurs  anciens  correspondants. 
De  plus  en  plus,  les  exportateurs  s'implantèrent  ainsi  à  An- 
vers. Ce  furent  plus  particulièrement  les  firmes  du  Danube  et 
de  la  Russie  méridionale  qui  s'engagèrent  dans  cette  voie. 

Si  les  autres  maisons  d'exportation  n'adoptèrent  pas  toutes 
cette  manière  de  travailler,  la  plupart  renoncèrent  néanmoins 
à  l'habitude  d'envoyer  purement  et  simplement  leurs  marchan- 
dises en  consignation. 

3.  Agents.  —  Petit  à  petit,  les  consignataires  firent  donc 
place  aux  agents  qui,  à  vrai  dire,  sont,  en  quelque  sorte,  des 
représentants  des  exportateurs  à  l'étranger,  des  «  employés  à 
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la  commission  »,  plaçant  les  offres  de  vente,  s'il  y  a  moyen,  et 
touchant  de  ce  chef  une  commission  convenue. 

A  son  tour,  le  caractère  propre  de  ces  derniers  tend  de  plus 
en  plus  à  disparaître.  Non  point  que  l'étiquette  soit  changée, 
le  nombre  des  agents  ayant  plutôt  une  propension  à  aug- 
menter; mais  le  caractère  d'intermédiaire,  qui  prédominait 
jadis  dans  les  relations  entretenues  avec  les  exportateurs,  dis- 
paraît progressivement.  L'agent  n'est  plus  un  «  agent  »  dans 
le  terme  exact  du  mot  ;  il  est  un  des  nombreux  «  acheteurs  » 
qui,  dans  les  centres  de  consommation,  font  le  négoce  et  la 
spéculation  en  céréales. 

La  multiplication  des  intermédiaires  n'a  fait  qu'accroître 
en  proportion  directe  les  exigences  des  exportateurs. 

De  plus  en  plus,  on  oblige  les  agents  à  se  porter  ducroire 
pour  leurs  acheteurs.  Pour  amorcer  une  offre,  ils  sont  obligés 
de  câbler  des  ordres,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  d'instructions 
de  leurs  amis  à  cet  égard.  Si  l'ordre  est  accepté,  l'agent  tâche 
de  vendre  ;  s'il  ne  trouve  pas  acheteur,  il  est  bien  forcé  ou  de 
vendre  à  tout  prix  en  perdant  la  différence  éventuelle,  ou  bien 
de  lever  lui-même  les  documents  :  le  voilà  devenu  importateur. 

La  situation  alors  n'est  pas  sans  offrir  quelque  danger. 
D'ordinaire  mal  placé  pour  faire  l'importation,  disposant  d'un 
capital  souvent  peu  considérable,  obligé  de  passer  par  les  con- 
ditions parfois  onéreuses  de  ses  banquiers,  il  ne  peut  résister 
longtemps,  si  les  prix  continuent  à  s'effriter.  Ajoutez  à  cela 
que  le  désintéressement  de  1'  «  agent  »  ayant  fait  place  à 
l'intérêt  du  «  négociant  »,  les  acheteurs  sont  moins  enclins  à 
prêter  l'oreille  et  surtout  à  donner  suite  aux  plaidoyers  pro 
domo  qui  leur  seront  faits. 

4.  Négociants.  —  Examinons  maintenant  quelle  était  et 
quelle  est  la  situation  du  négociant. 

Jadis,  le  négociant  —  son  nom  l'indique  —  se  bornait  à 
faire  œuvre  de  négoce.  Un  agent,  un  consignataire  recevait-il 
de  l'étranger  une  offre  de  marchandise,  il  s'empressait  de  la 
soumettre  au  négociant,  qui  établissait  son  compte  de  revient 
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et  computait  les  chances  de  revente  à  un  prix  rémunérateur. 
Lorsqu'arrivait  le  moment  propice,  il  mettait  la  partie  au  mar- 
ché et  la  vendait  en  consommation  par  l'entremise  de  cour- 
tiers. Depuis  quelques  années,  la  situation  s'est  profondément 
modifiée,  et  bien  rares  sont  ceux  qui  ont  pu  résister  au  mou- 
vement évolutionniste  qui  a  caractérisé  le  commerce  des  grains, 
cette  branche  si  intéressante  pour  la  place  d'Anvers. 

Plus  la  concurrence  devient  âpre,  plus  urgente  se  fait  sentir 
la  nécessité  d'éliminer  les  entremises  onéreuses.  De  là,  cette 
diminution  progressive  du  courtage  de  vente,  primitivement 
fixé  à  quinze  centimes  par  hectolitre,  mais  actuellement  réduit 
dans  de  fortes  proportions,  tantôt  par  les  retenues  faites  par 
les  vendeurs,  tantôt  par  les  ristournes  imposées  par  les  ache- 
teurs aux  courtiers  ou  spontanément  proposées  par  ces  der- 
niers dans  l'unique  but  d'enlever  l'affaire  à  un  concurrent. 

Il  serait  oiseux,  à  notre  avis,  de  discuter  la  question  de  savoir 
si  les  négociants  sont,  les  premiers,  sortis  de  leur  rôle  en  faisant 
office  de  courtiers  ou,  plus  exactement,  en  se  substituant  à  ces 
derniers,  ou  bien,  si  les  courtiers  ont  donné  l'exemple,  en  se 
transformant  en  négociants. 

Le  développement  des  affaires,  la  compétition  toujours  plus 
vive  qui  s'est  manifestée  dans  le  commerce  des  céréales,  devait 
fatalement  amener  ce  résultat. 

On  nous  objectera  peut-être  que  cette  situation  est  inconnue 
à  Londres  où,  cependant,  le  volume  des  affaires  est  au  moins 
aussi  considérable  qu'à  Anvers. 

A  n'en  pas  douter,  le  contraste  est  très  frappant;  mais  les 
causes  en  sont  cependant  bien  simples.  Il  faut  les  rechercher 
dans  le  fait  que  l'Anglais,  conservateur  par  nature,  se  décide 
difficilement  à  répudier  un  système  qui  a  acquis  droit  de  cité 
chez  lui.  Il  ne  déroge  pas  aux  coutumes  admises  par  tout  le 
monde.  L'entente  sur  ce  point  est  unanime  entre  les  intéressés. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  grains,  le  com- 
merce de  cet  article  à  Londres  est  entre  les  mains  d'une  corpo- 
ration-effectivement  fermée  à  toute  intrusion  étrangère. 

En  effet,  comme  nous  le  verrons  au  chapitre  des  Marchés 
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étrangers,  le  règlement  de  la  bourse  principale  «  The  Baltic  » 
prévoit  que  tout  membre  devra  pouvoir  justifier  d'un  séjour  a 
Londres,  d'au  moins  une  année,  avant  d'être  admis  à  en  fré- 
quenter les  locaux.  De  plus,  les  frais  d'inscription  et  de  fré- 
quentation sont  excessivement  élevés,  de  sorte  qu'un  grand 
nombre  de  personnes  reculent  devant  les  sacrifices  qu'ils 
auraient  à  consentir  de  ce  chef. 

5.  Négociants-commissionnaires.  —  Il  y  a  une  quarantaine 
d'années,  le  marché  d'Anvers  connaissait  également  les  «  né- 
gociants-commissionnaires »  en  céréales.  Ceux-ci  achetaient 
des  marchandises  sur  place,  par  l'entremise  des  courtiers,  et 
pour  compte  des  industriels  du  nord  de  la  France  et  des  régions 
allemandes  et  luxembourgeoises,  limitrophes  de  la  Belgique. 
Ce  genre  d'intermédiaire  a  complètement  disparu. 

6.  Courtiers.  —  Quant  aux  courtiers,  leur  situation  est  assez 
semblable  à  celle  des  agents.  De  simples  intermédiaires  qu'ils 
étaient  entre  les  négociants  de  la  place  et  les  acheteurs  de  l'inté- 
rieur, plusieurs  n'ont  pas  tardé  à  abdiquer  leur  rôle  pour  se 
substituer  aux  négociants. 

Au  début,  la  carrière  du  courtier  en  grains  était  fermée;  le 
nombre  des  courtiers  était  strictement  limité  par  les  disposi- 
tions légales  concernant  la  matière.  Il  n'y  avait  que  des  cour- 
tiers jurés.  Depuis  1860,  la  profession  est  libre. 

C'est  assez  dire  que,  par  le  phénomène  naturel  de  la  réac- 
tion, elle  a  été  envahie  et  que,  par  suite,  elle  est  actuellement 
encombrée.  Aussi,  ne  trouvant  pas  dans  leur  métier  les  res- 
sources espérées,  nombre  de  courtiers  ont  changé  la  ligne  de 
conduite  qu'ils  s'étaient  tout  d'abord  tracée. 

Y  avait-il  réellement  nécessité?  Il  semble  bien  que,  si  les 
<(  anciens  courtiers  »,  ceux  de  la  première  heure,  possédant 
une  clientèle  considérable  et  régulière,  sont  l'objet  des  soins 
empressés  des  détenteurs  de  parties  à  vendre,  les  nouveau- 
venus,  par  contre,  estiment  parfois  indispensable  de  se  faire 
importateurs,  uniquement  pour  être  tenus  au  courant  du  mar- 
ché par  les  négociants  et  les  agents. 
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Cela  n'en  offre  pas  moins  certains  inconvénients. 

Plusieurs  acheteurs  ne  se  départissent  pas  de  leur  principe 
de  n'acheter  que  par  l'entremise  de  courtiers  désintéressés; 
voilà  donc  un  débouché  qui  échappe  au  courtier-négociant; 
c'est  un  premier  inconvénient. 

Le  courtier  est  souvent  mal  outillé  pour  faire  le  négoce  ;  il 
est,  de  ce  chef,  exposé  aux  mêmes  risques  que  l'agent  importa- 
teur, comme  nous  l'avons  vu  plus  haut.  Enfin,  uniquement 
préoccupé  de  la  question  de  savoir  si  l'affaire  lui  laissera  son 
<(  plein  courtage  »,  le  courtier-négociant  n'a  d'ordinaire  pas  la 
patience  de  profiter  de  la  hausse.  Dès  qu'il  est  assuré  de  son 
courtage  normal,  il  liquide  ses  engagements.  Mais,  par  con- 
tre, la  baisse  survient-elle,  il  se  résoud  très  rarement  d'emblée 
à  renoncer  à  l'espoir  d'un  revirement  dans  la  tendance  et  il 
garde  et  garde  encore  la  marchandise,  espérant  toujours  «  qu'il 
en  sortira  bien  sans  perte  ».  Les  enjeux  sont  donc  inégaux. 

Tout  bien  considéré,  il  semble  que  ce  soit  par  opportunisme 
que  le  courtier  se  soit  métamorphosé  en  négociant. 

S'il  était  resté  dans  son  rôle  primitif,  sa  disparition  complète 
n'eût  plus  été  qu'une  question  de  temps.  L'évolution  moderne 
des  affaires,  tendant  à  la  suppression  de  toute  entremise  coû- 
teuse, l'emporte  dans  son  courant  irrésistible;  bon  gré,  mal 
gré,  il  devait  suivre  le  mouvement  ou  se  résigner  à  une  perte 
certaine. 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation  du  courtier  qui  n'a  pas 
derrière  lui,  soit  d'avantageuses  relations  de  famille  ou  d'ami- 
tié, soit  un  grand  nombre  d'années  de  loyaux  services.  Ajou- 
tons que,  malheureusement,  l'on  ne  voit  guère  poindre  l'aurore 
d'un  jour  meilleur. 

7.  Conclusion.  —  Bref,  les  affaires  en  céréales  ont  complè- 
tement changé  d'aspect.  Pendant  nombre  d'années,  tous  ceux 
qui  étaient  engagés  dans  ce  commerce  restaient  dans 
leur  rôle  primitif  :  le  négociant  importateur  achetait  par  l'en- 
tremise de  l'agent  représentant  l'exportateur  étranger;  le  cour- 
tier faisait  l'office  d'intermédiaire  entre  le  négociant-importa- 
teur et  l'industriel  ou  le  négociant  de  l'intérieur. 
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Plusieurs  facteurs  ont  contribué  au  changement  radical  qui 
s'est  opéré  : 

i°  Des  maisons  d'exportation  de  l'étranger  ont  créé  des  suc- 
cursales dans  les  ports  de  concentration,  se  passant  ainsi  de 
l'intervention  de  leurs  représentants; 

2°  A  leur  tour,  certains  négociants-importateurs  établirent 
des  agences  dans  les  grands  pays  producteurs,  créant  ainsi  des 
relations  directes,  au  grand  détriment  des  agents  ; 

3°  Les  agents  qui,  jusque  là,  s'étaient  abstenus  de  faire  des 
offres  aux  grands  industriels  du  pays,  ne  trouvèrent  plus  de 
quoi  alimenter  leurs  affaires  et  modifièrent  leur  ligne  de  con- 
duite. Ils  vendirent  donc  directement  coût,  fret  et  assurance, 
tant  aux  négociants  et  industriels  de  la  place  qu'à  ceux  de  l'inté- 
rieur et  des  pays  limitrophes  ; 

4°  Les  importateurs,  non  contents  de  se  passer  de  l'inter- 
vention des  agents,  tendirent  graduellement  à  éliminer  los 
courtiers  en  vendant  directement  à  la  consommation  ; 

5°  Enfin,  les  courtiers  se  virent  obligés  de  changer  égale- 
ment leur  ligne  de  conduite  en  tâchant  de  profiter  de  certaines 
offres  avantageuses,  en  achetant  les  marchandises  pour  leur 
propre  compte. 
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TITRE  III. 
Les   contrats 


§  i.  —  Historique. 

Jadis,  les  affaires  en  céréales  étaient  régies  exclusivement 
par  les  coutumes  et  les  conventions  particulières  convenues 
entre  parties. 

Il  va'  sans  dire  que  les  «  coutumes  »,  d'ordinaire  assez  mal 
définies,  laissaient  la  porte  ouverte  aux  interprétations  les  plus 
variées.  De  plus,  la  diversité  des  conditions  des  contrats  privés 
ne  pouvait  manquer  de  compliquer  inutilement  les  affaires. 

Sous  la  présidence  de  M.  Jules  Van  Beylen,  la  section  des 
grains  et  graines  de  la  Chambre  de  Commerce  (i)  entreprit  de 
créer  des  formules  uniformes  qui  serviraient  de  bases  à  toutes 
les  transactions  en  céréales,  évidemment  sous  réserve  des 
conditions  spéciales  préalablement  stipulées. 

Malgré  les  difficultés  inhérentes  à  toute  innovation,  et  le 
peu  d'empressement  dont  on  fit  preuve  en  certains  milieux,  ce 
travail  fut  mené  à  bonne  fin,  et  le  20  mai  1878,  la  Chambre 
de  Commerce  approuvait,  en  séance  du  comité  central,  le 
«  Contrat  pour  affaires  à  livrer  »  portant,  au  verso,  les  «  Con- 
ditions pour  les  transactions  en  grains  et  graines  disponibles 
et  formant  l'usage  existant,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stipulations 
contraires  »,  et  les  «  Conditions  pour  transactions  en  grains  et 
graines  à  livrer  ». 

Au  début,  beaucoup  de  négociants  continuèrent  à  imposer 
leur  contrat  particulier,  mais  les  avantages  du  contrat  uniforme 
s'imposèrent  avec  une  telle  évidence  que,  bientôt,  ils  ne  furent 
plus  mis  en  discussion. 

Le  premier  contrat  s'appliquait  aux  marchandises  à  embar- 
quer dans  un  délai  déterminé  ;  il  lui  fut  adjoint  plus  tard  une 
deuxième  formule  pour  les  affaires  concernant  les  céréales  à 
livrer  à  Anvers  à  une  époque  déterminée. 


(1)  Jusqu'au  ir  janvier  1888,  la  Chambre  de  Commerce  s'appelait  Société 
commerciale,  industrielle  et  maritime. 
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A  diverses  reprises,  ces  contrats  furent  modifiés  pour  les 
rendre  plus  complets  et  mieux  appropriés  aux  conditions  et 
coutumes  existantes. 

Une  quinzaine  d'années  plus  tard,  ces  contrats  reçurent  le 
patronage  de  la  Chambre  arbitrale  pour  grains  et  graines  qui, 
en  se  chargeant  de  leur  impression,  les  reconnaissait  comme 
la  codification  des  conditions  d'Anvers;  dans  les  différends 
lui  soumis,  elle  admettait  les  conditions  de  ces  contrats  comme 
tacitement  convenues  entre  parties,  en  l'absence  de  stipulations 
contraires. 

Ce  n'est  qu'une  vingtaine  d'années  après  l'émission  des 
premières  formules  uniformes  que  nous  voyons  paraître  les 
contrats  relatifs  aux  affaires  d'importation. 

Jusque-là,  chaque  agent  avait  eu  sa  formule;  mais,  comme 
les  conditions  essentielles  de  ces  divers  contrats  étaient  sem- 
blables, différant  seulement  par  des  conditions  de  détail  ou  de 
rédaction,  il  se  dessina  insensiblement  une  tendance  vers 
l'unification.  Il  en  résulta  finalement  l'élaboration  de  formules 
uniformes  pour  l'Amérique  du  Nord,  la  Baltique,  le  Danube, 
la  Mer  Noire  et  La  Plata.  Ces  dernières  remplacèrent  bientôt, 
dans  la  pratique,  tous  les  contrats  particuliers. 

Cet  ensemble  péchait  cependant  par  manque  d'homogénéité, 
car,  entre  eux,  les  contrats  ne  concordaient  pas  sur  certains 
points,  où  l'accord  aurait  dû  exister.  La  Chambre  arbitrale  réso- 
lut donc  de  reviser  toutes  les  formules.  Désirant  codifier  la  pra- 
tique actuelle  des  affaires,  et  faire  concorder  autant  que  pos- 
sible les  termes  de  la  rédaction  dans  toutes  les  conditions 
semblables,  elle  fit  un  bel  effort  en  1909  et  élabora  une  série 
de  contrats  nouveaux,  dits  «  contrats  1909  »,  mieux  adéquats 
aux  usages  qui  avaient  acquis  droit  de  cité  dans  le  commerce 
des  grains. 

Légèrement  retouchées,  ces  formules  codifient,  depuis  le 
15  mars  1910,  sous  la  dénomination  de  «  contrats  1910  »,  les 
conditions  que  la  Chambre  arbitrale  reconnaît  exister  tacite- 
ment entre  parties,  en  l'absence  de  stipulations  contraires; 
leur  mise  en  vigueur  a  entraîné  l'abrogation  de  tous  les  contrats 
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et  de  toutes  les  circulaires  interprétatitives,   faites  antérieure- 
ment. 

§  2.  —  Objet  des  contrats  içio. 

Les  contrats  de  la  Chambre  arbitrale  et  de  conciliation  pour 
grains    et    graines     d'Anvers     comprennent     donc,  à  l'heure 
actuelle  : 
N°  du  contrat 

io.  Contrat  Baltique  Rye  terms. 

»  c.i.f.  continent. 

Etats-Unis  et  Canada  c.i.f.  continent. 
Mer  Noire,  Azoff,  Danube  et  Méditerranée  c.i.f. 

continent. 
La  Plata  c.i.f.  continent. 

sur  bonne  arrivée,  transbordé  ou  sur  wagon, 
pour  grains  autres  que  pour  ceux  provenant 
de  La  Plata. 
17.  »  sur  bonne  arrivée,  avec  réexpédition  c.i.f.,  pour 
grains  autres  que  pour  ceux  provenant  de  La 
Plata. 
à  terme,  transbordé  ou  sur  wagon. 

»         avec  réexpédition  c.i.f. 
sur  livraison,  transbordé  ou  sur  wagon. 

»  »  avec  réexpédition  c.i.f. 

sur   bonne   arrivée,    transbordé   et   sur   wagon, 
pour  grains  provenant  de  La  Plata. 
25.         »         sur    bonne    arrivée,    avec     réexpédition    c.i.f., 

pour  grains  provenant  de  La  Plata. 
Les  contrats   n°  13,    22,    23    s'appliquent   aux   tourteaux  de 
l'Amérique  du  Nord. 

§  3.  —  Considérations  générales  sur  les  contrats  içio. 

Une  remarque  préliminaire  s'impose  au  sujet  des  contrats 
d'Anvers  :  les  délais  d'embarquement  ou  de  livraison  sont  tou- 
jours d'interprétation  stricte,   c'est-à-dire    que    l'acheteur  n'a 


18. 

)) 

19. 

)) 

20. 

)) 

21. 

)) 

24. 

)) 
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jamais  l'obligation  de  recevoir  une  marchandise  chargée  ou 
livrée  en  dehors  du  délai  convenu  ;  tandis  que  la  qualité  de  la 
marchandise  est  toujours  comprise  comme  moins-value  à  boni- 
fier, c'est-à-dire  que,  si  la  marchandise,  à  son  arrivée  à  Anvers, 
ne  vaut  pas  celle  que  le  vendeur  aurait  dû  fournir,  il  n'en  résulte 
pas  un  droit  de  refus,  mais  seulement  la  faculté  d'exiger  la 
moins-value  commerciale  de  la  marchandise. 

1.  Contrats  «  c.i.f.  continent  »  —  Les  contrats  n°  10, 
il,  12,  13,  14  et  15  s'appliquent  aux  affaires  d'importation 
de  l'étranger.  En  règle  générale,  l'importateur  achète 
d'un  vendeur  de  l'étranger,  qui  doit  mettre  la  marchan- 
dise à  bord  d'un  navire  dans  un  délai  déterminé  et  suivant 
une  qualité  déterminée;  il  doit,  de  plus,  fournir  l'enga- 
gement du  capitaine  de  navire  de  transporter  la  marchandise 
à  Anvers  (engagement  consigné  dans  le  connaissement  signé 
par  le  capitaine)  et  l'engagement  d'assureurs  assumant  les 
risques  du  voyage  (police  d'assurance). 

Le  vendeur  est  responsable  de  l'existence  de  ces  engage- 
ments, mais  n'est  pas  responsable  de  leur  exécution  de  la  part 
du  capitaine  ou  des  assureurs. 

Ces  diverses  obligations  doivent  être  remplies  par  le  vendeur 
pour  un  prix  global  convenu,  comprenant  le  coût  de  la  mar- 
chandise, celui  du  fret  et  de  l'assurance  jusqu'à  Anvers. 

Le  vendeur  se  fait  payer  par  l'acheteur,  en  remettant  à 
celui-ci  les  documents,  connaissement  et  police  d'assurance, 
qui  permettront  à  l'acheteur  d'exiger  du  capitaine  et  des  assu- 
reurs l'exécution  de  leurs  engagements. 

2.  Contrats    «  transbordé  »    et   «  sur  wagon  ».  —  Suivant 

les  contrats  «transbordé»  et  «sur  wagon»,  n°  16,  18,  20  et  24, 
tous  les  frais  sont  à  charge  du  vendeur  jusqu'au  moment  où  la 
marchandise  est  transbordée  dans  le  bateau  de  l'acheteur  ou  est 
mise  sur  wagon.  Ces  formules  s'emploient  également  pour  les 
affaires  «  sur  chariot  »,  pour  autant  que  celles-ci  soient  assez 
importantes. 
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3.  Contrats  «avec  réexpédition  c.i.f.».  —  Les  contrats  ((avec 
réexpédition  c.i.f.»,  n°  17,  19,  21  et  25,  s'emploient  lorsque 
le  vendeur  a  assumé  tous  les  frais  de  transbordement  à  Anvers 
et  de  réexpédition  (fret  et  assurance  compris)  vers  les  destina- 
tions de  l'intérieur  de  la  Belgique  ou  des  pays  voisins.  Il  n'est 
pas  encore  entré  couramment  dans  les  usages  de  traiter  «  c.i.f. 
intérieur  »  en  Belgique,  mais  les  affaires  »  c.i.f.  destinations 
rhénanes  »  se  font  d'année  en  année  plus  importantes. 

4.  Contrats  «  sur  bonne  arrivée  ».  —  Les  contrats  n°  16, 
17,  24  et  25,  dits  ((  sur  bonne  arrivée  »,  s'appliquent  aux 
ventes  faites  par  l'importateur  au  consommateur. 

Laissant  de  côté  les  détails,  nous  pouvons  résumer  ces 
conditions  comme  suit  :  Le  vendeur  s'engage  à  charger  une 
marchandise  de  qualité  convenue  dans  un  pays  étranger,  dans 
un  délai  déterminé,  et  à  la  délivrer  à  l'acheteur  si  et  lorsqu'elle 
sera  arrivée  à  Anvers. 

L'exécution  complète  de  la  vente  dépendra  donc  de  l'arrivée 
incertaine  du  navire  à  Anvers  ;  il  en  résulte  que,  si  la  marchan- 
dise périt  en  cours  de  route,  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  indemnité  ou  paiement, 
entre  parties,  tandis  que,  si  elle  arrive,  le  vendeur  devra  la 
délivrer  à  son  acheteur  et  se  la  fera  payer  après  cette  délivraison. 

On  se  sert  également  des  contrats  «  sur  bonne  arrivée  »  pour 
toutes  les  ventes  de  grains  arrivés,  non  disponibles,  ou  encore 
en  cours  de  route. 

5.  Contrats     «  à   ternie  »    et   «  sur    livraison  ».    —    Les 

contrats  n°  18,  19,  20  et  21  visent  un  autre  genre  de  ventes 
de  l'importateur  au  consommateur.  L'obligation  du  vendeur 
de  charger  à  l'étranger  à  une  époque  déterminée  pour 
délivrer  la  marchandise  à  Anvers  à  l'époque  aléatoire  de  son 
arrivée,  y  est  remplacée  par  l'obligation  de  livrer  la  marchan- 
dise à  Anvers  à  une  époque  déterminée,  quel  que  soit  le  temps 
où  elle  aura  été  chargée  dans  le  pays  d'origine.  Les  contrats 
n°  18,  19,  20  et  21  présentent  quelques  différences  de  détails 
quant  à  l'exécution  de  cette  obligation  de  livraison. 
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Entre  n°  18  et  20,  et  19  et  21,  il  y  a  la  même  différence  que 
celle  existant  entre  les  formules  n°  16,  18,  24  et  17,  19  et  25. 

En  ce  qui  concerne  les  contrats  <(  à  terme  »  et  «  sur  livraison  », 
il  n'existe  aucune  règle  absolue,  en  vertu  de  laquelle  un  ven- 
deur puisse  être  contraint  à  employer  les  contrats  à  terme  plutôt 
que  les  contrats  à  livrer,  si  aucune  stipulation  n'a  été  faite  à 
ce  sujet,  au  moment  de  la  vente. 

Le  contrat  à  terme  est,  parfois,  plus  avantageux  pour  l'ache- 
teur, parce  que  la  livraison  doit  avoir  lieu  en  une  seule  fois, 
sur  chaque  terme,  alors  que  l'exécution  peut  se  faire  en  plu- 
sieurs fois,  si  l'affaire  est  faite  sur  contrat  sur  livraison. 

Toutefois,  suivant  ce  dernier,  vendeur  et  acheteur  pourront 
convenir  d'une  quantité  minimum  à  mettre  à  disposition  afin  de 
prévenir  les  mises  à  disposition  de  quantités  insignifiantes, 
pouvant  entraîner  des  frais  considérables  pour  l'acheteur  obligé 
de  donner  un  bateau  pour  chaque  partie. 

Autre  différence  entre  ces  deux  contrats  :  dans  le  contrat  à 
terme,  si  la  marchandise,  mise  à  disposition,  ne  satisfait  pas, 
comme  conditionnement,  aux  stipulations  de  la  vente,  le  ven- 
deur aura  la  faculté  de  mettre  une  seconde  fois  à  disposition, 
au  plus  tard,  le  jour  ouvrable  suivant  celui  où  le  rejet  de  la 
première  aura  été  reconnu  ou  établi  par  un  arbitrage  et  moyen- 
nant de  bonifier  à  l'acheteur  1  %  du  prix  de  vente. 

Rien  de  pareil  dans  le  contrat  sur  livraison,  où  la  mise  à 
disposition  est  finale,  et  où  il  y  a  lieu  à  résiliation,  si  elle  n'est 
pas  faite  en  temps  utile  et  dans  les  formes  prévues  par  le  con- 
trat. Cette  distinction  n'est  établie  que  parce  qu'il  est  entré 
dans  les  usages  que  les  vendeurs  de  maïs,  orge,  etc.,  sur  plu- 
sieurs termes,  et  par  quantité  de  minime  importance,  usent  de 
cette  faculté  de  seconde  mise  à  disposition,  tandis  que,  pour 
les  affaires  sur  livraison,  de  plus  grande  envergure,  il  n'est 
pas  d'usage  de  mettre  une  seconde  fois  à  disposition,  si  la 
marchandise  ne  satisfait  pas  comme  conditionnement  aux 
stipulations  de  la  vente. 
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TITRE  IV. 

Les  conditions  de  vente. 


CHAPITRE  I.  —  QUALITÉ 


§  i.  —  Considérations  générales. 

1.  Définition.  —  La  qualité  de  la  marchandise,  étant  l'en- 
semble des  conditions  dans  lesquelles  elle  se  présente,  est 
l'élément  qui  détermine  l'acheteur  à  payer  le  prix  convenu. 

Suivant  la  nature  de  la  marchandise,  les  conditions  requises 
sont  nécessairement  différentes. 

Elles  ont  trait  tant  aux  apparences  extérieures  qu'aux 
propriétés  internes. 

A  n'en  juger  que  par  leurs  apparences  extérieures,  les  grains 
peuvent  être  considérés  comme  bons,  s'ils  sont  propres,  lui- 
sants, bien  fournis,  homogènes,  lourds  dans  la  main  et  dépour- 
vus de  grains  brisés,  gelés,  germes  ou  ratatinés.  Suivant  la 
provenance  et  la  nature,  les  grains  devront  être  jaunes,  roux, 
gris,  verdâtres,  blancs,  noirs,  foncés  ou  clairs,  etc. 

Quant  aux  propriétés  internes  requises,  elles  dépendent 
encore  plus  spécialement  de  la  marchandise  traitée.  Tel  grain 
devra  être  tendre,  tel  autre  dur  ;  un  premier  devra  être  très 
farineux,  tandis  que  pour  un  second  on  exigera  que  l'aspect 
de  la  cassure  soit  vitreux  ;  tel  devra  posséder  une  grande  énergie 
germinative,  qui  ne  sera  point  exigée  de  tel  autre. 

2.  Marchandise  saine,  loyale  et  marchande.  —  Toutes  les 
transactions  en  grains,  sauf  stipulation  formellement  contraire, 
comportent  que  la  marchandise  doit  être  ou  avoir  été  embar- 
quée en  état  sain,  loyal  et  marchand.  Même  le  grain  vendu 
taie  quale  (tel  quel),   n'échappe  nullement  à  cette  obligation. 

En  cas  de  vente  taie  quale,  l'état  de  la  marchandise  doit,  au 
moment  de  rembarquement,  être  tout  aussi  bon,  c'est-à-dire 
sain,  loyal  et  marchand,  qu'en  cas  de  vente  Rye  terms  ou  sound 
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delivered.  La  différence  réside  dans  les  conséquences  de  la 
détérioration  que  la  marchandise  peut  subir  en  cours  de  route. 

En  cas  de  vente  taie  qualc,  toutes  les  conséquences  de  cette 
détérioration  incombent  à  l'acheteur. 

En  cas  de  vente  Rye  ternis,  l'acheteur  doit  recevoir  la  mar- 
chandise endommagée,  mais  le  vendeur  doit  lui  en  bonifier  la 
moins-value. 

Enfin,  en  cas  de  vente  sound  delivered,  l'acheteur  doit  rece- 
voir la  marchandise  endommagée,  pour  le  compte  du  vendeur; 
celui-ci  doit  la  lui  reprendre  au  prix  de  vente,  mais  l'acheteur 
n'est  pas  obligé  de  la  lui  rendre,  par  exemple  si,  par  suite 
d'une  hausse  entretemps  intervenue,  il  préfère  la  garder  pour 
son  compte  au  prix  du  contrat. 

3.  Constatation  de  l'état  de  la  marchandise.  —  Cet  état  sain, 
loyal  et  marchand  est  constaté,  pour  les  grains  de  provenance 
nord-américaine,  par  les  certificats  des  élévateurs,  mais,  pour 
toutes  les  autres  provenances,  la  marchandise  est  présumée 
avoir  été  embarquée  en  état  sain,  sauf  preuve  du  contraire. 

La  preuve  que  la  marchandise  n'était  pas  saine,  loyale  et 
marchande  peut  être  faite  par  tous  moyens  de  droit;  c'est  mal- 
heureusement une  preuve  toujours  très  difficile,  si  pas  impos- 
sible, à  faire. 

Même  le  certificat  d'inspection  en  Amérique  n'est  pas,  à  vrai 
dire,  une  preuve,  mais  seulement  une  présomption.  Le  certi- 
ficat est  final,  quant  aux  Anversois,  mais  il  n'est  final  pour 
nous  que  parce  que  le  délai  pour  appeler  contre  l'expertise  de 
l'inspecteur  est  écoulé  lorsque  la  marchandise  arrive  en 
Europe. 

Le  mauvais  état  peut  résulter  d'une  clause  insérée  par  le 
capitaine  dans  le  connaissement.  Pareille  clause  rendrait  le 
connaissement  irrégulier  (foui  bill  of  lading),  et  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  les  conditions  prévues  pour  l'hypothèse  d'une 
présentation  de  documents  d'expédition  non  en  règle. 

L'acheteur  serait  même  parfaitement  en  droit  de  refuser  de 
lever  les  documents  et  ne  pourrait  être  obligé  de  se  contenter 
d'une     garantie     quelconque,    même    contresignée    par    une 
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banque;  car  il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une  condition  essentielle, 
sans  laquelle  aucune  obligation  n'a  pris  naissance  dans  le  chef 
de  l'acheteur. 

4.  Mauvaise  qualité.  —  La  mauvaise  qualité  est  le  résultat 
d'un  défaut  au  moment  de  l'embarquement,  sauf  le  cas  d'avarie 
par  fortune  de  mer.  Il  consiste  entre  autres  dans  l'embarque- 
ment d'une  marchandise  d'un  poids  naturel  inférieur  au  poids 
prévu  par  le  contrat,  ou  bien  dans  l'embarquement  d'une  mar- 
chandise contenant  trop  de  corps  étrangers  :  grains  d'ivraie, 
grains  germes,  brûlés,  mouchetés,  pierres,  pailles,  pous- 
sières, etc.,  ou  encore  dans  l'embarquement  d'un  grain  tendre 
alors  que  l'échantillon  de  vente  représente  un  blé  dur  et  réci- 
proquement, etc. 

La  qualité  d'une  marchandise  embarquée  ne  peut  pas  devenir 
meilleure  ou  moins  bonne  en  cours  de  route,  à  moins,  évidem- 
ment, d'altération  par  eau  de  mer. 

5.  Mauvais  conditionnement.  —  Il  en  est  tout  autrement  du 
conditionnement.  Celui-ci  peut  gagner  ou  perdre  indépendam- 
ment des  conditions  dans  lesquelles  le  grain  a  été  embarqué. 
Le  mauvais  conditionnement  se  traduit,  en  général,  par  l'humi- 
dité, l'agglutination,  l'odeur,  la  moisissure  ou  réchauffement 
du  grain.  Il  est  d'ordinaire  le  résultat  de  l'embarquement  d'une 
marchandise  plus  ou  moins  humide. 

6.  Amélioration  de  la  marchandise.  —  Il  peut  être  porté 
remède,  dans  certains  cas,  au  mauvais  conditionnement  des 
céréales,  lors  de  leur  arrivée,  par  la  ventilation  et  un  travail 
rationnel  de  la  partie.  Ces  moyens  peuvent  être  employés 
préventivement  à  l'embarquement.  Le  grain  humide  peut  être 
séché,  soit  sur  quai  ou  en  magasin,  étendu  en  légères  couches, 
soit  dans  les  séchoirs  à  grains  spécialement  construits  à  cet 
effet.  Le  grain  échauffé  se  refroidit  d'ordinaire  par  la  manipu- 
lation sur  quai,  en  allège,  en  magasin,  etc.  On  obtient  de  meil- 
leurs résultats  en  soumettant  le  grain  à  un  courant  d'air  frais. 
Le  grain  agglutiné  reprend  son  apparence  normale  à  la  suite 
du  passage  par  une  batteuse,  un  crible  ou  un  tarare. 
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§  2.  —  Ventes  sur  échantillon. 

1.  Grains  traités  sur  échantillon.  —  Lorsqu'on  convient  de 
traiter  une  affaire  «  sur  échantillon  »,  il  importe  de  fixer 
celui-ci.  A  cet  effet,  les  vendeur  et  acheteur  ou  leurs  repré- 
sentants cachètent  contradictoirement  un  échantillon  réduit 
des  grains  formant  l'objet  de  la  convention. 

Le  cachetage  d'échantillon  se  fait  surtout  pour  les  blés  pro- 
venant de  la  Mer  Noire  et  du  Danube.  Les  blés  Plata  se  traitent 
aussi  sur  échantillon,  surtout  lorsque,  vers  la  fin  de  la  cam- 
pagne, les  meilleures  qualités  commencent  à  s'épuiser 

La  plupart  des  autres  blés  se  vendent  sur  désignation  ;  mais 
le  cachetage  n'exclut  nullement  la  possibilité  de  renforcer  les 
stipulations  contractuelles  au  moyen  de  la  clause  relative,  par 
exemple,  au  poids  naturel. 

2.  Echantillon  conforme  et  échantillon-type.  —  L'usage  de 
cacheter  des  échantillons  conformes,  c'est-à-dire  exactement 
conformes  à  ce  que  doit  être  la  délivraison,  a,  pour  ainsi  dire, 
disparu  ;  il  ne  se  cacheté  plus  guère  que  des  échantillons-types. 
Dans  le  premier  cas,  la  délivraison  devait  être  identique  à 
l'échantillon  cacheté,  la  moindre  différence  de  qualité  donnait 
lieu  à  bonification.  Dans  le  second  cas,  la  délivraison  doit  équi- 
valoir à  1'  «  about  as  per  sample  »  (à  peu  près  comme  l'échan- 
tillon) des  contrats  anglais.  Les  différences  de  qualité  ne 
donnent  lieu  à  bonification  que  si  elles  dépassent  environ 
fr.  o.io  à  0.20  par  cent  kilos,  suivant  la  valeur  de  la  mar- 
chandise. Plusieurs  arbitres  se  font  une  règle  d'admettre  une 
tolérance  d'environ  i   %. 

Quelques  maisons  mettent  dans  leurs  contrats  la  clause  «  con- 
forme à  l'échantillon  N°  X  sous  réserve  d'une  tolérance  de 
i  %   ».  Cet  usage  est  plus  courant  en  Italie. 

3.  Cachetage.  —  L'échantillon  cacheté  est  d'ordinaire  d'en- 
viron deux  cents  à  trois  cent  cinquante  grammes.  Dans  le  but 
de  faciliter  l'arbitrage,  lors  de  la  délivraison,  il  est  de  l'intérêt 
de  toutes  les  parties  en  cause,  de  cacheter  des  échantillons 
copieux,  contenus  dans  les  sachets  originaux  du  vendeur.  S'il 
était  fait  usage  de  sachets  en  papier,  glissés  dans  les  «  che- 
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mises  »,  on  répartira  la  cire,  tant  dans  les  quatre  coins  que  sur 
la  patte  de  l'enveloppe  extérieure. 

4.  Fraudes.  —  L'opération  délicate  du  cachetage  requiert,  de 
la  part  des  intéressés,  une  attention  soutenue,  car  certains 
vendeurs  et  acheteurs,  assez  rares  heureusement,  ont  parfois 
recours  à  des  moyens  peu  délicats  pour  cacheter  un  échan- 
tillon différent  de  celui  sur  la  base  duquel  les  pourparlers  ont 
été  menés. 

5.  Dépôt.  —  L'échantillon  cacheté  est  déposé  de  commun 
accord,  entre  les  mains  de  l'acheteur,  de  l'intermédiaire,  ou 
au  greffe  de  la  Chambre  arbitrale. 

Ce  dépôt  est  d'ordinaire  constaté  par  le  contrat.  En  effet,  la 
loi  stipule  (art.  1923  c.  civ.)  que  :  «  Le  dépôt  volontaire  doit 
être  prouvé  par  écrit.  La  preuve  testimoniale  n'est  point  reçue 
pour  une  valeur  excédant  cent  cinquante  francs.   » 

6.  Modèle  d'un  récépissé  de  dépôt    d'échantillon  : 

Chambre  arbitrale  et  de  conciliation  ,  ,       _   , ,        -, 

„     •         ,   „     .         j,A  Anvers,  le  ;r  décembre  101... 

pour  grains  et  graines  d'Anvers.  y 

N°  12,130.  Reçu  de  M.  Edouard  Van  Cutsem,  E/V.,  un  échantillon 
froment  N°  53,  cacheté  par  MM.  H.  Wiener  et  C°,  E/V. 

Le  Greffier, 

Coût  un  franc.  (s.)  Ed.    Van  Gael. 

Le  présent  reçu  est  valable  pour  un  an  ;  ce  délai  expiré,  l'échantillon 
sera  détruit,  si  le  déposant  n'a  pas  demandé  la  réinscription. 

7.  Frais  de  conservation.  —  Si  l'échantillon  est  déposé  entre 
les  mains  du  greffier  de  la  Chambre  arbitrale,  celui-ci  le  con- 
serve sous  un  numéro  d'ordre  et  en  donne  récépissé  au  dépo- 
sant; ce  dernier  paie  un  droit  de  dépôt,  qui  est  actuellement 
d'un  franc  par  échantillon  et  par  an. 

Le  dépôt  entre  les  mains  de  l'intermédiaire  se  fait  à  titre 
gratuit;  mais  cela  n'implique  pas  à  priori  (pas  plus  pour 
l'intermédiaire  que  pour  le  greffier  de  la  Chambre  arbitrale), 
l'irresponsabilité  du  dépositaire. 

8.  Responsabilité  du  dépositaire.  —  Le  dépositaire  doit 
apporter  dans  la  garde  de  la  chose  déposée,  les  mêmes  soins 
qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent. 
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(Art.  1927,  Code  civil).  La  loi  ajoute  que  cette  disposition  doit 
être  appliquée  avec  plus  de  rigueur,  entre  autres,  lorsque  le 
dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt  ou 
lorsqu'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt.  (Art. 
1928).  Mais  le  dépositaire  n'est  tenu  en  aucun  cas  des  accidents 
de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de 
restituer  la  chose  déposée.  (Art.  1929). 

Il  va  de  soi  qu'au  nombre  de  ces  cas  de  force  majeure,  il 
faut  ranger  l'incendie;  mais  la  perte  ou  la  destruction  non 
justifiable  de  l'échantillon  pourrait  motiver  éventuellement 
une  action  en  dommages-intérêts,  de  la  part  du  déposant. 

Si  c'est  l'échantillon  cacheté  de  délivraison,  déposé  à  la 
Chambre  arbitrale,  qui  a  été  perdu  ou  détruit,  et  que  l'acheteur 
produit  un  échantillon  cacheté  de  vente  et  un  duplicata  de 
délivraison  de  mauvaise  qualité,  le  vendeur  n'aura  qu'à  passer 
par  les  revendications  de  l'acheteur. 

Dans  des  cas  pareils,  les  intéressés  se  sont  entendus  à 
l'amiable  ou  la  Chambre  arbitrale  a  pu  trouver  une  solution 
satisfaisante  pour  les  deux  parties.  Il  est  incontestable  qu'au 
fond,  la  Chambre  arbitrale  devrait  être  rendue  responsable, 
puisqu'elle  a  commis  une  faute  dans  l'exercice  de  son  mandat; 
mais,  comme  elle  n'a  aucune  personnification  civile,  elle  peut 
se  soustraire  à  toute  poursuite. 

D'aucuns  sont  d'avis,  néanmoins,  qu'en  cas  de  perte  par 
la  Chambre  arbitrale,  la  partie  lésée  serait  justifiée  à  citer  en 
dommages-intérêts  le  greffier  de  la  dite  Chambre,  attendu  que 
le  certificat  est  délivré  en  son  propre  nom  et  que,  dès  lors,  il 
assume  personnellement  toutes  les  conséquences  que  peut  en- 
traîner ce  dépôt  ou  la  perte,  par  suite  de  négligence,  des  choses 
confiées  à  ses  soins. 

9.  Responsabilité  du  vendeur.  —  Quant  à  la  responsabilité 
du  vendeur  :  en  cas  de  perte  ou  de  destruction  de  l'échantillon 
cacheté  de  vente,  déposé  à  la  Chambre  arbitrale  ou  entre  les 
mains  de  l'intermédiaire,  le  vendeur  pourrait  refuser  toute 
bonification  à  l'acheteur,  à  moins  que  celui-ci  ne  puisse  pro- 
duire une  preuve  palpable  de  la  moins-value  éventuelle  de  la 
délivraison. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'intermédiaire,  qui  pourrait  être 
rendu  responsable  de  cette  perte,  si  elle  impliquait  pour  l'ache- 
teur l'impossibilité  de  récupérer  les  bonifications  lui  dues. 

10.  Identité  de  l'échantillon  remis  à  l'acheteur.  —  Le  vendeur 
qui  a  remis  à  l'acheteur  l'échantillon  sur  lequel  la  vente  s'est 
faite  et  ce,  sans  prendre  les  précautions  capables  d'assurer  son 
identité,  s'en  rapporte  à  la  bonne  foi  de  l'acheteur  pour  la 
représentation  fidèle  dudit  échantillon,  en  cas  de  contestation 
sur  la  qualité  conforme  des  marchandises  livrées  ;  en  consé- 
quence, ce  vendeur  est  tenu  d'accepter  comme  point  de  com- 
paraison l'échantillon  produit  par  l'acheteur,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  l'altération  ou  la  substitution. 

Jurisprudence  du  port  d'Anvers,  n  août,  et  C.  Bruxelles, 
8  décembre  1859.  59.  1.  218.,  pages  773  et  774. 

§  3.  —  Ventes  sur  poids  naturel. 

1.  Considérations  générales.  — Outre  les  ventes  de  céréales 
((  sur  échantillon  »,  il  y  a  également  celles  «  sur  poids  natu- 
rel »,  soit  avec  échantillon  garanti  et  cacheté,  soit  «  f.a.q.  » 
(<(  Fair  Average  Quality  »  ou  «  qualité  bonne  moyenne  »  au 
lieu  et  à  l'époque  d'embarquement).  Cette  dernière  clause  sera 
expliquée  plus  loin. 

Plus  un  grain. a  de  poids  à  l'unité  de  mesure  prise  pour  base, 
plus  —  en  général  —  il  est  apprécié.  Ceci  est  rationnel,  car, 
plus  la  densité  du  blé,  de  l'orge,  de  l'avoine,  etc.,  est  grande, 
plus  le  grain  contient  de  matière  farineuse,  fermentescible  et 
nutritive.  Nous  disons  «  en  général  »,  parce  que,  dès  que  le 
blé  dépasse  82-83  kilogr.  par  hectolitre,  il  devient  trop  glacé, 
trop  dur,  ce  qui  n'est  pas  sans  présenter  des  inconvénients 
pour  la  mouture. 

Il  est  de  pratique  courante  que  le  poids  convenu  soit  celui 
exigé  à  V embarquement  et  qu'il  soit  sujet  à  une  tolérance 
déterminée  pour  freinte  de  route.  En  réalité,  on  ne  constate 
jamais  le  poids  naturel  qu'au  débarquement  et  seul,  ce  dernier 
poids  servira  de  base  au  calcul  éventuel  de  la  bonification  due 
pour  manquant  de  poids  naturel. 
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2.  Grains  traités  sur  poids  naturel.  —  Les  grains  qui  se 
vendent  plus  particulièrement  sur  poids  naturel,  sont  les  blés, 
orges  et  avoines  provenant  du  Danube,  de  la  Russie  et  de  La 
Plata. 

3.  Poids  naturel  exprimé  par  deux  nombres.  —  Le  poids 
naturel  s'exprime  d'ordinaire  par  deux  nombres  pour  les  blés 
danubiens  et  russes,  plus  rarement  pour  les  blés  Plata.  Dans 
le  premier  cas,  il  suffit  qu'au  moment  de  l'embarquement,  le 
poids  naturel  du  grain,  soit  le  poids  le  moins  important  des 
deux.  Dans  une  vente  de  79/80  kilogr.,  9  Pds  30/35,  le  grain 
ne  doit  pas  peser  lors  de  l'embarquement  plus  de  79  kilogr.  par 
hectolitre,  respectivement  9  Pouds  30  par  chetwert,  suivant  les 
conditions  de  la  place  d'Anvers. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  contrats  allemands  et 
anglais,  où  l'on  prend  pour  base  le  poids  moyen,  ce  qui  est 
d'ailleurs  bien  plus  logique  que  l'usage  admis  sur  notre  marché. 

4.  Poids  naturel  exprimé  en  mesures  et  poids  étrangers.  — 

Les  ventes  pouvant  se  faire  sur  des  poids  naturels  exprimés 
en  mesures  et  poids  étrangers,  tandis  que  la  constation  doit  se 
faire  à  Anvers,  par  les  mesures  et  poids  en  usage  sur  cette 
place,  c'est-à-dire,  par  tel  nombre  de  kilogrammes  à  l'hectolitre, 
les  équivalences  adoptées  sont  les  suivantes  : 

A.  —  POUDS  PAR  CHETWERT  ET  KILOS   PAR  HECTOLITRE. 

Pouds  par  Kilos  par  Ponds  par  Kilos  par  Ponds  par  Kilos  par 

chetwert  hectolitre  chetwert  hectolitre  chetwert  hectolitre 

5-—  39,°°°  7.—  54,600  9.—  70,200 

5-5  39»975  7-5  55,575  9-5  71,175 

5.10  4°,95°  7- 10  56»55°  9-IQ  72,I5° 

5.15  41,925  7.15  57,525  9.15  73,125 

5.20  42,900  7.20  58,500  9.20  74,100 

5-25  43,875  7-25  59,475  9-25  75,°75 

5.30  44,85°  7-3°  60,450  9.30  76,°5° 

5-35  45,825  7-35  61,425  9.35  77,025 

6. —  46,800  8. —  62,400  10. —  78,000 

6-5  47,775  8.5  63,375  10.5  78,975 

6.10  48,75°  8.10  64,350  10.10  79,95° 

6.15  49>725  8.15  65,325  10.15  80,925 

6.20  50,700  8.20  66,300  10.20  81,900 

6.25  51,675  8.25  67,275  10.25  82,875 

6.30  52,650  8.30  68,250 

6-35  53,625  8.35  69,225 
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B.  —  LIVRES  PAR  SAC  D'AMSTERDAM 
ET  KILOS  PAR  HECTOLITRE. 


lbs  par  sac       Kilos  par 

lbs  . 

par  sac      Kilos  par 

lbs  par  sac 

Kilos  par 

lbs  par  sao 

Kilos  par 

d'Amsterdam      hectolitre 

d'Amsterdam     hectolitre 

d'Amsterdam 

hectolitre 

d'Amsterdam 

hectolitre 

60 

35-4i 

80 

47.21 

IOO 

59.02 

120 

70.81 

61 

36— 

81 

47.80 

IOI 

59.60 

121 

71.40 

62 

36.59 

82 

48.39 

102 

60.19 

122 

72.— 

63 

37-i8 

83 

48.99 

103 

60.78 

123 

72.59 

64 

37-77 

84 

49-58 

104 

61.37 

I24 

73.18 

65 

38.36 

85 

5o.i7 

105 

61.96 

125 

73-77 

66 

38.95 

86 

50.76 

106 

62.55 

126 

74-36 

67 

39-54 

87 

51-35 

107 

63.14 

127 

74-95 

68 

40.13 

88 

51-94 

108 

63.73 

128 

75-54 

69 

40.72 

89 

52.53 

109 

64.32 

I29 

76.13 

70 

4i-3i 

90 

53-n 

IIO 

64.92 

130 

76.72 

-71 

41.90 

9i 

53-7o 

III 

65-50 

131 

77-31 

•72 

42.49 

92 

54-29 

112 

66.09 

132 

77.90 

73 

43-o8 

93 

54.88 

113 

66.68 

133 

78.49 

74 

43-67 

94 

55-47 

II4 

67.27 

134 

79.08 

75 

44.26 

95 

56.06 

"5 

67.86 

135 

79.67 

76 

44-85 

96 

56.65 

Il6 

68.45 

I36 

80.26 

77 

45-44 

97 

57-24 

117 

69.04 

137 

80.85 

78 

46.03 

98 

57-83 

Il8 

69.63 

138 

81.44 

79 

46.62 

99 

58.42 

119 

70.22 

139 

82.03 

C.  - 

-  LIVRES  PAR  BUSHEL 

ET  KILOS  PAR  HECTOLITRE. 

lbs  par 

Kilos  par 

lbs 

par 

Kilos  par 

lbs  par 

Kilos  par 

lbs  par 

Kilos  par 

bushel 

hectolitre 

bushel 

hectolitre 

bushel 

hectolitre 

bushel 

hectolitre 

41 

51.16 

48 

59-90 

55 

68.64 

62 

77-37 

41   1/4 

5I-48 

48 

i/4 

6o.2I 

55  i/4 

68.95 

62   l/4 

77-68 

41    1/2 

5i-79 

48 

1/2 

60.52 

55  1/2 

69.26 

62    1/2 

78.00 

41  3/4 

52.10 

48 

3/4 

60.83 

55  3/4 

69.57 

62  3/4 

78.31 

42 

52.41 

49 

6I.I5 

56 

69.88 

63 

78.62 

42    1/4 

52.72 

49 

1/4 

61.46 

56  1/4 

70.19 

63   l/4 

78.93 

42   1/2 

53-o4 

49 

1/2 

61.77 

56  1/2 

70.51 

6t>  1/2 

79.24 

42  3/4 

53-35 

49 

3/4 

62.08 

56  3/4 

70.82 

63  3/4 

79-55 

43 

53-66 

50 

62.40 

57 

71.13 

64 

79.87 

43  i/4 

53-97 

5o 

1/4 

62.71 

57  i/4 

71-44 

64  i/4 

80.18 

43  1/2 

54.28 

5o 

1/2 

63.02 

57  1/2 

71.76 

04  1/2 

80.49 

43  3/4 

54.60 

50 

3/4 

63.33 

57  3/4 

72.07 

64  3/4 

80.80 

44 

54-91 

5i 

63.64 

58 

72.38 

65 

81.12 

44  1/4 

55-22 

5i 

i/4 

63-95 

58  1/4 

72.09 

65  i/4 

81-43 

44  1/2 

55-53 

51 

1/2 

64.27 

58  1/2 

73.00 

6^  1/2 

81.74 

44  3/4 

55-84 

Ci 

3/4 

64.58 

^  3/4 

73-3i 

65  3/4 

82.05 

45 

56.16 

52 

64.89 

59 

73-63 

66 

82.37 

45  1/4 

56.47 

52 

i/4 

65.20 

59  I/4 

73-94 

66  1/4 

82.68 

45  1/2 

56.78 

52 

1/2 

65-52 

59  1/2 

74-25 

66  1/2 

82.99 

45  3/4 

57-o9 

52 

3/4 

65.83 

59  3/4 

74-56 

66  3/4 

83  ..30 

46 

57-4o 

53 

66.14 

60 

74.88 

67 

83.62 

40  1/4 

57-72 

53 

1/4 

66-45 

60  1/4 

75-19 

67  1/4 

83-93 

46  1/2 

58.03 

53 

1/2 

66.76 

60  1/2 

75-5o 

67  1/2 

84.24 

46  3/4 

58.34 

53 

3/4 

67.07 

60  3/4 

75-81 

67  3/4 

84-55 

47     , 

58*65 

54 

67-39 

61 

76.12 

47  i/4 

58.96 

54 

i/4 

67.70 

61  1/4 

76.43 

47  1/2 

59.28 

54 

1/2 

68.OI 

61  1/2 

76.75 

47  3/4 

59-39 

54 

3/4 

68.32 

61  3/4 

77.06 

258 


QUALITE 


D.  —  KILOS  PAR  HECTOLITRE  ET  LIVRES  PAR  BUSHEL. 


Kilos  ptr 

lbi  par 

Kilos  par 

lbs  par 

Kilos  par 

lbs  "par 

Kilos  par 

lbs  par 

hectolitre 

bushel 

hectolitre 

bushel 

hectolitre 

bushel 

hectolitre 

bushel 

43 

34-45 

53 

42.47 

63 

50.48 

73 

58.49 

43  1/4 

34-65 

53  1/4 

42.67 

63    1/4 

50.68 

73  1/4 

58.69 

43  1/2 

34.85 

53  1/2 

42.87 

63    1/2 

50.88 

73  1/2 

58.89 

43  3/4 

35.o5 

53  3/4 

43-07 

63    3/4 

51.08 

73  3/4 

59-09 

44     , 

35-25 

54 

43-27 

64 

51.28 

74 

59-29 

44  1/4 

35-45 

54  i/4 

43-47 

6l     1/4 

5I-48 

74  1/4 

59-49 

44  1/2 

35-65 

5i  1/2 

43-67 

64    l/2 

51.68 

74  1/2 

59-69 

44  3/4 

35.85 

54  3/4 

43-87 

64   3/4 

51.88 

74  3/4 

59-89 

45     , 

36-05 

55 

44.07 

6^ 

52.08 

75 

60.09 

45  1/4 

36.25 

55  i/4 

44.27 

65  i/4 

52.28 

75  1/4 

60.30 

45  1/2 

36.45 

55  1/2 

44-47 

65  1/2 

52.48 

75  1/2 

60.50 

45  3/4 

36.65 

55  3/4 

44.67 

65  3/4 

52.68 

75  3/4 

60.70 

46 

36.85 

56 

44.87 

66 

52.88 

76 

60.90 

46  1/4 

37.o5 

56  1/4 

45.07 

66  1/4 

53-o8 

76  1/4 

61.10 

46  1/2 

37.25 

56  1/2 

45.27 

66  1/2 

53-28 

76  1/2 

61.30 

46  3/4 

37-45 

56  3/4 

45-47 

66  3/4 

53.48 

76  3/4 

61.50 

47 

37.66 

57 

45.67 

67 

53-68 

77 

61.70 

47  i/4 

37-86 

57  i/4 

45.87 

67  1/4 

53-88 

77  1/4 

61.90 

47  1/2 

38.06 

57  1/2 

46.07 

67  1/2 

54.08 

77  1/2 

62.10 

47  3/4 

38.26 

57  3/4 

46.27 

67  3/4 

54.28 

77  3/4 

62.30 

48 

38.46 

58 

46.47 

68 

54.48 

78 

62.50 

48  1/4 

38.66 

58  1/4 

46.67 

68  1/4 

54.69 

78  1/4 

62.70 

48  1/2 

38.86 

58  1/2 

46.87 

68  1/2 

54.89 

78  1/2 

62.90 

48  3/4 

39.06 

58  3/4 

47.07 

683/4 

55-09 

78  3/4 

63.10 

49     , 

39.26 

59 

47-27 

69 

55.29 

79 

63.3° 

49  1/4 

39-46 

S'-i  1/4 

47-47 

69  1/4 

55-49 

79  1/4 

63-50 

49  1/2 

39-66 

59  1/2 

47.67 

69  1/2 

55-69 

79  1/2 

63.70 

49  3/4 

39-86 

59  3/4 

47.87 

69  3/4 

55-89 

79  3/4 

63-90 

50 

40.06 

60 

48.07 

70 

56.09 

80 

64.10 

5o  1/4 

40.26 

60  1/4 

48.27 

70  1/4 

56.29 

80  1/4 

64.30 

50  1/2 

40.46 

60  1/2 

48.48 

70  1/2 

56.49 

80  1/2 

64.50 

50  3/4 

40.66 

60  3/4 

48.68 

70  3/4 

56.69 

803/4 

64.70 

5i 

40.86 

61 

48.88 

7i 

56.89 

81 

64.90 

5i   i/4 

41.06 

61  1/4 

49.08 

7i  i/4 

57-09 

81  1/4 

65.10 

51  1/2 

41.26 

61  1/2 

49.28 

71  1/2 

57-29 

81  1/2 

65.30 

5i  3/4 

41.46 

61  3/4 

49.48 

71  3/4 

57-49 

8i3/4 

65.50 

52 

41.66 

62 

49.68 

72 

57-69 

82 

65-70 

52  1/4 

41.86 

62  1/4 

49.88 

72  1/4 

57.89 

82  1/4 

65.90 

52  1/2 

42.07 

62  1/2 

50.08 

72  1/2 

58.09 

82  1/2 

66.10 

52  3/4 

42.27 

62  3/4 

50.28 

72  3/4 

58.29 

823/4 

66.30 

5.  Freinte  de  route.  —  Comme  les  grains  sont  exposés  à  per- 
dre, par  évaporation,  une  partie  de  leur  poids  naturel,  et  qu'il  ne 
serait  guère  équitable  de  mettre  toute  cette  perte  à  charge  du 
vendeur,  les  contrats  d'Anvers  stipulent  que  le  poids  garanti 
à  l'embarquement  est  toujours  sujet  à  une  tolérance  de  1  kilo. 
La  diminution  de  poids  subie  par  la  marchandise,  au  cours  du 
voyage,  s'appelle  freinte  de  route. 
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CONCILIATION  (Grains,  Graines  etc.  Parcels,  c.  i.  f.  Continent.  **   RYE-TERMS). 


■  \u\zws 


,-,,mr  compte   de  M 

à  M 

aux  conditions  ci-après  et  à  celles 


suivant  un  ou  plusieurs 

«  ►!<  suivant  échantillon  type  N° cachet 

.2  ►£<  d'un  poids  naturel  de.  à  l'embarquement. 

■?   ►£•  pouvant  contenir  °/o  corps  étrangers,  dont 

e  ►£<  moyenne  des  expéditions  de  cette  description  et  de 

o   moins-value  éventuelle  au  débarquement  a  bonifier  suivi 

Chaque  expédition  sera  considérée  comme  lovmar 


kg.  y  compris 
le.   U 


vendeur  aura  la  faculté  dVnifuri|iier  jusqu'à  S  %  en  plus  o 
*ri  mais  en  cas  d'expéditions  pan. :1k-  p;u  plusieurs  navires,  ictto  l.-.ut ud(_-  n "existera 
?  pour  la  dernière  expédition.  La  quautit'.-  tôt. île  chargée  sera  Lutin.-  provisoirement  . 
~0  En  cas  d'accident  de  mer  pouvant  affecter  le  poids  (excepte  V  cas  ou  l'on  pomperait  du  grain)  le  poids   de  la  facture 

■g    provisoire   restera    tin.ll;   dans   [..;.>   h  s   autre-   <  .<-,   l"i.t    manquant   ,..     ■  .s.  •  ca  ut   -era   homhc   réciproquement. 
0  L'acheteur  pourra  exiger  la  diflérence  entre  le  prix  de  vente  et  la  valeur  de  la    marchandise   au   dernier  jour   de   son 

w  déchargement  sur  le  manquant  ou  sur  l'excédent  au  delà  de  2  »/0  (a  défaut  d'entente  sur  cette  valeur,  elle  sera  établie  par  un 
S  arbitrage,  dont  les  parues  supporteront  les  Irais  en  commun];  ie-  arbitres  pourront  allouer  une  bonification  supplémentaire 
u  pour  le  manquant  <ni  p,.m  l'.-xiedi.-nt  au-delà  de  V;  ,  s'ils  le  jugent  anormal.  -  Le  manquant  ou  l'excédent  visés  dans  le  présent 
£  paragraphe  sera  la  diflcrcnce  entre  la  quantité  délivrée  et  l.i  qu.u.'.ite  facturée,  s'il  s'n»it  d'une  exécution  partielle  à  valoir; 
^  et  sinon,  la  différence  avec  la  quantité  qu'il  aurait  rallti  charger  puni  parfaire  la  quantité  nominale  vendue 
%  3.  JL'eiiiHarqucnieiit  scia  tait  par  nawn-  d.  pi.;v,;i|,.  ,-l.isse  par  voie  directe,  avec  faculté  d'échelles  tant  directes 
E   que  rétrogrades    et  avec   (acuité  d'être  diriges    pour    ordres.  Le    vendeur    embarquera,  a  sa    convenance,  par  un  ou  plusieurs 

-  navires;   mais  pour  toute  expédition  de  moins  de    f.u.iiuu   Kg.   (moins  â  '•/„),  il    boniliera    a    l'acheteur    Fr.    '/a    °/o     Kg.;    et  les 

-  En  cas  de   prohibition    d'exportation,  u'cniravfs  a  la   navigation   par  la  glace,  de    blocus,  <:  événements    de    guerre   ou 
de  force  majeure  au  lieu  d'embarquement  et  empêchant  celui-ci,  le    vendeur    aura  la  faculté  d'annuler  la  totalité    ou  la  frac- 

■  tion  de  cette  vente  dont  l'embarquement  aurait  ainsi  été  empeché. 

Pour  le  Danube   l'entrave  a  la  navigation  par 

■  le  vendeur  ait  au  préalable  notifie  le  nom  du  navire 

La    marchandée    vendue    so<,*   la   dénomination 

-  et  celle  vendue  sous  la  dénomination   Bulgarie  sera  « 
[    roumains  ou  bulgares  de  la  Mer  Noire. 

Si  le  calendrier  Julien  est  en  vigueur  au  lieu  o'embarqiicm.  rit,  le  vendeur  (sauf  -tipulatam  contraire),  pourra  embar- 
quer a  son  choix  suivant  le  nouveau  et/ou  le  vieux  style. 

4.  l>ésignatioii  du  navire.  Le  vendeur,  s'il  est  vendeur  original,  ou  son  agent,  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
;  enverra  par  écrit  a  l'acheteur  la  désignation  du  nom  du  navire  et  de  la  quantité  charger  endean-  huit  jours  ouvrables  de  la  date 
-";  du  connaissement  ;  s'il  est  vendeur  subséquent  il  transmettra  cette  désignation  a  son  acheteur  respeetn  par  écrit  en  temps 
A  normal,  (voir  art.  20) 

5.  Facture    provisoire.    Le    vendeur,  s'il    est    vendeur  original,  ou  son  agent,  enverra  sa  facture  provisoire  avec  le 
•i*  nom  du  navire  et  la  date  du  connaissement,  endéans  huit  jouis  ouvrables  de    la   date  de  la  vente  ou  de  l'arrivée  des  docu- 
ments  entre   ses    mains;    et  s'il    est  vendeur  subséquent  il  enverra  sa  facture  provisoire  à  son  acheteur  respectif  en  temps 
normal,  (voir  art.  20.) 

Les  poids  et  mesures  étrangères  seront  réduits  dans  la  facture  provisoire  comme  suit  :  1  Poud  =  16,25  kilos.  -  1  chetwert 
=   2,1  hectolitres.—   1   impérial  quarter  =   2,97   hectolitres—   224"  H   anglaises   =  1015  Kg. — 

G.  Faculté  <le  seeonde  ai>s>lsrr   it  :i.   -,  u,    ■  .  an  ■..  -.  :,.<    -.t-u  i  -..  tm\   une   ni.inh.iin.,-1    qui  u. 

satisferait  pas  aux  stipulations  de  la  vente  et  que  l'acheteur  la  refuse,  le  vendeur  aura  la  faculté  de  faire  une  seconde 
application,  à  condition  de  rester  dans  la  forme  et  le  délai  prescrits. 

7.   Paie  aient   contre  documents  d'expédition  en  règle:    soit  par   acceptation  d'une  banque  approuvée,  à  90  jours  de  la 

date  du   connaissement,  d'ordre  et  pour  compte  de  l'acheteur  par  les  traites    du    vendeur  ou  de  son  mandataire 

,soit  au  comptant  moins escompte Le  mode  de  paiement  sera  choisi  par 

l'acheteur  à  la  désignation  du  navire. 

Si    l'escompte    est  prévu  au    taux  de  Banque,  il    sera    calculé    au   taux  officiel   d'escompte  du   lieu  de  paiement  ;  à  la 

Si  les  documents,  devaient  ne  pas  satisfaire  aux  stipulations  des  i 
ment  à  l'arrivée  du  navire  à  destination,  l'acheteur  devra  cependant  les  accepter,  à  condition  que  le  vendeur  ou  son  agent 
lui  fournisse  une  garantie  satisfactbire  pour  la  remise  des  pièces  manquantes  ou  pour  les  conséquences  pouvant  résulter  de 
la  différence  des  conditions  ou  du  retard.  Cependant  le  vendeur  pourra,  sans  garantie  i  omplâmentaire,  pour  le  tout  ou  pour 
une  fraction  de  la  marchandise,  fournir  l'assurance  aux  conditions  :  soit  de  la  Police  de  Paris  (dernier  imprimé  en  cours) 
ntégral    des  avaries  particulières  des    qu'elles    s'élèvent  à  3   %  sur  chaque    espèci 


pleines  conditions  de  la  Police   d'Anvers,  franchise    d'avarie  particulière  sous  3  %  par  cale  et/ou 
chaque  espèce  de  marchandise. 

8.  Connaissements.  I  .,  ■■■■::■.  d -■mmi-  .iru-.i    .  u-o    .  ..mplcte   et  au    moins  l'un  d'eux  endossé;  ils   devront 

être  au  choix  du  vendeur  de  la  formule  «  Geiural  I-'rudua;  Blark  Sra,  Azojf  ami  iJaimh-  Bill  <>f  Latin/if,  iSyo,  ou  de  la 
formule  «  Chamber  of  Slnpping  Black  Sea,  ./:<-//",-  Urrt/i  lonira,  t  -  Bill  of'LaJin»  raoj  ■.  1  es  clauses  d'allégement  et  de 
grève  de  la  charte-partie  Mer  Noire,  Azoft  et  Danube  de  1890  (voir  art.  26)  font  partie  du  présent  contrat.  La  date  des 
connaissements,  jusqu'à  preuve  du   contraire,  fera  foi  dé   la  date  d'embarquement. 

9.  L'assurance  sera  couverte  aux  conditions  du  Lloyd  de  Londres  —   (free  of  particnlar    average    unless    the    vessel 


stranded,   sunk,    burnt,    or    in    collision)     risques    de    guerre    exclus,    mais  collision  avec  corps  flottants  i 
e,  pourvu  que  le  dommage    résulte  de  cette  collision  (voir  §  3  art.  71,  --  pour  2  %  au  delà  du  prix  c. 

able  à  destination,  par  des  compagnies    et/ou  des    assureur-  réputés  lions,  mais  pour  la  solvabilité  desquels 


isponsable.  Le    montant  assure  au-delà  de  ces    2  °/0    restera    acquis    au    vendeur    sous    sa    responsabilité, 
■  le  poi'  i.  ...    . 


police  et  sons  dedrn  tion  de  la  I  rein  te  de  route  éventuellement 

En  cas  de  vehtc  Ry<  ■!■  mis  ou  dr  vait>-  ^>uiui-d,-liv,  n  d  tout  recours  contre  les  assureurs  pour  avaries  particulièi 

draau  vendeur.  En  cas  d'avai-ie,  l'acheteur  devra  se  mettre  en  règle  pour  exercer  le  recours  contre  les  assureurs,  et  fournira  au 

vendeur,  lors  du  règlement  de  la  iacture  iinale  les  doeimic-uts  usuel-,  exiges  par  les  dispach.-urs  pour  établir   le  règlement  de  l'avarie. 

11  rendra  au  vendeur  la  ou  les  polices  qu'il  aura  reçues  de  lui,  ainsi  que  !  .11-  -  i  cl.  -  ultérieure  ment  en  augmentation  de  la  valeur  c.  i.  f. 

Si  ces  polices  n'étaient  pas  produites,  l'acheteur  devra    payer   telle  quote-part    à  l'avarie  que  le  vendeur  ne  serait  pas 

à  môme  de  récupérer  par  le  fait  de  leur  défaut  ;  mais  après  règlement  de   la  dispache,  le    vendeur  restituera  à  l'acheteur  la 

quote-part  que  ce  règlement  attribuerait  aux  polices  en  augmentation  de  valeur,  qui  auraient  été  contractées  par  les  acheteurs. 

En  cas  de  venh-  tale-</ual<:  tout  recours  contre  les  assureurs  appartiendra  à  l'acheteur. 

10.  Domicile.  Le  vendeur  et  l'aehctt  ur,  s'ils  ne  sont  pas  dumn  ilies  a  Anvers,  y  élisent  domicile  che/  l'intermédiaire,  si 
celui-ci  y  a  son   demi*  il.-    m  I  ;  sinon   le   vendeur,  l'acheteur  et  l'intermédiaire  .  lisant  d<>mi<  île  au  greffe  de  la  Chambre  Arbitrale. 

11.  Arbitrage,  fout  dilierend  pouvant  naître  de  la  présente  vente  entre  le  vendeur,  l'acheteur  et  l'intermédiaire,  ou 
entre  deux  d'entre-eux,  sera  juge  par  les  arbitres  de  la  Chambre  Arbitrale  et  de  Conciliation  pour  grains  et  graines  d'Anvers, 
avec    faculté  éventuelle  d'appel,  conformément  à  ses  statuts,  règlements  et  compromis  en  vigueur  ce  jour. 

Le  présent  contrat  est  constitutif  d'un  compromis  de  la  rorme  susdite;  et  dans  le  cas  d'un  différend,  la  partie  la  plus 


diligente  pourra  inviter  la  partie  adverse  à  signer  un  compromis  introductil  de  ce  différend  de 

tion  donnée  par  ordonnance  du  Président  de  cette  Chambre  Arbitrale  ou  de  son  délégué,  taire  assigi 

ou  les  parties  adverses  a  comparaître   devant   ces   arbitres   aux   lieu,  jour  et  heure  fixes  par  lui   avec  faculté  d'abréger 


Président  de   cette   Chambre   Arbitrale    ou   de   son    délègue  loin-   a  —  ign-  r  par  \  oie  d  huissier  I 

raïtre  devant  ces  arbitres  aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  par  lui  avec  faculté  d'abréger  les  délai 

effet  de  s'y  concilier  ou    d'entendre  juger  valablement  ce  différend.  Ils    renoncent   à   toutes  voies  judiciaires 


LE  VENDEUR,  L'INTERMÉDIAIRE, 


SUITE     D£s    CONDITIONS 


■  i"o»a)i:e.  Lo  polda  dcLvri 


.1 

1« 


*  soins  du  ffi'ffflor  do  la  Chumbre     5-20     42.9O0 


.  s  s  «  «. ,,;, „, ,  .,„:,.,; .,,;  :,,„, 


i  traduction,  en  cas  do  divergence  avec  lo  texte  original  anglais  c'est  ce  dernier  i 
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Il  n'y  a  point  de  raison  spéciale  pour  laquelle  la  freinte  ait 
été  fixée  à  i  kilogr.  ;  seul  l'usage  le  veut  ainsi  à  Anvers,  et 
suivant  les  contrats  de  Londres  et  de  Rotterdam,  la  freinte 
admise  n'est  que  de  i  %  du  poids  naturel  convenu  en  contrat. 

6.  Délai  pour  la  demande  et  frais  de  constatation.  —  Le  poids 
naturel  ne  doit  pas  nécessairement  être  constaté  par  la  Chambre 
arbitrale.  La  règle  est  que  le  poids  naturel  est  constaté  aux 
frais  du  vendeur  et  sous  le  contrôle  facultatif  de  l'acheteur  ou 
de  son  représentant  à  bord  du  navire. 

Si  l'acheteur  ou  le  vendeur  désirent  que  le  poids  soit  constaté 
officiellement  par  la  Chambre  arbitrale,  la  demande  s'en  fera 
à  l'autre  partie,  avant  le  commencement  de  la  délivraison.  Le 
poids  est  constaté  sur  l'ensemble  de  la  marchandise  saine  seule. 
La  partie  qui  exige  la  constation  officielle  du  poids  naturel  sup- 
portera le  coût  de  la  quantité  de  marchandise  qu'elle  nécessitera. 

Sur  chaque  constatation  de  poids  naturel  faite  par  les  soins 
de  la  Chambre  arbitrale,  il  est  perçu  une  redevance  de  fr.  3. 
Ces  frais  sont  à  supporter  en  commun  par  le  vendeur  et  l'ache- 
teur. Ils  peuvent  être  exigés  dès  l'introduction  de  la  demande 
de  constatation. 

7.  Demande  de  constatation.  —  La  demande  de  constatation 
de  poids  naturel  se  fait  au  greffe  de  la  Chambre  arbitrale,  en 
ces  termes  : 

Chambre  arbitrale  et  de  conciliation  Anvers,  le  ir  décembre  1909. 

pour  grains  et  graines  d'Anvers. 

Monsieur  le  Greffier, 

St.   Repiiblica  Argentina,  connaissement  juillet. 

Quantité  et  qualité  :  200  tonnes  Bahia  Blanca  Barletta  Russo. 

Vendeur  :  M.  Fould. 

Acheteur:  Ed.   Van  Cuisent. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  faire  procéder  à  la  constatation  du  poids 
naturel  de  la  susdite  partie  froment.  Les  échantillons  cachetés,  dont  détails 
ci-dessus,  ont  été  déposés  à  cet  effet  à  vos  bureaux. 

Veuillez  me  faire  parvenir  un  certificat  du  poids  ainsi  constaté  et  recevez 
entretemps,  Monsieur  le  Greffier,  mes  salutations  bien  sincères. 

L'acheteur,  Le  vendeur, 

(s.)  Ed.    Van  Cutsem.  (s.)  M.  Fould. 

L'encaissement  des  frais  se  fera  chez  M.  Ed.  Van  Cutsem. 
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8.  Modes  de  constatation.  —  i"  À  la  trémie  conique.  —  Sauf 
stipulation  contraire  dans  le  contrat,  le  greffier  de  la  Chambre 
arbitrale  constate  le  poids  naturel  au  moyen  de  la  trémie  coni- 
que,    contenant    un    demi-hectolitre.    Pour    obtenir   le   poids 


TREMIE  CONIQUE 

naturel  par  hectolitre,  il  double  simplement  le  poids  qu'il 
constate  à  la  trémie.  Ainsi,  lorsque  celle-ci  indiquera  un  poids 
de  38  1/2  kilogr.,  le  poids  naturel  du  grain  sera  de  77  kilogr. 

20  A  V hectolitre.  —  Lorsque  le  poids  naturel  doit  être  con- 
staté à  bord  du  navire,  l'on  constate  à  la  balance  le  poids  d'un 
hectolitre,  pris  à  cet  effet  sur  chaque  10,000  kilogr. 

La  méthode  de  la  constatation  à  bord,  outre  la  possibilité  de 
graves  erreurs  dues  à  des  manipulations  frauduleuses,  com- 
porte toutes  les  causes  d'erreurs  provenant  des  instruments  et 
qu'on  devrait  nommer  les  erreurs  instrumentales. 

Mentionnons,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  mesure,  le  demi- 
hectolitre  en  bois,  employé  à  Anvers,  peut,  sans  dépasser  la 
tolérance  réglementaire  prévue  par  les  règlements  sur  les  poids 
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et  mesures,  différer  d'avec  la  capacité  réelle  d'un  demi-hecto- 
litre (50  litres),  à  tel  point  que  les  résultats  peuvent  entraîner 
jusque  3/4  kilogr.  par  hectolitre  de  différence,  selon  que  l'opé- 
ration est  faite  avec  un  demi-hectolitre  ayant  comme  volume 
le  minimum  légal  (49.5  litres),  .ou  avec  un  demi-hectolitre  ayant 
le  maximum  toléré  (50.5  litres).  (1) 

C'est  pourquoi  les  seules  méthodes  de  pesage  qui  devraient 
être  employées  sont  celles  pratiquées  dans  les  Chambres  arbi- 
trales parce  que,  faites  toujours  par  les  mêmes  appareils,  les 
erreurs  instrumentales  y  seront  toujours  les  mêmes. 

Le  terme  Bordhectoliterung  (hectolitrage  à  bord),  usité  dans 
les  contrats  allemands-néerlandais,  signifie  que  le  poids  naturel 
doit  être  constaté  à  bord  du  navire.  On  procède  à  cette  consta- 
tation en  pesant  les  grains  par  50  litres  mesurés. 

30  A  la  Zwanzigliterschale  ou  balance  de  20  litres.  —  C'est 
un  appareil  de  précision  mesurant  20  litres;  il  est  en  usage 
surtout  à  Rotterdam  où  l'on  s'en  sert  pour  la  grande  majorité 
des  constatations  de  poids  naturel.  Ces  dernières  sont  reconnues 
plus  justes  que  celles  qui  se  font  à  bord  des  navires  par  les 
ouvriers  parfois  peu  minutieux  et  exposés  à  enregistrer  des 
données  inexactes  par  suite  des  vibrations  du  navire.  Cette 
balance  s'emploie  également  à  la  Chambre  arbitrale. 

40  A  la  balance  Sommer  et  Runge.  —  Cette  balance  de  pré- 
cision mesure  soit  1  litre  soit  un  quart  de  litre;  dans  le  premier 
cas,  elle  est  fixe  ;  dans  le  second,  elle  est  fixe  ou  portative.  Elle 
est  beaucoup  en  usage  au  Danube. 

Depuis  une  couple  d'années,  la  plupart  des  exportateurs  de 
La  Plata  exigent  l'emploi  de  la  balance  Sommer  et  Runge 
pour  la  constatation  du  poids  naturel  des  blés  de  cette  prove- 
nance. Nous  donnons  plus  loin  une  notice  explicative  concer- 
nant l'usage  de  cette  balance. 

Le  poids,  constaté  par  litre  ou  quart  de  litre,  ne  correspond 
pas  exactement  au  même  poids  exprimé  en  kilos  par  hectolitre. 
De  longues  et  patientes  recherches  ont  fait  découvrir  que,  par 
exemple,  760  grammes  par    litre    équivalent  à  76.1  kilos  par 


(1)  Pour  1/2  hectol.  en  fer,  la  tolérance  n'est  que  de  0<  litre  soit  environ  0,15  kg.  par  hectolitre. 


ZWANZIGUTERSCHAI.E  (Balance  de  20  litres). 
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hectolitre;  que  800  grammes  par  litre  équivalent  à  80.55  kilos 
par  hectolitre.   Le    poids    naturel,   déterminé    par  la  balance 


balance;  sommer  &  runge. 
Sommer  et  Runge  doit  donc  être  réduit  en  kilos  sur  ces  bases, 
d'après  la  table  suivante  adoptée  en  1909  par  la  Commission 
Impériale    (allemande)    pour  le  jaugeage    normal  (Kaiserlich 
Normal-Eischungs-Commission) . 

Mémorandum  de  constatation  du  poids  naturel  par  la  balance 


Bunge  et  C< 
Anvers. 


Sommer  et  Runge 


CONTRAT  N°  1255. 
Constatation   contradictoire  du  poids   naturel  au   moyen  de  la  balance 
Sommer  et  Runge. 

St.  Repûblica  Argentina,  déchargé  à  Anvers. 
Acheteurs  :  MM.  E.  Strass  et  C°,  E./V. 
Réceptionnaire  :  M.  Ed.   Van  Cutsem,  E./V. 
Partie  :  froment.  148  tonnes. 

Garantie  :  79  kilogr.  par  hectolitre  au  débarquement. 
Première    épreuve  :  796  grammes. 

Deuxième  épreuve  :  794  » 


Troisième  épreuve  :  795 

Poids  moyen  constaté  :         795 
Poids  d'après  la  table  de  réduction 


80  kilogr. 

Anvers,  le  15  décembre  ici... 
Pour  les  vendeurs, 
(s.)  Bunge  &  C°. 
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Table  de  comparaison. 

Grammes  par 

Kilos  par            Grammes  par 

Kilos  par 

litre. 

hectolitre.                     litre. 

hectolitre. 

750 

75--                          78o 

78.35 

751 

75.IO                          781 

7845 

752 

75-25                    782 

78.55 

753 

75-35                    783 

78.70 

754 

7545                    784 

78.80 

755 

75-55                    785 

78.90 

756 

75.7o                   786 

79.OO 

757 

75.8o                   787 

79.IO 

758 

75.90                   788 

79-25 

759 

76.—                   789 

79-35 

760 

76.10                   790 

7945 

761 

76.25                    791 

79-55 

762 

76.35                    792 

79.70 

763 

76.45                    793 

79.80 

764 

76.55                    794 

79.90 

765 

76.70                    795 

80.— 

766 

76.80                    796 

80.10 

767 

76.90                    797 

80.25 

768 

77-—                    798 

80.35 

769 

77. io                    799 

80.45 

770 

77.25                    800 

80.55 

771 

77-35                    801 

80.65 

772 

77-45                    802 

80.80 

773 

77-55                    803 

80.90 

774 

77.70                    804 

81.— 

775 

77.8o                    805 

81.10 

776 

77.90                    806 

81.25 

777 

78.-                    807 

8i.35 

778 

78.10                    808 

81.45 

779 

78.25                    809 

8i.55 
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Si  l'acheteur  veut  connaître  le  poids  naturel  de  sa  marchan- 
dise, suivant  la  balance  Sommer  et  Runge,  il  peut  demander 
à  la  Chambre  arbitrale  de  constater  officiellement  ce  poids.  La 
plupart  du  temps,  il  ira  trouver  son  vendeur  ou,  plus  générale- 
ment, le  représentant  de  ce  dernier,  et  procédera,  contradictoi- 
rement  avec  lui,  à  la  constatation.  On  obtient  ainsi  le  «  poids 
moyen  constaté  à  la  balance  ».  En  regard  de  ce  poids,  on  met 
celui  de  la  table  de  réduction  ci-dessus,  obtenant  ainsi  le 
((  poids  réel  »  qui  servira  de  base  à  établir  le  montant  de  la 
bonification  due,  s'il  y  a  lieu,  (i)  Nous  donnons  plus  haut  le 
modèle  d'un  mémorandum  de  constatation  de  poids  par  cette 
méthode. 

9.  Bonification.  — La  tolérance  déduite,  les  bonifications 
allouées  pour  infériorité  de  poids  en  nature,  dépassant  le  mini- 
mum exigé,  sont  calculées  comme  suit  : 

Pour  le  premier  et  le  second  kilogrammes  d'infériorité  :  i  % 
du  prix  de  vente  par  kilogr.  manquant. 

Au-delà  de  2  kilogr.  jusqu'à  3  kilogr.,  il  est  alloué  à  parité 
de  1  1/2  %  du  prix  de  vente,  par  kilogr.  manquant. 

Les  fractions  de  kilogr.  sont  décomptées  proportionnelle- 
ment. 

Exemples. 

3/10  de  kilo  donnent  droit  à  0.30  %  sur  le  prix  de  la  facture. 

6/10     »                 »  0.60  »  » 

9/10     »                 »  0.90  )>  >) 

1           kilo  donne  droit  à  1  »  » 

1   2/10     »    donnent  droit  à  1.20  »  » 

1   5/10     »                 »  1.50  »  » 

1  8/10     »                 »  1.80  »  » 

2  kilos  »  2        »  » 


(1)  Pareilles  différences  s'observent  également  pour  les  autres  méthodes 
de  constatation  de  poids  naturel.  Il  est  à  remarquer,  à  ce  sujet,  que  le 
rapport  varie,  non  seulement  suivant  la  balance  employée,  mais,  de  plus, 
pour  une  même  balance,  d'après  le  poids  et  la  nature  de  la  marchandise, 
les  grains  se  tassant  de  façon  plus  ou  moins  compacte,  suivant  leur  forme. 
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2 

2/10 

2 

3/io 

2 

4/10 

2 

5/io 

2 

6/io 

2 

7/10 

2 

8/io 

2 

9/io 

2  i  io  kilos  donnent  droit  à  2.15  %  sur  le  prix  de  la  facture. 
»  2.30  » 
»  2.45  » 
»  2.60  » 
»  2.75  » 
»  2.90  » 
»  3.05  » 
»  3*20  » 
»  3-35  » 

3  »■  »  3-5o  » 

Il  est  également  tenu  compte  des  diminutifs  des  dixièmes 
de  kilogramme. 

La  bonification  pour  un  manquant  de  poids  dépassant 
3  kilogr.  est  taxée  par  arbitrage. 

Si  la  constatation  accuse  un  mancjuant  de  poids,  le  vendeur 
bonifie  ce  manquant  à  l'acheteur  ;  mais  si  la  constatation  accuse 
un  poids  supérieur  à  celui  prévu  au  contrat,  aucune  bonification 
n'est  due  par  l'acheteur  et  la  plus-value  lui  reste  acquise. 

10.  Décompte  de  bonification.  — Si  la  constatation  du  poids 
naturel  accuse  un  manquant  dépassant  la  tolérance,  l'acheteur 
rédigera  un  décompte  débitant  son  vendeur  conformément  aux 
conditions  du  contrat. 


Modèle  de  décompte  de  bonification  pour  manquant  de  poids  naturel. 

Anvers,  le  10  décembre  ici... 
Monsieur  M.   Fould,   E./V. 
St.  Repûblica  Argentina,  200  tonnes  blé  Bahia  Blanca  Barletta  Russo ; 
contrat  du  io-6-içi... 

Monsieur, 
Vous  avez  garanti  pour  cette  livraison  un  poids  naturel  de  79  kilogr.  à 
l'embarquement,  soit  78  kilogr.  au  débarquement. 

Le  poids  constaté  n'étant  que  de  77.43  kilogr.,  il  y  a  un  manquant  de 
0.57  kilogr. 

Suivant  les  conditions  du  contrat,  vous  avez  donc  à  payer  une  bonifica- 
tion de  0.57   %   (cinquante-sept  centièmes  pour  cent)  du  montant  de  la 
facture,  soit,  sur  les  202,000  kilos  délivrés  à  fr.  20,  ou  fr.  40.400     fr.  230.28 
Plus  quote-part  des  frais,  »        1.5° 

fr.   231.78 
(s.)  Ed.  Van  Cutsem. 
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§  4.  —  Ventes  sur  analyse. 

1.  Notions  générales.  —  La  valeur  de  la  marchandise  étant, 
la  plupart  du  temps,  en  raison  directe  de  sa  pureté,  vendeur  et 
acheteur  conviennent,  lors  de  la  conclusion  de  l'affaire,  d'une 
quantité  maximum  de  corps  étrangers  pouvant  être  contenus 
dans  la  marchandise.  Pour  les  contrats  d'Anvers,  cette  propor- 
tion, dite  <(  3,  5,  10  %  »  etc.,  est  de  3,  5,  10  kilogr.  par  100  kgr. 

De  l'ensemble  des  échantillons  déposés  par  les  intéressés, 
le  greffier  de  la  Chambre  arbitrale  prend  soigneusement  une 
moyenne,  qu'il  fait  analyser  avec  une  pincette  et  à  la  loupe, 
par  un  personnel  spécial  s'occupant  exclusivement  de  ce 
travail. 

2.  Corps  étrangers.  —  Les  corps  étrangers,  dont  il  est  ques- 
tion, peuvent  être  subdivisés  en  deux  classes,  comprenant 
l'une,  les  grains  considérés  comme  ayant  une  valeur  mar- 
chande, quoique  inférieure  à  la  valeur  de  la  qualité  traitée,  et 
l'autre,  les  corps  étrangers  considérés  comme  n'ayant  aucune 
valeur  marchande.  Ces  derniers  sont  appelés  «  corps  nuls  ». 

Dans  la  première  catégorie,  il  faut  ranger,  par  exemple,  le 
seigle,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  en  blé;  dans  la  seconde 
catégorie,  il  faut  ranger  les  orges,  graines  oléagineuses,  vesces, 
boules  noires,  paillettes,  pierres,  poussières,  etc. 

3.  Qualités  traitées  sur  analyse.  —  Les  principales  qualités 
de  grains,  vendus  sur  analyse,  sont  les  blés  du  Danube,  de  la 
Bulgarie  et  des  Indes,  ainsi  que  les  orges  Mer  Noire  et  les 
avoines  Plata.  Certaines  années,  l'on  traite  également  les  blés 
russes  sur  analyse. 

L'analyse  des  blés  des  Indes  et  des  avoines  de  La  Plata  se 
fait  dans  des  conditions  spéciales. 

4.  Bonification  pour  la  teneur  en  corps  étrangers.  —  Elle 
s'établit  éventuellement  sur  la  quantité  totale  délivrée,  en 
tenant  compte  des  fractions.  Pour  les  blés  avariés  et  les 
ramassis,  l'on  fixe  des  bonifications  spéciales  qui  comprennent 


268  QUALITE 

toute  la  moins-value,  notamment  celle  provenant  du  défaut  de 
qualité  et  de  l'excès  de  corps  étrangers. 

Au  point  de  vue  de  la  teneur  en  corps  étrangers,  nous 
pouvons  classer  les  grains  en  plusieurs  catégories  distinctes  : 

I.  Dans  la  première,  nous  rangeons  les  grains  se  traitant  à 
des  conditions  d'analyse  spéciales,  non  prévues  par  les  contrats 
de  la  Chambre  arbitrale.  Ce  sont,  par  exemple,  les  blés  des 
Indes,  question  que  nous  traiterons  dans  la  3e  partie  :  «  Les 
marchés  étrangers  ». 

II.  Dans  la  seconde,  nous  comprenons  les  froments  Danube 
et  Bulgarie,  dont  la  teneur  en  corps  étrangers,  d'une  nature 
déterminée,  n'aurait  pas  été  spécialement  stipulée.  Dans  ce 
cas,  le  froment  peut  contenir  tel  pourcentage  de  corps  étran- 
gers prévu,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  bonification,  pour  autant 
que  ces  corps  étrangers  soient  composés  d'au  moins  2/3  de 
seigle  et  1/3  de  corps  étrangers  quelconques,  autres  que  seigle. 

A.  —  Supposons  que  le  pourcentage  en  seigle,  déterminé  par 
l'analyse,  soit  plus  considérable  que  le  pourcentage  admis  par 
contrat.  Comme  le  seigle  a  une  valeur  marchande  non  négli- 
geable, il  n'est  que  rationnel  que  l'acheteur  paie,  tout  au  moins 
une  partie  de  la  valeur  de  ce  seigle.  Mais,  comme,  d'autre  part, 
la  présence  du  seigle  dans  le  froment  déprécie  la  valeur  de  ce 
dernier,  le  vendeur  se  condamne  à  l'avance,  à  payer  une 
indemnité  «  à  forfait  ».  Cette  indemnité  est  la  suivante  : 

Pour  chaque  1  %  de  seigle  supérieur  au  pourcentage  prévu, 
le  vendeur  paie  à  l'acheteur  1/2  %  du  prix  de  vente. 

Par  contre,  si  la  livraison  contient  un  pourcentage  de  seigle 
inférieur  au  pourcentage  admis,  le  blé  acquerra  une  plus  grande 
valeur;  il  sera  tenu  compte,  dans  la  même  proportion,  de  la 
plus-value  ainsi  acquise,  pour  affranchir  le  vendeur  de  Vindcm- 
nité  éventuellement  due  pour  excès  de  corps  nuls,  c'est-à-dire 
de  corps  étrangers  autres  que  seigle. 

Si,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  excès  de  corps  étrangers  autres 
que  seigle,  la  plus-value  résultant  de  l'absence  relative  de  seigle 
reste  acquise  à  l'acheteur,  sans  aucune  bonification  de  sa  part. 
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B.  —  Au  cas  où  le  pourcentage  en  corps  étrangers,  autres 
que  seigle,  déterminé  par  l'analyse,  est  supérieur  au  pour- 
centage prévu  au  contrat,  le  vendeur  bonifie  à  l'acheteur 
i  %  du  prix  de  vente,  pour  chaque  i  %  de  corps  étrangers 
autres  que  seigle,  en  excès  sur  le  pourcentage  prévu. 

Ces  corps  étrangers,  autres  que  seigle,  sont  appelés  «  corps 
nuls  ». 

S'il  y  a  plus  de  corps  nuls,  mais  moins  de  seigle,  que  le 
pourcentage  autorisé,  la  bonilication,  qui  eût  été  due  par  le 
vendeur,  sera  diminuée  de  la  plus-value  que  le  blé  aura  acquise, 
à  la  suite  de  cette  absence  relative  de  seigle. 

S'il  y  a  moins  de  corps  nuls  mais  plus  de  seigle,  que  le 
pourcentage  admis,  la  bonification  due  pour  excès  de  seigle, 
sera,  dans  la  même  proportion,  diminuée  de  la  plus-value 
acquise  par  le  blé,  par  suite  de  cette  absence  relative  de  corps 
nuls. 

Ici  encore,  si  le  blé  livré  est  plus  pur  que  celui  prévu  en 
contrat,  la  plus-value  qui  en  résulte  reste  définitivement  acquise 
à  l'acheteur,  sans  qu'il  doive  la  bonifier. 

Méthode  pour  le  calcul  de  la  bonification  pour  froment  Da- 
nube sur  analyse.  —  i°  Calculer  la  moitié  de  la  base  seigle; 
2°  ajouter  la  base  corps  nuls,  c'est-à-dire  la  base  des  corps 
étrangers  autres  que  seigle;  30  soustraire  la  moitié  du  seigle 
dont  l'analyse  a  révélé  la  présence  ;  40  soustraire  les  corps  nuls 
dont  l'analyse  a  révélé  la  présence.  Si  le  résultat  est  positif, 
il  représente  une  plus-value  qui  reste  acquise  à  l'acheteur;  si 
le  résultat  est  négatif,  il  représente  une  moins-value  à  bonifier 
par  le  vendeur.  (Observer  dans  le  calcul  les  signes  positifs  et 
négatifs,  (+  et  — ). 
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Exemples  : 

N°  I  N°  II     N°  III  N°  IV  N°  V 

Seigle                         3%  7%            6%  4%  4      °/< 

Corps  nuls                   I   »  3  »               4  »  I  »  I         » 

4  »  10  »          10  )>  5  »  5       » 

[Froment                    96%  89%           87%  97%  96-6o°/0 

Seigle                           2  »  6  »              8  »  2  »  2.IÔ  » 

Corps  nuls                   2  »  5  »               5  »  I   »  I.24  » 


:&  < 


i°  Calculer  la 
moitié  de  ia  base 
seigle 

20  ajouter  la 
base  corps  nuls 


IOO  »         IOO  »         IOO  »  IOO  »  IOO.OO  » 

1.5%        3.5%        3%  2%  2      % 

-fi      »      +3      »      4-4  »  +  1  »  +  1       » 

+2.5  »      +6.5  »     +7  »  +3  »  +1       »~ 


30  soustraire 
la  moitié  du  sei- 
gle déterminé 
par  l'analyse  —  1       »        —3      »       —  4    »      —  I   »      — 1.08  » 


+  1.5»      +3.5»      +3  »     +2»     +1.92» 

40  soustraire 
les  corps  nuls 
déterminés     par 

l'analyse  —2      »        —5      »       —5   »      -  I   »      — 1.24  » 

-0.5  »        -1.5»        —2    »      +1   »      +0.68» 


Résultats  négatifs  à  bonifier  Résultats  positifs  restant 

par  le  vendeur.  acquis  à  l'acheteur. 


Pourcentages  de  bonifications  pour  blés  Danube  et  Bulgarie. 

Nous  donnons  ci-dessous  une  vingtaine  de  cas,  mentionnant 
les  pourcentages  pouvant  être  prévus  en  contrat,  avec  les  boni- 
fications dues  pour  excès  de  corps  étrangers. 
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Décompte  de  bonification.  — 

Modèle  d'une  lettre-décompte  d'un  acheteur  pour  excès  de  corps  étrangers 

constaté  à  l'analyse  pour  un  froment  vendu  4  %  corps  étrangers 

dont  3  %  seigle. 

Cerf  et  Fould. 
Anvers. 


Anvers,  le  iT  décembre  ici... 


fr. 


Messieurs  Asriel,  Russo  &  Haim,  E/V.. 
St.  Helvetia. 

Nous  avons  l'avantage  de  vous  remettre  ci-après  décompte  d'analyse  à 
une  partie  300,000  kilos  Blé  Danube  4  %  ex  susdit  vapeur. 

Suivant  certificat  d'analyse,  dont  copie  au  bas  de  la  présente,   il  y  a 
une  bonification  de  0.5  %  à  allouer  en  notre  faveur. 

Votre  facture  du  Jr  septembre  dernier  à  cette  partie  s'élevait  à  fr.  66,000, 
dont  0.$  %,  soit 
plus  quote-part  des  frais  d'analyse  payés  par  nous 

En   notre   faveur 

Agréez,  Messieurs,  nos  bien  sincères  salutations, 

Copie  du  certificat  d'analyse. 

Froment  96  % 

Seigle  2  » 

Corps  nuls  2  » 

100.- 


33°^ 
9- 


fr.     339- 
(s.)  Cerf  et  Fould. 
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III.  Dans  la  troisième  catégorie,  nous  pouvons  ranger  tous 
les  grains  autres  que  les  froments  Danube  et  Bulgarie,  ainsi 
que  les  orges,  avoines  et  seigles,  pour  lesquels  aucune  teneur 
en  corps  étrangers  n'a  été  prévue  à  la  conclusion  du  contrat. 

Toute  moins-value  éventuelle  sera  bonifiée  par  le  vendeur  à 
raison  de  i  %  du  prix  de  vente  pour  chaque  i  %  de  corps 
étrangers,  quelle  que  soit  leur  nature,  au-delà  de  la  base  prévue. 

Il  est  à  remarquer  que  le  seigle  contenu  dans  le  blé  russe  est 
considéré  comme  «  corps  nul  »,  puisque  ce  blé  n'entre,  ni 
dans  la  première,  ni  dans  la  seconde  catégorie  ;  ceci,  à  moins 
que  le  contrat  ne  stipule  expressément  à  quelle  bonification  un 
excès  de  seigle  donnera  lieu. 

Il  en  résulte  que,  pour  avoir  omis  de  stipuler  exactement 
dans  les  contrats  le  pourcentage  en  seigle  et  le  pourcentage  en 
corps  nuls,  certains  vendeurs  de  blé  russe  sur  analyse,  ont  eu 
à  payer  une  bonification  supérieure  à  celle  qu'ils  auraient  eu 
à  payer  en  vendant  sur  les  bases  adoptées  pour  les  blés  Danube 
et  Bulgarie.  (Voir  clause  17,  contrat  14). 

Notons  cependant  qu'il  y  a  des  cas  où  les  règles  reprises  sous 
les  N°  II  et  III  donnent  un  résultat  identique  et  que,  d'autre 
part,  il  y  en  a  où  l'exportateur  russe  devrait  bonifier  plus  en 
vendant  aux  conditions  d'analyse  des  froments  Danube  et 
Bulgarie  qu'en  vendant  aux  conditions  applicables  à  la  IIP 
catégorie  de  froments. 

Ainsi,  pour  un  froment  3  %,  si  l'analyse  révèle  la  présence  de 
3  %  de  seigle  et  4  %  de  corps  nuls,  la  bonification  s'élèvera  à 
3  \  2  %,  suivant  les  conditions  détaillées  dans  la  IIe  catégorie 
(règle  Danube)  ;  elle  sera  de  4  %  suivant  les  règles  reprises  dans 
la  IIIe  catégorie  (règle  russe). 

Si  l'analyse  accuse  2  %  de  seigle  et  5  %  de  corps  nuls,  la 
règle  Danube  et  la  règle  russe  donnent  un  résultat  identique  : 

4% 

Mais,  si  l'analyse  donne  1  %  de  seigle  et  6  %  de  corps  nuls, 
la  règle  Danube  obligera  le  vendeur  à  bonifier  4  1/2  %,  tandis 
que  la  règle  russe  ne  mettra  à  sa  charge  qu'une  bonification  de 

4%- 
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IV.  Une  quatrième  catégorie  comprend  l'avoine.  Le  froment 
et  le  seigle  qui  pourraient  se  trouver  dans  la  marchandise  livrée, 
ne  sont  pas  considérés  comme  corps  étrangers  et  doivent  être 
acceptés  par  l'acheteur  sans  bonification.  Tous  les  autres  corps 
étrangers  sont  considérés  comme  corps  nuls  et  la  bonification 
due  de  ce  chef  est  à  calculer  à  raison  de  i  %  du  prix  de  vente, 
pour  chaque  i  %  de  corps  nuls. 

V.  La  cinquième  catégorie  comprend  le  seigle,  dans  lequel  le 
froment  n'est  pas  à  considérer  comme  corps  étranger  donnant 
lieu  à  bonification.  Tous  les  autres  corps  sont  considérés  comme 
<(  nuls  »  et  à  bonifier  sur  la  base  de  i  %  du  prix  de  vente  pour 
i  %  de  corps  nuls. 

VI.  Avoines  Plata.  —  Depuis  quelque  temps,  les  avoines 
Plata  se  traitent  sur  analyse,  mais  cette  analyse  ne  se  réfère 
point  à  une  teneur  en  corps  étrangers,  mais  à  une  teneur  en 
avoine  de  couleur  autre  que  celle  formant  l'objet  du  contrat. 

Il  n'existe  pas  de  base  proprement  dite,  pour  le  calcul  de  la 
bonification  due  en  cas  d'excédent  d'avoines  noires.  Les  arbi- 
tres apprécieront,  le  cas  échéant,  si  l'acheteur  a  réellement  subi 
un  dommage  à  la  suite  de  cet  excédent  et  établiront  la  bonifi- 
cation, non  suivant  une  règle  mathématique,  mais  suivant  la 
moins-value  que  la  marchandise  aura  éprouvée. 

VII.  Orges.  —  Les  affaires  en  orge  sur  analyse  se  traitent 
rarement  sur  contrat  d'Anvers.  Presque  toutes  les  affaires 
conclues  ici  en  cet  article,  sur  contrat  de  la  Chambre  arbitrale, 
se  font,  soit  «  qualité  f.a.q.  »  et  sur  poids  naturel,  soit  sur 
simple  échantillon,  soit  uniquement  sur  poids  naturel,  avec 
désignation  de  la  provenance. 

Plus  souvent,  les  affaires  d'importation  en  orge  sur  analyse 
se  concluent  sur  la  base  du  contrat  allemand-néerlandais 
(Deutsch-Niederlândischer  Vertrag  N°  la  1909)  sur  la  base  de 
3  %  de  corps  étrangers. 

Dans  les  contrats  1910,  n°  14,  16,  17,  18,  19,  20  et  21  de  la 
Chambre  arbitrale,  il  a  été  introduit   pour   l'orge  Mer  Noire, 
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Azoff,  Danube  3  %,  une  règle  de  bonification  concordant  avec 
le  contrat  allemand-néerlandais  précité.  Les  orges  d'autres 
provenances,  ou  vendues  sur  d'autres  bases,  sont  régies  par 
les  conditions  où  tout  ce  qui  n'est  pas  orge  est  considéré  comme 
corps  étrangers. 

La  particularité  qui  distingue  la  condition  allemande,  c'est, 
qu'outre  les  3  %  de  corps  étrangers  formant  l'essence  de  cette 
condition,  la  marchandise  peut  contenir  3  autres  pour  cent  de 
corps  étrangers,  pourvu  que  ces  derniers  se  composent  de 
froment,  seigle,  et  un  maximum  de  1  1/4  %  d'avoine. 

Les  corps  étrangers  renfermés  dans  la  marchandise  livrée 
sont  pris  en  considération  successivement  dans  l'ordre  suivant  : 
d'abord  les  corps  nuls  (c'est-à-dire  tout  ce  qui  n'est  ni  orge,  ni 
froment,  ni  seigle,  ni  avoine),  ensuite  l'avoine;  finalement,  le 
froment  et/ou  le  seigle. 

L'excès  de  corps  étrangers  est  à  bonifier  sur  les  bases 
suivantes  (en  tenant  compte  des  fractions)  : 

1  %  du  prix  de  vente  pour  chaque  1  %  d'excès  de  corps 
étrangers,  pour  les  trois  premiers  pour  cent;  2  %  du  prix  de 
vente  pour  chaque  1  %  d'excès  de  corps  étrangers,  mais  seu- 
lement pour  les  4e,  5e  et  6e  % . 

La  bonification  est  à  déterminer  par  arbitrage  pour  tout  excès 

supérieur. 

5.  Demande  d'analyse.  —  Vendeur  et  acheteur  ou  leurs  man- 
dataires, ayant  dûment  fait  cacheter  un  échantillon  de  la  partie 
délivrée,  adressent  à  la  Chambre  arbitrale  une  demande  d'ana- 
lyse. Cette  demande  est  signée,  tant  par  le  vendeur  que  par 
l'acheteur  ou  leurs  représentants.  Elle  doit  être  faite  dans  les 
mêmes  délais  que  ceux  prévus  pour  une  réclamation  relative  à 
la  qualité. 


QUALITE  275 

Modèle  d'une  demande  d'analyse. 

Chambre  arbitrale  et  de  conciliation  Certificat  N°  1226. 

pour  grains  et  graines  d'Anvers. 

DEMANDE  D'ANALYSE. 

Monsieur  le  Greffier, 

Ci-joint  deux  échantillons  de  :  1,000  sacs,  soit  environ  100  tonnes  Blé 
de  Roumanie,  ex  st.  Cap  Spartel. 

Marque  :  The  Antwerp  Grain  Work  C°. 

Cacheté  :  id. 

Arrivé  de  :  Sulina. 

Ces  échantillons  ont  été  prélevés  par  les  mesureurs  jurés  dits  :  précités. 

Veuillez  faire  l'analyse  de  ces  blés  pour  notre  compte,  sur  la  base  de 
3  %,  soit  2  %  de  seigle  et  1  %  de  corps  nuls. 

Anvers,  le  ir  décembre  ici... 

Pour  les  acheteurs,  Les  vendeurs, 

(s.)  Moulins  Ricquier,  s.  a.  (s.)  Samuel  Friedeberg  &  Landau. 

Lucien  Lan  g  &  C°. 

N.  B.  —  L'encaissement  des  frais  se  fera  chez  Messieurs  Lucien  Lan  g 
&  C°,  demandeurs. 

6.  Frais.  —  Les  frais  d'analyses,  faites  par  les  soins  du  gref- 
fier de  la  Chambre  arbitrale,  incombent  par  moitiés  aux 
intéressés.  Ils  se  calculent  à  raison  de  6  centimes  par  tonne 
pour  les  grains  et  graines  oléagineuses,  la  taxe  minimum  étant 
de  fr.  6  par  analyse. 

§  5.  —  Ventes  «  f.a.q.  »  (fair  average  quality). 

Qualité  bonne  moyenne  des  expéditions  à  l'époque  et  au  lieu 
d'embarquement. 

1.  Définition  et  origine.  —  Par  suite  de  l'impossibilité  de 
vendre  toujours  sur  échantillon,  et  notamment  lorsqu'il  s'agit 
d'affaires  relatives  à  des  grains,  dont  la  récolte  n'est  pas  encore 
prête,  ou  d'affaires  dont  l'exécution  n'a  lieu  que  plusieurs  mois 
après  la  date  de  la  vente,  l'habitude  de  vendre  «  qualité  bonne 
moyenne  »  s'est  rapidement  répandue.  On  peut  dire  que 
toutes  les  provenances  peuvent  se  traiter  ainsi,  si  ce  n'est  les 
grains  de  l'Amérique  du  Nord,  vendus  sur  certificat  final  et 
ceux  de  La  Plata  qui,  depuis  très  peu  de  temps,  d'ailleurs,  se 


276  QUALITE 

vendent  «  about  as  per  standard  »  (à  peu    près    semblable  à 
l'étalon). 

2.  Confection  de  l'échantillon  moyen.  —  Contrairement  à  ce 
que  semble  impliquer  le  texte  même  de  l'expression  :  «  qualité 
bonne  moyenne  des  expéditions  à  l'époque  et  au  lieu  d'embar- 
quement »,  la  qualité  moyenne  n'est  nullement  établie  au  port 
d'embarquement,  mais  exclusivement  au  port  de  débarque- 
ment, où  l'on  établit  un  échantillon  «  moyen  »,  et  notamment 
à  Anvers  et  Londres. 

A  Anvers,  la  Chambre  arbitrale  prie  les  importateurs  de  lui 
faire  parvenir  des  échantillons  moyens,  pris  des  diverses  par- 
ties qu'ils  ont  reçues  et  d'indiquer,  outre  la  qualité  et  le  mois 
d'embarquement,  s'il  s'agit  d'une  marchandise  traitée  f.a.q.  ou 
sur  échantillon. 

Modèle    de    demande    d'échantillon. 

Chambre  arbitrale  et  de  conciliation  Anvers,  le  iT  décembre  ici... 

pour  grains  et  graines  d'Anvers. 

Messieurs  H.  Kirschen  &  C°,  E/V. 

Conformément  à  notre  circulaire  du  7r  juin  i8q3,  nous  vous  prions 
de  faire  remettre  à  la  Chambre  arbitrale,  accompagné  du  présent  bul- 
letin dûment  rempli,  un  échantillon  moyen  de  la  partie... 

arrivée  de   

par  navire  Hainaut,  connaissement  du 

arrivé  à  Anvers  le 

quantité   

qualité   

N.  B.  —  Indiquer  s'il  s'agit  de  qualité  moyenne  (f.a.q.),  ou  de  qualité 
spéciale  offerte  ou  vendue  sur  échantillon. 

Ces  échantillons  devant  servir  à  la  formation  d'un  f.a.q.,  Messieurs 
les  négociants  sont  priés  de  vouloir  bien  surveiller  l'exécution  des 
détails. 

Les  arbitres,  désignés  pour  la  confection  du  f.a.q.,  trient 
les  échantillons  qu'ils  considèrent  comme  représentant  une 
qualité  bonne  moyenne,  les  mélangent,  les  comparent  éven- 
tuellement aux  f.a.q.  de  Londres,  et  forment  ainsi  une  moyenne 
(en  anglais  :  average),  à  laquelle  doivent  équivaloir  toutes  les 
parties  de  même  nature  délivrées  à  Anvers. 


g^b«:  r,r,^  Contpat  u  p|ata  ^ 

CONCILIATION  (Grains,  graines  etc.  Parcels  c.  i.  f.  Continent  *  *    R  Y  E"T  E  R  M  S) 


GRAINS  &  GRAINES  D'ANVERS 


Vendu 


pour  compte  de  M 
à    M-  - 

Environ 

embarqués  ou  à  embarquer  par  un  ou  plusieurs  vapeurs  dans  un  ou  plusieurs   ports    de   la    République   Argentine    et/ou 

;  suivant  un  ou  plusieurs  connaissements  datés  ou  à  dater 

>  en  état  sain,  loyal  et  marchand  ;  de  qualité  : 

■"?  ^  suivant  échantillon  type  N" cacheté  par et  entre  les  mains  de 

°  »J-4  d'un  poids  naturel  de  à  rembarquement. 

w  »î«  pouvant  contenir  %  corps  étrangers. 

o  *  about  as  per  Standard  de  la  Chambre  Arbitrale  (ou  en  son    absence    le    Standard    anglais)  de    cette    description  et  de 

v  poids  à  l'époque  et  au  lieu  d'embarquement. 

2  moii^-value  c  vciiUidU.    .111  <J.  iMiqnrm.  nt  a  bnnilicr  suivant  art.  H,  15,  1G  et  17. 
o*  Chaque  expédition  sera  considérée  comme   loi  niant  l'objet  d'une  vente  distincte. 

«         1.   Au  prix  par Kg.  brut  pour  net  y  compris  le  fret  et  l'assurance  jusque 

:  de  en  cas  d'embarquement  en  x 

à   o  et  je en  cas  d  embarquement  en  s 

9  2.  Quantité.  Le  vendeur  aura   la  faculté  d'embarquer  jusqu'à  5°/0  en  plus  ou  en  moins  que  la  quantité  vendue;   n 

j>  m    r,i.  d'.  xp.'diti.-ns    partielle  par  plusk-ur»  navire-,  Cette  latitude  n'existera   que  sur  la    quantité  restant  à  charger  poui 

■  Z  d.-TiiiiiL-   exp'  ditiuti.    La    quantité  totale  chargée 
g.  En  cas  d'accident  de  — 

ri  jj  visoire  restera  final  ;  dans  t 

c  se  bonifieront  r-  cMM<MniH:-in._7il   la  dilfeienre  entre  h:  prix  de  vrilla  et  la  valeur  de    la    marchandise  au    jour    Ut   1  arrivée    du 

=  navire,  sur  1-    manquant  ou  sur  l'excédent  au  delà  de  2"„  (u  detaut  d'entente  sur  cette  vuleui,  r-l  I-    -,  le  ,  t-rMie-  par  un  ,u  bitruge, 

:  dont    le-    parlas    supporteront    1rs    frais  en  communl  ;  les  aibitres  pourront,  aliéner  une  I1..111I1.  ati.m  supplémentaire  pour  le 

-3  m  mqu.ult  eu  peui    ['ex,  ,  de.lt  au-delà  de  ;,■■;„  s'ils  le  (usent  anormal.  Le  manquant  ou  Pcx,  edelit  vise,  dans  le  présent  paragraphe, 

S  sera    la   diileren.  e  entre    la   quuntit.     délivre  et    la  quantité   facturée,    s'il    s'agit  d'un.-  exe..nii,„,  /;„/;,//,■  a  valoir  ;    et    sinon, 

S  la  différence    avec   la  quantité  qu'il  aurait  fallu  charger  pour  parfaire  la  quantité   nominal,     vendue         p 

o  £  3.  I/l-;illbîir«|«o         en  -  '  !  ,  .  ,1,  h,  -   tant    dnectes  que 

retroerades  ,  ;  a  ne  I...  ulte  d'elle  diriges  pour  ordre,.  Le  vendeur  en  1  ha  r.  pu  \\\,  a  sa  convenance-,  par  un  on  plusieui  s  navires. 

5    S  "lin  .a-  d.    proliilut d'exportation,  d'entraves  a  la  navigation  par  la  glace,  de  blocus,    il'ev.-nemenls  de  guerre  ou  de 

t  Si  force  majeure  au  lieu  d'embarquement  et   emp.-ehant    celui-ci,  le   vendeur   aura   la  l'acuité   d  annuler  la  totalité  ou  la  fraction 

a  5"  de  cette  vent,    dont     'einbui  qii'-ineiu   aurait   ainsi   ete   empêche. 

-"  g  Cette  vente  est  soumise  a  la  clause  de  grève  a  l'embarquement  a  la  Plata  de  Janvier   PJOS  (voir  art    27). 

"   *■         4    BOxicniKion  <ln  un  vire.    Le  vendeur,  s'il  est  le  vendeur   original,  ou  son  agent,  (sauf  le  cas   de  force  majeure), 

'"  "  enverra  par,,  ut  a  l'a,  licteur  la  désignation  du  nom  ou  navire  et  de  la  quantité  chargée  endeans  huit  jours  uuvr.ibl.-s  ,1e  l'arrivée 

,   i/î  des  documents   en    temps    lin   due   course)   en    Europe;  s'il    est   vendeur   subséquent,   il  transmettra  cette  désignation  à  son 

3  acheteur  respectif    par  écrit  en  temps    normal    (voirait.  20.) 

r,  n  5.    Faellll-e  !>>«  »     •'. •■'  ..-.-•.■  ""    "'"      -  -  ne  m  a  eu  temps  utile  sa    future  provi- 

"         soire  ave,    le  n.ain  du  navire;  et,  s'il    est    vendeur    subséquent,    il    enverra    sa    lacune    provisoire  a  son  acheteur  rcspecti!  en 
-U  temps  normal,  (voir  art.  '20.)  .     .  ....  .  1  ,  „., 

Les    poids    et    mesures    étrangères  seront   réduits   dans    la    facture  provisoire  comme  suit  :  1    impérial  quarter  =  2,97 
*  hectolitres.—  2240  fï  anglaises  -  1015  Kg.—  . 

,.      i; a     ■.. 1.  -       ,.„,  i-i-eur  le  veiideui    avait  désigne  et;ou  lacture    une    marchandise  qui 

ne  satisferai!  pas  aux  stipulations  ,1e  la  vente  et  que  l'acheteur  la  refuse,  le  vendeur  aura  la    faculté    de    faire    une  seconde 
application   ;    condition  de  rester  dur-  la  forme  et  le  délai  prescrits. 

1:  Paiement    contre    documents    d'expédition    en    règle    et/ou    delivery-order    et/ou    lettre    d'assurance    à    approuver 

soit    par  acceptation  d'une  banque  ap- 
prouvée  a  Du  jours  de  vue,  d'ordre  et  pour  compte  de  l'acheteur,  par  les  traites  du  vendeur  ou  de  son  mandataire,  soit  au  comptant 

moins  1)0   mais  ,l'os,„mpie  au  taux   de  B pie.  Le  mode  de  paiement  sera  choisi  par  1  acheteur  a  la    désignât,,,,,    du  navire. 

Si  l'escompte  est  prévu  au   taux  de  Banque,  il  sera  cal,  ule  an  taux  , ici  d'es,  onipte  du  lieu  de  [clément,  a  la  date  du 

ssementpoui  les  ventes  a  embarquer  et  a  la  da'e  de  la  vente  pour  mai',,  lundise  déjà  e.iibai  quee. 

Si  I,  do,  uni,  ni,,  d,  varei  le  lia,  sall-luirc  aux  -ttpiilatloll-  de,  articles  s  et  U,  ou  -  ils  et, lient  pi  .-.entes  pu-a..  1  lelll  .-  ■ 
,  l'civee  du  11, vire  ,  ,1  .tinutioii,  l'a,  licteur  devra  cependant  les  accepter,  à  condition  que  le  vendeur  ou  „,n  agent 
,rms,e  une  ..  „  unie'  s  iti-la  1  are  pour  la  remise  de-  pièces  manquantes  ou  pour  les  conséquences  pouvant  résulter  de 
ci  en,  ,  des  'conditions  ,„  du  retard.  Cependant  le  vendeur  pourra,  sans  garantie  complémentaire,  pour  le  tout  ou 
un,,  tract,.,,,  de  la  „i.,rei,ai,d,-e,  fournir  l'assurance  aux  conca lions  ,  seit  de  la  Police  de  l'an,  (dernier  imprimée,, 
tégral  des  avaries  particulière,  de-  qu'elles  ,  élèvent  a  :-;  " .,  sur  chaque  espèce  c 


chaque 

s  devront 

or   Nous',' "woit'rtliaiuibe'de  'ls.i.i  (voir  art.  2(1]    tout    partie    du    présent 


et  cale  par  cale;  so 

CSP8 .  eCo.mats8edmeilt.  La  série  des  connaissements  devra  être  complète  et  au  moins  l'un  d'eux  endossé  ;  ils  devront  pré 

le  déchargement  suivant  les  l0„d. tiens  du  connaisse, neut  "Lnitorm  Rive,    Plate  Cela  al    loin,  „  ;   iiuels  i-cs  d  aP  g,-., 


grève  de    la  cii.ate-p, 

après   avoir  consulté  le  vendeur  ou  son   représentant  avant  de  le  regl 


ats,  jusqu'à  preuve  au  contraire,  lera   loi  ue  ,a  uaLe  u  embarquement.  -  Le  Ire  t   (dcdurtion 


conditions  du  Lloyd  de  Londres  -  (free  of  particular  avérage  un 
vessel  be  stranded,  sunk,  burnt,  or  m  colusionl  nsques  de  guerre  exclus;  mai-  collision  avec  corps  flottants  ou  non 
comprise,  pourvu  que  le  dommage  résulle  de  cette  collision  (voir  §  3  art.  7]  -  pour  2  /.  au  delà  du  prix  c.  1  I.  dm 
fret  payable  a  destination,  -  par  des  compagnies  et/ou  des  assureurs  réputé,  bous,  pavant  les  d,,,,, mages  en  Europe  su 
de  l'or,  mais  pour  la  solvabilité  desquels  le  vend,  ur  ne  sera  pas  responsable  Le  montant  assure  au-,1,  la  Oc  ces  2  „ 
acquis  au  vendeur  sous  sa  responsabilité,  sans  préjudice  pour  le  porteur  de  la  police  et  sous  déduction  de  la  Ireuue  ( 
éventuellement  déduite  par  les  assureurs. 

En    cas    de    vente    Rye-lerms    ou    de    vente  sound-delivered   tout    recours  confie   [es  as-nieuis  puni    avaius  pan 
appartiendra   an    vendeur.   En    cas    d'avarie,  l'acheteur    devra  se  me" 

établir    le    rëgh  nient   de    l'avarie.    Il    rendra    au    vendeur   la    ou  les    police 
lui,  ainsi  que   celles    laites    ultérieurement  en    augmentation  de  la  valeur  cil. 

-si  ,,,    poli,,-   ,,;,„,   hm,  s    11',  lui,  ut  pa-.  piodmtes.  l'acheteur    devra  payer  telle    quote-part  a   lucane  qu, 
ne  serait  pas  a  111.111c  de  m  110,1,,    nui    le  lait  de  leur  défaut  ;  mai-  api,  s  1  cgleuicnt  de  la    dispacbr,  le    vende, 
à  l'acheteur  la  quote-part  que  ce  règlement  attribuerait  aux  polices   et/ou  lettres  d'assurance  en    augmentation  de  valeur,  qui 
auraient  été  contractées  par  les  acheteurs.  .  .   ,,     , 

En  cas-  ,/,'  ;■,>,!,■  M/,  .,/;,.P,'  n.ut  ic-eoiirs  c e   les  assureurs  a|, j, ai  11,11, Iru  a    I  a,  hcleur.  -       ,    . 

10.  Ho.lliviU..  Le  vend,  11,   ,  l  l'a,  h,  leur,  s'ils  ne  sont  pus  domicilie-  a  Anveis,  y  •  lisent  d.uu,.  ,1e  eh.  /  !  nu.  1  nu  duu.     -1   c.  I,„- 
ci    y   a   son   domicile   ,,,1  ■   -mon    le    vend l'.ieheleur   el   l'ulterm,  dian  e    ,  li-nil    domicile   au    greffe  de   la    Chambre  ,\,  fut,  nie 


Arbill'il^'O.   'l'ont   dill,  rend   pouvant   naître     de     la   présente 


uleur,   l'acheteur    et     rintermediaire,   , 


....„„.    sera   lira-   par   les   arbitre-   de    la   Chambre   Arbitrale   et  de  Conciliation   pour  grain 

ec   facile   éventuelle'  d'app,  I,' ,  ■ „i  moment  a -es  statuts,  règlements   et  ,  ompiomis   ,  „    vlgueui    ce  |„ur.       Le  pr,  sent   contrat 

stilrtil    d'un  ,■„,,,  promis  ,1,    la   forme  susdite;  et  dans  le  cas    d'un    ddteiend,  lu   part,,     la    plus  diligente  p,.ui  ia  inviter 

partie    adverse    a"  si, '„er    un    ,  oinpromis    inti  oduct.l    de  ce    difteiend  devant  ces  ai  bitres,  ou  ave,    1  alitons atioinonnee  par 
-   Président  de  cette  Chambre  Arbitrales  de  son  délégué,  f*,^^SX£"«d^dC 

à  toutes  voies  judiciaires. 
Fait  de  bonne  foi  à  Anvers,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'intérêts  distincts, 

LE  VENDEUR,  L'INTERMÉDIAIRE,  L'ACHETEUR, 


SUITE    DES   CONDITIONS 


.  .  .. mitllloim  ... 


i  suivants  étant  dos  traductions,  on  cas  ito  dui-nj  m  u  .iv.r  lo  toilj  original  anglais.  ■ 
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La  Chambre  arbitrale  établit  les  f  .a.q.  pour  des  mois  donnés, 
et  constate,  au  moment  de  l'arbitrage,  suivant  les  connaisse- 
ments, au  f.a.q.  de  quel  mois  les  parties  respectives  doivent 
être  comparées. 

En  général,  la  qualité  moyenne  (le  f.a.q.)  est  établie  le  deu- 
xième jeudi  du  troisième  mois  qui  suit  le  mois  au  cours  duquel 
a  eu  lieu  l'embarquement. 

3.  Demande  d'arbitrage.  —  D'autre  part,  toute  réclamation, 
quant  à  la  qualité,  doit  être  faite  par  écrit,  avec  envoi  de  com- 
promis, endéans  les  dix  jours  courants  de  la  fin  du  décharge- 
ment et  l'arbitrage  doit  être  définitivement  introduit  à  la. Cham- 
bre arbitrale,  endéans  les  28  jours  de  la  fin  du  déchargement. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  ces  conditions,  pour  toutes  les 
ventes  f.a.q.,  l'acheteur  est  obligé,  en  vue  de  la  conservation 
de  ses  droits,  de  demander  définitivement  l'arbitrage,  quoiqu'il 
ne  puisse  pas  prévoir,  lors  de  cette  demande,  si  la  délivraison 
est  ou  non  conforme  à  la  qualité  prévue  par  le  contrat. 

En  effet,  il  ne  pourra  le  savoir  que  deux  ou  trois  mois  après 
sa  demande  d'arbitrage,  lorsque  la  qualité  moyenne  aura  été 
établie. 

Il  est  à  espérer  que,  dans  la  prochaine  édition  des  contrats, 
cette  condition  sera  mise  au  point  et  que  l'introduction  de 
l'arbitrage,  à  la  Chambre  arbitrale,  ne  devra  se  faire  qu 'en- 
déans les  28  jours  de  la  formation  du  f.a.q.,  tout  comme  pour 
les  ventes  «  about  as  per  standard  »  où  le  délai  court  à  partir 
du  jour  de  la  publication  que  le  standard,  en  question,  a  été 
fait  ou  ne  sera  pas  fait. 

§  6.  —  Ventes  «  about  as  per  standard  ». 

1.  Définition.  —  Il  existe,  sous  le  nom  de  «  about  as  per 
standard  »  (à  peu  près  semblable  à  l'étalon),  une  série  de 
conditions  relatives  à  la  qualité,  qui  ressemblent,  en  plusieurs 
points,  à  celles  en  usage  pour  les  ventes  f.a.q. 

Le  standard  ou  étalon  est  une  moyenne  des  grains  d'une 
même  dénomination  et  d'une  même  provenance,  expédiés  pen- 
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dant  un  mois  donné  et  servant  de  point  de  comparaison  à  tous 
les  grains  de  ces  mêmes  dénominations  et  provenances,  embar- 
qués au  cours  du  même  mois. 

2.  Formation  des  standards. —  Lors  de  l'arrivée  des  divers 
navires,  des  échantillons  sont  prélevés  sur  toutes  les  parties 
de  quelque  importance  rentrant  dans  la  catégorie  des  qualités, 
pour  lesquelles  il  est  d'usage  d'établir  des  standards. 

A  Anvers,  on  n'établit  de  standards  proprement  dits  que 
pour  les  blés  provenant  de  la  République  Argentine.  Ils  sont 
formés,  comme  les  f.a.q.,  généralement  le  deuxième  jeudi  du 
troisième  mois  qui  suit  le  mois  au  cours  duquel  l'embarquement 
a  été  fait. 

Il  est  formé  un  standard  pour  les  principaux  poids  (78,  79, 
80  kilos  par  hectolitre,  etc.),  des  qualités  les  plus  courantes  de 
froments  La  Plata,  par  exemple,  Bahia  Blanca,  Buenos  Aires, 
Rosario,  etc. 

Si  une  affaire  a  été  traitée  sur  un  poids  pour  lequel  un  stan- 
dard n'a  pas  été  établi,  les  arbitres,  à  défaut  de  pareil  standard 
à  Londres,  apprécient  la  qualité  de  la  livraison,  en  la  compa- 
rant aux  standards  existants.  Ils  se  demandent  alors  quelle  eût 
été  la  moins-value  éventuelle  probable,  si  un  standard  de  cette 
désignation    avait  été  formé. 

Une  taxation  sérieuse  peut,  dans  ces  conditions,  être  très 
malaisée. 

3.  Différences  entre  les  conditions  «  f.a.q.  »  et  «  about  as  per 

standard  ».  —  Les  conditions  de  vente  «  f.a.q.  »  diffèrent 
nettement  des  conditions  de  vente  c<  about  as  per  standard  »  à 
plusieurs  points  de  vue  : 

I.  Echantillons.  —  Dans  les  ventes  f.a.q.,  les  échantillons 
des  délivraisons  sont  remis  à  la  Chambre  arbitrale,  à  titre  gra- 
cieux, par  les  réceptionnaires.  Dans  les  ventes  sur  standard, 
cette  obligation  est  prévue  en  contrat. 

La  Chambre  arbitrale,  s'inspirant  de  l'exemple  donné  par 
la  London  Corn  Trade  Association  oblige  vendeur  et  acheteur, 
par   l'article    13   paragraphe   3   du   contrat   n°   15,    relatif   aux 
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affaires  de  La  Plata,  à  prélever  des  échantillons  moyens,  en  vue 
de  la  confection  des  «  standards  ». 

En  effet,  a  si  la  vente  est  faite  «  about  as  per  standard  »,  le 
vendeur  et  l'acheteur  ou  leurs  représentants  cachèteront  con- 
tradictoirement,  au  moins  une  fois  par  jour,  un  échantillon 
prélevé  en  commun  sur  ceux  destinés  à  un  arbitrage  éventuel. 
Cet  échantillon,  renseignant  le  nom  du  navire,  la  quantité  et 
la  description  de  la  marchandise  qu'il  représente,  d'au  moins 
deux  litres  pour  une  quantité  de  500  tonnes  ou  moins,  et  de 
un  demi-litre,  en  plus,  pour  chaque  100  tonnes  au-delà  de  500 
tonnes,  sera,  à  la  fin  du  déchargement,  remis  à  la  Chambre 
arbitrale,  pour  lui  servir  à  la  confection  des  standards  ». 

Si  la  qualité,  vendue  à  Anvers  avec  la  condition  «  about 
as  per  standard  »,  n'arrive  pas  en  quantité  assez  notable  pour 
justifier  de  la  formation  d'un  standard  par  la  Chambre  arbi- 
trale, celle-ci  peut  prendre,  comme  base,  le  standard  de  la 
London  Corn  Trade  Association,  établi,  d'ailleurs,  suivant  les 
mêmes  principes. 

II.  Tolérance.  —  Dans  les  ventes  f.a.q.,  aucune  différence  de 
qualité  n'est  admise,  en  principe.  Dans  les  ventes  «  about  as 
per  standard  »,  on  admet  une  tolérance  d'environ  fr.  1/8  ou 
1  %  du  prix  du  contrat,  tolérance  admise  également  à  Londres. 

III.  —  Délai  d'introduction  de  l'arbitrage.  —  Dans  les  ventes 
f.a.q.,  (outre  l'obligation  de  la  demande  d'arbitrage  éventuelle, 
avec  envoi  de  compromis),  l'arbitrage  doit  être  introduit  à  la 
Chambre  arbitrale,  c'est-à-dire  que  les  intéressés  doivent 
remettre  à  la  Chambre  arbitrale  les  compromis  introductifs 
(pour  la  mise  au  rôle),  endéans  les  28  jours  de  la  fin  du 
déchargement  de  la  partie  ;  dans  les  ventes  «  about  as 
per  standard  »,  cet  arbitrage  doit  être  introduit  endéans  les  28 
jours  à  compter  de  celui  où  il  a  été  publié  que  le  standard 
en  question  a  été  fait  ou  ne  sera  pas  fait. 

IV.  Commission  chargée  de  la  composition.  —  Dans  les 
ventes  f.a.q.,  la  qualité  moyenne  est  établie  exclusivement  par 
le  ou  les  arbitres  désignés  par  la  Chambre  arbitrale. 
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Pour  un  grand  nombre  de  grains  vendus  f.a.q.,  on  n'établit 
pas  d'échantillon  f.a.q.  à  la  Chambre  arbitrale.  Aussi,  dans  ce 
cas,  les  arbitres  basent-ils  leur  appréciation  sur  l'ensemble  des 
échantillons  de  pareille  dénomination  qu'ils  trouvent  à  la 
Chambre  arbitrale,  ou  chez  eux,  ou  simplement  qu'ils  se  rap- 
pellent avoir  vus.  Il  arrive  qu'on  demande  les  échantillons 
f.a.q.  de  Londres,  Liverpool,  Gênes,  etc.  Même,  si  la  Chambre 
arbitrale  a  établi  un  échantillon  f.a.q.,  pour  une  qualité  déter- 
minée, les  arbitres  ne  sont  pas  absolument  tenus  de  baser  leur 
jugement  sur  ce  f.a.q. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  ventes  sur  standard. 

Les  standards  de  La  Plata  sont  formés  à  la  Chambre  arbitrale 
par  une  commission  spéciale,  qui  a  pour  mission  la  composi- 
tion des  standards,  celle-ci  n'étant  réunie  que  dans  ce  but.  Les 
arbitres  doivent  baser  leur  appréciation  sur  les  «  standards  » 
ainsi  faits. 

La  <(  Commission  de  La  Plata  »  se  compose  de  cinq  mem- 
bres, dont  un  arbitre  négociant  ou  agent,  deux  arbitres  cour- 
tiers et  deux  membres  du  «  Comité  anversois  des  exportateurs 
de  grains  et  graines  de  La  Plata  ». 

Cette  association  comprend  les  représentants  des  maisons 
d'exportation  les  plus  importantes  de  La  Plata.  Elle  n'a  de 
règlement  organique  que  depuis  fin  1909  et  ne  convoque  ses 
membres  —  au  nombre  de  10-12  —  que  pour  des  mesures  à 
prendre  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  de  leurs  mandants. 

Cette  entente  a  abouti  à  l'emploi  exclusif  des  contrats  de 
Londres,  pour  les  affaires  c.i.f .  en  grains  Plata,  jusqu'à  l'intro- 
duction dans  les  contrats  d'Anvers,  de  dispositions  jugées 
acceptables  par  les  exportateurs. 

Elle  a  abouti,  en  outre,  à  la  formation  de  la  «  Commission 
pour  la  composition  des  standards  »,  où  le  Comité  est  repré- 
senté par  un  nombre  de  membres  presque  égal  à  celui  délégué 
par  la  Chambre  arbitrale. 

Ces  deux  classes  de  délégués  se  réunissent  à  la  Chambre 
arbitrale  et  examinent  les  échantillons  moyens  sondés,  cachetés 
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contradictoirement  et  remis  par  les  exportateurs  et  importa- 
teurs, en  vue  de  la  confection  des  standards. 

Les  échantillons  représentant  des  délivraisons  exceptionnelle- 
ment bonnes  ou  exceptionnellement  mauvaises,  pour  des  stan- 
dards donnés,  sont  éliminés. 

Dans  la  formation  des  standards  de  la  Chambre  arbitrale, 
il  est  souvent  tenu  compte  des  standards  de  la  London  Corn 
Trade  Association,  déposés  à  la  Chambre  arbitrale  d'Anvers. 

4.  Délai  pour  l'introduction  de  l'arbitrage  en  l'absence  de 
standard.  —  Nous  avons  vu  que,  pour  les  blés  Plata,  vendus 
avec  condition  «  about  as  per  standard  »,  le  délai  pour  l'intro- 
duction de  l'arbitrage  est  de  28  jours  de  la  formation  du  stan- 
dard ou  de  l'avis  que  le  standard,  pour  cette  qualité  et  cet 
embarquement,  ne  sera  pas  établi  ;  mais,  en  pratique,  on  ne 
déclare  guère  qu'un  standard  ne  sera  pas  établi. 

A  partir  de  quel  jour  le  délai,  pour  l'introduction  d'un  arbi- 
trage, court-il,  lorsqu'il  n'a  pas  été  établi  de  standard  pour  la 
qualité  traitée  ?  Ce  délai  court  à  partir  du  jour  où  ont  été  établis 
les  autres  standards  pour  les  parties  embarquées  au  cours  du 
même  mois,  c'est-à-dire  du  mois  où  a  eu  lieu  l'embarquement 
de  la  qualité  pour  laquelle  un  standard  n'a  pas  été  établi. 

Ainsi,  le  standard  Bahia  Blanca,  pour  embarquement  mai, 
a  été  formé  le  19  août  1909,  le  délai  pour  cette  qualité  court  à 
partir  de  cette  date.  Pour  le  blé  Lombardo,  il  n'a  pas  été  fait 
de  standard  pour  le  mois  de  mai  ;  néanmoins,  le  délai  a  égale- 
ment commencé  à  courir  à  partir  du  19  août. 

§  7.  —  Ventes  sur  certificat  officiel. 

1.  Définition  et  origine.  —  Les  affaires  en  grains  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada,  particulièrement  sujets  à  réchauffement, 
surtout  au  début  de  la  campagne,  pourraient  causer  aux  expor- 
tateurs des  préjudices  considérables,  par  suite  des  fortes  boni- 
fications que,  suivant  les  conditions  ordinaires,  ils  auraient  à 
allouer  aux  importateurs    pour    livraison  de  marchandise    ne 
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répondant  pas  à  la  condition  «  à  délivrer  en  état  sain,  loyal  et 
marchand   ». 

Les  Américains  ont  donc  imaginé  de  vendre  leurs  grains 
avec  la  condition  que  ceux-ci  seraient  examinés  avant  l'expé- 
dition, par  un  inspecteur  officiel,  qui  délivrerait  une  attestation 
établissant  que  la  qualité  et  le  conditionnement  ne  laissent  pas 
à  désirer. 

Chaque  qualité  de  grain  est  subdivisée  en  2,  3,  4  ou  5  caté- 
gories, à  chacune  desquelles  correspondent  des  conditions  rela- 
tives à  la  qualité  du  grain,  sa  siccité,  la  façon  dont  il  se  pré- 
sente, éventuellement  son  poids  naturel,  etc. 

Les  certificats  portent  les  numéros  d'ordre  :  1,  2,  3,  etc., 
suivant  que  le  grain  présenté  à  l'inspection  répond  aux  condi- 
tions prévues    pour  la  délivraison  du  certificat  en  question. 

Les  grains  de  la  qualité  N°  1,  la  meilleure  dans  chaque  caté- 
gorie, s'exportent  relativement  peu,  parce  que  leur  prix  de 
revient  est,  en  général,  trop  élevé  pour  les  étrangers.  Par  con- 
tre, les  numéros  2  sont,  de  loin,  les  plus  traités  chez  nous,  par 
exemple  N°  2  Hardwinter  et  N°  2  Redwinter  (blé  dur  et  blé 
roux  d'hiver).  Les  N°  3,  4  et  5  ne  se  traitent  ici  que  rarement, 
et  seulement  pour  quelques  qualités  (Manitoba  V). 

2.  Risques  de  l'acheteur.  —  Le  certificat  est  final  quant  à  la 
qualité,  au  poids  naturel  et  à  l'analyse.  L'acheteur  renonce 
ainsi  à  demander  une  bonification  quelconque  pour  moins- 
value  éventuelle  de  qualité,  poids  naturel  ou  conditionnement, 
qui  pourrait  être  constatée  lors  du  débarquement. 

Tandis  que  les  risques  de  ces  chefs,  pour  toutes  les  autres 
provenances,  sont  assumés  par  l'exportateur,  c'est,  pour  les 
affaires  de  l'Amérique  du  Nord,  l'importateur  seul  qui  les  court. 

Par  suite  des  abus,  auxquels  cette  pratique  a  donné  lieu,  il 
y  a  une  tendance  assez  marquée,  parmi  les  importateurs,  à  ne 
plus  traiter  sur  certificat.  Ils  admettent  encore  l'inspection  pour 
la  qualité,  mais  tâchent,  de  plus  en  plus,  de  ne  pas  l'admettre 
pour  le  conditionnement.  Aussi  traite-t-on  maintenant  égale- 
ment, surtout    les    maïs    exportés    par    les    ports  du  Golfe  du 
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Mexique,  aux  conditions  «  American  Rye  terms  »,  suivant 
lesquelles  les  avaries  par  fortune  de  mer  sont  à  charge  de 
l'acheteur. 

3.  Intervention  de  l'Etat.  —  Les  grains  provenant  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada  sont  seuls  vendus  sur  certificat  officiel.  Ce 
certificat  n'est  toutefois  pas  officiel  dans  le  sens  qu'on  attribue 
d'ordinaire  à  ce  mot.  En  effet,  uniquement  les  grains  canadiens 
sont  «  standardisés  »  officiellement,  puisque  les  inspecteurs 
sont  nommés  par  le  gouvernement,  mais,  pour  les  grains  des 
Etats-Unis,  le  gouvernement  fédéral  américain  n'y  intervient 
en  aucune  façon,  tandis  que  les  gouvernements  des  Etats  n'y 
interviennent  que  dans  une  mesure  restreinte. 

Le  certificat  est  délivré  par  le  comité  des  inspecteurs,  dont 
les  membres,  agréés  par  l'Etat,  sont  désignés  au  scrutin,  non 
seulement  par  les  exportateurs,  mais  par  tous  les  membres  de 
la  Bourse  locale,  qu'ils  habitent  sur  place  ou  à  l'intérieur;  ce 
sont  donc  les  firmes  les  plus  influentes  qui  font  prévaloir  leurs 
préférences. 

Frappé  des  inconvénients  que  présente  ce  système,  le  Sénat 
fédéral  américain  a  décidé  d'étudier  l'opportunité  d'un  rema- 
niement complet.  Un  projet  est  actuellement  soumis  aux  déli- 
bérations du  Committee  on  Interstate  Commerce  (Comité  pour 
le  Commerce  entre  Etats),  sous  le  nom  de  :  «  Bill  providing  for 
a  fédéral  inspection  and  standardization  in  the  interstate  and 
foreign  commerce  of  the  United  States  ».  Comme  son  nom 
l'indique,  le  projet  préconise  l'organisation  par  le  Gouverne- 
ment fédéral  de  l'inspection  et  de  la  «  standardisation  »  des 
céréales,  outre  l'élaboration  de  règles  uniformes,  pour  la  déli- 
vraison des  certificats.  Jusqu'à  présent,  cependant,  rien  n'a 
encore  été  décidé. 

4.  Valeur  des  certificats.  —  Ces  certificats  sont-ils  toujours 
l'expression  de  la  stricte  vérité?  On  ne  pourrait  l'affirmer.  ïl 
arrive  que,  pour  attirer  dans  leur  port  le  blé  d'exportation, 
certains  comités  délivrent  des  certificats  avec  une  facilité  cou- 
pable. 
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Pendant  tout  un  temps,  deux  des  plus  importantes  maisons 
de  Chicago  exportaient  presque  exclusivement  par  Galveston, 
étant  fortement  intéressées  dans  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  qui  y  ont  leur  terminus.  A  New-York,  où  se  faisait  forte- 
ment sentir  la  concurrence  de  Chicago,  on  les  accusait  ouver- 
tement de  rétribuer  outre  mesure  les  inspecteurs  de  Galveston. 
Par  contre,  à  Chicago,  on  accusait  l'inspecteur  de  New-York 
de  mettre  tout  en  œuvre  pour  rendre  impossibles  les  affaires 
aux  gens  de  l'ouest  et  de  favoriser,  au  détriment  de  ceux-ci, 
l'exportation  locale.  A  New-York,  bien  qu'on  admette  que  le 
«  grade  »  (la  cote)  de  Chicago  soit  plus  élevé  que  sur  d'autres 
marchés,  les  malveillants  vont  jusqu'à  affirmer  que  d'aucuns 
savent  y  obliger  l'inspecteur  —  moyennant  finances  —  à  refuser 
le  certificat  pour  du  «  contractwheat  »  aussi  bon  que  le  leur. 

Qu'en  Amérique,  on  ne  craigne  pas  de  s'attaquer  aux  répu- 
tations les  plus  honorables,  c'est  un  fait  qu'il  serait  oiseux  de 
discuter;  aussi  est-il  prudent  de  n'accepter  pareilles  assertions 
que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  bien  qu'au  fond,  sur  toute  la 
ligne,  la  corruption  s'exerce  avec  plus  ou  moins  d'intensité. 

5.  Importance  de  l'origine  du  certificat.  —  Dans  ces  condi- 
tions, les  acheteurs  ont  grandement  tort  de  ne  pas  attacher  plus 
d'importance  à  l'origine  du  certificat.  Trop  souvent,  il  leur 
suffit  que  le  certificat  porte  le  chiffre  fatidique  «  2  »  et  ils  ne 
s'inquiètent  guère  de  savoir  s'il  vient  de  Boston,  New-York 
ou  Galveston.  Ils  ont  tort  de  refuser  de  payer  plus  pour  du 
N°  3  de  Chicago  que  pour  du  N°  3  Seaboard  (certificat  du  port 
de  mer),  et  se  laissent  trop  difficilement  amener  à  traiter  les  blés 
américains  sur  des  types  dont  le  résultat  en  mouture  serait 
supérieur  au  N°  2,  pour  lequel  ils  paient  un  prix  plus  élevé, 
uniquement  afin  d'avoir  un  certificat. 

6.  Modèle  de  certificat.  —  Voici  le  texte  d'un  certificat  d'in- 
spection, tel  qu'il  est  délivré  par  l'inspecteur  en  chef.  Très 
laconique,  il  n'exprime  que  la  quantité,  le  vapeur  et  le  nom  du 
froment  inspecté. 
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BUREAU  DE  L'INSPECTEUR  EN  CHEF  DES  GRAINS 

Duluth,  le  3  octobre  ici... 
Par  le  présent,  il  est  certifié  que  : 

Il  a  été  inspecté,  sous  la  surveillance  du  Département  d'Etat  de  l'Inspec- 
tion des  grains,  en  st.  W.  A.  Rodgers,  8,000  bushels  Blé  Duriim  N°  1, 
chargé  dans  les  cales  n°  1  et  3,  pour  compte  de  Ames-Brooks  &  C°. 

N.  B.  —  Toute  réclamation  contre  une  inspection  ou  un  pesage  défec- 
tueux doit  être  faite  à  l'inspecteur  en  chef,  avant  le  départ  du  navire  ou 
du  wagon  porteur  de  la  partie  inspectée. 


§  8.  —  Ventes  «  Rye  ternis  ». 

1.  Origine.  —  Comme  il  est  logique  que  l'acheteur  ne  paie  le 
prix  convenu  que  pour  autant  que  la  marchandise  livrée  soit, 
au  moment  de  la  livraison,  dans  l'état  prévu  par  le  contrat  ;  mais 
comme,  d'autre  part,  il  n'est  guère  pratique  de  laisser,  pour 
compte  de  l'exportateur  étranger,  une  marchandise  mal  condi- 
tionnée aussi  pondéreuse  que  les  grains  et  qui  exige  un  enlève- 
ment immédiat,  il  a  fallu  chercher  une  formule  ménageant  tous 
les  intérêts  en  jeu.  Il  ne  pouvait  suffire,  en  effet,  de  ne  tenir 
compte  que  du  préjudice  souffert  par  l'acheteur,  il  importait 
également  de  ne  pas  léser  l'exportateur  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  ne  pouvait  guère  être  tenu  responsable  de  la  moins- 
value  soufferte  par  la  marchandise  au  cours  de  son  voyage. 
Puisqu'il  est  notoire  que  la  plupart  des  grains  ont  une  tendance 
à  s'échauffer  pendant  leur  transport,  les  intérêts  de  l'exporta- 
teur ont  été  sauvegardés  par  l'obligation  de  l'importateur  de 
prendre  réception,  sans  bonification,  de  toute  marchandise 
légèrement  échauffée,  quoique  de  bonne  qualité.  Tous  ces 
intérêts  sont  conciliés  dans  les  conditions  de  vente  dites  «  Rye 
terms  »  (conditions  du  seigle),  formule  introduite  en  premier 
lieu  dans  les  contrats  de  Londres  relatifs  aux  seigles  du  Danube 
et  qui,  sauf  convention  contraire,  s'applique  actuellement  à 
toutes  les  affaires  d'importation,  à  l'exception  de  celles  traitées 
((  American  Rye  terms  »,  «  sound  delivered  »  et  «  taie  quale  ». 

Sauf  convention  contraire,  elle  s'applique  à  toutes  les  affaires 
en  grains  Mer  Noire,  Azoff,  Danube  et  La  Plata. 
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2.  Portée  de  la  formule.  —  D'après  ces  conditions,  l'acheteur 
est  obligé  de  prendre  réception  de  toute  marchandise  endom- 
magée par  eau  de  mer  ou  autrement,  mais  le  vendeur  lui  boni- 
fiera la  moins-value  éventuelle  à  déterminer  par  arbitrage. 

Toutefois,  si  le  grain  a  une  légère  chaleur  sèche  et  que  celle-ci 
n'en  affecte  pas  la  qualité,  l'acheteur  n'a  droit  à  aucune 
bonification. 

3.  Recours  contre  les  assureurs.  —  Le  vendeur,  ayant  dédom- 
magé l'acheteur  de  toutes  les  pertes  provenant  d'avaries, 
exerce,  à  son  tour,  tous  recours  contre  les  assureurs. 

L'acheteur,  détenteur  des  documents,  et  notamment  de  la 
police  d'assurance,  devra  donc  se  mettre  en  règle  vis-à-vis  des 
assureurs,  pour  que  le  recours  puisse  être  exercé. 

Lors  du  règlement  de  la  facture  finale,  il  fournira  au  vendeur 
les  documents  usuels  exigés  par  les  dispacheurs,  pour  établir 
le  règlement  d'avarie.  Il  rendra  au  vendeur  la  ou  les  polices 
et/ou  lettre/s  d'assurance  qu'il  aura  reçue/s  de  lui,  ainsi  que 
celles  faites  ultérieurement  en  augmentation  de  la  valeur  c.i.f. 

Si  l'acheteur  néglige  ou  refuse  de  produire  les  pièces  indis- 
pensables au  règlement  d'avarie,  il  devra  payer  au  vendeur  la 
quote-part  de  l'avarie  que  celui-ci  ne  pourrait,  de  ce  chef,  récu- 
pérer. 

Aussitôt  le  règlement  de  la  dispache  fait,  le  vendeur,  ayant 
été  désintéressé-et  ayant  reçu,  en  outre,  la  quote-part  revenant 
à  l'acheteur,  pour  augmentation  de  la  valeur  c.i.f.  assurée  par 
celui-ci,  sera  tenu  de  rembourser  immédiatement  l'a  quote-part 
que  le  règlement  attribuerait  à  la  police  ou  aux  polices  et/ou 
lettre/s  d'assurance  faite  s  par  l'acheteur,  en  augmentation  de 
la  valeur  c.i.f. 

§  9.  —  Ventes  «  American  Rye  ternis  ». 

t.  Conditions  de  vente.  —  D'après  les  conditions  de  ces 
ventes,  en  usage  dans  les  contrats  c.i.f.  d'Anvers  et  de  Londres, 
relatifs  aux  grains  de  l'Amérique  du  Nord,  le  bon  condition- 
nement   des   grains   est    garanti  au  débarquement.  Toutefois, 
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aucune    bonification    n'est    accordée    pour  une  légère  chaleur 
sèche  n'affectant  pas  la  qualité  de  la  marchandise. 

A  l'exception  du  grain  avarié  par  l'eau  de  mer,  dont  l'ache- 
teur est  obligé  de  prendre  réception  comme  si  la  marchandise 
était  saine,  le  grain  endommagé,  délivré  à  l'arrivée  à  destina- 
tion, ne  peut  pas  être  refusé,  mais  doit  être  accepté  par  l'ache- 
teur, moyennant  bonification  pour  moins-value  de  condition- 
nement, à  calculer  en  un  certain  pour  cent  du  prix  du  contrat 
et  à  déterminer  par  arbitrage. 

2.  Recours  contre  les  assureurs.  —  Les  dommages  rembour- 
sés par  les  assureurs  viennent  en  déduction  de  ceux  qui  auraient 
incombé  au  vendeur,  par  suite  de  cet  arbitrage.  Le  recours 
contre  les  assureurs  pour  avaries  particulières,  est  donc  exercé 
par  1! 'acheteur '. 

3.  Différence  entre  «  Rye  terms  »  et  «  American  Rye 
ternis  ».  —  La  différence  essentielle  entre  «  Rye  terms  »  et 
«  American  Rye  terms  »,  consiste  en  ce  que,  suivant  les 
premières  conditions,  tout  grain  avarié  doit  être  reçu  moyen- 
nant bonification,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'avarie;  dans  le 
second  cas,  le  vendeur  n'intervient  en  aucune  façon,  si  l'avarie 
est  causée  par  eau  de  mer. 

L'acheteur  tâche,  pour  son  propre  compte,  de  se  faire  rem- 
bourser, par  les  assureurs,  la  valeur  des  avaries  subies  par  ses 
marchandises.  Suivant  les  conditions  «  Rye  terms  »,  le  ven- 
deur assume  seul  toute  la  perte,  si  les  avaries  ne  peuvent  être 
mises  à  charge  des  assureurs. 

§  io.  —  F entes  «  sound  delivered  ». 

Comme  l'expression  l'indique,  la  marchandise  délivrée  doit 
être  en  état  sain. 

A.  —  AFFAIRES  a  CI. F.  CONTINENT». 

Néanmoins,  dans  les  ventes  «  c.i.f.  »  (contrats  n°  io,  u,  12, 
14  et  15,  c'est-à-dire  les  contrats  Baltique,  Danube,  Amérique 
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et  La  Plata),  l'acheteur  doit  prendre  réception  de  toutes  mar- 
chandises avariées  par  eau  de  mer  ou  autrement,  sans  aucun 
droit  à  bonification  pour  moins-value,  mais  il  a  la  faculté  de  ne 
les  recevoir  que  pour  compte  du  vendeur. 

S'il  est  le  dernier  acheteur  et  s'il  entend  user  de  cette  faculté, 
il  doit  en  donner  avis  par  écrit  au  vendeur  ou  à  son  représentant 
endéans  les  deux  jours  ouvrables  de  la  fin  du  déchargement. 

S'il  est  acheteur  subséquent,  il  doit  transmettre  cet  avis  à 
son  acheteur  respectif,  par  écrit,  le  jour  même,  s'il  en  reçoit 
communication  de  son  vendeur  avant  midi  et  au  plus  tard  à 
midi,  le  jour  ouvrable  suivant,  s'il  reçoit  la  communication 
l'après-midi. 

L'acheteur  qui  use  de  cette  faculté  de  ne  recevoir  les  avaries, 
ramassis,  balayures,  marchandises  échauffées,  etc.,  que  pour 
compte  du  vendeur,  assume,  en  même  temps,  l'obligation  de 
les  soigner  en  bon  père  de  famille,  mais  aux  risques,  frais  et 
périls  du  vendeur.  Celui-ci  devra  les  reprendre  contre  rembour- 
sement de  leur  valeur  au  prix  de  vente  et  des  frais  déboursés 
pour  eux. 

Si  l'acheteur  ne  les  soigne  pas  dans  les  conditions  prévues, 
il  ne  pourra  cependant  pas  être  obligé  de  les  garder,  mais  les 
arbitres  apprécieront  le  dommage  résulté  de  sa  négligence. 

B.  —  AFFAIRES  «  SUR  LIVRAISON   »  ET  «  A  TERME  ». 

Pour  les  affaires  «  sur  livraison  »  et  «  à  terme  »,  (contrats 
n°  i8à2i),  l'acheteur  ne  peut  être  obligé  de  recevoir  ni  la 
marchandise  avariée  par  eau  de  mer,  ni  les  ramassis,  balayures 
ou  marchandises  échauffées  ;  celles-ci  restent  entièrement  à 
charge  du  vendeur. 

C.  —  AFFAIRES  «  SUR  BONNE  ARRIVEE  ». 

Pour  les  affaires  «  sur  bonne  arrivée  »  (contrats  n°  16,  17  et 
24),  l'acheteur  n'est,  non  plus,  obligé  de  recevoir  la  marchan- 
dise avariée  par  eau  de  mer. 

Il  n'a  pas  le  droit,  sauf  stipulation  contraire,  de  supprimer 


°*      .t«      <*  Contrat  sur  bonne  arrivée 

conciliation  (Grains,  graines,  etc.  autres  que  de  la  République 

grains  &  graines  d'anvers      Argentine  et  de  l'Uruguay,  transbordé  ou  sur  wagon.) 


en  état  sain,  loyal  et  marchand;  de  qualité; 
.  *  suivant  échantillon  type  N-  ..      .  cachclé  par  cl  cl„re  lcs  mains  de 

|   *  d'un  poids  naturel  de  à  l'embarquement. 

§    *  pouvant  contenir •/,  corps  étrangers,  dont         ....•'„  seigle 

.  *  moyenne  des  expéditions  de  cette  description  et  de  ce  poids  à  l'époque  et  au  lieu  d'embarquement. 
;  %  *  suivant  certificat  officiel  qui  restera  final  en  ce  qui  concerne  la  qualité,  le  poids  naturel  et  l'analyse. 
'    -  •••  ''°rS  7e  !'arriv(îe  à  Anvers  du  ou  des  navires  susdits,  csltc  marchandise  i-era  délivrée  à  l'acheteur 

M,   l:>,    lu  cl   I..  .,:,„:    ,-v.ilii.    ."-  v-.-iii  ...-i:.    .:.-  .i-..uiuc   -I-  et  de  c-enc:ui.,:,i„  nient 

nant  l'objet  d'une  vente  distincte. 


Chaque  expédition   sera   considère- 


S  -     T    '•  ■*««   l"1*  de  F|S;  Par  I0°  k«-   »»«s   ™    entrepôt. 

3.     C  *J>     p. Il      :i.lli>l„.:<:,   I1HII1     o.     MU"     VV.lgo        -  ,.    .     .-.      !.„;,■    O,-, 

%   S         y.   ({  nantit'-.  Le  vendeur  aura  la  faculté  d'embarquer  jusque  5  %  en  plus  ou  en  inoins  que  la  quantité  vendue;  mais  en  cas  d'expé- 

v    eu  ditions  piietu    a-s  par   piusu-ues  navu    -.  .aie  latitude,  n'existera  que  Ma    I  1  quantité  rotant  a  chaigc-r  pour  la  dernière  expédition. 
0   „  A  la  clélivraisoii  1  acheteur  ne  .Jevra  recevoir  plus  de  f>  •:.  d'excédent.  L'uclii-liur    p.uirr.i   exiger    la  diHeren-  e    entre  le  prix 

S  S  d.-  vente  el  l.i  valeur  de  la  inareiian-:  :e  au  dernier  jour  de  sa  délivraison,    sur  le  manquant   au-delà  de  2  •/„  ou  sur  l'excédent  de 

«   u  27.  a  .-■■■,-..  1.1  delaut  d  mente  sur  cctl    v  it-iir,  1  -Ile  sera  établie  par  un  arbitrage,  <l.  un  l.-=  partie»  supporteront  les  Irai     en    commun); 

•3   >  les    arbitre-    p..ur:,.nt    allouer    une    |.  ;.u;  .m,,,,    supplémentaire    pour  le    manquant    au-delà  d--  :.  ■  .  s'ils  le  jugent   anormal.  -  Le 

u    u  manquant  ..il   I  ex.  idcnl  vises  dans  I     ;..--„.-nt    paragraphe-    -er.i   la  différence    entre-  la  quar'" 

S   S  s'il  s'agit  d'une  exécution   partielle  à  valoir ;    et  sinon,  la  dilleience  avec   la  quantité  qu\l  ! 

.5   a  quantité  nominale  vendue. 

pour    les    provenances    de    lu    Baltique    par    nav 


pour    lotîtes    antres    provenantes    par   u.. vires  de  première  eia-.se;  et  pour 

par  transbordement  en  cours  de  route,  avec  faculté  d'échelles  tint  directes  que  rétrogrades  et  avec  laculté  d'être  dir 

Le  vendeur  embarquera  à  sa  couvcnaïae,  par  un  ou  plusieurs    navn.s     Pour  les    piovenanccs  autres  que    des 


■J   %    Canada,  pour  tout  embarquement  de  moins  de  50000  Kg  (moins  5  •/„)  il  bonifiera  à  l'acheteur  Fr.  '/,  %  Kg. 
=   s    Kg.  et  moins  seront  embarquées  par  un  seul  navire, 
rj  73  En  cas  de  prohibai.. 11   d'expert   :i.. 11,  d'entraves  à  la  navigation  par  la  glace,  de  blocus,  d'eveiieiiients  de  eu  1  Té  ou  de  force 

majeure  au  lieu  d'embarquement  et  0  ..rcclunt  celui-ci,  le  vendeur  aura  la   faculté    d'annuler    la    totalité    ou    la   fraction    de    cetle 
•V*h  vente  dont  l'embarquement  aurait  ainsi  été  empêché;  cependant    les  entraves    à  la  navigation   par  la   glace  ne  justifieront  pas  la 
vr,  non-exécution  de  la  vente  pour  les  provenances  des  Etats-Unis  et  du  Canada. 

Pour    le     Danube    l'entrave    à   la    navigation     par   les    glaces    ne     pourra    justifier    la    non-exécution,    que     pour    autant 

>r  que  le  vendeur  ait  au  préalable  notifie-  le  nom  du  navire  à  l'acheteur;  et  pour  la  Baltique  la  totalité  ou  la  fraction  de  celte  vente 

dont    l'embarquement    aurait    été    empêché    dans  le  délai    prévu,   par   suite  de    glaces   au   port   d'embarquement  ou  dans  le  Suncl 

ou  dans  le  Passage  sera  -J?  ^  ^  embarquée  endéans  21  jours  de  la  réouverture  officielle  de  la  navigation.  —  La  marchandise  vendue 

barquée  au  Danube  (Sulin.i    nclns)  et/ou  .1   Kustendje;  el  celle  vendue  sous  In  dénomination 

fSuhna  inclus)    et/ou  dans  un  ou  plusieurs  ports  roumains  ou  bulgares  de  la  iVIer  Noire. 

Si  le  calendrier  Julien  est  en  vigueur  au  lieu  d'embarquement,  le  vendeur  (saut    stipulation   contraire)    pourra    embarquer    à 

son  ehoix  suivant  le  nouveau  et/ou  le  vieux  style. 

!      Dfce^t|..in;i)B  jimn  dflr.  m;m  âo-e.    '      ■  : .  -  .   -  .<-!:.:■        -,  r.  n  ...  :!.-..;.-    -  :  ...  iic-teur  la  désignation  .lu  nom  du  navire 

et  de  la  quantité  chargée:  pour  les  provenances  du  Danube,  Mer  Noire,  A/...I!  et  Me.litc-i  [année  ou  d'une  uie-r  .111  fiante-,  endéans 
dix  jours  ouvrables  de  la  date  du  connaissement,  s'il  a  pris  l'obligation  de  le  désigner;  sinon,  au  plus  tard,  le  lendemain  de  son 
pas-age  a  dibraltar.  —  Si  le  vendeur  est  vendeur  subséquent,  il  li  .in.-mclii  a  cet   avis  a  son  acheteur  en  temps  normal    (von  ..n    là! 

5.  Mise  a  disposition.  A  l'arrivée  dé  la  marchandise  a  Anvers,  le  vendeur  aura  la  faculté  de  la  meure  à  dis|  osition  duc. 
tement  du  navire  de  mer,  ou  à  condition  d'aviser  l'acheteur  de  l'emplacement  de  la  marchandise,  de  la  décharger  ses  nsqiies, 
frais  et  périls  sur  le  quai,  en  allège  ou  en  magasin;  d'où  il  devra  la  mettre  définitivement  à  sa  disposition  au  plus  l  ird  dix  jours 
courants  après  sa  sortie  du  navire  de  mer. 

6.  Facilité   «le   seconde    application.  Si  par  erreur  le  vendeur   avait   désigne  et  ou  nus  a  ..h-position  i archandise 

qui  ne  salisterait  pas  aux  stipulations  de  la  vente  et  que  l'acheteur  la  refuse,  le  vendeur  aura  la  faculté  de  faire  une  seconde 
application,  a  condition  de  rester   dans  la  forme  et  le  délai  prescrits. 

7.  Délivraison.  Après  la   mise  à  disposition  de  la  marchandise: 

1"  En  cas  de  vente  transbordi   l'acheteur  devra  la  recevoir  par  transbordement  dans  son  ou  ses  bateaux,  qu  il  aura  dû  mettie 
en  temps  utile  à  la  disposition  du  vendeur  : 
du  navire  de  mer  immédiatement  et  sans  délai, 

d'un  magasin  endéans  sept  jours  ouvrables. 

Le  vendeur  pourra  exe-er  ou-    lu. licteur  ailrete  son  ou  ses  bateaux  au  nom  du  vendeur. 

L'acheteur,  obligeia  s-n  b.etciier  a  délivrer  au  vendeur,  si  celui-ci  l'exige:  en  cas  de  bateau  destiné  a  naviguer,  des  connais 
sc-iiHiets  ,,u   !..   vendeur  liguiera  connue  chargeur;  et  en  cas  de  bateau  destiné  à  un  séjour,  un  reçu  de  la  inaiehani    ,  . 

2"  En  cas  île  vente  sur  wavnu  l'acheteur  devra  fournir  en  temps  utile  au  vendeur  les  uistrne  11...11,  et  les  sacs  vides 
née  essai rcs;    et    tous  les  fiais  nécessites    pour    niettiv    la    marchandise^  sur   wagon   seront  à    charge   du   vendeur,    qui    aura  à  se 

SOUtnettl-e    aux    nisll  notions    de    destin  etion,  de    dire.  11.- H    et    'le    l-enls    .le    l'.e  Ile-leur.  _ 

Si  l'acheteur  ne:  satisfait  pas  ,,ux  -i.ipuljtion-  du  pies,  ut  article,  tous  le-  Irais,  risques  et  péril-  qui   en   rcsultei  u.-ut  seiout  a 

sa  charge;  el  quaraiile-huit  heures  après   mise  en  demeure  par  lettre   recommandée,  le  vendeur  pourra  en  vue  de  la  .  on     :  ...n le  Le 

111.11.  h. niilise  ou  de  ses  droits,  prendre  telles  mesures  qu'il  croira  convenable  el  dont  il  avisera  I  acheteur,  le  tout  aux  irai-.,  n-pies 
et  pouls  de  ce  dernier;  et   le  délai  pour  le  paiement  pourra  être  avance  de  toute-  1,1  durée  du   retard  occissicnnc  p.u    I  acheteur. 

8.  Paiement  à  Anvers  à  30  jours  du  commencement  de  la  délivraison  de  chaque  1.., tenu  .le  I  acheteur,  ou  de  c  i.|".  wagon, 
avec    laculte    pour  le  vendeur  de  disposer  du  montant  de  sa   facture,  sur  l'acheteur   en    une    lettre    de-    change-    que  . .  Im-ci    deviu 

accepler.-    Le  vendeur  et  l'acheteur  auront  1  ecipre.q eut  la   laculte  cl',  -compter  le  montant  de-  la  lacture   a    ,,    /.   uu-.l.  ---ils  .lu  taux 

de   la    Banque   Nationale   de    Belgique   pour   effets    acceptés,   au  dernier  jour   de   la   de-livraison;  et  ce,  pour    le    nuiicie    .le  joins 
restant   a   courir  au    moment   du    paiement  jusqu'au  30"  jour.    L'achetcui    ne  pourra  être  contraint  de  payer 
mais   le   vendeur  pourra    exiger    de   l'aehe-le  ni ,  préalablement  .1  celle-ci,  un    ele-pca  .1  .Anvers    en    ma 
se  fera  aux  Irais  et  aux  risques  du  vendeur  et  sera   mis  à  sa   disposition    en   échange   des   pièces 

:i    «Ce:  i.m.o'..   1    .    ...n      -      -  ■■.  -."  .      l     vendeur  et  considérée  comme  exéetit 

1»  si  par  suite  de  fortune  de  mer  le  ou  les  navires  désignés  comme  portant 
ou  la  marchandise  a  ou  ont  péri  en  cours  de  route,  flBHHB 

2°  si  par  suite  de  fortune  de  mer  il  y 


suppression  de  la  stipulation  «  conditionnement*  ci-dessus,  si  la  marchandise  n  arrive   pas  1 
I       .ciliés  à  Anvers,  y  élisent^domicile  elici  I 

Arbitrage.  Tout  différend  pouvant   naître   de   la   présente 
d'entre-eux,  sera  jugé 

éventuelle    d'appel,    conlor  même  n 


1  greffe  de  la  Chambre  Arbitrale 
Chambre'"Âr"bitraïe"et    de    Conciliation 'pour,  grains  et  graines  d'Anvers,  1 


'^     Le  présent  ;^ïl^^^^™^,^:U\..n^  susdite;  e.  dans  le    cas  d'un  différend,  la  partie  la  plus  dili- 
génie  pourra  inviter  la  partie  adverse  à  signer  un  compromis  oductil    de  ce    différend    h»vi.  .         .  , 


parlies  .edv 


Chambre  Arbitrale  ou  de  son  délègue,    faire  assigner   par    voie   .1 
-hllre-  aux    lieu,  iour  et  heure  fixes  par  lui   avec    lacuif    .laiereg.  r 


[•effet  de  s'y  concilier  ou  d'entendre  juger  valablement  ce  différend    Ils  renoncent  à  toutes  voies  judiciaires. 
Fait  de  bonne  foi  à  Anvers,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'intérêts  distincts, 

LE  VENDEUR,  LE  COURTIER,  L'ACHETEUR, 


iUlTE     DES     CONDITIONS 


II 


S    dlslM 


MS  lîï 


8.15 

t>.V  :>lT>  '  " 

8.20 

0ii.:lou 

8.25 

67.275 

68.250  '  ' 

8.35 

69.225  u 

9.- 

70.200  "" 

71.17,'. 

9.10 

,  '    l.M.i 

73. 125  °- 

74.100  „ 

9.25 

75.U75  ""' 

9.30 

76.050 

9.35 

77.025  "' 

10.- 

78  000  '"" 

10   10 

10.15 

1"   :■■ 
10.25 

s' :<'•!■ 

JPour   les  yrt 


oléagineuses,  i 


lt<  t-l.iumlt.Mis.    I 


QUALITE  289 

la  clause  aux  termes  de  laquelle  il  est  obligé  de  prendre  récep- 
tion de  la  marchandise  échauffée  moyennant  bonification. 

Si  la  clause  du  «  conditionnement  »  est  maintenue,  dans  le 
contrat,  l'acheteur  assume  l'obligation  de  prendre  réception  de 
la  marchandise  mal  conditionnée,  mais  il  a  droit  à  une  bonifi- 
cation à  fixer  éventuellement  par  arbitrage.  Il  n'en  prendra 
toutefois  pas  réception  au  cas  où  la  moins-value  tomberait  à 
charge  des  assureurs  et/ou  que  ceux-ci  exigeraient  la  vente 
publique. 

L'acheteur  ne  peut  donc,  en  aucun  cas,  être  obligé  de  prendre 
réception  sans  bonification,  d'une  marchandise  achetée  «  sound 
delivered  »  et  livrée  en  mauvais  conditionnement. 

§  ii.  —  Ventes  «  taie  quale  ». 

Lorsqu'une  affaire  en  grains  est  conclue  aux  conditions  «  taie 
quale  »  (tel  quel),  l'acheteur  doit  prendre  réception  de  toutes 
marchandises  endommagées  par  eau  de  mer  ou  autrement,  sans 
aucun  droit  à  bonification. 

La  marchandise  doit  néanmoins  avoir  été  embarquée  en  état 
sain. 

Sauf  stipulations  contraires,  les  affaires  «  c.i.f.  »  relatives 
aux  grains  provenant  des  Etats-Unis  d'Amérique,  du  Canada 
et  de  la  Mer  Baltique  (contrats  n°  n  et  12),  sont  conclues  à  ces 
conditions. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  grains,  les  exportateurs  sti- 
pulent plus  particulièrement  pareilles  conditions,  lorsqu'ils  ont 
des  raisons  de  craindre  que  la  marchandise,  insuffisamment 
sèche,  s'échauffe  en  cours  de  route. 

Le  recours  éventuel,  à  exercer  contre  les  assureurs,  appar- 
tient, dans  ces  ventes,  à  l'acheteur  exclusivement. 

§  12.  —  Frais  d'arbitrage  pour  la  qualité  et  le  conditionnement. 

Sur  chaque  arbitrage  en  première  instance,  la  Chambre  arbi- 
trale perçoit  un  par  mille  sur  la  valeur  au  prix  de  vente  de  la 
marchandise  arbitrée,  sans  que  la  somme  à  payer  puisse  être 
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inférieure  à  cinquante  francs.  Les  frais  sont  à  débourser  par  le 
demandeur  et  à  supporter  par  la  partie  succombante.  Si  aucune 
des  parties  n'est  domiciliée  à  Anvers  ou  dans  une  commune 
limitrophe,  le  taux  est  de  deux  et  demi  par  mille,  avec  un 
minimum  de  cent  francs. 

Sur  chaque  arbitrage  d'appel,  la  redevance  est  triple  de  celle 
en  première  instance,  avec  un  maximum  de  fr.  1,000. 


CHAPITRE  IL  —  ÉCHANTILLONNAGE. 


1.  Nécessité  du  cachetage  d'échantillons.  —  La  marchan- 
dise devant  satisfaire,  suivant  les  contrats,  à  certaines  condi- 
tions de  qualité,  conditionnement,  pureté  et  poids  naturel,  il 
faudra,  à  l'arrivée  de  la  marchandise,  constater  si,  oui  ou  non, 
le  grain  livré  remplit  les  conditions  prévues. 

En  réalité,  cette  constatation  n'a  pas  lieu  au  moment  même 
de  l'arrivée  de  la  marchandise,  à  bord  du  navire  importateur, 
mais  elle  se  fait  par  les  vendeur  et  acheteur  ou  leurs  représen- 
tants, chez  eux,  sur  des  échantillons  pris  de  la  partie,  par  leurs 
magasiniers. 

wSubsidiairement,  les  arbitres  chargés  de  trancher  les  diffé- 
rends éventuels,  relatifs  à  la  qualité  ou  au  conditionnement, 
baseront  leur  conviction  sur  les  échantillons  que  les  intéressés 
leur  auront  soumis. 

Pour  que  les  échantillons  ne  soient  point  sujets  à  des  mani- 
pulations qui  pourraient  en  altérer  la  valeur,  il  est  indispen- 
sable que  les  parties  procèdent  contradictoirement  au  cachetage 
d'échantillons  de  la  partie  délivrée  ;  ceux-ci  seuls  servent  de 
base  d'appréciation  aux  arbitres. 

2.  Echantillonnage.  —  L'échantillonnage,  auquel  vendeur 
et  acheteur  sont  obligés  de  se  faire  représenter,  se  fait  en  com- 
mun entre  eux  ou  leurs  représentants,  sur  la  marchandise  saine 
seule.  Des  échantillons  ainsi  pris,  ils  forment  à  la  fin  de  la 
délivraison    un    échantillon    moyen,   logé  en  sacs  en  toile  et 
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cacheté  par  eux.  On  procède  de  même  pour  la  marchandise 
échauffée  ou  avariée. 

En  pratique,  l'échantillonnage  se  fait  au  fur  et  à  mesure 
que  la  marchandise  arrive  sur  le  pont  du  navire,  de  demi-heure 
en  demi-heure,  suivant  arrangement  fait  entre  les  représen- 
tants des  vendeur  et  acheteur;  s'il  y  a  empêchement,  la  prise 
d'échantillons  peut  se  faire  dans  le  bateau  réceptionnaire,  par 
exemple,  dans  le  cas  de  déchargement  par  élévateur,  ou  si  le 
transbordement  s'est  fait  à  l'insu  de  l'acheteur,  à  un  moment 
autre  que  celui  annoncé  par  le  vendeur. 

Si  les  parties  sont  d'accord  de  prendre  des  échantillons,  à  la 
fin  du  débarquement,  la  Chambre  arbitrale  ne  peut  s'y  opposer. 

3.  Echantillon  moyen.  —  Supposons  un  contrat  de  iooo 
tonnes  de  même  qualité  embarquées  par  un  seul  navire  :  ven- 
deur et  acheteur  cachèteront  une  série  moyenne  de  toute  la 
partie,  en  prenant  un  échantillon  par  ioo  tonnes,  c'est-à-dire 
qu'on  cachètera  vingt  échantillons  pour  une  partie  de  iooo 
tonnes. 

Si  l'acheteur  des  iooo  tonnes  veut  arbitrer  ou  constater  le 
poids  naturel  ou  faire  procéder  à  l'analyse  par  la  Chambre 
arbitrale,  cet  arbitrage  et/ou  constatation  de  poids  et/ou  ana- 
lyse se  fait  sur  la  moyenne  des  échantillons. 

On  ne  cacheté  donc  pas  par  cale,  mais  par  contrat. 

Cela  est  d'ailleurs  juste.  Si  une  cale  de  300  tonnes,  par 
exemple,  est  inférieure  à  une  autre,  cette  seconde  pourra  être 
supérieure  à  l'échantillon  de  vente  ou  au  standard,  et  ce  n'est 
qu'en  mélangeant  les  bons  et  mauvais  échantillons  qu'on 
obtient  la  moyenne  de  la  délivraison. 

Cette  moyenne  serait  en  tout  cas  exigée  par  le  vendeur  et 
faite  par  la  Chambre  arbitrale  ;  si  la  partie  est  revendue  à  diffé- 
rents acheteurs,  et  que  le  réceptionnaire  des  300  tonnes 
demande  la  constatation  de  poids  et/ou  l'arbitrage  et/ou  l'ana- 
lyse, le  vendeur  des  300  tonnes  est  obligé  de  céder,  quoique, 
en  pratique,  pareil  acheteur  se  rallie  généralement  au  résultat 
de  l'analyse,  et/ou  constatation  de  poids  et/ou  arbitrage  de 
toute  la  partie,  soit  des  1000  tonnes. 
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Ce  n'est  que  lorsque  la  différence  entre  les  divers  échan- 
tillons des  1000  tonnes  serait  trop  sensible  ou  qu'un  acheteur 
exige  absolument  son  droit,  que  le  vendeur,  qui  aurait  détaillé 
son  achat,  agira  séparément  avec  chacun  de  ses  acheteurs  à  lui. 

Bref,  le  premier  vendeur  ne  connaît  que  son  acheteur,  et 
ainsi  de  suite. 

Si  le  second  vendeur  détaille  un  contrat,  il  court  toujours 
le  risque  de  devoir  payer  des  bonifications  de  qualité,  poids 
et  analyse,  sans  avoir  toujours  recours  contre  son  vendeur  à  lui. 

4.  Dépôt  de  l'échantillon  cacheté.  —  Si  l'une  des  parties  croit 
devoir  recourir  à  l'arbitrage,  elle  demandera  à  l'autre,  par 
écrit,  que  l'échantillon  moyen  soit  déposé  à  la  Chambre  arbi- 
trale, ce  qui  devra  se  faire  après  la  fin  du  déchargement  de 
chaque  lot  ;  et  ce,  le  jour  même,  si  le  déchargement  a  été  ter- 
miné avant  midi,  et  avant  midi  du  jour  ouvrable  suivant,  s'il 
a  été  terminé  l'après-midi. 

5.  Refus  de  cachetage.  —  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
refuse  de  procéder  ainsi  à  l'échantillonnage  à  Anvers,  le  pré- 
sident de  la  Chambre  arbitrale  ou  son  délégué,  et  s'il  s'agit 
d'autres  destinations,  le  président  d'une  institution  analogue, 
sinon,  du  tribunal  de  commerce  du  lieu,  pourra,  à  la  requête 
de  chacune  des  parties,  désigner  une  personne  chargée  de  repré- 
senter, à  cette  opération,  la  partie  qui  s'y  refuse. 

La  partie  qui  fera  usage  de  cette  faculté  devra  immédiate- 
ment en  aviser  la  partie  adverse.  Elle  avancera  les  frais  et 
honoraires  qui  en  résultent,  mais  les  arbitres  pourront  décider 
qu'ils  seront  remboursés  par  la  partie  en  défaut. 


CHAPITRE  III.  —  QUANTITÉ. 


§  i.  —  Latitude. 

1.  Justification  de  la  latitude.  —  Si,  en  principe,  toute  quan- 
tité vendue,  doit  être  livrée,  en  pratique,  on  permet  au  vendeur 
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de  livrer  à  son  choix,  soit  un  peu  plus,  soit  un  peu  moins  que 
la  quantité  prévue  en  contrat. 

Cette  faculté  se  justifie  pleinement  par  la  difficulté  que 
pourrait  souvent  éprouver  le  vendeur  à  livrer  très  exactement 
la  quantité  stipulée,  difficulté  résultant,  soit  des  stipulations 
d'affrètement,  aux  termes  desquelles,  le  chargeur,  engageant 
un  fret  moyennant  un  «  lump  sum  »  ou  fret  à  forfait  pour 
tout  le  navire  ou  une  partie,  ne  peut  prévoir  qu'approximati- 
vement  la  quantité  qu'il  saura  charger,  soit  de  la  perte  de  poids 
que  sa  marchandise  subira  au  cours  du  voyage,  perte  résultant 
souvent  de  conditions  tout-à-fait  indépendantes  de  sa  volonté, 
ou  dépendant  de  la  nature  de  la  marchandise,  de  son  con- 
ditionnement, de  la  température  qu'elle  aura  à  supporter  en 
cours  de  route,  d'un  pesage  défectueux,  etc. 

2.  Abus  possibles  de  la  latitude.  —  Mais  s'il  est  juste  d'accor- 
der une  certaine  tolérance  au  vendeur,  il  n'en  faut  pas  moins 
stipuler  très  rigoureusement  jusqu'où  va  cette  latitude  et  pré- 
voir les  pénalités  ou  bonifications  auxquelles  s'expose  le  char- 
geur, en  outrepassant  son  droit. 

En  effet,  l'exportateur  peut  avoir  un  intérêt  très  considé- 
rable à  abuser  de  la  faculté  que  lui  laissent  les  contrats. 

Si,  au  moment  où  la  marchandise  doit  être  chargée,  celle-ci 
vaut  plus  que  le  prix  du  contrat,  le  vendeur  livrera  évidem- 
ment le  moins  possible,  car,  s'il  doit  encore  se  couvrir,  il 
prévient  sa  perte  sur  toute  quantité  qu'il  livre  en  moins,  et  s'il 
est  déjà  couvert,  il  revendra  ailleurs,  au  prix  du  jour,  la  quan- 
tité représentant  la  latitude. 

Par  contre,  si,  au  moment  où  la  marchandise  doit  être  char- 
gée, celle-ci  vaut  moins  que  le  prix  du  contrat,  le  vendeur 
livrera  le  plus  possible  et  bénéficiera,  sur  la  quantité  qu'il  livre 
en  plus,  de  la  différence  entre  le  prix  auquel  il  se  procurera 
cet  excédent  et  le  prix  auquel  il  peut  le  facturer. 

3.  Latitude.  —  La  latitude  générale  est  de  5  %,  c'est-à-dire 
que  la  quantité  livrée  peut  être  de  5  %  supérieure  ou  inférieure 
à  la  quantité  traitée,   sans  que  l'acheteur  puisse  refuser  une 
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application.  Toutefois,  une  remarque  capitale  s'impose,  à 
savoir  que  le  vendeur  n'a  le  droit  de  livrer,  sans  indemnité, 
que  2  %  de  plus  ou  de  moins  que  la  quantité  prévue  en  contrat. 

Les  ventes  pouvant  être  exécutées  par  un  ou  plusieurs 
navires,  trois  cas  différents  peuvent  se  présenter  pour  l'établis- 
sement du  manquant  ou  de  l'excédent,  selon  qu'il  s'agit  d'une 
exécution  partielle  à  valoir,  d'une  exécution  partielle  pour 
solde,  ou  d'une  exécution  totale  par  un  seul  navire. 

Supposons  une  vente  de  iooo  tonnes  : 

Pour  une  exécution  partielle  à  valoir  de  700  tonnes,  le  man- 
quant ou  l'excédent  sera  compris  sur  700  tonnes,  c'est-à-dire 
sur  la  quantité  facturée  ou  renseignée. 

Après  cette  exécution  partielle  à  valoir  de  700  tonnes,  il 
restera  à  faire  une  exécution  partielle  pour  solde  de  300  tonnes 
(  +  5  %),  c'est-à-dire  de  minimum  285  tonnes  et  de  maximum 
315  tonnes,  dont  le  manquant  ou  l'excédent  sera  compris  sur 
300  tonnes,  c'est-à-dire  la  quantité  qu'il  aurait  fallu  charger 
pour  parfaire  la  quantité  nominale  vendue  de  1000  tonnes. 

Si  l'exécution  est  totale  par  un  seul  navire,  elle  sera  de 
minimum  950  tonnes  et  de  maximum  1050  tonnes,  dont  le 
manquant  ou  l'excédent  sera  compris  sur  1000  tonnes,  c'est- 
à-dire  la  quantité  qu'il  aurait  fallu  charger  pour  parfaire  la 
quantité  nominale  vendue  de  1000  tonnes. 

4.  Sanction  en  cas  d'excédent  ou  de  manquant.  —  Tout 
excédent  ou  manquant,  dépassant  cette  latitude,  doit  être  boni- 
fié sur  les  bases  suivantes  : 

I.  Dispositions  communes  à  tous  les  contrats.  —  i°  Lors- 
qu'il faudra  déterminer  la  valeur  de  la  marchandise,  pour 
servir  de  base  à  la  fixation  de  la  bonification  due  pour  man- 
quant ou  excédent  sur  la  quantité  vendue,  cette  valeur  sera 
déterminée  à  l'amiable  entre  vendeur  et  acheteur  ; 

20  A  défaut  d'entente  sur  cette  valeur,  elle  sera  établie  par 
un  arbitrage,  dont  les  parties  supporteront  les  frais  en 
commun  : 
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3°  En  cas  de  manquant  ou  d'excédent  supérieur  à  5  %  de 
la  quantité  vendue,  les  arbitres  pourront,  s'ils  le  jugent  anor- 
mal, allouer  une  bonification  en  dehors  de  celle  due  pour  man- 
quant ou  excédent  inférieur  à  5  %. 

II.  Dispositions  communes  à  tous  les  contrats,  sauf  au  con- 
trat à  terme.  —  1)  Base  pour  la  détermination  de  la  bonification  : 

i°  en  cas  de  manquant  ou  d'excédent  inférieur  à  2  %  de  la 
quantité  vendue,  l'acheteur  n'aura  droit  à  aucune  bonification  ; 

20  si  le  poids  constaté  au  débarquement  comportait  un  man- 
quant ou  un  excédent  de  plus  de  2  %  de  la  quantité  traitée, 
l'acheteur  pourrait,  pour  la  quantité  en-deça  ou  au-delà  de  2  %, 
exiger  du  vendeur  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  la 
valeur  de  la  marchandise  au  dernier  jour  du  déchargement, 
lorsqu'il  s'agit  d'affaires  c.i.f.,  et  la  valeur  au  dernier  jour  de 
la  délivraison,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  «  transbordé  »,  «  sur 
wagon   »  ou  «  avec  réexpédition  c.i.f.   ». 

Pour  les  affaires  de  La  Plata,  la  bonification  pour  différence 
éventuelle  de  prix  est  réciproque  ;  elle  peut  être  réclamée  par 
le  vendeur  aussi  bien  que  par  l'acheteur;  elle  sera  fixée  à 
l'amiable  ou  par  arbitres,  non  sur  la  valeur  au  dernier  jour  du 
débarquement,  mais  sur  celle  à  l'arrivée  du  navire,. 

2)  Latitude  lors  d'une  exécution  par  un  ou  plusieurs  vapeurs  : 

Le  vendeur  a  la  faculté  de  fournir  2  %  de  plus  ou  de  moins 

que  la  quantité  stipulée  dans  le  contrat,   non  seulement  dans 

le  cas  où  un  seul  vapeur  exécute  le  contrat,  mais  aussi  lorsqu'il 

y  a  une  ou  plusieurs  applications  ou  factures. 

Supposons  un  contrat  de  1000  tonnes  : 

Un  premier  vapeur  exécute,  suivant  connaissement,   700  t. 
Il  reste  donc  à  fournir  300  tonnes. 

a)  En  ce  qui  concerne  les  .  700  tonnes 

Si  on  ne  délivre  que 680       » 

Il  y  a  un  manquant  de 20       » 

On  réglera  au  prix  de  la  facture  700  x  2  %  =  14  tonnes 
On  réglera  au  prix  du  dernier  jour  du  débarque- 
ment (ou  de  l'arrivée,  pour  La  Plata),  ...       6       » 
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S'il  y  a  un  manquant  ou  un  excédent  au-delà  de  5  %  (ou 
35  tonnes),  il  pourra  y  avoir  lieu  à  bonification  supplémentaire. 

b)  En  ce  qui  concerne  les  300  tonnes,  il  faut  que  la  quantité 
soit  minimum  300  —  5  %  =  285  tonnes,  ou  maximum 
300   +  5  %   -  315  tonnes. 

Si  on  délivre 315  tonnes 

On  réglera  au  prix  du  contrat  (outre  les  300  t.)  .         6       » 
On  réglera  au  prix  du  jour  300x3  %.     .     .     .         9       » 

Les  mêmes  principes  seront  appliqués  si  la  quantité  livrée 
n'atteint  que  285  tonnes.  En  cas  de  livraison  inférieure  à  285 
tonnes,  ou  supérieure  à  315  tonnes,  les  arbitres  pourront  déci- 
der qu'il  y  a  lieu  de  payer  une  bonification  supplémentaire. 

III.  Contrats  à  terme.  —  La  quantité  à  livrer  sur  chaque 
terme  doit  être  livrée  en  une  seule  fois.  A  la  délivraison,  l'ache- 
teur ne  doit  donc  recevoir,  pour  chaque  terme  de  livraison,  au 
maximum,  que  la  quantité  achetée  sur  ce  terme. 

En  cas  de  baisse,  il  refusera  donc  de  prendre  réception  de 
tout  excédent. 

D'autre  part,  l'acheteur  peut  exiger  le  remboursement  de 
la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  la  valeur  de  la  marchan- 
dise au  dernier  jour  de  sa  délivraison  pour  tout  manquant  sur 
la  quantité  vendue. 

§  2.  Minimum. 

1.  Considérations  générales.  —  Les  acheteurs  ayant  souvent 
été  gravement  lésés  par  les  applications  insignifiantes,  qui  les 
obligeaient  à  affréter  des  allèges  à  des  prix  désastreux,  ou  à 
laisser  séjourner  leur  marchandise  sur  quai  ou  en  magasin, 
jusqu'à  ce  qu'une  seconde  ou  troisième  partie  vînt  combler  leur 
bateau,  on  a  prévenu  cet  inconvénient  dans  une  certaine  mesure 
en  stipulant  un  minimum  à  appliquer  par  navire. 

2.  Contrats  Baltique  et  Danube.  —  Les  contrats  Baltique  et 
Danube  c.i.f.,  ainsi  que  les  contrats  sur  bonne  arrivée,  trans- 
bordé, sur  wagon  et  avec  réexpédition  c.i.f.,  prévoient  que  le 
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vendeur  ne  pourra  pas  embarquer  moins  de  50,000  kilogr. 
(moins  5  %)  par  vapeur,  sauf  si  l'affaire  traitée  est  de  moins 
de  50,000  kilogr.,  et,  dans  ce  cas,  l'exécution  doit  se  faire  par 
un  seul  vapeur. 

Si,  en  dépit  de  la  clause  prévue  au  contrat,  la  quantité  livrée 
est  inférieure  à  50,000  kilogr.,  le  vendeur  doit  bonifier  fr.  1/8  % 
kilogr.  pour  toute  quantité  appliquée,  n'atteignant  pas  le 
minimum  indiqué. 

Ainsi,  dans  une  vente  de  200  tonnes  exécutée  de  la  manière 
suivante  :  120,000  kilogr.  par  st.  Tigris,  47,500  kilogr.  par 
st.  Adolf  Deppe  et  32,500  kilogr.  par  st.  Hainaut,  la  bonifi- 
cation due  par  le  vendeur  sera  de  fr.  40.62. 

3.  Contrats  Amérique  du  Nord  et  du  Sud.  —  Cette  clause  ne 
s'applique  pas  aux  contrats  des  Etats-Unis  et  du  Canada, 
parce  que  les  exportateurs  de  ces  pays  ne  font  jamais  ces  expé- 
ditions insignifiantes;  par  contre,  les  exportateurs  de  La  Plata 
abusent  parfois  de  la  latitude  qui  leur  est  laissée  de  charger 
en  autant  de  navires  qu'il  leur  plaît. 

Aussi  serait-il  juste  que  cette  clause  s'appliquât  également 
aux  expéditions  de  cette  provenance. 

4.  Contrats  sur  livraison.  —  Les  contrats  sur  livraison 
n°  20  et  21,  transbordé,  sur  wagon  et  avec  réexpédition  c.i.f. 
autorisent  le  vendeur  à  livrer  à  son  choix  en  une  ou  plusieurs 
fois,  mais  par  quantité  minimum  à  convenir. 

5.  Contrats  à  terme.  —  Les  contrats  à  terme  n°  18  et  19  obli- 
gent le  vendeur  à  délivrer,  en  une  seule  fois,  toute  la  quantité 
vendue  sur  un  terme. 

§  3.  —  Stellage  ou  Nochgeschàft. 

1.  Définition.  —  Il  arrive  parfois  que  vendeur  et  acheteur 
conviennent  de  ce  que  le  premier  pourra  livrer  ou  que  le  second 
pourra  exiger,  au  moment  de  l'exécution  de  la  convention,  la 
quantité  double  ou  triple  de  celle  prévue  primitivement  au 
contrat,  aux  mêmes  prix  et  conditions  que  celui-ci.  Ces  affaires 
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se  désignent  d'ordinaire  sous  leur  vocable  allemand  de  «  Noch- 
geschàft  »  (litt.  «  affaire  encore  »,  c'est-à-dire  une  fois,  deux 
fois,  la  quantité  au-delà  de  celle  prévue).  En  fonds  publics, 
cette  opération  porte  le  nom  de  «  stellage  ».  Le  vendeur  ou, 
le  cas  échéant,  l'acheteur,  doit  «  déclarer  »  au  plus  tard  le 
premier  jour  du  terme  d'embarquement  ou  de  livraison,  s'il 
veut  faire  usage  de  la  faculté  prévue.  Au  demeurant,  le  contrat 
n'est  guère  modifié  dans  ses  autres  clauses. 

2.  Provenances.  —  Ces  affaires  ne  se  font  guère  que  par 
quelques  firmes,  et  seulement  pour  le  maïs  Plata  et  les  orges 
Danube,  mais  rien  n'empêche  évidemment  qu'elles  se  prati- 
quent également  pour  les  autres  provenances  et  pour  les  autres 
céréales. 

3.  Risques.  —  Si  c'est  le  vendeur  qui  se  réserve  la  faculté 
de  livrer  le  double  de  la  quantité  prévue,  l'acheteur  court  un 
risque  qu'il  couvrira  dans  une  certaine  mesure  en  payant, 
pour  pareil  contrat,  un  prix  inférieur  au  prix  du  jour  de  la 
marchandise,  si  elle  était  traitée  aux  conditions  usuelles; 
mais,  d'autre  part,  si  c'est  l'acheteur  qui  se  réserve  la  faculté 
d'exiger  une  quantité  double  ou  triple,  le  vendeur  demandera 
à  son  tour,  en  guise  de  compensation,  un  prix  supérieur  au 
prix  du  jour  de  cette  marchandise. 


CHAPITRE  IV.  —  PRIX, 


1.  Unités  de  vente.  —  Le  prix  s'entend,  en  général,  par  ioo 
kilogr.  nets. 

Le  poids  est  toujours  net,  dans  les  affaires  «  transbordé  », 
«  sur  wagon  »  ou  «  avec  réexpédition  c.i.f.  »,  bien  entendu 
sauf  stipulation  contraire,  car  certains  acheteurs  désirent  rece- 
voir la  marchandise  en  sacs  d'origine. 

Lorsque  la  marchandise  est  vendue  c.i.f.  Anvers  et  qu'elle  est 
logée  en  sacs,  le  poids  s'entend  par  ioo  kilogr.,  presque  tou- 
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jours  bruts  pour  nets,  excepté  pour  les  grains  des  Indes,  où 
l'on  traite  poids  net,  sacs  à  don. 

Les  sacs,  valant  d'ordinaire  plus  que  leur  poids  en  marchan- 
dise, les  offres,  par  exemple,  de  La  Plata,  sont  souvent  faites 
à  un  tel  prix,  marchandise  en  sacs,  avec  stipulation  que,  pour 
la  quantité,  éventuellement  embarquée  en  vrac,  les  marchan- 
dises seront  facturées  à  tel  autre  prix. 

Le  prix  peut  également  être  stipulé  en 

Marcs  par  1000  kilogr. 

Florins  par  2400  kilogr.  pour  les  blés  ; 

2100       »       pour  les  seigles  et  maïs  (d'ordinaire 

2,000  kilogr.  pour  les  maïs)  ; 
2000       »       pour  les  orges  et  maïs  ; 
1950  ou  2000  kilogr.  pour  les  orges. 

Schellings  par  500,  496,  492,  480  lbs  pour  les  froments, 
suivant  la  provenance  ; 

492,  480  lbs  pour  les  maïs,  suivant  la  provenance  ; 

440  lbs  pour  les  seigles  ; 

400  lbs  pour  les  orges  ; 

336,  320,  204  lbs  pour  les  avoines,  suivant  la  provenance; 

448,  424,  416  et  410  lbs  pour  les  graines,  suivant  la  prove- 
nance. 

Voir,  pour  plus  amples  détails,  chapitre  «   Prix  de  revient  ». 

2.  En  entrepôt.  —  La  mention  «  en  entrepôt  »  signifiant  que 
les  droits  d'entrée  sont  à  charge  de  l'acheteur,  n'a  de  raison 
d'être  que  pour  autant  qu'il  s'agisse  de  grains  soumis  à  de  tels 
droits.  Il  est  néanmoins  prudent  de  toujours  insérer  cette 
clause,  en  prévision  de  droits  qui  pourraient  être  établis  dans 
l 'entretemps. 

3.  En  consommation.  —  S'il  est  dans  l'intention  des  parties 
de  traiter  l'affaire  «  droits  payés  »,  elles  remplacent  la  mention 
«  en  entrepôt   »  par  l'expression  «  en  consommation   ». 

4.  Tolérance  pour  la  teneur  en  grains  imposables.    —    En 

Belgique,  les  grains,  à  l'exception  des  avoines,  ne  sont  soumis 
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à  aucun  droit  d'entrée.  Ils  peuvent  même  contenir  une  certaine 
quantité  d'avoine  sans  être  soumis  aux  droits.  La  douane 
admet  une  tolérance  de  10  %,  au  besoin  de  12  %  ;  mais,  dès 
que  la  tolérance  est  dépassée,  on  n'en  tient  plus  compte,  et  les 
droits  deviennent  exigibles  sur  toute  la  quantité  d'avoine 
débarquée. 

Comme  le  contrat  porte  que  l'affaire  est  faite  «  en  entrepôt  », 
les  droits  sont  à  charge  de  l'acheteur.  Celui-ci  peut  donc,  à 
juste  titre,  si  l'excès  d'avoine  lui  fait  subir  une  perte  du  chef 
du  paiement  de  droits  d'entrée,  arguer  de  ce  qu'il  n'a  pas 
acheté  des  avoines,  mais  bien  d'autres  grains,  non  soumis 
aux  droits,  et  que  le  vendeur,  n'ayant  pas  exécuté  les  condi- 
tions du  contrat,  devrait  être  rendu  responsable  de  tout  dom- 
mage résulté  de  cette  inexécution,  c'est-à-dire,  en  l'occur- 
rence, de  cette  mauvaise  délivraison. 

Dans  une  récente  affaire,  soumise  à  la  Chambre  arbitrale, 
celle-ci  n'a  pas  voulu  trancher  la  question  de  principe,  dans  l'un 
sens  ou  dans  l'autre.  Elle  a  plutôt  donné  tort  à  l'exporta- 
teur en  défaut,  puisqu'elle  l'a  condamné  à  une  bonification  pour 
moins-value  de  la  marchandise  livrée,  bonification  assez  con- 
sidérable, pour  dédommager  l'importateur  de  la  perte  subie 
du  chef  du  paiement  des  droits  d'entrée  qu'il  avait  dû  prendre 
à  sa  charge. 

Il  est  à  présumer  que,  lors  de  la  revision  des  contrats,  ils 
porteront  que,  si  la  délivraison  des  grains,  normalement  non 
sujets  à  des  droits,  contient  une  quantité  telle  de  corps  étran- 
gers, qu'ils  sont  soumis  à  des  droits,  ceux-ci  seront  à  charge  des 
vendeurs. 

5.  Documents  de  douane.  —  Les  grains,  quoique  non  sujets 
à  des  droits,  sont  cependant  soumis  à  certaines  formalités 
douanières.  A  leur  entrée,  il  faut  faire  une  déclaration  de  libre 
entrée,  sur  formule  prescrite  par  le  Ministère  des  Finances. 
Cette  déclaration  sert  à  la  confection  des  statistiques  du  com- 
merce général  et  spécial. 

Les  grains,  sujets  aux  droits,  doivent  être  déclarés  en  con- 
sommation, dès  qu'on  veut  les  soustraire  à  la  garde  des  agents 
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du  fisc,  ou  qu'on  veut  pouvoir  en  disposer  librement.  Des  for- 
mules spéciales  sont  employées  dans  ce  but. 

Dès  que  la  marchandise  est  déclarée  en  consommation,  les 
droits  sont  dus,  peu  importe  que  la  marchandise  arrive  à  des- 
tination ou  soit  perdue  par  suite  de  vol,  incendie  ou  autre  cas 
de  force  majeure. 

Les  droits  seraient  dus,  même  si,  après  la  déclaration,  le 
navire  porteur  de  la  marchandise  devait  couler  ou  brûler  avant 
le  débarquement  de  la  marchandise.  Il  est  donc  prudent  d'as- 
surer les  droits,  dès  qu'on  a  l'intention  de  déclarer  en  consom- 
mation. 


CHAPITRE  V.  —  TRANSPORT 


Section   I.   —  EMBARQUEMENT. 

§  i.  Droits  et  obligations  du  chargeur. 

1.  Délais.  —  Suffit-il  que,  dans  une  question  aussi  vaste  que 
celle  des  affaires  en  grains,  les  intéressés  s'entendent  sur  la 
qualité,  la  quantité  et  le  prix?  Non.  Les  conditions  dans 
lesquelles  se  fait  l'embarquement  jouent  un  rôle  trop  considé- 
rable pour  que  rien  soit  laissé  à  l'arbitraire  des  parties. 

A  côté  des  obligations  du  chargeur  se  trouvent  nettement 
délimitées  les  stipulations  en  vertu  desquelles  il  peut  se  sous- 
traire, quant  à  l'embarquement,  aux  engagements  qui  le  lient 
par  contrat. 

Tout  d'abord,  quels  sont  les  délais  endéans  lesquels  les 
embarquements  peuvent  se  faire  ?  Les  conventions  prévoient, 
soit  l'embarquement  immédiat,  soit  dans  la  huitaine,  quin- 
zaine, etc.,  soit  l'embarquement  prompt,  soit  l'embarquement 
endéans  un  terme  d'un  ou  de  deux  mois,  toujours  au  choix  du 
chargeur. 

Le  délai  exact  du  terme  immédiat  n'est  pas  nettement  défini  ; 
par  contre,  pour  l'embarquement  prompt,  l'usage  a  nettement 
fixé  les  termes  dans  lesquels  l'expédition  doit  avoir  lieu. 
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L'embarquement  prompt  s'entend  :  a)  endéans  les  21  jours 
à  partir  du  lendemain  de  la  conclusion  de  l'affaire,  pour  les 
provenances  suivantes  :  Danube,  Mers  Noire  et  Baltique, 
Amérique  du  Nord  et  du  Sud  ;   . 

b)  endéans  les  30  jours  pour  l'Australie  et  la  Californie; 

c)  endéans  les  40  jours  pour  les  Indes. 

2.  Styles.  —  Parfois,  les  délais  d'embarquement  sont  arrêtés 
à  telle  date,  vieux  ou  nouveau  style  ;  comment  faut-il  interpréter 
cette  clause? 

Le  nouveau  style  est  celui  dont  le  temps  correspond  au 
calendrier  grégorien  ;  il  est  en  usage  partout  excepté  dans  les 
Etats  balkaniques,  en  Grèce  et  en  Russie. 

Chez  les  Romains,  l'année  était  de  365  jours;  or,  la  terre 
mettant  à  peu  près  365  1/4  jours  à  faire  sa  révolution  annuelle 
autour  du  soleil,  les  six  heures  restantes  avaient  amené,  au 
temps  de  Jules  César,  une  perturbation  entre  les  dates  vulgaires 
et  les  révolutions  célestes.  Pour  régler  cette  différence,  Jules 
César  fit  venir  à  Rome  Sosigène,  célèbre  astronome  d'Ale- 
xandrie. Ce  savant  établit  que  l'année  commune  serait  de  trois 
fois  365  jours  et  la  quatrième  de  366  jours.  Ce  jour  intercalaire 
s'ajoute  au  mois  de  février  qui,  tous  les  quatre  ans,  a  29  jours 
au  lieu  de  28;  cette  quatrième  année  s'appelle  bissextile. 
Toute  année  dont  l'expression  numérale  est  exactement  divi- 
sible par  4  est  bissextile. 

La  révolution  annuelle  de  la  terre  n'étant  qu'approximati- 
vement  de  365  1/4  jours,  il  en  était  résulté  une  erreur  annuelle 
d'environ  1 1  minutes,  erreur  qu'en  1582,  le  pape  Grégoire  XIII 
corrigea,  en  avançant  la  date  de  13  jours  (1). 

Le  vieux  style,  celui  du  temps  correspondant  au  calendrier 


(1)  Le  calendrier  grégorien  offre  certaines  curiosités  qu'il  peut  être 
intéressant  de  noter. 

Ainsi,  depuis  la  réforme  du  calendrier  par  Grégoire  XIII,  en  1582, 
aucun  siècle  ne  peut  commencer  un  mercredi,  un  vendredi  ou  un  dimanche. 

Le  même  calendrier  peut  resservir  tous  les  vingt  ans. 

Janvier  et  octobre  d'une  même  année  commencent  toujours  par  le  même 
jour.  Il  en  est  de  même  pour  avril  et  juillet,  pour  septembre  et  décembre. 
Février,  mars  et  novembre  commencent  aussi  le  même  jour. 
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julien,  est  en  retard  de  13  jours  sur  le  calendrier  grégorien. 
Le  ir  janvier  nouveau  style  est  le  19  décembre  vieux  style;  le 
ir  janvier  vieux  style  est  le  14  janvier  nouveau  style. 

En  usage  encore  en  Angleterre  jusqu'en  1752,  il  ne  l'est  plus 
à  l'heure  actuelle  qu'en  Russie,  en  Grèce  et  dans  les  Etats  bal- 
kaniques. 

D'ordinaire,  le  contrat  détermine,  pour  ces  pays,  de  quel 
style  il  faut  tenir  compte,  mais,  si  le  calendrier  julien  est  en 
vigueur  au  lieu  d'embarquement,  le  vendeur,  sauf  stipulations 
contraires,  a  la  faculté  d'embarquer,  à  son  choix,  suivant  le 
nouveau  ou  le  vieux  style. 

•  3.  Navires  admis.  —  Comme  les  acheteurs  suivent  la  fortune 
du  navire,  et,  qu'en  général,  ils  ont  le  plus  grand  Intérêt  à  ce 
que  la  marchandise  traitée  leur  arrive  promptement  et  en  bon 
état,  tous  les  contrats,  sauf  celui  de  la  Baltique,  stipulent  que 
l'expédition  doit  se  faire  par  navire  s  de  première  classe. 

La  classe  du  navire  est  déterminée  par  des  sociétés  spéciales 
de  surveillance,  qui  inspectent  les  navires,  lors  de  leur  con- 
struction et/ou  à  des  époques  déterminées. 

Les  sociétés  de  surveillance  les  plus  importantes,  sont  le 
Lloyd's  Register  anglais  et  le  Bureau  Veritas  français.  Presque 
toutes  les  puissances  maritimes  ont  une  société  de  classifica- 
tion qui  détermine  la  classe  des  navires  au  moyen  de  règles 
conventionnelles  s'appliquant  aux  conditions  techniques  de 
leur  construction,  aux  matières  premières  employées,  à  l'état 
des  machines,  du  gréement,  de  la  coque,  etc. 

Voir  le  chapitre  des  Assurances  pour  plus  amples  détails 
relatifs  aux  cotes  et  à  la  classification  des  navires. 

4.  Bon  état  de  navigabilité.  —  Pour  les  expéditions  de  la 
Baltique,  il  suffit  que  les  navires  soient  «  en  bon  état  de  navi- 
gabilité ».  Cette  clause  est  assez  obscure,  car  elle  néglige  de 
dire  à  quelle  cote  d'une  société  de  classification  cette  qualifica- 
tion correspond.  Comme  on  connaît  presque  tous  les  navires 
déclassés,  qui,  malgré  cela,  parviennent  cependant  d'ordinaire 
à  s'assurer,  il  faudrait  donc  comprendre  par  navire  «  en  bon 
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état  de  navigabilité  »,  tout  navire  qui  ne  serait  pas  notoire- 
ment connu  comme  ne  pouvant  convenablement  tenir  la  mer. 
Cette  clause  devrait,  à  notre  avis,  être  plus  explicitement  déter- 
minée. 

5.  Lloyd  hellénique  et  ottoman.  —  La  plupart  des  compagnies 
d'assurance  refusent  d'assurer,  sauf  moyennant  surprime  à 
convenir,  les  navires  cotés  par  les  Lloyds  hellénique  et  otto- 
man, parce  que  ces  sociétés  ne  présentent  pas  toutes  les  garan- 
ties de  capacité  pour  la  délivrance  de  certificats  sérieux. 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  les  contrats  ne  puissent  être  exécutés 
par  ces  navires,  d'autant  que  la  prime  d'assurance,  dans  les 
affaires  c.i.f.,  est  à  charge  du  vendeur. 

Si  la  marchandise  était  embarquée  par  un  navire  dont  la 
cote  serait  inférieure  à  celle  exigée  par  contrat,  cela  ne  suffirait 
cependant  pas  pour  justifier  le  refus  de  lever  les  documents; 
mais  le  vendeur  pourrait,  éventuellement,  être  tenu  de  donner 
à  l'acheteur  une  garantie  pour  les  dommages  pouvant  résulter 
du  chargement  fait  dans  ces  conditions. 

6.  Preuve  de  la  date  d'embarquement.  —  La  date  du  connais- 
sement, jusqu'à  preuve  du  contraire,  fait  foi  de  la  date  de 
l'embarquement.  Les  intéressés  peuvent  toujours  prendre 
connaissance  de  cette  date,  les  acheteurs  c.i.f.,  en  examinant 
les  connaissements  mêmes,  les  acheteurs  transbordé,  sur 
wagon  et  avec  réexpédition  c.i.f.,  en  inspectant  les  documents 
chez  les  vendeurs  ou  à  la  banque,  qui  les  détient. 

L'extrait  du  Journal  de  bord  ou  «  Log  Book  »,  déposé  par 
le  capitaine  au  tribunal  de  commerce,  endéans  les  24  heures 
de  son  arrivée  à  Anvers,  ne  contient  d'ordinaire  pas  les  indi- 
cations suffisantes;  souvent,  il  mentionne  seulement  la  date 
de  l'arrivée  et  du  départ  du  navire  ou,  encore,  il  porte  la  date 
du  chargement,  mais  ne  mentionne  pas  quel  jour  le  chargement 
s'est  fait  dans  telle  ou  telle  écoutille. 

Tl  faut  donc  s'en  rapporter  à  la  loyauté  du  capitaine  ou  du 
courtier  de  navires  qui  a  signé  les  documents.  Cette  garantie 
est  suffisante,  en  règle  générale,  attendu  que  le  capitaine  veille 
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rigoureusement  à  ce  que  les  dates  de  tous  ses  documents  de 
mer  correspondent,  d'autant  qu'il  n'ignore  pas  que  son  arma- 
teur est  tenu  au  courant  de  ses  mouvements,  non  seulement 
par  lui-même,  mais  par  les  courtiers  de  navires  au  port  d'em- 
barquement, par  les  journaux  commerciaux,  et  éventuellement 
par  les  membres  de  l'état-major  du  navire  qui  pourraient  être 
appelés  à  témoigner  à  ce  sujet. 

7.  Voie  directe.  —  Pour  toutes  les  provenances,  les  navires 
peuvent  être  expédiés  par  voie  directe  ou  indirecte,  ou  avec 
transbordement  en  cours  de  route  ;  ils  peuvent  également  faire 
des  escales  directes  ou  rétrogrades  et  être  dirigés  pour  ordres. 
Au  port  d'ordres,  ils  recevront  éventuellement  les  instructions 
de  débarquer  une  partie  de  leur  cargaison,  dans  un  port  autre 
que  celui  prévu  en  contrat  et  ce,  avant  le  débarquement  de  la 
partie  stipulée  en  contrat,  sans  que  l'acheteur  ait  un  recours 
quelconque,  pour  le  retard  encouru  de  ce  chef.  Ce  cas  ne  se 
présente  que  rarement. 

8.  <(  Ordres  ».  —  Il  peut  arriver  ou  bien  que  le  chargeur  n'ait 
pas  encore  vendu  la  marchandise  au  moment  du  départ  du 
navire,  ou  bien  que  l'acheteur  désire  la  revendre  au  cours  de  son 
transport,  ne  sachant  pas  encore  dans  quel  port  il  en  obtiendra 
le  prix  le  plus  élevé.  Le  fret  est  alors  engagé  pour  «  ordres  », 
c'est-à-dire  que  moyennant  le  fret  prévu  dans  la  charte-partie, 
le  capitaine  devra  se  rendre  à  l'un  des  ports  compris  entre  deux 
ports  extrêmes,  par  exemple,  Le  Havre  et  Hambourg  (H. -H.), 
Bordeaux  et  Hambourg  (B.-H.),  port  qui  lui  sera  désigné 
ultérieurement,  au  moment  de  son  arrivée  au  «  port  d'ordres  ». 

9.  Port  d'ordres.  —  C'est  le  port,  où  un  navire  fait  escale  pour 
recevoir  les  instructions  définitives  quant  au  port  où  il  doit 
débarquer  sa  cargaison. 

Les  principaux  ports  d'ordres  sont  :  Malte,  Gibraltar,  Las 
Palmas,  mais  surtout  ceux  de  la  côte  méridionale  de  l'Angle- 
terre, Falmouth,  Plymouth,  etc.,  qui  se  trouvent  sur  la  route 
la  plus  fréquentée  par  les  navires  se  dirigeant  vers  le  continent. 

Si,  avant  le  départ  du  navire  de  son    port  de  chargement, 
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l'affréteur  indique  le  port  définitif  où  le  navire  doit  décharger, 
sans  se  rendre  au  port  d'ordres,  le  fret  est,  d'ordinaire,  réduit 
de  6  d. à  i  sh.  par  tonne. 

Il  va  de  soi  que  pareil  fret  ne  peut  être  engagé  pour  «  ordres  » 
que  pour  une  cargaison  complète.  Lorsqu'un  navire  est  affrété 
«  en  cueillette  »  (sotocollo),  c'est-à-dire  par  parcelles,  par 
divers  chargeurs,  la  destination  est  nécessairement  déterminée 
à  l'avance. 

La  clause  du  port  d'ordres,  dans  le  contrat  de  la  Baltique, 
n'a  guère  d'utilité  pratique;  car,  pour  les  expéditions  de  la 
Baltique,  on  affrète  presque  toujours  pour  un  port  bien  déter- 
miné ;  mais  les  contrats  de  la  Chambre  arbitrale  portent  tous 
le  plus  possible,  des  clauses  identiques. 

10.  Jours  d'ordres.  —  Par  jours  d'ordres,  on  entend  le  nombre 
de  jours  pendant  lesquels  les  navires  doivent  attendre  dans 
un  port  intermédiaire  pour  recevoir  les  instructions  quant  à  la 
destination. 

Les  instructions  doivent  être  données  endéans  les  io  heures 
de  l'arrivée  du  navire  au  port  d'ordres,  quand  il  s'agit  d'un 
steamer,  et  endéans  les  24  heures,  quand  il  s'agit  d'un  voilier. 

Ce  délai  passé,  les  jours  de  surestaries  commencent  —  jours 
qui  ne  peuvent  venir  en  déduction  des  jours  de  planche  —  et 
qui  doivent  être  réclamés  par  les  capitaines  aux  réceptionnaires 
dans  les  24  heures  de  leur  arrivée  au  port  de  destination. 

Les  voiliers  exigent  même  qu'on  leur  paie  les  surestaries  au 
port  d'ordres,  avant  de  relever  pour  le  port  de  destination. 

11.  Jours  de  planche.  —  Ce  terme  est  souvent  employé  abusi- 
vement. Par  étymologie,  il  signifie  les  jours  où  le  navire  est 
relié  à  la  terre  par  la  planche  pour  charger  ou  décharger.  Il  y 
a  divers  genres  de  jours  de  planche,  les  estaries  ou  staries  et 
les  surestaries.  Les  estaries  sont  les  jours  dont  contractuelle- 
ment  le  chargeur  ou  le  réceptionnaire  disposent  pour  charger, 
respectivement  pour  décharger,  et  les  surestaries  sont  les  jours 
qu'ils  emploient  au-delà  des  estaries  prévues  et  pour  lesquels 
ils  doivent  dédommagement  envers  le  capitaine. 
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§  2.  —  Causes  d'annulation. 

1.  Empêchements  majeurs.  —  Pour  toutes  les  provenances, 
le  vendeur  a  la  faculté  d'annuler  la  vente  ou  toute  partie  de  la 
vente  dont  l'exécution  aurait  été  empêchée  par  la  prohibition 
d'exportation,  le  blocus,  les  événements  de  guerre  ou  certains 
cas  de  force  majeure  au  lieu  de  l'embarquement. 

2.  Prohibition  d'exportation.  —  La  prohibition  d'exportation 
n'est  pas  un  cas  rare;  elle  est  proclamée  assez  souvent  en 
Russie.  La  dernière  en  date,  celle  de  1909,  concerna  les  blés  de 
la  Mandchourie.  La  prohibition  s'est  produite  également  en 
Perse,  au  Danube,  en  Turquie,  etc.  Son  but  est  évidemment  de 
mettre  obstacle  à  un  trop  grand  renchérissement  des  produits  de 
la  mère-patrie,  à  la  suite  de  l'exportation.  Mais,  si  la  prohibition 
d'exportation  est  un  cas  de  nullité,  l'établissement  d'un  droit 
d'exportation  au  pays  producteur  ne  pourrait  pas  être  invoqué 
pour  annuler  une  convention.  Ces  droits  d'exportation,  quoi- 
que beaucoup  moins  en  vogue  actuellement  que  jadis,  alors 
que  les  théories  économiques  étaient  radicalement  différentes, 
ne  sont  cependant  pas  absolument  inconnus.  Plusieurs  pro- 
duits du  sol  sont  encore  actuellement  soumis  à  un  droit  d'ex- 
portation, tels  les  cafés  du  Brésil,  l'or  de  l'Afrique  du  Sud, 
les  peaux  et  certains  bois  de  la  Roumanie,  les  charbons  anglais 
pendant  la  guerre  transvaalienne,  etc. 

3.  Blocus.  —  Le  blocus  est  l'état  d'investissement  d'un  port, 
d'une  ville  ou  d'un  littoral,  en  vue  d'empêcher  une  certaine 
catégorie  de  navires  de  communiquer  librement  avec  ce  port, 
cette  ville  ou  ce  littoral. 

Le  blocus  ne  constitue  pas  en  théorie,  mais  bien  en  pratique, 
un  état  de  guerre;  il  est  d'ordinaire  une  mesure  prise  par  une 
forte  puissance  maritime  contre  une  puissance  faible,  pour 
s'épargner  la  peine  de  débarquer  des  troupes  et  de  mener  une 
campagne  en  règle.  Il  se  caractérise  par  une  déclaration  offi- 
cielle et  une  organisation  efficace  du  blocus,  par  la  séquestra- 
tion des  navires  de  l'Etat  bloqué,  qui  tenteraient  de  forcer  le 
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blocus;  enfin,  par  la  liberté  la  plus  complète  laissée  aux  navires 
des  tierces  puissances. 

4.  Embargo.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  blocus  avec  l'em- 
bargo, qui  n'est  que  la  saisie  provisoire  des  navires  et  cargai- 
sons de  l'adversaire,  dans  les  ports  mêmes  de  la  puissance 
ennemie.  Cet  acte  d'hostilité  n'est  plus  guère  appliqué  par 
les  puissances  modernes. 

5.  Glaces.  —  La  plupart  du  temps,  cependant,  les  cas  de  force 
majeure,  empêchant  le  vendeur  d'exécuter  le  contrat,  ne  sont 
point  le  fait  de  l'homme,  mais  un  ensemble  de  circonstances 
naturelles  entravant  l'embarquement.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
il  faut  mentionner  plus  particulièrement  les  glaces. 

Voici,  pour  un  hiver  normal,  les  dates  approximatives  de  la 
fermeture  de  la  navigation  : 

Saint-Pétersbourg,  20  novembre. 

Mer  d'Azoff,  20  novembre. 

Montréal  et  lacs  nord-américains,  ir  décembre. 

Nicolaïeff,  15  décembre,  à  moins  que  la  navigation  ne  soit 
maintenue  ouverte  au  moyen  de  brise-glaces. 

Braïla  et  Galats,  d'ordinaire  vers  la  mi-décembre. 

Sulina  et  Odessa  ne  sont  fermés  que  lorsque  l'hiver  est  assez 
rigoureux. 

Ports  russes  de  la  Baltique;  ils  sont  fréquemment  fermés 
vers  le  25  décembre.  Le  fait  se  présente  assez  rarement  pour 
Libau. 

Novorossisk  et  les  ports  de  la  Crimée  ne  sont  qu'exception- 
nellement fermés  à  la  navigation. 

Les  ports  de  la  Bulgarie  et  ceux  de  la  Roumanie,  sis  sur  la 
Mer  Noire,  ne  se  ferment  guère. 

Quant  à  la  réouverture  de  la  navigation,  elle  est  généralement 
publiée  par  les  autorités  compétentes  du  port  où  la  navigation 
a  été  suspendue,  le  plus  souvent  par  la  Chambre  de  Commerce 
de  l'endroit.  Elle  a  lieu  d'ordinaire  aux  époques  ci-après  : 


EMBARQUEMENT  30Q 

Nicolaïeff,  Bra'ila  et  Galatz,  25  mars. 
Mer  d'Azoff,  30  mars. 

Mer  Baltique;  la  réouverture  commence  vers    le    6    avril  et 
plus  tard,  suivant  les  ports  et  la  rigueur  de  l'hiver. 
Lacs  nord-américains,  10  avril. 
Montréal  et  Saint-Pétersbourg,  ir  mai. 

Les  clauses  prévues  par  les  contrats,  quant  à  l'inexécution 
par  suite  de  glaces,  ne  sont  pas  identiques  pour  toutes  les  prove- 
nances. 

I.  —  En  ce  qui  concerne  le  Danube,  si  la  désignation  du 
navire  n'a  pas  encore  été  faite  à  l'acheteur  au  moment  où  la 
navigation  est  interrompue  par  les  glaces,  au  lieu  d'embarque- 
ment, le  vendeur  ne  pourra  pas  valablement  invoquer  cette 
interruption  pour  annuler  le  contrat;  en  effet,  l'acheteur  n'as- 
sume de  risque  que  pour  autant  que  le  navire  lui  ait  été  ren- 
seigné comme  effectivement  en  charge. 

II.  —  Quant  à  la  Baltique,  la  résiliation  ne  s'impose  pas  de 
plein  droit,  pour  cette  provenance;  au  contraire,  si  elle  n'est 
pas  prévue  lors  de  la  conclusion  de  l'affaire,  la  totalité  ou  la 
fraction  de  la  quantité  vendue  dont  l'embarquement  aurait  été 
empêché  dans  le  délai  prévu,  par  suite  de  glaces  au  port 
d'embarquement  ou  dans  le  Sund  ou  dans  le  Passage,  sera 
embarquée  endéans  les  21  jours  de  la  réouverture  officielle  de 
la  navigation. 

III.  —  La  clause  des  glaces  ne  peut  jamais  être  invoquée 
lorsqu'il  s'agit  d'embarquements  de  grains  aux  Etats-Unis  ou 
au  Canada. 

6.  Entraves  à  la  navigation  à  destination.  —  Quoiqu'il  soit 
correct  de  dire  que  l'acheteur  suit  la  fortune  du  navire  (excepté 
dans  les  affaires  à  terme),  cet  axiome  ne  s'applique  pas  indis- 
tinctement à  tous  les  cas  où  la  marchandise,  dûment  embarquée 
et  assurée,  n'arrive  pas  à  destination.  Ce  principe  est  admis 
pour  la  durée  du  voyage,  la  perte  totale,  les  avaries,  etc.  Mais 
dans  les  cas  de  glaces,  de  baisse  des  eaux  à  destination,  deux 
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solutions  peinent  se  présenter  :  le  capitaine  ou  bien  assume 
par  les  clauses  du  connaissement  tous  les  frais  résultant  d'une 
mise  en  allège  éventuelle,  pour  atteindre  le  port  de  destination, 
ou  bien  il  rejette  toute  responsabilité  et  met  tous  les  frais  à 
charge  de  la  marchandise. 

La  plupart  des  connaissements  de  l'Atlantique  Nord, 
notamment  ceux  de  la  Red  Star  et  de  la  Phœnix  Line,  mettent 
pareils  frais  à  charge  de  la  compagnie  de  navigation,  malgré 
la  mention  «  to  be  delivered  at  the  port  of  Antwerp,  or  so  neàr 
theréto  as  she  may  safely  get  »  (marchandise  à  délivrer  au 
port  d'Anvers  ou  aussi  près  que  le  navire  peut  arriver).  En 
effet,  ils  stipulent  «  also  that  in  case  the  steamer  shall  be  pre- 
vented,  by  ice  in  the  river  Scheldt,  from  reaching  Antwerp, 
the  privilège  is  reserved,  at  the  steamer's  expense,  but  without 
steamer's  risk,  to  discharge  and  store  the  within-mentioned 
merchandise  at  Flushing  or  other  accessible  point,  in  ware- 
houses  or  lighters,  to  be  forwarded  as  soon  as  practicable  to 
Antwerp,  by  lighters  or  rail,  at  the  steamer's  option  and 
expense,  but  at  the  risk  of  the  owners  of  the  goods  ». 

(Aussi,  au  cas  où  le  navire  sera  empêché  d'arriver  à  Anvers,  par  suite  de 
glace  dans  l'Escaut,  le  navire  a  l'option  de  décharger  et  d'emmagasiner 
la  marchandise  à  ses  frais,  mais  non  à  ses  risques  (ce  risque  est  couvert 
par  toutes  les  polices  d'assurance),  soit  au  port  de  Flessingue  ou  en  tout 
autre  endroit  accessible,  soit  en  magasins  ou  en  allèges.  La  marchandise 
<levra  être  réexpédiée  à  Anvers  le  plus  vite  possible  par  allèges  ou  chemin 
de  fer,  aux  choix  et  frais  du  navire,  mais  aux  risques  du  propriétaire  de 
la  marchandise). 

D'autres  connaissements,  par  contre,  sont  beaucoup  plus 
restrictifs;  ce  sont,  par  exemple,  ceux  du  Danube  et  de  La 
Plata,  car  ils  stipulent  que  :  «  in  case  the  ship  shall  be  pre- 
vented  from  reaching  her  destination,  or  discharging  her  cargo 
there,  by  weather,  quarantine,  blockade,  ice  or  any  other  cause, 
or  if  the  navigation  on  any  river  or  at  any  port,  is  closed  or 
endangered  by  ice,  the  masters  or  owners  may  discharge  the 
goods  into  any  dépôt  or  any  other  accessible  point,  which  he 
may  consider  safe  or  deem  suitable,  always  at  risk  and 
expenses  of  the  goods,  where  the  ship 's  responsibility  will 
cease.  The  shipper  and  consignée  to  be  responsible  for  ail  risk 
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and  expenses  thereby  incurred  upon  the  goods.  The  ship  to  get 
full  freight  and  charges  according  to  bill  of  lading  or  charter. 

(Au  cas  où  le  navire  sera  empêché  d'arriver  au  port  de  destination,  ou 
d'y  décharger  sa  cargaison,  à  la  suite  de  mauvais  temps,  de  quarantaine, 
de  blocus,  de  glace,  ou  de  toute  autre  cause,  ou,  si  la  navigation  est  fermée 
ou  rendue  dangereuse  à  un  port  ou  une  rivière  quelconque,  les  maîtres  ou 
propriétaires  du  navire  pourront  décharger  les  marchandises  à  n'importe 
quel  dépôt  ou  point  accessible  qu'ils  pourront  considérer  comme  sûr  ou 
convenable,  ceci  toujours  aux  risques  et  frais  des  marchandises.  La  res- 
ponsabilité du  navire  cessera  en  cet  endroit.  Les  chargeurs  et  consigna- 
taires  seront  responsables  de  tous  risques  et  frais  encourus  de  ce  chef 
par  les  marchandises.  Le  navire  recevra  les  fret  et  frais  conformément 
aux  stipulations  du  connaissement  ou  de  la  charte-partie). 

Dans  le  premier  cas,  le  vendeur  n'a  évidemment  plus  à 
intervenir,  mais  dans  le  second,  sa  responsabilité  existe  jus- 
qu'au moment  où  le  navire  est  entré  dans  le  port  de  destination, 
c'est-à-dire  pour  Anvers,  dans  le  rayon  de  la  douane,  qui  com- 
mence à  Doel. 

Tous  les  frais  jusqu'à  l'arrivée  sont  pour  compte  du  char- 
geur. Si  le  connaissement  ne  prévoyait  pas  cette  éventualité, 
le  chargeur  pourrait  rendre  responsable  le  capitaine,  qui  s'est 
engagé  à  transporter  les  marchandises  à  telle  destination. 

Les  contrats  Baltique  n°  10,  art.  8,  et  n°  u,  art.  7,  stipulent 
que  les  connaissements  ne  pourron  prévoir  la  clause  des  glaces 
au  port  de  destination.  Mais  il  n'est  pas  question  d'autres  causes 
pouvant  empêcher  l'arrivée  à  destination.  Il  y  a  là  une  lacune 
à  combler.  En  tout  cas,  lorsqu'il  s'agit  d'une  parcelle,  et  non 
d'un  vapeur  entier,  le  vendeur  ne  peut  exiger  la  clause  des 
glaces  à  destination. 

7.  Innavigabilité  des  canaux  d'intérieur.  —  Si  on  affrète  un 
bateau  pour  l'intérieur,  et  que  ls  canal  vient  à  se  fermer,  tous 
frais  de  séjour  et  autres  sont  à  charge  du  batelier.  Si  alors  on 
veut  débarquer  la  marchandise,  le  contât  d'affrètement  devient 
nul.  Il  faut  faire  un  nouvel  accord  et  le  batelier  peut  demander 
qu'on  lui  paie  des  surestaries  et  la  moitié  de  son  fret. 

Lorsqu'un  bateau  est  chargé  et  qu'on  veut  débarquer  la  mar- 
chandise, le  batelier  a  droit  à  la  moitié  de  son  fret. 
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8.  Autres  causes  de  résiliation.  —  La  vente  sera  résiliée,  sans 

frais  pour  le  vendeur,  et  considérée  comme  exécutée  pour  les 
contrats  «  transbordé  »,  <<  sur  wagon  »  ou  «  avec  réexpédition 
ci./.  »  : 

i.  si  par  suite  de  fortune  de  mer,  le  navire  désigné  comme 
portant  la  marchandise,  ou  celui  qui  le  remplace,  a  péri  après 
l'embarquement  et  avant  le  débarquement  de  cette  marchan- 
dise ; 

2.  en  cas  de  suppression  de  la  stipulation  «  conditionne- 
ment »,  si  la  marchandise  n'arrive  pas  en  bon  conditionne- 
ment et  que  l'acheteur,  usant  de  son  droit,  la  refuse  purement 
et  simplement,  lors  de  sa  mise  à  disposition  ; 

j.  si,  par  suite  de  fortune  de  mer,  il  y  a  lieu  de  faire  le 
délaissement  de  la  marchandise. 

La  police  d'Anvers  stipule  que,  par  dérogation  au  code  de 
commerce,  le  délaissement  en  cas  de  naufrage,  d'échouement 
avec  bris  et  d'innavigabilité  par  fortune  de  mer,  ne  peut  être 
fait  que  pour  autant  que  la  perte  ou  la  détérioration  s'élève 
aux  3/4  de  la  valeur. 

La  valeur  dont  il  est  question  est  la  valeur  réelle,  au  jour 
du  débarquement,  de  la  marchandise. 

Le  contrat  sous-entend  implicitement  que  l'assurance  est 
faite  aux  conditions  de  la  police  d'Anvers,  et  non  de  la  police 
de  Londres,  qui  n'admet  pas  le  délaissement  pour  cause 
d'avaries. 

Le  vendeur  pourra  prendre,  éventuellement,  un  supplément 
d'assurance  par  police  d'Anvers,  pour  différence  de  conditions. 

Le  délaissement  peut  se  faire  encore,  lorsque  le  navire  n'a 
plus  donné  de  ses  nouvelles  depuis  un  certain  nombre  de  jours, 
prévu  par  la  police  ou  par  les  usages  et  que,  par  suite,  le  navire 
peut  raisonnablement  être  considéré  comme  perdu. 

Suivant  les  clauses  conventionnelles,  l'assuré  peut,  à  son 
choix,  faire  le  délaissement,  lorsque  le  bâtiment  sera  réputé 
<(  missing  »  (manquant)  au  Lloyd's  de  Londres. 

Une  disposition  du  Code  de  commerce  (art.  202),  stipule  que 
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Black    Sea   and   baltic    Grain  Cargo  Steamer   Bill  of  Lading.    tSçr 
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le  délaissement    des    choses    assurées  ne  peut    être    partiel  ni 
conditionnel. 

N.  B.  —  Voir  pour  plus  amples  détails  le  chapitre  «  Assu- 
rances ». 

§  3.  —  Force  majeure  ne  donnant  pas  droit  a  résiliation. 

1.  Pays  d'embarquement.  —  L'expression  «  cas  de  force 
majeure  »  ayant  donné  lieu  à  des  interprétations  très  diverses, 
les  intéressés  ont  fait  œuvre  sage  en  établissant  des  règles 
formelles  pour  la  solution  des  cas  qui  donnaient  lieu  aux  plus 
fréquentes  controverses. 

Ces  cas  sont  l'allégement  et  la  grève  dans  les  ports  de  la 
Mer  Noire,  l'Azofï  et  le  Danube,  d'une  part,  et  dans  les  ports 
de  La  Plata,  d'autre  part. 

Les  contrats  c.i.f.  de  La  Plata  sont  soumis  à  ces  deux  séries 
de  clauses,  tandis  que  les  contrats  Mer  Noire,  Azoff,  Danube 
et  Méditerranée,  ne  sont  soumis  qu'aux  premières  clauses. 

Voici  le  texte  de  ces  stipulations,  qui  doivent  faire  partie  des 
connaissements  respectifs  (Voir  p.  312-313  et  318-319): 

2.  Clauses  d'allégement  et  de  grève  de  la  charte-partie  Mer 
Noire,  Azoff  et  Danube  1890.  —  Si  le  vapeur  est  envoyé  à 
une  place,  où  il  n'y  a  pas  assez  d'eau  pour  l'atteindre  sans 
allégement  et  toujours  à  flot,  à  la  première  marée,  après  son 
arrivée,  les  estaries  compteront  à  partir  de  48  heures  après  son 
arrivée  à  un  ancrage  sûr,  pour  de  tels  navires,  destinés  à  cette 
place;  l'allégement  encouru  pour  atteindre  la  place  de  déchar- 
gement, est  aux  frais  et  risques  du  réceptionnaire  de  la  mar- 
chandise, nonobstant  tous  usages  du  port  ou  de  l'endroit;  mais 
le  temps  employé  pour  aller  de  l'ancrage  au  port  de  décharge- 
ment ne  comptera  pas. 

Si  la  cargaison  ne  peut  pas  être  déchargée  par  suite  de  grève 
ou  de  lock-out  d'une  catégorie  quelconque  d'ouvriers  indispen- 
sables au  déchargement,  les  jours  pour  décharger  ne  compte- 
ront pas  pendant  la  durée  de  cette  grève  ou  de  ce  lock-out. 


314  EMBARQUEMENT 

Une  grève  des  ouvriers  du  réceptionnaire  ne  l'exonère  pas 
des  surestaries  qui  lui  incomberaient,  suivant  cette  charte- 
partie,  si,  par  des  mesures  raisonnables,  il  eût  pu  avoir  de 
la  main-d'œuvre  convenable;  et,  en  cas  de  tout  retard,  par 
suite  des  causes  précitées,  aucune  réclamation  pour  dommages 
ne  sera  faite  par  les  réceptionnaires  du  chargement,  les  arma- 
teurs ou  par  aucun  autre  intéressé  dans  cette  charte-partie. 

3.  Clause  de  grève  à  l'embarquement  à  La  Plata.  Janvier 
1908.  —  Si  l'embarquement  d'un  chargement,  d'une  parcelle  ou 
d'une  fraction  de  ceux-ci,  était  empêché  à  n'importe  quel  mo- 
ment des  28  derniers  jours  du  délai  d'embarquement  garanti, 
ou  à  n'importe  quel  moment  du  délai,  s'il  est  moindre  que  28 
jours,  par  suite  d'émeute,  de  grève  ou  de  lock-out  au  port  ou 
aux  ports  d'embarquement  ou  sur  l'un  quelconque  des  chemins 
de  fer  alimentant  ce  port  ou  ces  ports,  alors  le  chargeur,  après 
la  cessation  de  cette  émeute,  grève  ou  lock-out,  aura  droit  à  une 
prolongation  du  délai  d'embarquement  de  ce  port  ou  de  ces 
ports  d'autant  de  temps  qu'il  en  restait  pour  charger  suivant 
le  contrat,  antérieurement  à  l'explosion  de  l'émeute,  grève  ou 
lock-out. 

En  cas  de  non-exécution  dans  les  circonstances  ci-dessus, 
la  date  de  non-exécution  sera  pareillement  reculée. 

20  Si  le  chargeur  a  l'intention  de  réclamer  une  prolongation 
pour  l'embarquement,  il  désignera  par  câble  le  ou  les  ports, 
pas  plus  tard  que  deux  jours  (dimanches  et  jours  de  fête 
exceptés)  après  le  dernier  jour  du  délai  garanti  pour  l'embar- 
quement. Pareil  avis  limitera  les  ports  d'embarquement  à  ceux 
pour  lesquels  la  prolongation  est  réclamée.  Ces  divers  avis 
seront  transmis  en  temps  normal. 

3°  Le  certificat  officiel  de  la  Boisa  de  Comercio  de  Buenos 
Aires  ou  de  Rosario,  ou  des  principales  autorités  de  la  Douane 
au  port  ou  aux  ports  d'embarquement,  contresigné  par  la 
Boisa  de  Comercio  de  Buenos  Aires  ou  de  Rosario,  certifiant 
l'existence  et  la  durée  de  l'émeute,  grève  ou  lock-out  causant 
le  délai,  sera  attaché  aux  documents  d'embarquement. 
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4°  Les  avis  de  l'explosion  et  de  la  cessation  de  l'émeute, 
grève  ou  lock-out  seront  câblés  par  le  Centro  de  Céréales 
endéans  les  5  jours  de  chaque  événement  à  la  London  Corn 
Trade  Association  ou  à  l'Incorporated  Oil  Seed  Association 
en  cas  d'expéditions  de  graines  de  lin. 

4.  Intervention  des  Chambres  de  Commerce  de  l'Argentine. 

Il  n'y  a  pas  de  formule  spéciale  pour  certifier  l'existence 
des  grèves.  Ordinairement,  le  chargeur  présente  la  réclama- 
tion et  on  met  alors,  au  bas,  le  rapport  de  la  Chambre  des 
Céréales. 

La  jurisprudence  a  établi  que,  pour  la  prolongation  du 
terme  d'embarquement,  seront  seulement  valables,  les  grèves 
qui,  par  décision  des  Chambres  de  Commerce,  seront  considé- 
rées comme  étant  de  «  force  majeure  »,  et  dont  le  début  et  la 
fin  ont  été  fixés  par  elles. 

La  règle  qui  prévaut  pour  cette  classe  d'exceptions,  est  qu'il 
faut  regarder  les  grèves,  sauf  le  cas  de  commotion  générale 
et  d'arrêt  complet,  comme  un  des  risques  usuels  que  le  vendeur 
doit  prévoir  et  dont  il  doit  prendre  la  responsabilité,  lorsque 
le  contrat  ne  peut  être  rempli  pour  cette  cause. 

§  4.  —  Résiliation  des  affrètements  rhénans. 

Les  affrètements  rhénans  portent,  la  plupart,  une  clause  en 
vertu  de  laquelle  tout  contrat  d'affrètement  à  forfait  devient 
nul  et  non  avenu  si,  au  moment  où  la  marchandise  doit  être 
embarquée,  la  hauteur  des  eaux  du  Rhin,  constatée  officielle- 
ment à  k'hydromètre  de  Caub  (Allemagne),  est  inférieure  à 
1  mètre  20. 

Cette  stipulation  a  son  origine  dans  les  frais  d'allégement 
considérables  qui  résultent  de  la  baisse  des  eaux  et  dans  le  fait 
que  les  allèges  doivent  naviguer  avec  un  chargement  très 
incomplet,  précisément  au  moment  où  les  frais  de  remorquage 
sont  plus  élevés. 

Que  fera,  dans  ces  circonstances,  le  vendeur  «  à  livrer  »  qui 
a  traité  «  c.i.f.  destination  rhénane  »  une  marchandise  à  réex- 
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pédier  d'Anvers  au  moment  où  son  contrat  d'affrètement  vient 
d'être  dénoncé  par  la  compagnie  de  navigation  ? 

D'une  part,  sa  convention  de  vente  le  lie  vis-à-vis  de  son 
acheteur,  convention  basée  sur  un  fret  à  forfait  qu'il  a  engagé 
à  un  taux  favorable. 

D'autre  part,  la  convention  de  fret,  raison  déterminante  de 
la  vente,  vient  à  faire  défaut. 

Pour  pouvoir  exécuter  le  contrat,  le  vendeur  se  verra  obligé 
de  faire  une  nouvelle  convention  de  fret,  nécessairement  beau- 
coup plus  onéreuse  que  la  première. 

Il  semble  que  si  le  vendeur  stipulait  dans  son  contrat  de  vente 
que  «  l'affaire  est  faite  aux  conditions  ordinaires  des  contrats 
de  la  Chambre  arbitrale  et  des  clauses  usuelles  des  connaisse- 
ments rhénans,  l'acheteur  ne  pourrait  pas  l'obliger  à  supporter 
la  perte  que  comporterait  la  conclusion  d'un  nouvel  affrète- 
ment. 

Quoique  la  jurisprudence  soit  encore  muette,  à  cet  égard, 
il  est  probable  que  les  arbitres  ne  condamneraient  pas  le  ven- 
deur à  supporter  la  perte  résultant  de  la  rupture  et  du  renou- 
vellement de  la  convention  de  fret. 

§  5.  —  Ports  d'embarquement. 

1.  Dénomination.  —  Nous  avons  vu  que  les  céréales  se 
traitent  non  seulement  sur  échantillon,  mais  également  sur 
simple  dénomination  de  la  qualité,  clause  renforcée  éventuelle- 
ment par  des  stipulations  spéciales  quant  à  la  teneur  en  corps 
étrangers  ou  le  poids  par  unité  de  mesure. 

Pour  toutes  les  affaires  faites  <(  sur  désignation  »,  les  con- 
trats prévoient  dans  quels  rayons  les  marchandises  vendues 
pourront  être  embarquées.  Cela  est  logique,  car  la  qualité 
sera,  en  général,  plus  ou  moins  bonne,  suivant  le  port  où  l'em- 
barquement se  sera  fait  et  de  plus,  lorsque  les  marchandises 
viendront  en  débarquement,  il  faudra  qu'elles  soient  qualita- 
tivement aussi  bonnes  que  les  échantillons  moyens  («  f.a.q.  ») 
ou  les  étalons  («  standards  »)  de  ces  ports. 

Il  faut,  dès  lors,  stipuler  clairement  quels  sont  les  ports  où 


EMBARQUEMENT  317 

peut  se  faire  l'embarquement  des  grains  traités   sous  des  déno- 
minations données. 

2.  Dénomination  Danube.  —  Les  céréales,  vendues  sous  la 
dénomination  «  Danube  »  peuvent  être  embarquées  sur  tout 
le  parcours  du  Danube,  ainsi  que  dans  les  ports  de  la  Rou- 
manie, sis  sur  la  Mer  Noire. 

Les  principaux  centres,  pour  l'exportation  des  céréales, 
sur  le  Danube  sont,  à  partir  de  la  Porte  de  Fer  :  Widdin, 
Lom  (B)  (i),  Cibar  (B),  Orchéjovo  (B),  Gigen  (B),  Corra- 
bia  (R)  (2),  Islas  (R),  Nicopol  (B),  Rahova  (B),  Zimnicea  (R), 
Sistov  (B),  Routschouk  (B),  Giurgevo  (R),  Smarda  (R),  Tu- 
trakan  (B),  Silistria  (B).  A  partir  d'ici,  le  Danube  qui,  jusqu'à 
ce  point,  forme  la  frontière  naturelle  entre  la  Roumanie  et  la 
Bulgarie,  remonte,  presque  en  ligne  droite,  vers  le  nord,  en 
restant  tout  entier  en  territoire  roumain.  Non  loin  de  Galatz, 
à  l'embouchure  du  Pruth,  il  se  dirige  vers  l'est,  en  plusieurs 
branches,  en  formant  la  frontière  naturelle  entre  la  Roumanie 
et  la  Russie. 

Sur  le  Danube,  en  territoire  roumain,  à  signaler  encore  les 
places  de  Calarasi,  Zerna,  Topai,  Hirtsova,  Jalomita,  Daeni, 
Braïla,  Galatz  et  Tulcea. 

Sur  le  Danube,  en  territoire  russe  :  Reni,  Ismaïl  et  Chilia. 
Ces  ports,  mal  outillés,  sont  très  peu  importants. 

Sur  la  Mer  Noire  :  Sulina,  à  l'embouchure  principale,  et 
Kustendjé  (Constanza),  plus  au  sud. 

De  grandes  quantités  de  céréales  russes  venant  de  la  Bes- 
sarabie, amenées  en  allège  par  le  Pruth,  sont  chargées  à  Galatz, 
port  roumain.  Le  gouvernement  russe  fait  des  efforts  considé- 
rables pour  détourner  ce  trafic  et  en  faire  bénéficier  le  port 
d'Odessa. 

3.  Dénomination  Bulgarie.  —  Les  céréales  et  graines,  ven- 
dues sous  la  dénomination  «  Bulgarie  »,  peuvent  être  embar- 


(1)  B  signifie  ville  bulgare. 

(2)  R  signifie  ville  roumaine. 
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quées  dans  les  places  comprises  entre  la  Porte  de  Fer  et  Silis- 
tria,  ainsi  que  dans  les  ports  bulgares  et/ou  roumains,  sis  sur 
la  Mer  Noire,  dont  les  principaux  sont,  outre  ceux  relevés 
ci-dessus,  Kavarna,  Baltchik,  Varna  et  Bourgas.  Les  navires 
de  mer  utilisent  le  canal  de  Sulina,  partiellement  naturel  et 
partiellement  artificiel  et  dont  la  profondeur  est  constamment 
entretenue  par  les  puissantes  dragues  de  la  Commission  euro- 
péenne du  Danube. 

Les  vapeurs  ne  remontent  guère  au-delà  de  Braïla  ;  c'est 
principalement  vers  ce  port,  ainsi  que  vers  Sulina,  que  des- 
cendent les  chalands  à  céréales  qui  ont  pris  leur  chargement 
dans  les  centres  agricoles  en  amont  de  Braïla. 

De  petits  voiliers,  engagés  principalement  dans  le  trafic  le 
long  des  côtes  turques  et  grecques,  remontent  le  Danube 
jusqu'à  Turn  Severin. 

Pour  échapper  aux  droits  de  pilotage,  de  quai  et  autres, 
réclamés  par  la  Commission  du  Danube  aux  navires  remon- 
tant jusque  Braïla,  et  profiter  ainsi  de  la  réduction  de  fret,  dont 
bénéficient  les  navires  chargeant  à  Sulina,  les  exportateurs 
expédient  de  préférence  leurs  allèges  à  Sulina,  où  d'excellents 
élévateurs  opèrent  avec  rapidité  le  transbordement. 

4.  Dénomination  Etats-Unis  et  Canada.  —  Les  grains  des 
Etats-Unis  et  du  Canada  peuvent  être  embarqués  dans  un  port 
du  Canada,  et  réciproquement,  ceux  du  Canada,  dans  un  port 
des  Etats-Unis,  sous  la  seule  réserve  qu'un  certificat  d'origine, 
accompagnant  les  documents,  atteste  que  la  marchandise  em- 
barquée est  de  telle  provenance  répondant  aux  conditions  du 
contrat. 

A  cause  de  la  guerre  de  tarifs  que  se  font  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  il  est  parfois  plus  avantageux  d'exporter  les 
blés  Kansas  par  un  port  canadien  que  par  un  port  des  Etats- 
Unis. 

5.  Dénomination  La  Plata-Uruguay.  —  Les  céréales,  ven- 
dues sous  la  dénomination  «  Bahia  Blanca  >>  peuvent  être 
chargées  à  Buenos  Aires,  (et  celles  vendues  «   Buenos  Aires  » 
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Formule  uniforme  aux  Céréales  du  Rio  de  la  Plata 

pour  les  Lignes  régulières 

Chargé,  a 

apparemment  en  bon  ordre  et  conditionnement,   par 

à  bord  du  vapeur  actuellement   mouillé  dans  le  (ou  près)  du  port 

de  et  en  charge  pour 

ou  aussi  près  de  ce  point  qu'il  pourra  atteindre  en  toute  sûreté;  en  ayant  la  faculté  de  faire  escale  dans  tout  port  ou 
tous  ports  sur  ou  en  dehors  de  sa  route  ordinaire,  dans  tout  ordre  ;  de  recevoir  et  de  décharger  du  charbon,  de  la 
charge,  du  bétail  vivant  et/ou  des  passagers,  et/ou  dans  tout  autre  but,  et  dans  le  cas  où  le  vapeur  serait  retenu  au 
port  de  charge  à  cause  d'un  accident  ou  relâcherait  dans  un  port  de  refuge  pour  des  réparations,  de  transborder  les 
marchandises  à  leur  destination  par  tout  autre  vapeur,  les  marchandises  suivantes  : 
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dites   être    marquées    ou    adressées 
mentionnés  d'autre  part,  doivent  être 


Jcln  rces 


lui  (ou  eux)  payant  le  fret  contre  livraison, 


marge,   et  les  dites  marchandises,  sujettes  aux  exceptions  et  stipulations 
ans  les  mêmes  bon  ordre  et  conditionnement  au  port  de 

ou   à   son   (ou   ses)   ayant  droit 
comptant,  sans  déduction,  au  taux  de  : 

poids  brut  délivrée 

par  tonne  de  2240  liv.  angl.  poids  brut,  délivrée 
calculée  sur  la  quantité  délivrée  au  port  de  déchargement,  (mais  en  aucun  cas  le  montant  à  recevoir  ne  devra  être 
inférieur  à  25  francs  ;)  le  tout  payable  à  présentation,  au  taux  courant  du  change,  et  les  avaries  communes,  le  cas 
échéant,  seront  réglées  au  dernier  port  de  déchargement  en  conformité  des  Règles  d'York  et  d'Anvers  1890.  Les  avaries 
communes,  le  cas  échéant,  dans  le  cas  de  chargements  effectués  par  des  vapeurs  Français  ou  Italiens,  seront  réglées  en 
conformité  des  lois  du  pavillon  du  vapeur  pourvu  que  le  dernier  port  de  déchargement  pour  lequel  le  vapeur  est  dépêché 
soit  un  port  du  pavillon  du  vapeur.  La  négligence  ou  la  faute  de  la  part  du  Capitaine  ou  de  l'équipage  dans  la  navigation 
ou  la  conduite  du  vapeur  ne  libérera  pas  les  réceptionnaires  de  contribuer  pour  leur  part  proportionnelle  aux  avaries 
communes.  Les  chargeurs  et  les  consignataires  de  chargement  pour  la  Hollande,  en  acceptant  ce  connaissement,  se  désistent 
expressément  et  renoncent  à  l'article  700  du  Code  de  Commerce  Hollandais. 

Tous   différends  s'élevant  à  propros  de   ce  connaissement  entre  les  réceptionnaires  du  chargement  et  le  vapeur  devront 
être  tranchés  d'accord  avec  les  lois  du  pays  du  port  de  destination  nommé  dans  ce  connaissement. 

En  foi  de  quoi,  le  Capitaine  ou  les  Agents  du  dit  vapeur  ont  signé  connaissements  en  sus  des  copies  du 

Capitaine,  de  la  Douane  et  de  l'Agence,  tous  de  ces  teneur  et  date,  dont  l'un  étant  accompli,  les  autres  restent  sans  valeur. 
Daté  de  Buenos  Aires,  le  19 
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Les    exceptions    et    stipulations  auxquelles  il  est  référé 
d'autre  part  sont  les  suivantes  : 


de  princes, 

ayanl-dr.il 


résultent      -l'J 


importe  quel 
ite  perte  ou 
de  pompes  c 


ou  résultent  c 
pilote,  du  CapiUniu-,  U-j- 

i  par  innavigabilite  Jn  n.i 


peu;-  il  importe  quelle  cause  tie  comme 
suivre  à  la  voile  ou  à  la  remorque  de  to 
jugerait  convenable. 
—  Les  marchandises  doivent  être  pesée 
A  Anvers,  Amsterdam,  Rotterdam,  c 
dans  les  ports  Italiens,  le  chargement  i 
tlieu  ou  cessera  la  responsabilité  des  ai 
en  délivrer  avec  ses  propres  apparaux  j 
vapeur  à  l'option  de  mettre  à  quai  penc 
pas  été  reçue  comme  il  est  dit  ci-dess 
allèges,  avec  l'aide  des  grues  de  terre 


di.ir-e  marchande     b_! 


être  run  a 
largement  > 


était  - 


une  grue  de  terre  pa 
réceptionnaires,  mai 
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peuvent  être  chargées  dans  un  autre  port  argentin),  à  la  seule 
condition  que,  si  le  contrat  stipule  «  Bahia  Blanca  »,  la  déli- 
vraison soit  au  moins  aussi  bonne  que  si  la  marchandise  avait 
été  chargée  à  Bahia  Blanca.  A  l'arbitrage,  pour  la  qualité, 
les  échantillons  de  débarquement  seront  comparés  au  standard 
de  Bahia  Blanca;  réciproquement,  pour  les  céréales  traitées 
sous  la  dénomination  Buenos  Aires,  mais  chargées  dans  un 
autre  port. 

De  même,  quoique  le  principe  ne  soit  pas  formellement 
établi,  un  grain  vendu  sur  échantillon,  sous  la  dénomination 
«  La  Plata  »  pourrait  être  d'origine  uruguayenne  pour  autant 
que  la  marchandise  livrée  soit  conforme  à  l'échantillon  de  vente. 

Enfin,  les  céréales  vendues  sous  la  dénomination  «  Argen- 
tine »,  ou  «  La  Plata  »  peuvent-elles  être  chargées  à  Monte- 
video? L'opinion  générale  est  qu'on  peut  répondre  affirmati- 
vement à  cette  question  ;  car  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  char- 
geur, disposant  d'un  fret  favorable  par  bateau  ou  chemin  de 
fer,  vers  ce  port,  ne  pourrait  pas  profiter  de  cet  avantage. 

Voici  l'avis  d'un  arbitre  de  Londres  auquel  nous  nous  ral- 
lions :  «  Un  froment  «  La  Plata  »  peut  être  d'origine  uru- 
»  guayenne  et  peut  être  embarqué,  soit  à  Montevideo  soit  à 
»  Buenos  Aires,  mais  ceci  est  d'ordinaire  déterminé  par  les 
»  clauses  du  contrat  ». 

Section  II.  —  DÉSIGNATION  DU  NAVIRE. 

§   i.  — -  Dispositions  générales, 

1.  Remise  et  transmission.  —  Afin  d'empêcher  le  vendeur  de 
spéculer  outre  mesure,  au  détriment  de  son  acheteur,  sur  une 
partie  embarquée  en  exécution  d'un  contrat,  et  pour  permettre 
à  l'acheteur  de  prendre  ses  mesures  pour  l'application  ou  la 
vente  de  la  partie,  le  vendeur,  s'il  est  vendeur  original,  ou  son 
agent,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  enverra  par  écrit  à  l'ache- 
teur, la  désignation  du  nom  du  navire  et  de  la  quantité  chargée, 
dans  des  délais  variables  suivant  le  pays  de  provenance;  s'il 
est  vendeur  subséquent,  il  transmettra  cette  désignation  à  son 
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acheteur  respectif  en  temps  normal,  c'est-à-dire  le  même  jour, 
s'il  reçoit  la  communication  avant  midi  et,  au  plus  tard  à  midi 
Je  jour  ouvrable  suivant,  s'il  reçoit  la  communication  l'après- 
midi. 

Si  l'acheteur  suit  la  fortune  du  navire,  il  ne  la  suit,  bien 
entendu,  que  pour  autant  que  ce  navire  lui  soit  connu,  ou  plus 
exactement,  lui  ait  été  renseigné.  Il  suffit  donc  que  le  vendeur 
ait  mis  à  la  poste,  en  temps  utile  (Voir  les  «  Délais  »)  l'avis 
d'application,  pour  que  l'acheteur  coure  le  risque  en  question. 
Mais  l'application,  faite  par  le  vendeur,  alors  que  la  perte  du 
navire  lui  était  déjà  connue,  serait  toujours  nulle  et  non  avenue 
et  une  nouvelle  application  s'imposerait. 

Les  mêmes  remarques  s'appliquent  au  navire  renseigné  pour 
remplacer  un  navire  antérieurement  désigné  et  perdu. 

2.  Perte  du  navire.  —  Bref,  le  contrat  c.i.f.  est  à  considérer 
comme  exécuté  si,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  survenu 
après  désignation  et  chargement  du  navire,  la  marchandise 
n'arrive  pas  à  destination. 

3.  Retard  dans  l'arrivée  du  navire.  —  Si  elle  arrive,  mais 
avec  un  retard  plus  ou  moins,  considérable,  l'acheteur  n'a 
aucun  recours  contre  son  vendeur  et  doit  prendre  réception  de 
la  marchandise  sans  aucune  bonification.  Le  vendeur,  de  son 
côté,  est  obligé  de  donner  connaissance  à  l'acheteur  de  toutes 
les  nouvelles  qu'il  reçoit,  relativement  au  sort  du  navire  et  de 
la  cargaison  ;  il  peut  être  rendu  responsable  de  toutes  les  con- 
séquences (jue  sa  négligence  aurait  pu  occasionner. 

Ces  considérations  ne  s'appliquent  évidemment  pas  aux 
marchandises  vendues  sur  un  «  terme  »  déterminé  et  dont 
nous  avons  parlé  dans  un  paragraphe  précédent. 


§  2.  — Délais. 
A.        AFFAIRES  C.I.F. 
Les  délais  pour  la  désignation  du  navire  sont  : 
1.  Etats-Unis  et  Canada  :  7  jours  ouvrables  de  la  date  du 
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connaissement,  tant  pour  la  désignation  du  navire  que  pour 
l'envoi  de  la  facture  provisoire. 

2.  La  Plata  :  8  jours  ouvrables  de  l'arrivée  des  documents 
en  temps,  en  Europe,  délai  fixé  pour  la  désignation  du  navire 
et  pour  l'envoi  de  la  facture  provisoire. 

3.  Mer  Noire,  Azoff  et  Danube  :  Le  vendeur  original  ou  son 
agent,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  enverra  par  écrit,  à  l'ache- 
teur, la  désignation  du  navire  et  de  la  quantité  chargée,  en- 
déans  les  8  jours  ouvrables  de  la  date  du  connaissement. 

4.  Baltique  :  Le  contrat  ne  stipule  pas  le  délai  dans  lequel 
la  facture  provisoire  doit  être  envoyée  ni  le  moment  où  la 
désignation  du  navire  doit  être  faite.  On  peut  dire,  qu'en 
général,  le  vendeur  a  tout  intérêt  à  envoyer  sa  facture  le  plus 
tôt  possible,  puisque  le  paiement  se  fait  d'ordinaire  au 
comptant  moins  les  intérêts  ou  sous  déduction  d'un  escompte 
prévu  en  contrat;  mais  puisque  les  autres  contrats  prévoient  un 
délai  extrême  pour  l'application,  il  paraît  juste  qu'on  en  fasse 
autant  pour  le  contrat  de  la  Baltique.  Il  semble  même  que  par 
les  mots  «  en  temps  utile  »  on  ait  voulu  tourner  la  difficulté 
plutôt  que  de  rechercher  une  formule  tranchant  nettement  cette 
question.  Ce  détail  devrait  donc  être  mis  au  point. 

B.  —  AFFAIRES  «TRANSBORDÉ»,  «SUR  WAGON»  ET 
«AVEC  RÉEXPÉDITION  CI. F.  ». 

Les  délais,  suivant  les  conditions  d'Anvers,  s'établissent 
comme  suit  : 

1.  Contrats  à  terme  (n°  18  et  19)  et  sur  bonne  arrivée  (n°  16, 

17,  24  et  25):  aucun  délai  pour  la  désignation  du  navire  n'est 
prévu,  puisque  le  vendeur  s'engage  à  livrer  dans  un  délai 
déterminé. 

2.  Contrats  sur  livraison  (n°  20  et  21)  :  a..  Danube,  Azoff,  Mer 
Noire  et  mers  attenantes  :  si  le  vendeur  s'est  engagé  à  désigner 
le  navire,  par  l'insertion    de    la   clause  «  vapeur  à  désigner  », 
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cette  désignation  doit  se  faire  endéans  les  10  jours  ouvrables 
de  la  date  des  connaissements. 

Si  pareille  stipulation  n'a  pas  été  faite,  la  désignation  du 
navire  doit  se  faire  au  plus  tard  le  lendemain  de  son  passage 
à  Gibraltar. 

Ce  passage  est  annoncé  par  les  agences  et  notamment  par 
de  Lloyd's,  qui  a  plusieurs  stations  de  signalement  sur  les  côtes 
espagnoles  et  portugaises. 

b.  La  Plata  :  La  désignation  doit  se  faire  endéans  les  8  jours 
ouvrables  de  l'arrivée  des  documents  en  Europe. 

La  sanction,  pour  le  défaut  de  désignation  en  temps  utile 
est  la  même  que  celle  prévue  pour  les  affaires  c.i.f. 

c.  Baltique,  Etats-Unis,  Canada,  Indes,  Australie  et  autres 
provenances  non  spécialement  déterminées  :  L'application 
doit  se  faire  avant  l'arrivée  des  marchandises  dans  le  rayon  de 
la  douane.  Le  vendeur  a,  en  général,  intérêt  à  faire  l'appli- 
cation le  plus  tôt  possible  puisque,  dès  le  moment  de  l'applica- 
tion, la  marchandise  voyage  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur. 

En  pratique,  l'application  se  fait  le  plus  souvent  aussitôt  que 
le  navire  est  signalé  à  Flessingue.  Si  la  marchandise  se  perd 
avant  l'application,  le  vendeur  doit  trouver  une  autre  partie 
qu'il  puisse  appliquer  en  ses  lieu  et  place. 

3.  Contrats  particuliers.  —  Quelques  contrats  privés  des 
Indes  stipulent  que  la  désignation,  mentionnant  la  quantité, 
le  nom  du  navire  et  la  date  du  connaissement,  sera  envoyée  par 
le  premier  vendeur  à  son  acheteur  endéans  les  32  jours  de  la 
date  du  connaissement  et  par  les  vendeurs  ultérieurs  en  filière, 
en  temps  voulu,  (si  le  premier  vendeur  redésigne,  il  est  consi- 
déré comme  vendeur  ultérieur),  sauf  si  l'arrivée  de  la  malle 
est  retardée  par  des  circonstances  imprévues. 

§3.  —  Seconde  application. 

1.  Application  tardive.  —  L'application,  faite  après  le  délai 
prévu,  est  nulle  et  non  avenue,  et  le  contrat  considéré  défini- 
tivement comme  inexécuté. 
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General  Average  payable  according  to  York-Antwerp  Rides  1890. 

laying  days  remain  for  discharging  the  whole  cargo. 
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iiplislh.d,  the  others  to  stand  \ 
day  of. 


M, 


.19.. 


WEIGHT,   QUÀLITY   AND   QUANTITY    UNKNOWN. 
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2.  Application  fautive.  —  D'autre  part,  si  une  première 
application  a  été  faite  en  temps  utile,  mais  sans  être  conforme 
aux  conditions  du  contrat,  celui-ci  peut  également  être  consi- 
déré comme  inexécuté,  l'acheteur  n'étant  pas  tenu  d'accepter 
une  seconde  application. 

Suivant  la  jurisprudence  de  la  London  Corn  Trade  Associa- 
tion, pour  les  contrats  de  Londres,  si  l'application  a  été  faite 
en  temps  utile,  mais  n'est  pas  conforme  aux  conditions  du 
contrat,  le  vendeur  peut  faire  une  seconde  application,  que 
l'acheteur  devra  accepter,  si  elle  est  encore  faite  dans  les  délais 
prévus. 

3.  Application  sous  réserve  de  changement.  —  Quelques 
vendeurs  ont  l'habitude  de  désigner  le  navire  chargeur  de  la 
partie,  «  sous  réserve  de  changement  ultérieur  ».  Pareille 
application  que  l'acheteur  accepte  souvent  à  tort,  n'a  pas  de 
valeur  pour  celui-ci,  puisque  le  vendeur  se  réserve  la  faculté  de 
désigner  un  autre  navire  et  que,  par  son  acceptation  tacite, 
l'acheteur  permet  au  vendeur  de  spéculer  à  son  détriment.  En 
effet,  si  le  vendeur  y  voit  avantage,  il  gardera,  à  un  moment 
donné,  la  marchandise  appliquée  par  le  premier  vapeur  et 
désignera  un  autre  navire,  dans  une  position  plus  rapprochée 
ou  plus  éloignée,  suivant  le  cas. 

4.  Application  erronée.  —  La  seule  réserve  acceptable  est 
celle  relative  à  une  erreur  dans  l'application.  La  faculté  de 
seconde  application  a  été  formellement  reconnue,  en  1910,  par 
la  Chambre  arbitrale,  qui  a  inséré  dans  les  dernières  formules 
que  si,  par  erreur,  le  vendeur  a  désigné  et  ou  mis  à  disposition 
une  marchandise,  qui  ne  satisfait  pas  aux  stipulations  de  la 
vente  et  que  l'acheteur  la  refuse,  le  vendeur  aura  la  faculté  de 
faire  une  seconde  application,  à  condition  de  rester  dans  la  for- 
me et  le  délai  prescrits. 

§  4.  — ■  Modèles. 

Voici  deux  modèles  d'application,  l'un  pour  une  affaire  c.i.f. 
continent,  l'autre  pour  une  affaire  transbordé  : 
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Modèle  d'application  de  vapeur  pour  affaire  c.i.f. 

Lewy  &  Goldschmidt. 

Anvers.  Anvers,    le    /r  décembre   ici... 

Monsieur  Ed.    Van  Cutsem,   li  I  . 

Contrat  du  /'"  juillet  ici...  à  3000  qrs  Redw.  II,  embarquement  15  nov.f 
15  déc.  à  fr.  20  c.i.f.  Anvers. 

Je  vous  prie  de  noter,  sous  les  réserves  d'usage  et  sauf  rectification, 
que,  suivant  avis  reçu  des  vendeurs  MM.  Rice,  Quinby  et  C°,  New-York, 
le  vapeur  Lapland  chargera  ou  a  chargé  environ  2000  qrs  en  exécution 
partielle  du  susdit  contrat. 

Veuillez  m'indiquer  votre  mode  de  paiement  et  agréer,  Monsieur,  mes 
sincères  salutations. 

(s.)  Lewy  &  Goldschmidt. 

Modèle   d'application    pour   affaire    transbordé,    sur   wagon   ou 
avec    réexpédition    c.i.f. 

Mémorandum. 

Anvers,  le  iT  décembre  ici... 

Hunge  &  C°.  Aux  Moulins  Ricquier,  s.  a.,  Bruxelles^ 

Anvers 

Messieurs, 
Veuillez  noter  que    nous    délivrerons  par  st.    Tigris  les  environ  500,000 
kilogr.  blé  Bahia  Blanca  Barletta,  que  vous  avez  à  recevoir,  suivant  contrat 
du  ir  juillet  dernier. 

Agréez,  Messieurs,  nos  sincères  salutations. 

Par  l'entremise  de  :  (s.)  Bunge  &  C° . 

MM.  Lucien  Lang  &  C° . 


Section  III.  —  DOCUMENTS. 
A.  —  DOCUMENTS   POUR   LES  VENTES  «C.I.F.  CONTINENT». 

§   1.  —  Considérations  générales. 

1.  Divers  documents.  —  Dans  le  langage  commercial,  ce 
terme  comprend  les  pièces  que  le  vendeur  doit,  en  échange  du 
paiement  ou  de  l'acceptation  de  la  traite,  fournir  ou  soumettre 
à  l'acheteur  et  qui  établissent  que  la  marchandise,  pour  la 
contrevaleur  de  laquelle  il  demande  le  paiement,  a  été  dûment 
embarquée  et  est  assurée  pour  la  valeur  stipulée  en  contrat. 

Il  faut  que  celui  qui  paie  les  documents  soit  à  même  d'exiger, 
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grâce  à  eux,  la  délivraison  de  la  marchandise  ou  le  rembourse- 
ment de  sa  valeur  en  cas  de  perte. 

Quels  sont  les  documents  que  l'acheteur  peut  exiger? 

La  plupart  du  temps,  les  documents  se  bornent  au  connais- 
sement et  à  la  police  d'assurance.  Comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  le  connaissement  peut  cependant,  dans  certains  cas,  être 
remplacé  par  le  «  delivery  order  »  (ordre  de  laisser  suivre  la 
marchandise);  la  police  d'assurance  peut  être  remplacée  par 
la  lettre  d'assurance.  (Voir  plus  loin). 

Pour  les  cargaisons  entières,  le  contrat  d'affrètement  est 
constaté  par  la  charte-partie.  (Ibid.). 

Mais,  si  la  vente  a  été  faite  sur  certificat  officiel,  les  docu- 
ments doivent  être  accompagnés  en  outre  du  certificat  officiel 
constatant  la  nature  et  l'état  de  la  marchandise  embarquée. 
(Ibid.). 

Quand  le  poids  total  de  la  facture  n'est  pas  garanti  à  l'em- 
barquement, l'acheteur  peut  exiger  le  certificat  de  poids.  (Ibid.) 

Enfin,  dans  certains  cas,  le  certificat  d'origine  doit  être  atta- 
ché aux  documents  présentés  à  l'acheteur.  (Ibid.). 

2.  Irrégularités  dans  les  documents.  —  L'acheteur  ne  peut 
être  obligé  de  payer  la  marchandise,  s'il  n'a  pas  reçu  la  facture  ; 
mais  si,  après  application,  la  facture  devait  ne  pas  porter  le 
nom  du  navire  ou  la  date  des  connaissements,  cette  omission 
ne  justifierait  pas  le  refus  de  l'acheteur  de  lever  les  documents. 

Dans  tous  les  cas,  le  paiement  ou  l'acceptation  de  la  traite 
ne  doit  se  faire  que  contre  documents  d'expédition  parfaite- 
ment en  règle. 

Néanmoins,  l'acheteur  ne  peut  refuser  de  lever  les  docu- 
ments, si  le  vendeur  assume  la  responsabilité  de  tous  dom- 
mages-intérêts ou  pertes  quelconques  pouvant  résulter  du  fait 
que  les  documents  ne  répondent  pas  aux  conditions  du  contrat. 
Par  exemple,  certains  connaissements  portent  que  le  décharge- 
ment devra  se  faire  jour  et  nuit  et  sans  désemparer,  alors  que 
le  déchargement,  pour  le  Danube  et  la  Baltique  notamment, 
doit  se  faire  suivant  les  coutumes  du  port  de  destination. 
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3.  Garantie  satisfactoire.  —  Dans  ce  cas,  les  documents  n'en 
devront  pas  moins  être  levés,  si  le  vendeur  donne  une  garantie 
satisfactoire,  soit  pour  la  remise  des  documents  manquants, 
soit  pour  les  conséquences  pouvant  résulter  de  la  différence  des 
conditions  ou  du  retard. 

Il  faut  entendre  par  le  mot  «  satisfactoire  »  que  la  garantie 
donnée  devrait  raisonnablement  satisfaire  les  exigences  de 
l'acheteur. 

Si  ce  dernier  refuse  cette  garantie,  comme  non  satisfactoire, 
et  que  le  vendeur  prétend  n'en  point  donner  d'autres,  la 
Chambre  arbitrale  aura  à  statuer,  par  voie  d'arbitrage,  si  la 
garantie  présentée  est  satisfactoire  ou  non. 

Certains  importateurs  usaient  trop  volontiers  de  la  faculté  de 
refuser  les  documents,  s'il  s'y  présentait  la  plus  petite  irrégu- 
larité. Les  nouveaux  contrats  ne  tolèrent  plus  ce  refus,  si  le 
vendeur  offre  une  garantie  jugée  suffisante. 

§  2.  —  Connaissement. 

I.  —  EMBARQUEMENT. 

1.  Importance  du  connaissement.  —  Le  document  le  plus 
important  est  le  connaissement,  parce  qu'il  constitue  le  véri- 
table titre  de  propriété  de  la  marchandise.  En  effet,  le  capitaine 
y  déclare  avoir  reçu  à  bord  une  marchandise  déterminée  et 
s'engage  à  la  transporter  à  destination,  moyennant  un  salaire 
convenu,  appelé  «  fret  ».  Celui-ci  est  d'ordinaire  déduit  de 
la  facture,  parce  qu'il  est  payé  au  débarquement  par  le  récep- 
tionnaire c.i.f. 

2  Nombre  d'originaux.  —  Le  connaissement  est  habituel- 
lement établi  en  plusieurs  originaux,  dont  deux  sont  laissés 
entre  les  mains  du  chargeur,  tandis  que  le  capitaine  et  le  cour- 
tier en  gardent  une  copie.  Mention  du  nombre  des  originaux 
est  faite  dans  le  connaissement. 

Comme  tout  détenteur  d'un  connaissement  en  règle  peut  se 
faire  délivrer  la  marchandise  par  le  capitaine,   il  est    logique 


No.. 


,       EODORIDI     &     Co. 

STEAM-SHIP     AUEIVTS 


BFA1LA,  GALATZ,   SULINA. 


THOMAS   EELES  i 


Part  of  Parcel  shippetl  in  bulk 
without.  séparation  and  any  shortagc 
on  oiitciit  to  be  borne  proportionately 
oy  (lie  various  receivers  of  (lie  wliole 


General   Produce,   Black   Sea,   Azoff  and   Danube   Steamer  Bill    of   Lading,    1890. 

5>DlpPCQt    in  good  order  and  condition,  by 

1    and    upon    the    good     Steainship now     lying    in    the    pon 

f and   bound  (or 

■ith    liberty    to    call    at    any     ports     for     coaling    and/or     loading     and/or     discharging     or     other     necessary     purposes 


and  to  be  dclivered  in  like  good  order  and  condition  at  the  port  o 

per  unit  i 

1e  goods  but  at 
■  bteam-hip 


Il  ia  imitually  agreed  that  th«:  Slnp  -.bail  Ii.lv.,-  hoem  to  -ail  wiihout  l'îlot.  1 
or  properlv  ;  to  convey  goods  in  lighters  to  and  iront  the  Sliip  at  the  nsk  <  ft 
put  into  a  pon  ni  :-ct'uge  (or  rep.ur-,  t.  ■  tianstnp  the  goods  to  their  dcstinaiio 

The  Act  of  God,  l'en!-    Dan-ers  and  Accident-  >.f  the  Sea,   or  other  Waters,  of 

iUiTairv  ol  the  M.1-1..T  and  1  n.-w,  hnemies.  l'irates  and  Iv.bbers,  Arrêts  and  Restrain- 
Uotlers,  Break...-  .-iMiafis.oi  anv  latent  defeci  in  Uni!  and/,  ,r  Ma.  hinery  Strandings,  Colli 
and  Damages  cm-xi  tht-rc-lty  are  cxcepted,  even  wli.-n  oc asi<-.n.=d  by  négligence,  default  or 

Damage  to  Cargo,  occasioned  by  bad  StMuagc.  by  miprop.  r  ...r  insnllicieii;  Dunnage, 
Valves,  Sluices  and  Ports,  or  by  causes  other  than  those  above  excepted,  and  j 
seaworthy  wben  shc  sails  on  the  Voyage,  but  any  Latent  Defects  in  the  Hull  and/or  Machinen 

[li.-  samt/.l.,  noi  ;-  -..il  Irom  uani  ol   due  diligence  of  the  Owner-,  or  anv  ..f  them,  or  by  the  Ship's  Hu: 
The  bhipowner  is  not  liabte  for  Loss  or  l Minage  oeca-aoned  liy  I  '.-c  iv,  fut  r«-i'i-.c  t  i«  jh,  Kust,  Suc-at,  Change  c 

any  loss  or  damage  an-ing  frora  the  nature  of  the  goods  or  the  insullicien   v  nf  packaee-     nor  for  Land  Damage,   nor  for 

i  'M. 1 -■!..■•   .:t    >,:;■■  ::     ri",,;-  ..11  v   1 r  .i.tm  u.c  cm  -ni   l>\    the  pn  -Ion-  nu  ai  ni"  the  cvagr 

The  Steamer,  v.hile  cVtainvd  at  anv  port  for  the  purpose  of  coaling,  is  at  liheiu  10  di -charge  and  receive  good: 
The  goods  are  to  be  a;.phvd  h>r  wilhin  c(  honr-  ,.if  Slnp'-  arriva!  and  rrpirmi:  ai  the  (   nstom  House,    otherwii 


go  Danube  Charter  Party. 

1  dévia  te  for  purpose  of  savmg  h 


1  Lande 


illisions,  and  ail  other  A  codent-  .'.f  Navigation,  and  ail  Losses 
or  error  in  judgment  of  the  l'il-i.  1I;im..t,  Mariners.  or  other 
ained  shall  exempt  the  Shipowner  from  liability  to  pay  for 
absence  ofcustomarv  Ventilation,  .-rhy  improper  opening  of 
lie  above  exceptions  are  couditional  on  the  Vi 
:onsidered  unseaworthiness 
Manager. 

,  Drainage.  Leakage.  Breakage 


■  aii\   p  in  ■ 


întine  expenses  upon  t 

e  Owners  of  the  good? 
in  goods  cannot  be  fou 


*  vi-charged    1 


.  for  freight  and  payn 


.'  dcp..t,  1 1  u  1  k ,  or  ruher  ve*-,el.  a.-,   re.juired  for  the 

:ne  by  the  owners  thereof. 

es  incurred  in  respect  of  any  charges,  -.tipnlated 


v'".'1'1 ':;,,'' 


provided  the  goods 


Shippers  befort 


nd  during  the  Steamer's 
t  to  any  proved  clairo  for 

The  Slnp  shall  not  be  liai  île  for 'incorrect  deliverv  "i"  pa,  liage-  unless  each  0 
Gênerai  Average  pavtnle  aeo-rding  MVnKK-AN  [UiiKI'    UU  LES    1S90. 
TheOwnerandCon-i.L.'iL--.--.  ,,f  the  ^oudsand  Shipowner  mutually  agrée  tobe  bound  by  ail  of  the  a 
any  custom  of  the  ports  of  loading  or  discharging  to  the  contrary. 

4l II   îl(EitlUSS     whereof    the    Master    or     duly    authorised     Agent     of     the    said    Ship    hath     affirmed     t 
Bills  of  Lading,  ail  of    this   ténor   and   date,  one   of  which   Bills   being   accomplished,  the   others   to   stand   void. 


Dated 


,.day  < 


Weight,  Quality  and  Quantity  Unknown. 
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que  la  série  des  connaissements  doive  être  complète  lorsqu'elle 
est  présentée  au  visa  de  l'acheteur  et  qu'au  moins  un  exem- 
plaire soit  endossé  à  son  ordre. 

3.  Formules  reconnues.  —  Est-il  indifférent  de  quelle  for- 
mule de  connaissement,  les  chargeurs  font  usage?  Assurément 
non.  Sans  doute,  les  conditions  relatives  à  l'embarquement 
sont,  en  principe,  de  la  compétence  exclusive  des  chargeurs. 
Toutefois,  ceux-ci  ayant  parfois  abusé  des  facultés  ou  des 
restrictions  prévues  dans  les  connaissements  de  certaines 
lignes,  pour  motiver  un  retard  dans  le  chargement  ou  même 
l'annulation  de  l'affaire,  il  a  été  nécessaire  de  limiter  le  choix 
des  connaissements,  tout  en  tenant  compte  des  exigences  légi- 
times des  compagnies  de  navigation  et  des  chargeurs. 

Danube  et  Russie.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé 
qu'en  ce  qui  concerne  les  Mers  Noire  et  d'Azoff,  le  Danube 
et  la  Méditerranée,  le  vendeur  aurait  le  choix  entre  les  deux 
formules  de  connaissement  suivantes  : 

i.  General  Produce,  Black  Sea,  Azoff  and  Danube  Bill  of 
Lading  1890  (connaissement  1890  pour  les  produits  des  Mers 
Noire  et  d'Azoff  et  du  Danube).  Nous  insérons  la  formule  du 
connaissement,  hors  texte,  entre  les  pages  326-327. 

2.  Chamber  of  Shipping,  Black  Sea,  Azoff,  Berth  Contract 
Bill  of  Lading  1902.  (Connaissement  1902,  suivant  contrat 
d'affrètement  pour  cargaison  des  Mers  Noire  et  d'Azoff,  adopté 
par  la  Chambre  de  Navigation).  La  formule  de  ce  connaisse- 
ment est  reproduite,  hors  texte,  entre  les  pages  332-333. 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  formule,  le  contrat  d'affrè- 
tement lui-même  (Berth  contract),  n'intéresse  guère  que  médio- 
crement les  vendeurs  et  acheteurs,  parce  que  les  conditions  du 
«  Berth  contract  »  ne  regardent  que  l'armateur  ou  les  affréteurs. 
Or,  ces  derniers  ne  sont  presque  jamais  vendeurs  et  chargeurs  ; 
ce  n'est  donc  que  des  connaissements  1890  et  1892  que  les  ven- 
deurs et  acheteurs  ont  à  se  préoccuper. 

Au  demeurant,  il  est  fort  rare  qu'un  vapeur  soit  chargé  au 
Danube  aux  conditions  de  la  charte-partie  1890.  (Voir  formule 
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de  cette  charte-partie,  hors  texte,  p.  312-313).  Cela  ne  se  fait  que 
lorsqu'un  vapeur  est  chargé  par  une  maison  d'exportation  ou 
Danube,  «  à  ordres  Gibraltar  »  et  que,  par  suite  de  la  vente  faite 
en  cours  de  route,  le  vapeur  est  éventuellement  dirigé  sur  An- 
vers. 

D'ordinaire,  les  affrètements  pour  Anvers  se  font  en  cueil- 
lette (<(  sottocollo  »)  ;  les  agents  de  vapeurs  affrètent  les  vapeurs 
«  Berth  terms  »  et  délivrent  des  connaissements  General  Pro- 
duce, Black  Sea,  Azoff  and  Danube  Bill  of  Lading  1890. 

Remarquons  encore  que  les  embarquements  Mer  Noire, 
Azoff,  Danube  et  Méditerranée  se  font  sous  réserve  des  clauses 
d'allégement  et  de  grève  stipulées  dans  la  charte-partie  1890 
dont  il  est  question  ci-dessus. 

Pour  La  Plata,  il  est  fait  usage  de  la  «  Uniform  River  Plate 
Cereal  Form  »  (Formule  uniforme  pour  les  céréales  de  La 
Plata  reproduite,  hors  texte,  entre  les  pages  318-319). 

Quant  aux  Etats-Unis,  rien  de  spécial  n'est  stipulé  à  leur 
égard,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d'embarquement. 
Sous  le  titre  «  Débarquement  »,  nous  passons  en  revue  ies 
principales  stipulations  relatives  au  débarquement  des  céréales 
de  cette  provenance. 

II.  —  DÉBARQUEMENT. 

1.  Considérations  générales.  —  Les  conditions  régissant  le 
débarquement  sont,  pour  l'acheteur,  d'une  importance  plus 
considérable  que  celles  régissant  l'embarquement. 

En  effet,  des  premières  dépendent  les  délais  de  réception, 
les  frais  de  surestaries  en  cas  de  réception  tardive,  le  paiement 
et  la  réduction  du  fret,  les  mesures  à  prendre  en  cas  d 'inacces- 
sibilité du  port  de  destination,  etc. 

Le  principe  général  est  que  les  connaissements  doivent 
prévoir  le  déchargement,  suivant  les  usages  et  coutumes  du 
port  de  destination. 

Pour  la  Baltique,  ils  ne  pourront  prévoir  de  clauses  de  glaces, 
pour  le  port  de  destination. 

Lorsqu'il  s'agit  d'expéditions  de  Y  Amérique  du   Nord,   les 
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connaissements  devront  prévoir  le  déchargement  aux  clauses 
et  conditions  usuelles,  non  plus  du  port  de  destination,  mais 
à  celles  de  la  ligne  elle-même. 

Pour  les  provenances  de  La  Plata,  les  conditions  de  déchar- 
gement sont  celles  stipulées  dans  la  «  Uniform  River  Plate 
Cereal  Form  »,  adoptée  par  la  grande  majorité  des  lignes, 
faisant  le  service  entre  l'Europe  et  La  Plata.  (Voir  p.  318-319). 


VUE  DU   PORT   D'ANVERS 
Déchargement  de  céréales  eu  sacs.  Portage  à  dos  d'hommes. 

2.  Place  à  quai.  —  Suivant  les  usages  et  coutumes  du  port 
d'Anvers,  les  navires  de  mer  sont  placés,  tant  aux  bassins 
qu'aux  quais,  par  rang  d'ordre,  suivant  les  demandes  au  capi- 
taine du  port,  qui  a  un  registre  paraphé  et  numéroté,  pour  y 
inscrire  lesdites  demandes,  sans  préférence  (théoriquement), 
pour  qui  que  ce  soit.  (Art.  10,  Règlement  du  24-7-182 1). 

Cette  disposition  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  navires 
qui  n'ont  pas  d'emplacement  fixe,  pris  en  location  à  la  Ville 
pour  plusieurs  années. 

Le  capitaine,  par  son  courtier  ou  agent,  introduit,  auprès 
du  capitaine  du  port,  une  demande  de  place  pour  opérer  le 
déchargement  ou  le  chargement  du  navire;  cette  demande  ren- 
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seigne  le  poids  exact  en  tonneaux  de  1000  kilogr.  des  marchan- 
dises à  décharger  ou  à  embarquer.  (Art.  2  du  règlement  du 
port  d'Anvers  du  21  novembre  1904). 

Le  poids  des  marchandises  à  débarquer  ou  à  embarquer 
détermine  le  temps  pendant  lequel  les  navires  peuvent  occuper 
la  place  qui  leur  a  été  assignée.  (Art.  3,  idem). 

Ce  temps  est  calculé  sur  le  pied  du  barème  ci-après.  Il  prend 
cours  l'après-midi,  si  l'amarrage  a  eu  lieu  le  matin,  et  le  len- 
demain, s'il  a  eu  lieu  passé  midi.  (Art.  4,  idem). 

La  Ville  se  réserve,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  faire  déhaler 
ou  déplacer  les  navires,  d'après  les  nécessités  du  service  du 
port.  (Art.  5,  idem). 

Si  les  navires  sont  trouvés  n'avoir  pas  achevé  leur  déchar- 
gement ou  leur  chargement  dans  les  délais  résultant  du 
barème,  le  capitaine  devient  redevable  envers  la  Ville,  d'une 
pénalité  de  10  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  avec 
un  minimum  de  fr.  25,  également  par  jour.  Cette  pénalité  est 
due  même  si,  à  l'expiration  du  délai,  le  navire  quitte  son 
emplacement  pour  continuer  ses  opérations,  n'importe  à  quel 
autre  endroit  du  port. 

Le  capitaine  du  port  peut  ordonner  au  navire  de  quitter 
immédiatement  la  place  qu'il  occupe  et  l'envoyer  à  telle  autre 
place  qu'il  indiquera. 

Si  cet  ordre  n'est  pas  exécuté  immédiatement,  le  capitaine 
du  port  peut  faire  opérer  d'office,  aux  frais,  risques  et  périls 
du  navire,  toute  manœuvre  qu'il  juge  nécessaire.  (Art. 6,  idem). 

3.  Délais  d'accostage.  —  Le  règlement  permet  d'infliger 
certaines  peines  au  capitaine  qui  dépasse  le  délai  octroyé  pour 
le  déchargement  de  son  navire.  Or,  il  paraît  que  cette  disposi- 
tion du  règlement  est  nulle,  les  pénalités  prévues  dépassant 
les  peines  de  police,  et  la  loi  communale  ne  permettant  pas  aux 
conseils  communaux  d'édicter  des  peines  supérieures  à  celles 
pouvant  être  infligées  par  le  juge  de  police.  Telle  est,  du  moins, 
la  thèse  qui  a  été  soutenue  devant  le  Tribunal  de  commerce  par 
M.  Louis  Franck,   1909. 
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4.  Délais  d'accostage  pour  le  débarquement   des    grains  et 
graines  par  vapeur  : 


Chargement 

ETE 

HIVER 

en  tonneaux  de   Tonneaux 

en  lourd  à  débarquer 

1000  kilos 

par  jour 

200 

100 

85 

400 

160 

140 

600 

200 

175 

800 

235 

200 

1000 

250 

215 

1200 

280 

240 

1400 

290 

250 

1600 

320 

260 

1800 

330 

270 

2000 

350 

290 

2200 

360 

300 

2400 

37o 

310 

2600 

380 

320 

2800 

400 

350 

3000 

410 

360 

32Ô0 

420 

370 

3400 

430 

380 

3600 

450 

400 

3800 

455 

410 

4000 

460 

415 

4200 

465 

420 

4400 

480 

430 

4600 

490 

440 

4800 

500 

450 

5000 

510 

460 

5200 

53o 

480 

5400 

540 

490 

5600 

550 

500 

6001  à  1 1200 

600 

530 

11 201  et  au-delà 

750 

700 
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5.  Délais  d'accostage  pour  le  débarquement    des    grains  et 
graines  par  voilier  : 


HIVER  ET  ETE 

Chargement  en 

tonneaux  de 

1000  kgr. 

160 

Tonneaux 

à  débarquer 

par  jour 

60 

Chargement  en 
tonneaux  de 
1000  kgr. 

2880 

Tonneaux 

à  débarquer 

par  jour 

150 

320 

60 

3040 

150 

480 

60 

3200 

155 

640 

60 

336o 

155 

800 

75 

3520 

155 

960 

95 

3680 

155 

1 120 

100 

3840 

160 

1280 

100 

4000 

160 

1440 

105 

4160 

160 

1600 

105 

4320 

160 

1 760 

120 

4480 

160 

1920 

120 

4640 

160 

2080 

T45 

4800 

165 

2240 

T5o 

4960 

•65 

2400 

L5o 

5120 

165 

2560 

.  150 

5280 

170 

2720 

150 

au-delà 

175 

6.  Usage  des  quais  et  hangars.  —  Les  navires  qui,  sans  motif 
légitime,  dont  la  Ville  aura  à  juger,  restent  à  quai,  sans  tra- 
vailler d'une  manière  continue  au  déchargement  ou  au 
chargement  des  marchandises,  seront  envoyés  au  large,  au 
besoin,  d'office,  aux  frais,  risques  et  périls  du  navire,  pour 
faire  place  à  ceux  qui  attendent  leur  tour  de  déchargement  ou 
de  chargement. 

L'accostage  aux  quais  de  l'Escaut  est  spécialement  réservé 
aux  bateaux  à  vapeur,  appartenant  à  des  services  réguliers  et 
à  des  navires  dont  le  tirant  d'eau  et  la  nature  du  chargement 
le  justifient.  (Art.  1  du  Règlement  pour  l'occupation  des  quais 
et  hangars  de  l'Escaut). 

Les  marchandises  débarquées  pourront  séjourner    gratuite- 


No. 


THEODORIDI     &    Co. 

STËAM-SHIP     AGENTS 


■  BRA1LA,   GALATZ,   SULINA. 


Chamben  of  Shlpping   Black   Sea-Benth    Contract     Bill   of  Lading,   1902. 

OPIPPCU»     in  „ood  order  and  condition)  by 


k'ood  order 
upon    the    good     Steamship.... 


and   bound  for 

any   intermediate   port   or  ports   for 


now     lying    in    the    Port 

nd/or    loadiug    and/or    dischar^in^, 


Dunnage  Mats property 


Part  of  a  Parcel  shipped  in  bulk 
without  séparation  and  any  shortage 
on  ontpiit  to  be  borne  proportionately 
by  the  various  receivers  of  the  whole 
parcel. 


discharge  FREE 


-ing    marked    and    numbered 


and    to    be    delivered    in    Uke  good    order  and   conditii 


the   port    of 


they  paying    lïei^ht 


scale,  and  charges,  if  any,  as  per  margin. 

h  ;.  mutnally  agreed  that  the  Steamer  shall  hâve  liberty  to  s 
trpose  of  saving  life  or  property  ;  tu  couva  -oods  in  li^lit. 
id  in  case  the  Stearns   shall  pm  nu..  a  port  of  refu-e  for  r 


cloli\en.'d     ULCOrdin^ 


f  God,  Pei 

Harr.TUrv  ni  1  lie  Master  and  </ rew.  hnenne^.  l'ir 
lluders,  PreaKae,,  ol  rdiaft^ur  anv  latent  deleet  m 
.m-1  L>ama-t-,  caused  thereby  are  excepted.  even  \ 


Ithout  Pilots  ;  to  tow  ai 
p  and  [roui  the  Steamer  a 
,  to  tranship  the  goods 


Princes,   Rulers 
s,  and  allother  Accidents  of  Na1 
)r  in  judgmei 


People,  Explosions,  . 


".ri;::. 


and  Robbers,  Arrests  and  Restraints 
and/or  Maclunery,  Strandings,  Collisi 
occasioned  by  négligence,  default  or  e 

I  lanum'  tu  (.  are,o.  olum.  .ned  by  bad  Stowae,e.  by  miproper  or  insu  n-,..  iem  Dunna-e,  or  absence  ol  eusiumar;  Ventilation,  "f  by 
Vabes,  Sluices  and  Ports,  or  by  causes  otlier  than  those  above  i  teepted,  and  ail  the  above  exceptions  are  conditional  01 
seaworthy  when  slie  saiK  on  the  Voyage,  but  any  Latent  Defects  m  the  lin  11  uid/n-  Ma<.  lomi-v  -hali  n<>t  1k-  omsidered  unseai 
the  \iini.'  do  nm  |-*-~.nlt  fiom  want  ûf  due  diligence  o|    die  Ov.  ners,  ■■  ■  '    ..nv  ..■:    ihem.  or  by  die  blup  ■■■  llusband  •  >r  Manager. 

Shipowner  is  not  liable  for  Loss  or  Damage  occasioned  by  l 'ecay  l'i  un-faction.  Ku-t,  S^..:.  ''han^e  of  Character,  Drainage,  Leakage.  Breakage, 
any  loss  or  damage  arising  from  the  nature  of  the  goods  or  the  insnihaene^  of  packages  nor  for  Land  Damage,  nor  for  the  oblitération  or  abser 
of  Marks  or  Numbers  ;   nor  for  any  loss  or  damage  caused  by  the  prolongation  of  the  voyage. 

Steamer,  wlnle  deiaineu  at  .in\  port  for  the  pur  p.  -c  "f  eoaliim,  i--    e.  :il"rrt\    l...  di-ch:irgé  and  receive  -ûuds  and  passengers. 
goods  are  tobeapplied  for  witinnja  h- airs  ol  Sien  mer' s, irrival  and  n-p.  .rung  al  the  Custom  House,  ; 
the  port,  in  bulk  and/or  bags  at  the  receivers  optic 


■  di..uld  delà)    <: 


lat  port  may  t 


-t  thereof into  liçhters  or  'and  same  at  tr 
,  î  discharged  into  .piaramine  dep.'t.  h 
s  despatch  (.Hiarantine  expertes  upon  the  said  goods,  of  whatever  nature  or  kind.  -.hall  be  borne  by 
case  of  the  Blockade  or  interdict  of  the  port  ol  diseharge  ûr  if  the  entering  of  or  discharging  in  the  port  shall 
reason  of  war  disturhances  or  ice,  ihe  \bwer  niay  lar.d  the  good-.  at  the  nearest  sale  and  convenient  port  at  t 
the  goods;  and  the  m.  amer  s  responsdulity  -dull  eea-e  when  the  go  .d-  ave  ,o  d:>.  harged  into  proper  and  saf 
"  ;  Consignées  of  the  goods,  so  far  as  they  can  be 


:  disehar-e  to  p 
goods  destined 
expenses  upon  t 
f  the  port  of  di; 


dischar-ed  as  f.ist  as  Steamer  cm 
the  rîskandexpense  of  the  ceners  t 


e  considered  by  the  Masler  unsafe  by 
e   e\pense   and    risk   of  t  lie  Owners  of 

keepinn,  the  M.i-aer  giving  iinmcdialc 


h  t    fivight 


.  -:i[nilaifil 


utes  part  of  a  larger  bulk  shipped  wi 
tage  or  damage  and/or  sweepings  i 
i  YORK-ANTWERP  RULES  i8go 

■rbJctheuuv.-;;i- 


hlls  of  Lading. 


The  Master  or  Agent  sh 

In  case  any  part  of  th.-  viithin  g.n.ds  cannot  be  found  dunng  the  steanur  s  stay  at  the  port  of  their  destination,  they  are  to  be  sent  back  by  fitst  ! 

u   the   st.MMier  s  risl.    clnd    expense,   and   subject  to  any  proved  claim  for  loss  of  Markei,  pn  >vided  the  -,..  .d-  are  pr.  >perl\  port  marked. 
The  Steamer  shall  not  be  liable  for 
If  the  parcel  herein  signed  for  cons 

bear  its  due  proportion  of  si 
General  Average  payable  accordinf 
If  the  cargo  cannot  U.-  discharged  by  reason  oi  a  striKe  or 

shall  not  count  during  the  continuance  of  such  strike 

for  which  he  may  be  liable  under  this  Bill  of  Lading, 

of  any  delay  by  reason  of  the  before-mentioned  cause: 

or  by  any  oïlier  pany  under  tins  Contract. 
1  i.e  Shippers  to  and  (  .  .n'ii^nees  of  car^o  for  Hollam.l,  by  ;e  cc-ptin^  thn,  Ihll  uf  l.adin-,  e\pre-^Iy  waive  and  Tt 

Code,  and  ayrer  io  coin  ri  bu  te  their  proportion  uf  :;nn  r.t'  av<  ri^i-,  inchi.Ime  damage-    <r.\  cpeu-i-.  and   -ilIov,,uKe-  tv.  ihe  Steamer,  even  if  ihcse  bave 

beencaused'h'.    ihe  mitèrent  nc^i    the  Steamer,  bv   it,  nnseau,  ,r  lin.ie-  ,  or  lo    the  l.udi  or  ue-lrct  ol  the  t 'omm.nnlcr  or  the  Crew. 
TliL-iJwnerjndCùiisi^nt-e,.fthi-oi.d-an.I  Ship  ■«  1 1  -  ■  r  iiuitually  agree  tobe  bound  byallof  the  aboee  su  pulation,,  exceptions  and  conditions,  ootwithstanding 

any  custom  of  the  ports  e-l  luadiut;  ur  diseliarsing  to  the  contrary. 

M   MttneSB     whereof    the    Master    or    duly    authorised    Agent    of    the    said    Steamer    hath    affirmed    to    three 
Bills   of  Lading,  ail   of    this   ténor   and   date,  one  of  which    Bills   being    accomplished,  the  others   to   stand   void. 

." this day  ot 19 

WEIGHT,  QUALITY,  QUANTÏTY  AND  CONTENTS  UNKNOWN. 


:    :ama-es  ,hal!  1 


dise  hargn 
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ment  sur  quai,  pendant  5  jours  ouvrables,  à  compter  du  lende- 
main de  leur  déchargement. 

Les  marchandises  débarquées  seront  déposées  sous  les  han- 
gars du  côté  de  la  rue.  (Art.  2,  idem). 

Les  marchandises  destinées  à  l'embarquement  pourront 
séjourner  gratuitement  sur  quai,  pendant  5  jours  ouvrables, 
avant  la  mise  en  chargement  du  navire,  ainsi  que  pendant  l'opé- 
ration du  chargement.  Les  marchandises  à  embarquer  seront 
déposées  sous  les  hangars  du  côté  du  quai. 

Les  marchandises,  dont  l'embarquement  n'aura  pu  se  faire, 
jouiront  également  de  la  gratuité  de  dépôt,  pendant  un  jour 
ouvrable  ;  ces  mêmes  marchandises  ne  pourront  bénéficier 
qu'une  seconde  et  dernière  fois  de  la  gratuité  prévue  au  présent 
article.  (Art.  3,  idem). 

Après  les  délais  fixés  par  les  articles  2  et  3,  les  marchandises 
se  trouvant  sur  quai  couvert,  seront  assujetties  à  un  droit  de 
séjour  de  : 

2  centimes  par  mètre  carré  et  par  jour  courant,  pendant  les 
5  premiers  jours,  10  centimes  pendant  les  10  jours  suivants, 
20  centimes  pour  les  jours  qui  suivront.  (Art.  4,  idem). 

Les  marchandises  débarquées  et  celles  destinées  à  l'embar- 
quement, qui  se  trouveront  déposées  sur  les  quais  non  cou- 
verts, jouiront  des  délais  fixés  par  les  articles  2  et  3  et  ne  paie- 
ront que  la  moitié  des  droits  prévus  à  l'art.  4.  (Art.  5,  idem). 

Les  marchandises  susceptibles  d'être  gerbées  et  dont  l'énu- 
mération  et  le  mode  de  gerbage  sont  indiqués  à  l'art.  16  seront 
passibles  d'un  double  droit,  si  le  gerbage  n'est  pas  effectué 
dans  les  conditions  indiquées.  (Art.  8,  idem). 

La  Ville  n'assume  aucune  responsabilité  au  sujet  d'avaries 
ou  perte  des  marchandises  déposées  sur  les  quais.  (Art.  9,  idem). 

Les  constructions  ou  enclos  autorisés,  servant,  soit  de  dé- 
pôts de  marchandises  ou  autres  objets,  soit  d'abris  pour  pas- 
sagers et  qui  seront  établis  à  demeure,  seront  soumis  à  un 
droit  de  location  annuelle  de  5  francs  par  mètre  carré  de  surface 
occupée  (Art.  10,  idem),  et,  à  défaut,  de  payer  le  droit  de 
location,  les  marchandises  seront  soumises  aux  droits  de  séjour 
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déterminés  dans  l'art.  4.  (Extrait  du  registre  aux  délibérations 
du  Conseil  communal  d'Anvers.  Séance  du  29  novembre  1897). 

Les  droits  de  séjour,  ainsi  que  les  frais,  sont  payés  au  bureau 
du  receveur  des  droits  de  navigation,  préalablement  à  l'enlè- 
vement des  marchandises,  d'après  les  comptes  dressés  par  le 
capitaine  du  port.  (Art.  14,  idem). 

Le  droit  de  séjour  est  dû  par  le  déposant  ou,  à  son  défaut, 
par  le  déclarant  en  douane,  ou  par  le  consignataire  de  la  mar- 
chandise. (Art.  16,  idem). 

Lorsque  l'importance  du  lot  le  permettra,  le  gerbage  mini- 
mum devra  être  fait  aux  conditions  ci-après  :  grains,  graines 
en  sacs,  café  et  riz,  3  mètres  ;  en  général,  toute  marchandise 
portable  à  dos  d'homme:  à  3  mètres.  (Art.  16,  idem). 

Indépendamment  de  la  perception  déterminée  ci-dessus, 
l'autorité  se  réserve  la  faculté,  en  cas  de  nécessité,  de  faire 
enlever  d'office  les  marchandises  et  ce,  aux  frais,  risques  .*t 
périls  des  ayants-droit.  (Art.  17,  idem). 

7.  Dêhalage  et  remorquage.  —  Si  le  chargement  ou  le  dé- 
chargement ne  se  fait  pas  dans  les  délais  prévus,  les  navires 
doivent  souvent  déhaler.  Pour  les  navires  de  mer  et  les  allèges 
rhénanes,  on  est  d'ordinaire  obligé  d'avoir  recours  aux  ser- 
vices des  remorqueurs;  les  bateaux  d'intérieur  se  déplacent 
généralement  avec  leurs  propres  moyens,  sauf  lorsqu'il  s'agit 
de  déhaler  du  nord  au  sud  de  la  ville  et  réciproquement. 

Le  remorquage  dans  les  bassins  se  fait  par  la  Ville,  tandis 
que  le  remorquage  en  rade  se  fait  par  des  entreprises  privées, 
dont  la  plus  importante  est  la  Société  anonyme  pour  le  remor- 
quage à  hélices. 

Les  vapeurs-remorqueurs  de  la  Ville  ne  sont  pas  assez  puis- 
sants pour  résister  au  courant  du  fleuve,  tandis  que  les  vapeurs 
de  la  Société  anonyme  ne  sont  pas  utilisables  dans  les  bassins, 
à  cause  du  remous  qu'ils  produisent  en  manœuvrant.  Le 
règlement  communal  du  11  décembre  1875  stipule,  en  ce  qui 
concerne  les  remorqueurs  de  la  Ville  :  le  capitaine  du  navire 
remorqué  conservera  le  commandement  de  son  bâtiment  pen- 
dant la  remorque. 
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La  Ville  n'assume  aucune  espèce  de  responsabilité,  pour 
avaries  ou  dommages  causés  éventuellement  par  le  remor- 
quage, soit  au  navire  remorqué  ou  autres  bâtiments,  soit  aux 
installations  maritimes,  l'intervention  de  la  Ville  se  bornant 
à  fournir  la  force  motrice. 


VUE  DU  PORT  D'ANVERS 
Déchargement  de  céréales  en  sacs.  Manœuvre  des  grues. 

8.  Grues  et  Jiggers  (i).  —  L'administration  communale  met 
également  des  grues  hydrauliques  et  jiggers  à  la  disposition 
du  commerce.  Le  travail  en  est  fait  sous  la  surveillance  d'un 
agent  de  la  Ville,  mais  sans  aucune  responsabilité  pour  cette 
dernière. 

La  manœuvre  des  engins  a  lieu,  soit  par  un  agent  de  la  Ville, 
soit  par  un  agent  du  locataire,  à  condition  que  cet  agent  ait  été 
agréé  par  l'Administration  communale. 


(i)  Les  jiggers  sont  des  grues  à  main  presque  complètement  hors 
d'usage  actuellement.  On  trouve  encore  un  «  jigger  »  au  bassin  Bona- 
parte n°  i,  où  on  l'emploie  au  déchargement  de  pierres  de  taille. 
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L'emploi  des  grues  est  tarifé  comme  suit,  d'après  les  heures 
de  travail  fixées  par  l'article  il. 

A.  —  Si  un  agent  de  la  Ville  manœuvre  la  grue  : 

fr.  20  par  jour  de  12  fleures, 

)>  10  par  demi-jour,  soit  6  heures, 

»  6  par  quart  de  jour,  soit  3  heures. 

B.  —  Si  la  manœuvre  se  fait  par  l'employé  du  locataire  : 
fr.  15. —  par  jour  de  12  heures, 
))  7.50  par  demi-jour,  soit  6  heures, 
»  5. —  par  quart  de  jour,  soit  3  heures.  (Art.  12  du  règle 

ment  communal  du  18  juillet  1.901). 

Les  lignes  régulières  de  bateaux  à  vapeur,  disposant  d'une 
place  fixe,  peuvent  prendre  à  bail,  durant  les  heures  de  travail 
de  jour,  le  nombre  de  grues  nécessaires,  moyennant  le  prix  de 
fr.  3,000  par  grue  et  par  an,  paiement  anticipatif  et  par  tri- 
mestre. 

Pour  l'emploi  des  grues,  en  dehors  de  ces  heures,  l'usage 
est  compté  à  raison  de  2  francs  par  heure. 

9.  Débarquement  en  rade.  —  Depuis  l'inauguration  de 
l'écluse  Royers,  le  déchargement  en  rade  ne  se  fait  plus  que 
dans  des  cas  exceptionnels.  En  effet,  tous  les  navires  sont 
obligés  de  décharger  leurs  marchandises  le  long  des  quais  ou 
dans  les  bassins,  si  leur  calaison  le  leur  permet.  Grâce  à  la  nou- 
velle écluse,  les  navires  calant  29  pieds  peuvent  entrer  dans 
les  bassins.  D'autre  part,  si  le  port  est  encombré,  les  navires 
seront  retenus  à  Flessingue.  Le  déchargement  en  rade  mettait 
à  charge  du  réceptionnaire  un  fret  d'allège  supplémentaire, 
attendu  que  les  conditions  de  la  place  obligeaient  l'acheteur  à 
prendre  réception  là  où  le  vendeur  mettait  la  marchandise  à 
sa  disposition,  alors  que  les  conditions  ordinaires  n'impli- 
quaient pour  le  batelier  l'obligation  de  se  transporter  en  rade, 
que  si  l'affrètement  était  conclu  pour  naviguer. 

10.  Amérique  du  Nord.  —  En  ce  qui  concerne  les  grains  des 
Etats-Unis  et  du  Canada,  les  connaissements  devront  prévoir 
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le  déchargement  aux  clauses  et  conditions  des  connaissements 
des  lignes  régulières  de  l'Atlantique  en  vigueur  ce  jour.  Voici 
les  principales  clauses  des  connaissements  de  la  Red  Star  et 
de  la  Phœnix  Line. 

Inaccessibilité  du  port.  —  Si  le  navire  ne  peut  atteindre  son 
port  de  destination,  par  suite  de  quarantaine,  le  vapeur  pourra 
débarquer  sa  cargaison  dans  un  dépôt  ou  lazaret,  et  ce  débar- 
quement devra  être  considéré  comme  délivraison  définitive, 
tous  frais  encourus  de  ce  chef  étant  à  la  charge  de  la  mar- 
chandise. 

Au  cas  où  le  navire  ne  saura  atteindre  Anvers,  par  suite  de 
glaces  dans  l'Escaut,  il  pourra,  à  ses  frais,  mais  non  à  ses 
risques,  décharger  la  marchandise  à  Flessingue  ou  ailleurs,  en 
allège  ou  en  magasin  et  la  faire  expédier,  le  plus  tôt  possible 
à  Anvers,  par  bateau  ou  chemin  de  fer  à  son  choix  et  à  ses 
frais  (du  navire),  mais  aux  risques  du  propriétaire  de  la  mar- 
chandise. 

Déchargement.  —  Le  vapeur  pourra  commencer  à  décharger 
immédiatement  à  l'arrivée  et  pourra  continuer  le  déchargement 
sans  désemparer,  nonobstant  toute  coutume  contraire.  S'il 
n'est  pas  pris  réception  des  marchandises  immédiatement  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présentent,  le  capitaine  ou  l'agent 
de  la  ligne  aura  le  droit  de  les  débarquer  d'office  en  allège  ou 
sur  quai. 

Il  sera  porté  en  compte,  pour  frais  de  délivraison,  un  franc 
vingt-cinq  centimes  par  mille  kilos. 

Fret.  —  Le  plein  fret  sera  payable  sur  les  marchandises 
avariées  ou  malsaines,  mais  aucun  fret  extra  ne  sera  dû  sur  une 
augmentation  de  poids  ou  de  valeur,  causée  par  absorption 
d'eau,  au  cours  du  voyage. 

Règlement  du  manquant.  —  En  cas  de  réclamation  pour 
manquant  à  destination,  on  prendra  comme  base  le  prix  au 
port  de  destination,  au  jour  où  le  navire  aura  été  déclaré  en 
douane,  déduction  faite  de  tous  frais  épargnés. 
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Séjour  sur  quai.  —  Toute  marchandise  sur  quai  y  séjournera 
aux  frais»  risques  et  périls  du  propriétaire. 

Les  consignataires  devront  enlever  leurs  marchandises  du 
quai  à  Anvers,  endéans  les  cinq  jours  courants  du  débarque- 
ment, à  défaut  de  quoi,  le  capitaine  ou  l'agent  de  la  ligne  pourra 
mettre  la  marchandise  en  magasin  ou  en  allège,  aux  frais  du 
consignataire  et  nonobstant  tous  usages  ou  coutumes  con- 
traires du  port. 

Cours  de  réduction.  —  La  livre-fret  (£)  sera  calculée  au 
cours  du  jour  du  papier  sur  Londres,  à  court  terme;  le  dollar- 
fret  ($)  sera  calculé  au  cours  fixe  de  cinq  francs  et  vingt-cinq 
centimes. 

Veilles.  —  Les  consignataires  de  la  marchandise  paieront 
aux  agents  de  la  ligne  les  frais  de  veilles,  à  raison  de  trois 
francs  par  vingt-quatre  heures. 

§  3.  —  Absence  du  connaissement. 

1.  Absence  d'une  ou  de  plusieurs  copies  du  connaissement. 

Nous  avons  vu  que  le  vendeur  devait,  en  échange  du  paie- 
ment de  la  traite  ou  de  l'acceptation,  remettre  à  l'acheteur  la 
série  complète  des  connaissements  émis. 

Il  se  peut  qu'un  ou  plusieurs  de  ces  exemplaires  ne  soit  pas 
encore  parvenu  à  l'agent  du  vendeur  chargé  de  faire  la  facture 
et  de  présenter  les  documents.  L'acheteur  peut-il,  dans  ces 
conditions,  être  obligé  de  payer  le  montant  de  la  facture?  Voici 
comment  l'on  procède  dans  ce  cas  : 

L'agent  du  vendeur  chargé  de  présenter  les  documents, 
joint  à  l'exemplaire  du  connaissement  arrivé,  une  lettre  de 
garantie,  par  laquelle  il  assume  toutes  responsabilités  pour  les 
conséquences  pouvant  résulter  de  l'absence  des  exemplaires 
manquants.  Cette  lettre  de  garantie  se  rédige  à  peu  près  en  ces 
termes  : 
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Comptoir  Commercial  Anversois, 

Société  anonyme.  Anvers,  le  7r  décembre  ici... 

Messieurs  Fribourg  frères,  E/V. 
St.  Lynorta. 
En    considération    du    paiement     de     notre     chèque     documentaire     de 
fr.  50,000  contre  un  exemplaire    du    connaissement  à  250,000  kilogr.  blé 
Bahia  Blanca,  par  susdit  vapeur,   nous  nous  engageons  par  la  présente, 
à  vous  remettre  le  duplicata  (triplicata),  aussitôt  que  nous  l'aurons  reçu. 
En  attendant,  nous  nous  portons  garants  pour  toutes  les  conséquences 
qui  pourraient  résulter,  pour  vous,  de  l'absence  du  duplicata  (triplicata). 
Recevez,  Messieurs,  nos  sincères  salutations. 

(s.)  Comptoir  Commercial  Anversois,  s.  a. 

2.  Absence  du  connaissement  original.  —  Mais,  si  le  navire 
est  déjà  arrivé,  alors  qu'aucun  connaissement  ne  soit  encore 
parvenu,  le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  délivrer  la  mar- 
chandise. 

Pour  éviter  des  retards  dans  la  réception,  des  frais  de  quais 
et  de  surestaries,  etc.,  l'agent  du  vendeur  prie  le  capitaine  ou, 
à  sa  place,  le  courtier  de  navires,  de  lui  délivrer  la  marchandise 
sans  connaissement  ;  il  s'engage  à  lui  payer  le  fret  et  à  se  tenir 
responsable  de  toutes  les  conséquences  de  cette  délivraison. 

Cette  lettre  de  garantie  n'est  d'ordinaire  pas  acceptée,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  revêtue  de  la  signature  d'une  maison  de 
banque,  qui  se  porte  caution  solidaire. 

Voici  les  termes  de  pareille  lettre  de  garantie  : 

H.  Wiener  &  C°.  Anvers,  le  75  décembre  ici... 

Red  Star  Line,   E/V. 
Messieurs, 

Nous  vous  prions  de  vouloir  laisser  suivre  à  notre  disposition  les  mar- 
chandises suivantes  :  2,000  quarters  blé  chargés  par  MM.  Pfarrius  &  C°, 
New-York,  arrivés  par  st.  Laphi}id,  de  New-York,  à  notre  consignation, 
et  pour  lesquels  il  ne  nous  est  pas  encore  parvenu  de  connaissement 
régulièrement  endossé. 

Il  reste  bien  entendu,  que  la  remise  et  la  délivraison  desdites  mar- 
chandises se  font  à  nos  risques  et  périls  et  que  nous  restons  responsables 
de  tous  dommages-intérêts  quelconques,  qui  pourront  éventuellement  en 
résulter  à  votre  charge,  honoraires  d'avocats  compris. 

En  outre,  nous  nous  engageons  à  remettre  ces  marchandises  à  votre 
disposition  ou  à  vous  en  rembourser  la  contrevaleur  si,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  courir  de  ce  jour,  nous  ne  vous  avons  pas  remis  de  connaisse- 
ment valable  pour  la  prise  en  possession  définitive. 

A  cet  effet,  nous  vous  offrons  la  garantie  de  nos  banquiers  :  La  Banque 
d'Anvers,  s.  a.,  E/V.,  qui  signent  la  présente  conjointement  avec  nous, 
et  se  portent  caution  solidaire  pour  notre  compte. 

Nous  vous  présentons,  Messieurs,  nos  sincères  salutations, 
(s.)  Banque  d'Anvers,  s.  a.  (s.)  H.   Wiener  &  C°. 
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§  4.  —  Delivery  order. 

1.  Définition.  —  Le  «  delivery  order  »  (ordre  de  délivraison) 
est  un  document  émis  par  le  propriétaire  d'une  marchandise 
ou  son  représentant,  par  lequel  il  donne  ordre  au  capitaine  du 
navire,  porteur  de  cette  marchandise,  de  délivrer  celle-ci  au 
bénéficiaire  du  delivery  order. 

Parfois,  le  delivery  order  porte  uniquement  l'engagement  du 
vendeur  de  délivrer  la  marchandise  à  son  acheteur.  Ce  cas  peut 
se  présenter,  par  exemple,  lorsque  le  navire  arrive  à  destination 
avant  l'arrivée  des  documents. 

2.  Utilité.  —  Si  le  chargeur  n'a  émis  qu'un  connaissement 
pour  un  lot  vendu  en  plusieurs  parties,  à  des  acheteurs  diffé- 
rents, il  ne  peut  évidemment  présenter  cet  unique  connaisse- 
ment à  tous  ses  acheteurs  à  la  fois  ;  il  ne  peut  non  plus,  scinder 
son  connaissement  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  d'acheteurs 
différents.  Il  l'enverra  donc,  soit  à  une  banque,  soit  à  son  agent 
ou  à  son  surveillant,  et  émettra  autant  de  delivery  orders  qu'il 
y  a  d'acheteurs  différents.  D'où  l'on  voit  qu'il  y  a  assez  bien 
d'analogie  entre  les  delivery  orders  et  les  coupures  d'une  obli- 
gation. 

3.  Inconvénients.  —  C'est  seulement  pour  les  céréales  pro- 
venant de  La  Plata,  qu'on  est  autorisé  à  faire  usage  du  delivery 
order,  et  encore  cette  faculté  n'a-t-elle  obtenu  droit  de  cité  que 
parce  que,  depuis  de  nombreuses  années,  il  en  a  été  fait  usage 
par  les  vendeurs  de  ce  pays. 

La  plupart  de  ces  delivery  orders  sont  émis,  non  par  les 
exportateurs,  mais  par  leurs  agents  en  Europe  ;  il  s'ensuit  que, 
comme  il  est  de  leur  intérêt  de  livrer,  en  cas  de  baisse,  le  maxi- 
mum de  la  quantité  prévue  par  le  contrat,  le  delivery  order, 
lorsqu'il  est  émis  par  une  maison  peu  scrupuleuse,  mettra  tou- 
jours à  la  disposition  de  l'acheteur  le  plus  de  marchandise  pos- 
sible, soit  2  %  de  plus  que  la  quantité  nominale  traitée. 

Par  contre,  si,  depuis  l'époque  de  la  conclusion  de  l'affaire, 
In  marchandise  a  haussé,  l'intérêt  du  vendeur    lui    commande 
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de  livrer  le  moins  possible,  c'est-à-dire  2  %  de  moins  que  la 
quantité  nominale  traitée. 

Si,  sur  des  lots  peu  importants,  cette  différence  ne  peut  pas 
causer  un  grand  préjudice,  il  est  évident  que,  sur  la  masse  des 
affaires,  cette  latitude  —  en  réalité  de  4  %  —  peut  exercer  une 
certaine  influence  sur  le  budget  des  exportateurs. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  nombre  de  firmes  tiennent  à  hon- 
neur de  ne  pas  abuser  de  cette  faculté. 

Au  surplus,  on  ne  pourrait,  sans  une  certaine  circonspection, 
accepter  indistinctement  les  delivery  orders  de  toutes  les  mai- 
sons d'exportation.  En  effet,  rien,  sur  le  delivery  order  ne 
prouve  que,  non  seulement  le  connaissement  existe  réellement, 
tel  qu'il  en  est  fait  mention  sur  le  delivery  order,  mais  que  ce 
connaissement  répond,  en  tous  points  aux  conditions  usuelles 
pour  les  expéditions  de  ces  contrées. 

Le  delivery  order  ne  présentera  donc  jamais,  pour  l'acheteur, 
les  mêmes  garanties  qu'un  connaissement  en  règle,  qui  énu- 
mère  toutes  les  conditions  du  transport  et,  éventuellement,  de 
la  délivraison  et,  qui  plus  est,  constitue  le  vrai  titre  de  propriété 
de  la  marchandise,  en  échange  duquel  le  capitaine  peut  être 
obligé  à  la  laisser  suivre. 

4.  Emission.  —  Lorsque  le  chargeur  ou  son  représentant 
désire  émettre  un  delivery  order  sur  un  banquier  ou  un  sur- 
veillant, il  remet  le  connaissement,  avec  la  lettre  d'accompagne- 
ment rédigée  à  peu  près  en  ces  termes  : 

Comptoir  Commercial  Anversois  Anvers,  le  75  décembre  ici... 

Société  Anonyme. 
Messieurs  Goldstiick,  Hainzé  &  C°,   E/V. 
Nous  nous  permettons  de  vous  remettre  sous  pli  connaissement  à  600 
tonnes  blé  par  st.  Repûblica  Argentina. 

A  valoir  sur  ce  document,    nous    avons    pris  la  liberté    d'émettre    les 
delivery  orders  suivants  sur  votre  honorable  maison  à 
200  tonnes  à  l'ordre  de  M.  Ed.  Van  Cutsern, 
400  tonnes  à  l'ordre  de  M.  St.  Fraenkel. 
Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  contresigner  conjointement  avec  nous 
les  susdits  delivery  orders  et  de  les  remettre  au  porteur.    D'autre  part, 
nous  tenons  à  vous  dire  que  nous  vous  ferons  tenir  l'exemplaire  manquant 
(duplicata),  aussitôt  que  nous  l'aurons  reçu. 

Nous  vous  présentons,  Messieurs,  avec  nos  remerciements,  nos  saluta- 
tions bien  sincères.  (St)  Comptoir  Commercial  Anversois,  s.  a 
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Pour  chaque  partie  vendue,  le  chargeur  émettra  des  delivery 
orders,  au  moyen  desquels  les  acheteurs  pourront  se  faire  déli- 
vrer la  marchandise  y  détaillée. 

5.  Signatures.  —  Les  delivery  orders  seront  signés  d'abord 
par  celui  qui  les  émet,  ensuite  par  celui  entre  les  mains  duquel 
se  trouve  le  connaissement  original.  Les  deux  s'engagent  ainsi 
conjointement  à  laisser  suivre  la  marchandise  à  l'ordre  de  ceux 
au  nom  de  qui  sont  rédigés  les  delivery  orders. 

Pour  que  les  delivery  orders  offrent  une  plus  grande  garantie,, 
le  contrat  autorise  les  acheteurs  à  exiger  qu'ils  soient  contre- 
signés par  une  personne  ou  un  établissement  à  convenir  entre 
les  intéressés,  car,  par  ce  contreseing,  cette  personne  ou  cet 
établissement  reconnaît  avoir  en  sa  possession  le  connaissement 
en  question  et  s'engage,  solidairement  avec  le  vendeur,  vis-à- 
vis  des  porteurs  des  delivery  orders. 

6.  Modèles.  —  Voici  un  modèle  de  delivery  order  remis  à 
lin  acheteur  en  lieu  et  place  du  connaissement  : 

Comptoir  Commercial  Anversois  Anvers,  le  15  décembre  ici... 

Société  Anonyme. 

DELIVERY   ORDER. 

Messieurs  Goldstiïch,  Hainzé  &  C°,   E/V. 

St.  Repûblica  Argentina,  de  La  Plata. 

Veuillez  laisser  suivre  à  M.  Ed.  Van  Cutsem,  ou  à  son  ordre,  contre 
paiement  du  fret  à  raison  de  :  quinze  scliellings  par  101 5  kilogr.  et  des  frais 
éventuels,  la  partie  suivante  ex  susdit  vapeur  :  200,000  kilogr.  froment,  à 
valoir  sur  un  connaissement  en  votre  possession  à  600  tomics  froment, 
daté  du  20  novembre  ici... 

Agréez,  Messieurs,  nos  bien  sincères  salutations, 
(s.)  Goldstuck,  Hainzé  &  Cu.        (s.)  Co)nptoir  Commercial  Anversois,  s.  a. 

Si  l'acheteur  n'exige  pas  d'autre  garantie  que  le  simple  enga- 
gement du  vendeur,  celui-ci  émettra  des  delivery  orders  signés 
uniquement  par  lui-même. 

En  voici  un  modèle  : 
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Bunge  &  C°.  Anvers,  le  27  décembre   igi... 

M.  Ed.   Van  Cutsem,  E/V. 
St.  Baron  Beyens,  de  La  Plata. 

Nous  nous  engageons  par  le  présent  à  laisser  suivre  à  l'ordre  de 
M.  Ed.  Van  Cutsem,  E/V.,  la  partie  suivante  ex  susdit  vapeur  :  200,000 
kilogr.  froment,  contre  paiement  du  fret  à  raison  de  quinze  schellings  par 
1015  kilogr.  et  des  frais  éventuels. 

Nous  tenons,  dans  nos  bureau'x,  à  l'inspection  du  porteur  du  présent 
delivery  order,  le  connaissement  à  çoo,ooo  kilogr.  froment,  dont  la  quan- 
tité, ci-dessus  mentionnée,  fait  partie. 

Ce  connaissement  est  daté  du  20  novembre  dernier. 

(s.)  Bunge  6-  C°. 

7.  Usages  de  Londres.  —  Aucun  contrat  de  Londres,  tel 
qu'il  est  publié  par  la  London  Corn  Trade  Association,  n'auto- 
rise le  vendeur  à  remplacer  le  connaissement  par  un  delivery 
order.  Si,  à  la  suite  d'un  accord  préalable,  les  parties  sont 
convenues  de  cette  condition,  le  contrat  en  fait  mention. 

§  5.  —  Police  d'assurance. 

1.  Historique.  —  L'assurance  paraît  avoir  été  inconnue  des 
Anciens.  Ce  sont  les  dangers  de  la  navigation,,  dangers  les  plus 
terribles  et  les  plus  imprévus,  qui  ont  suggéré,  les  premiers, 
l'idée  de  l'assurance.  Les  assurances  maritimes  furent  prati- 
quées dès  le  treizième  siècle.  La  découverte  de  l'Amérique  vint 
donner  une  grande  extension  au  commerce  maritime  et,  depuis 
lors,  ce  genre  d'assurances  a  pris  un  développement  considé- 
rable. 

2.  Polices  d'assurance.  —  Les  assurances  maritimes  se  con- 
tractent actuellement  à  des  conditions  générales  identiques, 
dans  leurs  grandes  lignes,  pour  tous  les  articles  de  même  na- 
ture ;  chaque  assurance  peut  néanmoins  différer  des  autres, 
dans  les  détails  qui  se  rapportent  à  la  prime,  au  temps  prévu 
pour  le  délaissement  par  défaut  de  nouvelles,  la  répartition  en 
séries,  etc. 

Toutes  ces  conditions  sont  stipulées  dans  le  contrat  servant 
à  constater  la  convention  d'assurance  et  qui  s'appelle  «  police 
d'assurance  ». 
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On  connaît  cinq  polices  bien  distinctes,  qui  se  partagent, 
pour  ainsi  dire,  les  assurances  maritimes  se  contractant  de  par 
le  monde.  Ce  sont  les  polices  de  Londres,  Paris,  Anvers,  Ham- 
bourg et  la  police  italienne. 

Si  certaines  conditions  de  ces  polices  se  rapprochent  assez 
sensiblement,  il  y  en  a,  par  contre,  plusieurs  autres,  qui  sont 
nettement  opposées  entre  elles. 

3.  Contenu.  —  Disons  tout  d'abord  ce  que  chaque  police 
mentionne  : 

i°  les  conditions  générales  auxquelles  l'assurance  est  con- 
tractée ; 

2°   le  nom  de  l'assuré; 

3°  le  domicile  de  l'assuré; 

4°   le  nom  du  navire  et  son  pavillon  ; 

5°  le  voyage  du  navire. 

La  police  mentionne  éventuellement,  le  temps  pour  les  mar- 
chandises sur  quai,  etc.,  c'est-à-dire  le  moment  où  les  risques 
commencent  à  courir  et  où  ils  finissent; 

6°   le  nom  du  capitaine  ; 

7°  la  prime  d'assurance  ; 

8°  le  délai  requis  pour  le  délaissement  ; 

9°  les  noms  des  assureurs  avec  le  montant  de  leur  souscrip- 
tion respective  et  la  signature  des  agents  des  diverses  com- 
pagnies d'assurance  intervenantes. 

Elle  mentionne,  le  cas  échéant,  les  risques  spéciaux  que 
l'assurance  couvre  et  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  risques  usuels 
prévus  par  la  police  et  détermine  également  ceux  qu'elle  ne 
couvre  pas,  contrairement  aux  conditions  ordinaires. 

4.  Arrêtés  d'assurance.  —  Ces  sortes  d'arrêtés  qui  s'em- 
ploient pour  les  petites  affaires,  les  augmentations  de  valeur, 
les  bénéfices  espérés,  les  risques  de  séjour  et  d'intérieur,  sont 
définitifs  jusqu'à  leur  remplacement  par  une  police  timbrée, 
laquelle  n'est  exigée  qu'en  cas  de  procès.  Ces  arrêtés,  qui 
coûtent  ordinairement  fr.  0.50,  ont  été  créés  pour  éviter  les  frais 
de  rédaction  de  police  (au  profit  du  courtier),  d'environ  fr.  3.50» 
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Sur  l'arrêté,  l'assureur  signe  comme  sur  une  police  timbrée. 

En  dehors  de  ces  arrêtés,  il  en  existe  d'autres  d'un  format 
plus  petit  et  que  le  courtier  emploie  pour  couvrir  des  assurances 
provisoires  ou  des  assurances  définitives  pour  lesquelles  il  n'a 
pas  immédiatement  le  temps  d'établir  une  police  définitive. 

Sur  ces  arrêtés,  l'assureur  indique  sa  souscription,  suivie  de 
son  paraphe.  Ces  arrêtés  paraphés  par  l'assureur  restent  tou- 
jours entre  les  mains  du  courtier,  même  après  leur  remplace- 
ment par  une  police  définitive  ;  mais  ce  dernier  en  délivre  à  son 
client  une  copie  conforme. 

5.  Annulation.  —  Aux  termes  de  la  loi  belge  (21  août  1879, 
art.  177),  l'assurance  est  annulée,  et  l'assureur  reçoit,  à  titre 
d'indemnité,  un  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  si,  avant 
le  commencement  des  risques,  le  voyage  est  rompu,  même  par 
le  fait  de  l'assuré;  si  la  prime  n'atteint  pas  le  taux  de  1  %, 
l'indemnité  est  de  la  moitié  de  la  prime. 

Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  choses 
assurées  est  nulle,  s'il  est  prouvé  qu'avant  la  signature  du  con- 
trat, l'assuré  a  dû  être  informé  de  la  perte,  ou  l'assureur,  de 
l'arrivée  des  choses  assurées. 

6.  Timbre.  —  Chaque  police  d'Anvers  doit  porter  le  timbre 
de  dimension,  c'est-à-dire  de  50  centimes  pour  la  police  à  feuille 
simple,  et  d'un  franc  pour  la  police  à  feuille  double. 

Les  polices  de  Londres  sont  timbrées  de  1  penny  par  100 
livres  sterling  (le  timbre  était  de  3  d.  par  100  livres,  jusqu'au 
ir  janvier  1909)  ;  les  polices  de  Paris,  de  fr.  1  par  police. 

7.  Changement  de  route.  —  Tout  changement  de  route,  de 
voyage  ou  de  vaisseau,  ordonné  par  l'assuré,  et  toutes  pertes 
et  tous  dommages,  provenant  de  son  fait,  ne  sont  pas  à  la 
charge  des  assureurs.  Tel  est  le  texte  légal  dont  l'effet  est  détruit 
par  l'art.  II  litt.  b  des  clauses  de  1900,  qui  autorisent  sans  sur- 
prime, pour  les  expéditions  par  vapeur  (et  moyennant,  éven- 
tuellement, surprime  pour  les  voiliers),  tous  transbordements, 
réexpéditions,  échelles  et  déviations  de  route. 
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8.  Prime.  --  La  prime  d'assurance  est  le  tantième  pour  cent 
pu  pour  mille  de  la  valeur  attribuée  à  la  chose  assurée,  payé 
aux  assureurs,  en  compensation  du  risque  qu'ils  courent  du 
chef  de  l'assurance. 

La  prime  est  acquise  aux  assureurs  dès  qu'ils  ont  commencé 
à  courir  les  risques. 

Peu  ou  point  de  différence  entre  les  tarifs  de  primes  des  com- 
pagnies d'assurance  de  premier  ordre.  Mais  les  tarifs  diffèrent 
considérablement  d'après  le  genre  et  la  cote  du  navire,  ainsi 
que  d'après  le  voyage  à  effectuer. 

Parmi  les  primes  les  plus  réduites  figurent  celles  pour  grains 
expédiés  par  navires  réguliers  des  ports  atlantiques  des  Etats- 
Unis;  les  assureurs  sont  heureux  de  pouvoir  assurer  au  taux 
de  1/4  %,  même  à  un  taux  inférieur;  les  expéditions  du 
Golfe  se  paient  plus  cher:  environ  5/8  %.  Le  Canada  se  traite 
à  r/2-5  8  %  jusqu'à  1  %,  suivant  la  saison. 

Quant  à  La  Plata,  il  faut  se  baser  sur  1  2-3/4  %  Pour  ^es 
vapeurs  ;  1  3/4  %  pour  les  voiliers,  aux  conditions  de  la  police  de 
Londres,  et  2  1  4-2  1  2  %  aux  pleines  conditions  de  la  police 
d'Anvers. 

Pour  le  Danube,  il  importe  de  tenir  compte  de  la  date  de 
l'embarquement;  pendant  la  mauvaise  saison,  les  primes  sont 
d'ordinaire  doubles  de  celles  pratiquées  en  temps  normal.  La 
meilleure  saison  va  du  mois  de  mars  au  mois  d'août;  on  y 
compte  environ  12  %  ;  à  fur  et  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la 
fin  d'août,  les  primes  augmentent  jusqu'à  5/8,  3/4,  7/8,  voire 
jusque  1  1  8  %. 

Il  en  est  de  même  pour  la  Mer  Noire  et  la  Mer  d'Azoff. 

Les  Indes  se  traitent  à  1/2  %,  tandis  que  l'Australie  prend 
1/2  %  par  vapeur  et  de  1  3/4  à  2  3/4  %  par  voilier. 

Il  va  sans  dire,  qu'il  est  impossible  d'établir,  pour  les  tarifs, 
de  règle  immuable;  les  taux  diffèrent  nécessairement  suivant 
une  foule  de  circonstances  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  à 
chaque  assurance:  nature  de  la  marchandise,  époque  d'expédi- 
tion, route  à  suivre  ou  escales  à  faire,  enfin  et  avant  tout,  qua- 
lité  du  navire  porteur  de  la  partie. 
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9.  Quelques  dispositions  légales.  —  Voici  quelques  disposi- 
tions de  la  loi  belge  sur  les  assurances  maritimes  en  ce  qui 
concerne  la  prime.  L'assureur  est  déchargé  des  risques  et  la 
prime  lui  est  acquise,  si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu 
plus  éloigné  que  celui  désigné  par  le  contrat,  alors  même  qu'il 
est  sur  la  même  route. 

L'assurance  a  son  entier  effet,  si  le  voyage  est  raccourci, 
pourvu  que  le  capitaine  s'arrête  dans  un  port  d'échelle.  Toute- 
fois, l'assureur  est  tenu  de  tous  dommages  et  pertes  antérieurs 
à  la  prolongation  ou  au  changement  de  voyage.  (Art.  195, 
C.  corn.). 

Au  cas  où  il  est  prouvé  que  l'assuré  a  dû  être  informé  de  la 
perte  avant  l'assurance,  il  paiera  à  l'assureur  une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur  (informé  de  l'arrivée  du 
navire),  celui-ci  paiera  à  l'assuré  une  somme  double  de  la  prime 
convenue.  (Art.  197). 

10.  Surprime.  —  Lorsque  les  risques  ordinaires  sont  aggra- 
vés du  fait  que  les  navires  ne  justifient  pas  des  cotes  prévues, 
par  exemple,  dans  la  police  d'abonnement,  ou  que  les  expédi- 
tions se  font  à  d'autres  destinations  que  celles  d'un  port  du 
Royaume-L^ni,  ou  du  Continent  entre  Hambourg  et  Malte,  ou 
pour  toute  autre  cause,  le  tarif  des  primes  usuelles  est  aug- 
menté d'une  surprime,  dont  l'importance  est  proportionnelle  à 
la  gravité  du  risque  assumé. 

11.  Courtage  d'assurance.  —  Le  courtage  du  courtier  d'assu- 
rance est  très  variable  et  dépend  des  conventions  conclues  à  cet 
égard  entre  lui  et  l'assureur.  Il  est  compris  entre  15  et  20  %  du 
montant  de  la  prime  et  d'après  l'importance  de  celle-ci.  Lorsque 
la  prime  est  élevée,  le  courtage  se  calcule  en  un  tantième  pour 
cent  du  capital  assuré. 

12.  Classification  des  navires.  —  La  qualité  du  navire  est 
déterminée  par  les  sociétés  de  surveillance  qui  «  cotent  »  les 
navires,  c'est-à-dire  leur  attribuent  une  cote,  une  catégorie,  une 
classe,  suivant  la  qualité  de  la  coque,  des  machines,  des  chaînes 
et  ancres,  du  gréement,  etc.  Les  sociétés  les  plus  connues  sont 
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le  Lloyd's  Register  et  le  Bureau  Veritas,  dont  les  sièges  sont, 
respectivement,  à  Londres  et  à  Paris. 

Elles  chargent  des  représentants  de  se  rendre  dans  les  divers 
ports,  soit  qu'il  s'y  bâtisse  les  navires  dont  ils  surveillent  la 
construction,  soit  qu'il  s'agisse  d'examiner  les  navires  pour 
lesquels  on  désire  obtenir  une  cote  ou  dont  la  cote  expire. 

Celle-ci  est  faite,  suivant  le  cas,  pour  une  durée  de  six  à  douze 
ans. 

Après  la  construction  ou  l'inspection  du  navire,  la  société 
délivre  un  certificat  contenant  des  signes  conventionnels  s'ap- 
pliquant  aux  diverses  parties  du  navire,  pris  comme  base,  pour 
la  délivraison  du  certificat. 

En  dehors  du  Bureau  Veritas  et  du  Lloyd  Anglais,  il  y  a, 
dans  la  plupart  des  pays  à  marine  marchande  importante,  une 
société  établie  sur  les  mêmes  principes.  Il  est  à  remarquer, 
toutefois,  que  chacune  de  ces  sociétés  délivre  ses  cotes  suivant 
des  règles  qui  lui  sont  propres  et  que  ces  cotes  diffèrent  toutes 
entre  elles. 

13.  Cotes  principales.  —  Voici  le  tableau  comparatif  des 
cotes  les  plus  importantes  : 

Tableau  comparatif  des  cotes  adoptées  par  les  principales  sociétés 
de  classification. 

Navires  en  bois. 

CIm-       Lloyd's  Bureau      Lloyd  Resistro        Nederl.      Veritas      Record  of        Veritas  Veritas 

ses        Régis.         Veritas         ail.  italiano       Vereenig.    noryég.    am.  shipping    hellénique      austro-hong. 

1p        Al      3/31.1.    Al    100  1.   I.     A.l     M'o    A.l  100A        A.  1. 1. 

*A.l      56  1.!.    A.        85  1.    I.     A.2    ^3    A.l  1/2     85A        B.  1. 1. 

0„  AP  ,  5/62.1.   B.l  85  II.  I.  B.l  B.1.4  A.2  85A.B.  B.Il.I. 

1  Atl                     B.  75 II.  I.  B.  B.2.4  A.2  12  75A.B.  C.  II.  I. 

^  P1  2/33.1.  CL  65 III.  I.  C.  Cl. 5  A  o  65  C.H.U. 

3  tl                    CK  50Iir.II.  D.  C.2.5  A'J  50  L.II.II. 


en  rouge. 


Navires  en  fer  et/ou  en  acier. 


le     100A.1    ï'djjj"   100^     1.00  A       \       l.A.l     A.  1.20  f    4 

2e      00A.1    II"  id.     QO^     0.90  A       ^      2.A.1     A.l. 16  ^3 

3e      80A.1    IIIe id.     8O3     0.80  A       ^      3. A.l     A.l. 13  ^2 
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D'autres  détails  peuvent  être  relevés  sur  la  cote,  notamment 
<:eux  relatifs  au  nombre  d'années  pendant  lesquels  le  certificat 
est  valable,  l'état  des  chaînes  et  ancres,  la  présence  de  cloisons 
étanches,  etc. 

Par  exemple  :  Navires  en  bois,  première  cote  du  Bureau 
Veritas:  croix  de  Malte  (i),  12  (2),  10  (2),  3/3  (3),  L  (4), 
1.1  (5),     ACP(6). 

Navires  à  vapeur,  en  acier  :  première  cote  du  Bureau  Veritas, 
croix  de  Malte,  I  (dans  un  cercle),  3/3,  L.  1.  1.,  ACP  PR. 

I  (dans  un  cercle)  =  compartiments  étanches,  PR  =  proue 
renforcée. 

14.  Montant  à  assurer.  —  Suivant  les  conditions  des  contrats 
c.i.f.  de  la  Chambre  arbitrale,  la  marchandise  doit  être  assurée 
pour  sa  valeur  au  prix  de  vente,  diminuée  du  fret  encore  à 
payer  à  destination,  mais  le  vendeur  est  tenu  d'assurer  en 
faveur  de  l'acheteur  un  bénéfice  espéré  de  2  %. 

Toute  assurance  supplémentaire,  prise  par  le  vendeur,  reste 
acquise  à  ce  dernier  sous  sa  responsabilité,  sans  préjudice  pour 
le  porteur  de  la  police. 

Si  la  police  prévoit  une  déduction  de  l'assurance  pour  freinte 
de  route,  celle-ci  se  fait  au  dépens  du  montant  assuré  par  le 
vendeur  au-delà  des  2  %  prévus. 

15.  Bénéfice  espéré.  —  Rien  n'empêche  l'acheteur  d'assurer 
à  son  tour,  un  bénéfice  espéré,  supérieur  aux  2  %  que  lui  alloue 
le  contrat.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  police  stipule  que,  con- 
trairement aux  dispositions  légales  régissant  la  matière,  l'assu- 
rance peut  être  supérieure  à  la  valeur  réelle. 

L'assurance  peut  être  contractée,  pour  la  valeur  totale,  sur 
une  police  par  plusieurs  compagnies  d'assurance,  mais  la  loi 


(1)  Construit  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  société. 

(2)  Navire  du  type  de  12  ans,  classé  pour  10  ans. 

(3)  Première  cote. 

(4)  Long  cours. 

(5)  Bon  état  de  la  coque,  pour  le  premier  chiffre  ;  bon  état  du  gréement, 
pour  le  second. 

(6)  Ancres  et  chaînes  éprouvées. 
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défend  de  contracter  deux  assurances  pour  un  même  objet  et 
déclare  que,  seule,  l'une  des  deux  assurances  sera  valable. 

A  première  vue,  il  semblerait  d'ailleurs  difficile  à  un  assuré 
de  se  faire  rembourser  deux  fois  une  même  marchandise  inté- 
gralement en  se  prévalant  de  deux  polices  d'assurance;  car, 
en  cas  d'avarie,  le  connaissement,  la  police  et  la  facture  origi- 
nale doivent  être  remis  aux  dispacheurs,  pour  servir  à  la  con- 
fection du  règlement  d'avaries. 

En  pratique,  toutefois,  il  est  facile  d'écarter  ces  entraves,  par 
une  assurance  dite  pour  : 

16.  Augmentation  de  valeur.  —  Quand  une  marchandise, 
aux  yeux  de  l'acheteur,  n'est  pas  suffisamment  assurée  ou 
lorsque,  depuis  l'achat,  le  prix  a  haussé,  dans  une  mesure  assez 
appréciable,  l'acheteur  doit  avoir  soin  d'assurer,  en  temps 
utile,  la  plus-value,  car,  en  cas  de  perte,  le  remboursement  de 
l'avarie  se  fait,  non  au  prix  du  jour,  mais  à  la  valeur  convenue 
par  contrat  d'assurance,  valeur  basée  sur  le  prix  d'achat,  moins 
le  fret  et  plus  2  %  de  bénéfice  espéré. 

Même  si  le  navire  n'est  pas  encore  connu  de  l'acheteur,  mais 
qu'aux  termes  du  contrat,  il  peut  déjà  être  flottant,  quoique  non 
appliqué,  l'acheteur  peut  assurer  cette  augmentation  de  valeur 
par  «  navire  à  désigner  ».  A  la  vérité,  la  prudence  n'est,  d'or- 
dinaire, pas  poussée  aussi  loin,  mais  il  y  a  cependant  des 
exemples  où  des  négociants  prévoyants  ont  pris  pareille  pré- 
caution. 

L'assurance  pour  augmentation  de  valeur  peut  se  prendre, 
soit  sur  un  simple  arrêté  d'assurance,  soit  sur  une  police  ordi- 
naire. 

En  cas  de  perte  totale,  la  somme  ainsi  assurée  sera  payée 
intégralement,  sans  aucune  preuve  ou  justification  à  fournir, 
que  l'arrêté  d'assurance. 

En  cas  de  perte  partielle,  l'assurance  remboursera  propor- 
tionnellement à  la  quantité  des  marchandises  qui  n'arriveraient 
pas  en  nature  à  destination,  à  la  suite  de  fortune  de  mer  quel- 
conque. 
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En  cas  d'avaries  grosses  et  frais  particuliers,  l'assurance 
contribuera  pour  la  différence  existant  entre  la  valeur  assurée 
primitivement  sur  ces  marchandises  en  général  et  celles  de  la 
contribution  arrêtée  dans  le  règlement  de  l'avarie  commune. 

En  cas  d'avaries  particulières,  l'assuré  aura  droit  à  leur  rem- 
boursement, suivant  le  taux  des  avaries  particulières  arrêté 
dans  la  dispache  de  la  police  primitive. 

17.  Solvabilité  des  assureurs.  —  Le  vendeur  doit  faire  cou- 
vrir l'assurance  auprès  de  compagnies  ou  d'assureurs  réputés 
bons,  mais  il  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  rendu  responsable  de 
leur  solvabilité. 

18.  Séries.  —  L'assurance  peut  être  contractée,  soit  globale- 
ment sur  toute  la  partie  de  même  nature,  chargée  par  un  même 
navire  et  assurée  par  une  même  police,  soit  par  cale,  soit  par 
série,  lorsque  la  marchandise  est  emballée. 

Le  nombre  des  colis,  dont  chaque  série  est  composée,  est 
déterminé  d'avance  par  la  police,  qui  stipule,  en  même  temps, 
que  le  classement  en  séries  devra  se  faire  suivant  les  numéros 
des  colis,  ou  suivant  l'ordre  de  débarquement. 

Généralement,  le  choix  de  cette  alternative  est  laissé  aux 
assurés.  Il  peut  y  avoir  avantage,  mais  également  désavantage, 
pour  les  intéressés,  à  assurer  leur  marchandise  par  séries. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  donnerons  un  exemple,  où  il  y  eût 
eu  avantage  à  assurer  par  séries  : 

Une  maison  d'exportation  de  Buenos  Aires  charge  10,000 
sacs  de  maïs  avec  stipulation  qu'éventuellement,  au  débarque- 
ment, les  sacs  seront  mis  en  1,000  séries  de  ioo  sacs  chacune, 
suivant  l'ordre  de  débarquement.  Chaque  sac  vaut  fr.  io,  soit  au 
total  fr.  100,000  ;  la  franchise  est  de  3  %,  soit  fr.  3,000  sur  le  tout, 
c'est-à-dire  fr.  300  sur  chaque  série  ;  l'avarie  s'élève  à  fr.  2,000. 
Au  débarquement,  les  experts  constatent  que  les  avaries  sont 
tout  entières  concentrées  sur  les  10  premières  séries  de  100  sacs 
(ensemble  sur  1,000  sacs),  et  que  les  autres  séries  sont  intactes. 
Comme  les  avaries  de  fr.  2,000  sur  les  séries  avariées,  dont  la 
valeur   s'élève  à  fr.  10,000,  dépassent    la   franchise  (3  %    sur 
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fr.  10,000  =fr.  300),  toute  la  perte,  soit  fr.  2,000,  est  remboursée 
par  les  assureurs. 

Par  contre,  si  l'assurance  avait  été  faite  globalement,  les 
avaries  de  fr.  2,000  n'eussent  pas  atteint  la  franchise  de  3  % 
sur  fr.  100,000,  soit  fr.  3,000,  et,  par  conséquent,  elles  n'eussent 
pas  été  remboursées  par  les  assureurs. 

Exemple  d'un  cas  où  il  eût  été  plus  avantageux  d'assurer 
toute  la  partie  globalement  : 

Une  maison  d'exportation  de  Kurrachee  assure  1,000  sacs 
en  cinq  séries  de  200  sacs  ;  chaque  sac  vaut  fr.  10,  soit  fr.  10,000  ; 
la  franchise  est  de  3  %,  soit  fr.  300,  et  les  avaries  s'élèvent  à 
fr.  400.  Supposons  la  première  série  avariée  pour  fr.  300,  tandis 
que  le  restant  de  l'avarie,  soit  fr.  100,  se  répartit  également 
entre  les  quatre  autres  séries  ;  chacune  de  ces  dernières  vaut 
fr.  2,000,  et  l'avarie  sur  chacune  d'elles  est  de  fr.  25.  Dans  ce 
cas,  la  première  série  seule  (valant  fr.  2,000),  est  avariée  dans 
des  proportions  telles  (fr.  300),  que  la  franchise  de  fr.  60  est 
atteinte  et  dépassée  par  les  avaries  de  fr.  300.  Aussi,  l'assu- 
rance remboursera-t-elle  ces  fr.  300.  Mais,  dans  les  quatre 
autres  séries,  l'avarie  de  fr.  25  sur  chaque  série  n'atteint  pas 
la  franchise  de  fr.  60  par  série  et  n'est  par  conséquent  pas  rem- 
boursée par  l'assurance  (soit  quatre  fois  fr.  25  ou  fr.  100). 

19.  Avenant.  —  Lorsqu'après  la  signature  de  la  police  d'as- 
surance ou  de  la  police  d'abonnement,  les  parties  désirent 
apporter  des  modifications  ou  des  ajoutes  aux  conditions  stipu- 
lées, ces  ajoutes  ou  ces  modifications  se  font  sur  une  feuille 
libre  appelée  «  avenant  »,  qui  est  annexée  à  la  police  origi- 
nale ;  ceci  afin  d'éviter  les  frais  encourus  par  la  confection  d'une 
nouvelle  police. 

20.  Lettre  d'assurance.  —  La  lettre  d'assurance  est,  par 
rapport  à  l'assurance,  ce  qu'est  le  deliverv  order  par  rapport 
au  connaissement. 

Si  l'exportateur  a  contracté  l'assurance  sur  tout  un  lot  par 
une  seule  police,  et  qu'il  a  détaillé  ce  lot  entre  plusieurs  ache 
teurs,  chacun  de  ceux-ci  a  le  droit  d'exiger  une  police  d'assu 
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rance  pour  sa  partie.  Comme  il  n'y  a  qu'une  seule  police,  le 
vendeur  émet  pour  chaque  acheteur  une  lettre  d'assurance. 
Dans  ce  document,  il  confirme  avoir  en  sa  possession  une  police 
d'assurance  d'un  montant  global  déterminé  et  intéresser  les 
acheteurs  respectifs  dans  cette  police  d'assurance  jusqu'à  con- 
currence du  montant  qu'il  doit  couvrir,  conformément  aux  con- 
ditions du  contrat. 

Les  firmes  importantes  émettent  elles-mêmes  leurs  lettres 
d'assurance,  par  lesquelles  elles  intéressent  leurs  acheteurs  dans 
la  police  en  leur  possession.  Les  firmes  moins  bien  connues 
envoient  leurs  polices,  soit  à  une  banque,  soit  à  leurs  surveil- 
lants au  port  de  destination. 

Ceux-ci  émettent  alors,  en  leur  propre  nom,  les  lettres  d'assu- 
rance, en  gardant  par  devers  eux,  en  garantie  et  à  l'inspection 
des  acheteurs,  la  police  d'assurance  en  question. 

Voici  un  modèle  de  lettre  d'assurance  : 

Weil  Hermanos  &  C°.  Anvers,  le  15  décembre   ici... 

Monsieur  St.    Fraenkel,   E/V. 
St.  Repûblica  Argentina,  de  La  Plata. 
Nous  vous  prions  de  prendre  note  que  nous  vous   intéressons  pour  un 
montant  de  80,000  francs  dans  une  police  d'assurance  en  notre  possession 
à   120,000  francs,  ceci  pour  couvrir  les    100,000   kilogr.  froment  par  susdit 
vapeur. 

Agréez,  Monsieur,  nos  sincères  salutations. 

(s.)   Weil  Hermanos  &  C°. 

21.  Assurance  suivant  les  contrats  de  la  Chambre  arbi- 
trale. —  Les  contrats  de  la  Chambre  arbitrale  n'exigent  pas, 
pour  les  affaires  c.i.f.,  l'assurance  aux  pleines  conditions  de  la 
police  d'Anvers;  ils  se  contentent  de  l'assurance  aux  conditions 
ordinaires  du  Lloyd's  de  Londres  «free  from  particular  average, 
unless  the  vessel  be  stranded,  sunk,  burnt  or  in  collision  » 
(c'est-à-dire  franc  d'avaries  particulières,  sauf  en  cas  d'incen- 
die, de  naufrage,  de  collision  ou  d'échouement),  risques  de 
guerre  exclus,  mais  collision  avec  corps  flottants  comprise, 
pourvu  que  le  dommage  résulte  de  cette  collision. 

Si  les  documents  ne  couvraient  pas  les  risques  à  des  condi- 
tions   au    moins    équivalentes  à  celles-ci,  le    vendeur    devrait 
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donner  une  garantie  satisfactoire  pour  toutes  les  conséquences 
pouvant  résulter  de  la  différence  des  conditions.  Cependant, 
le  vendeur  pourrait,  sans  autre  garantie,  pour  le  tout  ou  une 
fraction  de  la  marchandise,  fournir  l'assurance  aux  conditions  : 
i°  de  la  police  de  Paris,  dernier  imprimé  en  cours,  avec  rem- 
boursement intégral  des  avaries  particulières,  dès  qu'elles  s'élè- 
vent à  3  %  sur  chaque  espèce  de  marchandise  et  cale  par  cale, 
ou  2°  aux  pleines  conditions  de  la  police  d'Anvers,  mais  fran- 
chise d'avaries  particulières  sous  3  %,  par  cale  et  ou  chaque 
espèce  de  marchandises. 

§  6.  —  Différence  entre  les  polices  d'Anvers,  Londres  et  Paris. 

1.  Dispositions  générales.  —  La  police  d'Anvers  a  été  mise 
en  vigueur  en  1859,  d'où  son  nom  de  «  police  de  59  ».  En  1900, 
elle  fut  complétée  par  un  certain  nombre  de  clauses,  rem- 
plaçant les  articles  10  et  11  de  la  police  primitive,  qui  se  rap- 
portent plus  particulièrement  aux  franchises,  au-dessous 
desquelles  le  remboursement  des  avaries  particulières  ne  devrait 
pas  avoir  lieu.  Enfin,  la  police  d'Anvers  comprend  une  série 
de  clauses  conventionnelles  qui,  jadis,  s'ajoutaient  presque 
chaque  fois  à  la  main,  mais  qui,  aujourd'hui,  forment  partie  inté- 
grante des  conditions  ordinaires  et  sont  imprimées  sur  la  police. 

Toutes  ces  conditions  générales  sont  déposées  au  tribunal 
de  commerce  et  l'on  ne  peut  y  déroger,  sauf  accord  préalable. 

Elles  mettent  à  charge  des  assureurs  tous  dommages  et  pertes 
provenant  de  tempête,  naufrage,  échouement,  abordage  for- 
tuit, relâche  forcée,  changement  forcé  de  route,  de  voyage  et 
de  vaisseau,  jet,  feu,  pillage,  négligence  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  en  un  mot,  de  tous  les  accidents  et  fortunes  de  mer. 

Sauf  convention  expresse,  les  risques  de  guerre  ne  sont  pas 
à  charge  des  assureurs,  mais  ceux-ci  sont  responsables  de  toutes 
pertes  provenant  de  piraterie. 

Le  risque  sur  les  marchandises  commence  au  moment  où 
elles  sont  mises  à  bord. 

Toutes  ces  conditions  sont  applicables  aux  polices  d'Anvers. 
Londres  et  Paris. 
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2.  Franchise.  —  Le  point  sur  lequel  ces  trois  polices  sont 
nettement  divergentes  est  celui  relatif  aux  franchises. 

La  franchise  est  la  limite  des  avaries  particulières  qu'une 
chose  assurée  doit  au  moins  atteindre,  pour  que  les  avaries 
éprouvées  puissent  être  mises  à  charge  des  assureurs. 

Ces  franchises  sont  différentes  pour  chaque  espèce  de  mar- 
chandises ;  elles  diffèrent  également  suivant  les  polices. 

La  police  d'Anvers  subdivise  toutes  les  marchandises  en 
quatre  grandes  catégories  : 

La  première  comprend  les  marchandises  dont  la  franchise 
est  de  3  %  ;  la  seconde,  celles  dont  la  franchise  est  de  5  %  ;  la 
troisième,  celles  dont  elle  est  de  io  %,  et  enfin  la  quatrième  com- 
prend toutes  les  marchandises  dont  les  avaries  particulières  ne 
sont  jamais  remboursées,  à  moins  que  celles-ci  ne  soient  la 
conséquence  d'un  des  cinq  cas  prévus  :  abordage,  échouement, 
incendie,  naufrage  ou  déchargement  avec  secours  étranger  à  la 
suite  de  relâche  forcée.  Dans  ces  cinq  cas,  les  dommages  et 
pertes  sont  remboursés,  pourvu  qu'ils  atteignent  au  moins  3  %. 
Les  marchandises  rentrant  dans  cette  catégorie  sont  dites  «  as- 
surées aux  conditions  de  l'article  10  ». 

Aux  termes  de  la  police  de  59,  les  grains  et  graines  sont 
classés  dans  la  catégorie  des  marchandises  dont  la  franchise 
est  de  10  %.  Mais,  comme  cette  franchise  est  évidemment  très 
difficile  à  atteindre,  sauf  en  cas  de  perte  totale,  on  assure  pres- 
que toujours  les  grains  et  graines  aux  conditions  de  l'article  10. 

Suivant  la  police  d'Anvers,  il  suffit  que  la  franchise  prévue 
soit  atteinte  par  les  avaries,  pour  que  tout  le  montant  de  ces 
avaries  soit  remboursé. 

Selon  la  même  police,  on  admet,  en  vue  d'atteindre  la  fran- 
chise prévue,  le  cumul  de  tout  ce  qui  peut  être  regardé  comme 
avaries  et  notamment,  l'avarie  grosse,  l'avarie  particulière,  les 
frais,  etc. 

Tout  autres  sont  les  conditions  de  Paris  et  de  Londres. 

La  police  de  Paris,  déposée  en  1857,  est>  en  général,  beau- 
coup moins  favorable  que  la  police  d'Anvers,  en  ce  qui  concerne 
les  taux  des  franchises,  stipulés  pour  les  diverses  marchandises. 

Le  cumul  des   divers    dommages  et  pertes  n'est  pas  permis 
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et  il  est  tenu  compte  exclusivement  des  avaries  particulières, 
clans  le  calcul  des  avaries  inférieures  à  la  limite  fixée  pour 
atteindre  la  franchise. 

Enfin,  la  police  de  Paris  diffère  essentiellement  de  la  police 
d'Anvers,  en  ce  que  seul  le  montant  des  avaries  qui  dépasse  la 
franchise,  est  rembourse  par  les  assureurs,  tandis  qu'à  Anvers 
toute  l'avarie  est  remboursée,  pourvu  qu'elle  atteigne  la  fran- 
chise prévue. 

Telles  sont,  au  moins,  les  conditions  générales  de  la  police 
de  Paris  et  qui,  en  somme,  restent  assez  généralement  respec- 
tées. Toutefois,  le  commerce  des  grains,  qui  fait  un  très  large 
usage  des  polices  d'Anvers  et  de  Londres,  n'admet  plus 
aujourd'hui  les  conditions  restrictives  de  la  police  de  Paris. 

Aussi,  par  dérogation  à  ces  conditions  générales  et  seulement 
à  l'égard  de  certaines  marchandises,  notamment  des  grains  et 
graines,  l'assurance,  pour  ces  articles,  se  conclut  sur  la  police 
de  Paris  avec  la  stipulation  additionnelle  de  «  franc  sous  3  %  », 
c'est-à-dire  que  toute  avarie  est  remboursée,  pourvu  qu'elle 
atteigne  3  % . 

Quant  à  la  police  de  Londres,  elle  ignore  complètement  toutes 
questions  de  franchise.  Les  avaries  sont  remboursées,  quelque 
minimes  qu'elles  soient. 

Mais  il  est  expressément  stipulé  qu'aucune  avarie  particulière 
ne  sera  remboursée,  à  moins  qu'au  cours  du  voyage,  il  ne  se 
soit  produit  un  des  quatre  événements  suivants  :  abordage, 
échouement,  incendie,  naufrage. 

C'est  là  ce  qu'on  entend  par  la  clause  F. P. A.,  c'est-à-dire 
((  warranted  Free  from  Particular  Average,  unless  the  vessel 
and/or  craft,  be  stranded,  sunk,  burnt  or  in  collision,  with 
another  vessel  or  ship,  or  loss  or  damage  to  the  interest  insured, 
be  reasonably  supposed  to  be  ôwing  to  fire  or  contact  —  other 
than  collision  with  another  ship  or  vessel  —  of  the  craft  and/or 
vessel,  with  anv  substance,  ice  included,  other  than  water. 

Soit  :  franc  d'avaries  particulières,  à  moins  que  le  vaisseau  ou  bateau 
s'échoue,  fasse  naufrage,  brûle  ou  entre  en  collision  avec  un  autre  vaisseau 
ou  navire  ou  que  la  perte  ou  l'avarie  soufferte  par  l'assuré  puisse  raison- 
nable ment  être  réputée  avoir  été  causée  par  le  feu  ou  le  contact  (autre  que 
la  collision  avec  un  autre  vaisseau  ou  navire)  du  vaisseau  ou  bateau,  avec 
un  objet  quelconque  (glace  comprise),  autre  que  l'eau. 
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Il  suffit  donc  qu'un  des  événements  mentionnés  se  soit  pro- 
duit, sans  que  l'assuré  doive  faire  la  preuve  que  l'avarie  subie 
par  sa  marchandise  en  est  le  résultat. 

Il  y  a,  cependant,  cette  réserve,  dans  la  police  de  Londres, 
qu'en  cas  de  léger  échouement  (grounding),  si  le  navire  s'est 
relevé  par  ses  propres  moyens,  l'avarie  n'est  remboursée  que 
pour  autant  qu'elle  soit  la  conséquence  de  cet  échouement. 

3.  Séries.  —  Les  polices  de  Londres  et  de  Paris  diffèrent 
encore  de  la  police  d'Anvers,  en  ce  qu'elles  prévoient,  la  plu- 
part, un  règlement  distinct,  pour  chaque  espèce  de  marchan- 
dise, chaque  connaissement  et  chaque  cale. 

Suivant  la  police  originale  d'Anvers,  sans  aucune  modifica- 
tion ni  clause  additionnelle,  on  cumule  les  avaries  survenues 
dans  les  diverses  cales,  sur  une  partie  déterminée,  aux  fins 
d'atteindre  la  franchise.  Le  plus  souvent,  cependant,  les  assurés 
exigent  que  le  règlement  se  fasse  séparément  sur  chaque  cale, 
parce  qu'ainsi  la  franchise  sera  généralement  plus  aisément 
atteinte.  En  effet,  lorsqu'il  se  produit  une  avarie,  par  exemple, 
par  suite  d'un  incendie,  celui-ci  n'entamera  qu'une  ou  deux 
cales,  mais  laissera  intact  le  reste  de  la  cargaison. 

Cette  règle  n'est  pas  absolue.  L'assuré  peut,  dans  certains 
cas,  avoir  intérêt  à  ce  que  les  avaries  des  différentes  cales  soient 
cumulées  pour  atteindre  la  franchise. 

Par  exemple,  si,  sur  un  connaissement  ou  une  série  de  con- 
naissements d'une  même  partie  composée  de  1,200  tonnes,  on 
a  chargé  dans  une  première  cale  1,000  tonnes  et  le  solde  de 
200  tonnes,  dans  une  seconde  cale,  et  que,  dans  la  première 
cale,  il  se  produise  une  avarie  s'élevant  à  2  %,  tandis  que,  dans 
la  seconde,  l'avarie  s'élève  à  15  %,  les  assureurs  ne  seront  tenus 
de  rembourser  que  cette  dernière  avarie,  soit  la  contre-valeur 
b!e  15  %  sur  200  tonnes  ou  30  tonnes  ;  ils  refuseront  de  rembour- 
ser la  valeur  des  2  %  sur  1,000  tonnes  soit  20  tonnes,  tandis  que, 
si  le  règlement  se  faisait  sur  tout  le  chargement,  sans  tenir 
compte  des  cales,  la  franchise  totale  de  3  %  sur  1,200  tonnes 
serait  de  36  tonnes  et  serait  largement  atteinte,  voire  dépassée 
par  l'avarie  globale  des  30  +  20  tonnes  =  50  tonnes. 
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Néanmoins,  on  peut  dire  que,  d'ordinaire,  plus  les  séries 
sont  réduites,  plus  facilement  la  franchise  sera  atteinte  et  plus 
avantageuse,  par  conséquent,  sera  l'assurance  au  point  de  vue 
de  l'assuré. 

4.  Conclusion.  —  Dans  son  ensemble,  la  police  d'Anvers 
est,  des  trois,  la  plus  favorable  aux  assurés.  Aussi,  la  prime 
d'assurance,  pour  marchandises  assurées  aux  pleines  conditions 
de  la  police  d'Anvers,  est-elle,  d'ordinaire,  plus  élevée  que 
lorsque  la  même  marchandise  est  assurée  par  la  police  de  Lon- 
dres ou  de  Paris 

La  différence  peut  varier  entre  i  8  et  1/2  %  suivant  la  prove- 
nance et  la  nature  de  la  marchandise.  (1) 

Au  demeurant,  on  peut,  sur  une  police  d'Anvers,  contracter 
une  assurance,  soit  aux  pleines  conditions  de  cette  police,  soit 
aux  conditions  F. P. A.  de  Londres,  soit  aux  conditions  de 
l'article  10. 

§  7.  —  Police  d'abonnement  ou  police  flottante. 

1.  Définition.  —  L'assurance,  surtout  en  cas  de  consigna- 
tion, est  souvent  couverte  au  pays  de  destination,  par  les  soins 
du  consignataire. 

On  fait  alors  généralement  usage  de  polices  d'abonnement. 

La  police  d'abonnement  est  un  contrat  d'assurance,  par 
lequel  l'assureur  assume  tous  les  risques  sur  les  marchandises 
spécifiées  que  l'assuré  chargera  pendant  le  délai  prévu  par  la 
police.  Ce  délai  est  d'ordinaire  d'une  année,  à  partir  de  la 
signature  de  la  police. 

L'assurance  couvre  de  plein  droit  toute  marchandise  embar- 
quée, sans  que  l'assuré  soit  tenu  de  faire  une  application  au 
moment  de  l'embarquement.  Il  suffit  qu'endéans  les  72  heures 


(1)  La  police  de  Londres  ne  couvre  jamais  la  perte  résultant  du  vice 
propre  de  la  marchandise,  tandis  que  les  conditions  d'Anvers  prévoient 
le  remboursement,  tout  au  moins  pour  les  marchandises  sujettes  à  la 
rouille  ou  à  l'oxydation,  pour  autant  que  la  perte,  provenant  d'une 
diminution  de  quantité,  s'élève  à  3  %. 
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de  l'arrivée  des  documents,  il  renseigne    au    courtier    d'assu- 
rance les  détails  de  la  partie  chargée. 

2.  Déclaration  d'aliment.  —  La  déclaration  par  laquelle 
l'assuré  renseigne  la  valeur  d'une  partie  chargée,  à  assurer  sur 
sa  police  d'abonnement,  s'appelle  «  déclaration  d'aliment  ». 
Pour  chaque  aliment,  la  prime  est  exigible  à  la  fin  du  trimestre. 

Pour  les  marchandises  à  expédier  d'Anvers,  l'abonné  à  une 
police  flottante  fait  usage  d'un  carnet  à  souches.  Dès  qu'il 
commence  à  procéder  à  l'embarquement,  il  remplit  une  page 
du  premier  livret  à  souches  et  l'envoie  à  son  courtier  d'assu- 
rance, mentionnant  brièvement  le  bateau,  la  nature  de  la  mar- 
chandise et  la  valeur  approximative.  Lorsque  le  chargement 
est  terminé,  il  se  sert  de  son  second  livret  à  souches  et  envoie 
à  son  courtier  les  détails  pour  l'assurance  définitive. 

Sont  applicables  de  plein  droit  à  la  police  d'abonnement, 
toutes  les  marchandises  qui,  d'une  façon  générale,  se  trouvent 
sous  la  gestion  ou  sous  la  responsabilité  de  l'assuré.  D'autre 
part,  sont  applicables,  pour  autant  que  le  mandat  d'assurer  ait 
été  donné,  avant  la  connaissance  de  tous  sinistres,  lés  mar- 
chandises pour  le  compte  ou  à  la  consignation  de  correspon- 
dants de  l'assuré,  et  dans  lequel  celui-ci  aurait  un  intérêt 
indirect  comme  commissionnaire,  agent  ou  intervenant,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

3.  Certificat  d'assurance.  —  Si,  en  principe,  chaque  aliment 
doit  faire  l'objet  d'une  police  séparée,  en  pratique,  on  n'établit 
que  rarement  une  police  d'assurance,  lorsqu'on  a  une  police 
d'abonnement.  Dès  que  l'assuré  a  donné  au  courtier  ou  à 
l'agent  d'assurance  un  aliment  à  une  police  d'abonnement, 
celui-ci  lui  délivre  un  certificat  d'assurance,  par  lequel  il  con- 
firme que  telle  somme  a  été  déclarée  en  aliment  à  la  police 
d'abonnement,  pour  telle  quantité  de  marchandises  embar- 
quées dans  tel  port,  par  tel  navire  et  pour  telle  destination. 

Le  certificat  mentionne  à  quelles  conditions  l'assurance  est 
faite  (Anvers,  Paris,  Londres,  etc.),  et  dit  qu'il  vaudra  contrat 
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parfait  jusqu'à  son  remplacement  par  une  police  timbrée,,  qui 
sera  remise  au  porteur  du  certificat  à  sa  première  demande. 

Néanmoins,  l'acheteur  se  contente  presque  toujours  du  cer- 
tificat, quoique,  strictement  parlant,  il  soit  en  droit  d'exiger  une 
police  en  règle. 

4.  Défaut  de  déclaration.  —  La  loi  oblige  le  détenteur  d'une 
police  d'abonnement  à  déclarer  un  aliment  pour  toute  partie 
qu'il  charge.  Si  l'assuré  se  soustrayait  à  cette  obligation,  la 
police  d'abonnement,  non  seulement  pourrait  être  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  pour  la  marchandise  non  déclarée, 
mais  également  pour  toutes  celles  que  l'assuré  ferait  ultérieure- 
ment charger  dans  le  terme  prévu  par  la  police  d'abonnement. 

L'assureur  pourrait,  en  outre,  exiger  une  indemnité  pour 
violation  de  contrat.  En  cas  de  sinistre,  l'assureur  ne  pourrait 
pas  être  condamné  à  rembourser  la  perte,  s'il  pouvait  prouver 
que  l'assuré  a  négligé  de  faire  une  déclaration  d'aliment,  pour 
une  partie  embarquée  antérieurement. 

5.  Bénéfice  espéré.  —  Les  assurés  à  une  police  d'abonne- 
ment pourront  comprendre  tacitement  dans  leur  déclaration  de 
valeur,  tel  bénéfice  imaginaire  qu'ils  voudront  et  la  valeur 
assurée  définitivement  s'entendra  f.o.b.,  c'est-à-dire  fret  exclu, 
mais  en  cas  d'avis  de  sinistre  ou  d'arrivée  avant  la  fixation  de 
la  valeur  définitive,  on  établira  celle-ci  en  prenant  pour  base  le 
montant  de  là  facture  ou  bien,  s'il  n'y  a  pas  de  facture,  la  valeur 
au  lieu  et  à  l'époque  d'embarquement,  augmentée  de  tous  frais 
jusqu'à  bord,  de  la  prime  d'assurance,  des  avances  faites  au 
capitaine,  du  fret  acquis,  s'il  y  a  lieu,  et  d'un  bénéfice  espéré  de 
io  %  sur  cet  ensemble. 

6.  Prime.  —  Toutes  les  primes  sont  prévues  dans  la  police 
d'abonnement  pour  tous  les  voyages  que  l'abonnement  peut 
comprendre  et  pour  toutes  les  classes  de  navires  admises.  Si 
l'assuré  charge  dans  un  port  ou  à  destination  d'un  port  non 
compris  dans  la  police,  ou  par  un  navire  insuffisamment  coté, 
la  police  d'abonnement  ne  couvrira  pas  la  partie  chargée;  dans 
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certains  cas,  la  police  prévoit  néanmoins  que  l'assurance  courra 
de  plein  droit,  mais  moyennant  surprime  convenue  ou  à  con- 
venir. 

7.  Choix  des  conditions.  —  Certaines  polices  d'abonnement 
prévoient,  qu'à  la  régularisation  de  chaque  abonnement, 
l'assuré  aura  le  droit  de  faire  couvrir  l'assurance  à  son  choix  : 

a.  soit  aux  pleines  conditions  de  la  police  d'Anvers  (art.  8), 
selon  franchise  et  séries  prévues  ; 

h.  soit  franc  d'avaries  particulières  (art.  io)  ; 

c.  soit  aux  conditions  de  Londres,  F. P. A.,  unless  stranded, 
sunk,  burnt  or  in  collision  ; 

à.  soit  aux  conditions  de  la  police  de  Paris,  sauf  pour  le  maïs, 
qui  ne  s'assure  qu'aux  conditions  P. P. A.  de  Londres,  avec 
remboursement  intégral  des  avaries  particulières  dès  qu'elles 
s'élèvent  à  3  %,  sur  chaque  espèce  de  marchandises,  et  cale  par 
cale,  avaries  grosses  et  particulières  et  frais  à  payer  intégrale- 
ment. 

Les  assurés  ont  d'ordinaire  la  faculté  d'opter,  avant  connais- 
sance de  tout  sinistre,  pour  les  deux  conditions  réunies  (F. P. A. 
et  Paris,  franc  sous  3  %),  moyennant  une  augmentation  de 
prime  de  1  '8  %. 


§  8.  —  Avaries. 

1.  Définition.  —  Par  «  avaries  »,  on  entend  tout  dommage 
subi  par  la  chose  assurée,  ou  toute  dépense  extraordinaire  faite 
dans  l'intérêt  de  sa  conservation. 

On  distingue  deux  grandes  classes  d'avaries  :  les  avaries 
particulières  ou  simples  (particular  average),  qui  sont  le  résultat 
d'un  cas  fortuit,  de  force  majeure,  et  les  avaries  grosses  ou 
communes  (gênerai  average). 

Ces  dernières  comprennent  les  dépenses  extraordinaires 
faites  et  les  dommages  soufferts  volontairement  pour  le  bien  et 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises. 
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2.  Causes.  —  Les  causes  les  plus  usuelles  d'avaries  particu- 
lières sont  :  incendie,  échouement,  naufrage,  collision,  rupture 
de  tôles  ou  autre  bris  d'une  partie  du  navire. 

Quant  aux  avaries  grosses,  leurs  causes  les  plus  usuelles 
sont  le  jet  et,  seulement  dans  certaines  conditions,  l'échouement 
volontaire,  et  les  frais  faits  dans  l'intérêt  général. 

3.  Expertise  et  remboursement  des  avaries.  —  Quand,  à  l'ar- 
rivée du  navire,  on  constate  que  la  marchandise  est  avariée,  un 
expert  maritime  est  désigné  (par  le  trbunal  de  commerce), 
pour  constater  si  les  avaries  ne  résultent  pas  d'un  mauvais 
arrimage  ou  d'une  autre  faute  pouvant  être  mise  à  charge  du 
capitaine,  car,  dans  ce  cas,  celui-ci  est  responsable,  vis-à-vis 
des  réceptionnaires,  respectivement  des  assureurs  qui,  en  lieu 
et  place  des  réceptionnaires  assurés  se  font  rembourser  par  le 
capitaine. 

En  cas  d'avaries  particulières,  non  à  charge  du  capitaine,  les 
intéressés,  assurés  et  assureurs,  désignent  chacun  un  expert. 
Ceux-ci  s'entendent  entre  eux,  pour  fixer  le  montant  de  l'avarie 
incombant  aux  assureurs. 

A  défaut  d'entente,  un  troisième  expert  est  nommé  par  le 
tribunal  de  commerce.  Pour  les  avaries  particulières,  l'assureur 
désigne  d'ordinaire  à  l'avance  le  dispacheur  chargé  de  le 
représenter  aux  expertises  éventuelles. 

Le  procès-verbal  d'avaries  dressé  par  ces  experts  est  soumis 
à  un  dispacheur,  qui  établit  le  règlement  d'avaries  final  (i). 

Les  avaries  sont  remboursées  proportionnellement  à  la  valeur 
assurée.  Si  la  marchandise  vaut  fr.  20  les  ioo  kilogr.,  et  qu'elle 
est  assurée  à  raison  de  fr.  24  les  100  kilogr.,  le  remboursement 
sera  de  fr.  2.40  si  l'avarie  atteint  10  %. 

Lorsqu'il  s'agit  d'avaries  grosses  ou  communes,  les  experts 
sont  tous  dispacheurs,  d'ordinaire  au  nombre  de  trois,  nommés 
chaque  fois  officiellement  par  le  tribunal  de  commerce. 


(1)  Les  candidats  dispacheurs  sont  tenus  de  passer  avec  succès  un  examen 
sur  toutes  les  questions  d'assurances  devant  un  jury  compose  de  dispa- 
cheurs  désignés  par  le  tribunal  de  commerce. 
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Après  expertise,  ils  établissent  le  règlement  général  sur 
la  foi  des  pièces  justificatives  produites.  Le  montant  des  avaries 
est  réparti  entre  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  à  bord,  dans  la 
proportion  même  de  cet  intérêt,  et  la  quote-part  due  par  chaque 
intéressé  est  pavée  à  la  partie  lésée  ou  aux  parties  lésées  par 
le  jet  ou  l'échouement,  etc.  Dans  ces  avaries,  elles  doivent 
d'ailleurs  également  intervenir  pour  la  proportion  pour  laquelle 
elles  sont  intéressées  dans  la  valeur  totale  du  navire,  de  la  car- 
gaison ou  du  fret. 

L'assuré  a  évidemment  recours  contre  l'assureur,  pour  toute 
quote-part  mise  à  sa  charge.  Le  remboursement,  cette  fois, 
n'est  soumis  à  aucune  restriction  relative  à  une  franchise  quel- 
conque :  il  se  fait  intégralement  et  sans  aucune  retenue. 

4.  Documents  exigés.  —  Les  documents  exigés  par  les 
dispacheurs  pour  établir  le  règlement  d'avaries  sont  pour 
chaque  affaire  :  i  °  la  police  d'assurance;  2°  le  connaissement; 
3°  la  facture  de  vente;  40  les  rapports  d'avaries  établis  par  les 
commissaires  d'avaries  appelés  à  constater  les  dommages; 
5°  toutes  les  notes  de  frais  et  débours  des  intermédiaires,  ex- 
perts, commissaires  d'avaries,  etc.  Ceux-ci  ont  l'habitude  de 
ne  délivrer  leur  rapport  que  contre  paiement  des  honoraires 
leur  revenant. 

5.  Instructions  à  suivre  par  les  réceptionnaires  en  cas  d'ava- 
rie. —  Si,  pendant  le  débarquement,  il  se  présente  de  l'avarie, 
il  faut  protester  immédiatement  contre  le  capitaine,  le  rendant 
responsable  pour  l'avarie  qu'on  pourrait  éventuellement  mettre 
à  sa  charge,  pour  mauvais  arrimage  ou  pour  toute  autre  cause  ; 
retenir  provisoirement  le  fret  jusqu'à  concurrence  du  litige; 
prévenir  immédiatement  l'agent  des  assureurs  à  Anvers,  et,  à 
défaut  de  l'agent  du  Lloyd's,  le  consul  du  pays  où  la  police 
est  souscrite  ou  toute  autre  autorité  compétente,  en  deman- 
dant et  en  suivant  ses  ou  leurs  instructions  ;  former,  le  cas 
échéant,  les  séries,  suivant  les  conditions  de  l'assurance,  en 
présence  des  assureurs. 
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Il  importe  qu'on  avertisse  sans  retard  le  courtier  d'assurances 
qui  a  traité  l'affaire  et  qu'on  lui  demande  conseil. 

Toute  expertise  contradictoire  de  la  marchandise  avariée  ou 
toute  action  contre  le  capitaine,  après  le  protêt,  doivent  se  faire 
de  commun  accord  avec  le  représentant  des  assureurs,  en  con- 
cordance avec  les  conditions  du  contrat  de  vente. 

Pour  les  marchandises  assurées  aux  conditions  anglaises 
F. P. A.  (free  from  particular  average),  ces  instructions  ne  sont 
à  suivre,  pour  ce  qui  regarde  l'assurance,  que  pour  autant  que 
l'avarie  provienne  d'un  des  cas  spécifiés  dans  ces  conditions. 

Avant  de  prendre  les  mesures  de  rigueur  et,  principalement, 
avant  la  nomination  d'experts,  il  faut  constater  si,  suivant  les 
conditions  de  la  police  et,  afin  d'éviter  des  frais  inutiles  et  non 
remboursables,  l'avarie  incombe  aux  assureurs. 

Dans  le  cas  où  les  assurés  ne  se  conformeraient  pas  à  ces 
instructions  et  que,  par  suite,  les  assureurs  refuseraient  d'ad- 
mettre leur  réclamation  d'avarie,  toutes  les  conséquences  en 
seraient  pour  leur  compte. 

6.  Délaissement.  —  C'est  le  fait  de  laisser  les  objets  assurés 
pour  compte  de  l'assureur,  moyennant  paiement  par  celui-ci 
du  montant  intégral  de  l'assurance.  Il  peut  être  fait,  en  cas  de 
prise,  de  naufrage,  d'échouement  avec  bris,  d'arrêt  d'une  puis- 
sance étrangère  ou  de  perte  ou  détérioration,  si  celle-ci  s'élève 
au  moins  aux  trois  quarts  de  la  valeur. 

Il  peut  se  faire  également  après  certains  délais  prévus.  Ces 
délais  peuvent  être  subdivisés  en  trois  catégories,  dont  l'assuré 
peut  se  prévaloir  à  son  choix  : 

i°  pour  les  vapeurs,  le  délai  peut  être  et  est  d'ordinaire  prévu 
par  la  police  d'assurance.  Il  est  généralement  de  trois  mois, 
pour  les  destinations  européennes  et  les  ports  de  l'Amérique  du 
Nord  et  du  Sud  ; 

2°  l'assuré  peut  faire  le  délaissement,  dès  que  le  bâtiment  est 
réputé  ((  missing  »  (manquant)  au  Lloyd's  de  Londres; 

3°  si,  après  6  mois  expirés,  à  compter  du  jour  du  départ  du 
navire,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles 
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reçues,  pour  les  voyages  ordinaires,  après  un  an  pour  les 
voyages  au  long  cours,  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune 
nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaissement,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'attestation  de  la  perte,  (i) 

Le  délaissement  des  choses  assurées  ne  peut  être  ni  condi- 
tionnel, ni  partiel  ;  une  fois  signifié  ou  accepté  ou  jugé  valable, 
les  choses  assurées  appartiennent  à  l'assureur  à  partir  de 
l'époque  du  délaissement.  L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte 
du  retour  du  navire,  se  dispenser  de  payer  la  somme  assurée. 

La  loi  sur  les  assurances  maritimes  fixe  également  certains 
délais  endéans  lesquels  le  délaissement  doit  être  fait  ;  ces  délais 
sont,  suivant  la  destination  des  navires,  6,  12  ou  18  mois  ;  passé 
ces  délais,  les  assurés  ne  sont  plus  recevables  à  faire  le  délais- 
sement. En  pratique,  les  assurés  n'attendent  jamais  l'expiration 
de  ces  délais  extrêmes,  ils  s'en  tiennent  généralement  aux  délais 
prévus  par  la  police  ou  font  le  délaissement  aussitôt  que  le 
bâtiment  est  réputé  «  missing  »  au  Lloyd's  de  Londres. 

7.  Abandon  maritime.  —  L'abandon  maritime  est  la  faculté 
accordée  à  l'armateur  de  s'affranchir  de  la  responsabilité  des 
faits  et  engagements  du  capitaine,  moyennant  le  délaissement 
du  navire  et  du  fret. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  ((abandon»  et  ((délaissement». 

((  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des 
faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce 
dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  ou  à  l'expédition.  Il 
peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  de  ses  obligations  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret   ».  (Art.  7,  loi  T  août  1879). 

Cette  faculté  subit  quelques  restrictions,  si  le  capitaine  est 
propriétaire  ou  co-propriétaire  du  navire. 

En  cas  de  naufrage    dans    un    port  ou  havre,  dans  un  port 


(1)  Sont  réputés  voyages  au  long  cours,  ceux  qui  se  font  au-delà  des 
limites  ci-après  déterminées  : 

Au  sud  :  le  30e  degré,  de  latitude  sud  ;  au  nord  :  le  72e  degré  de  latitude 
nord;  à  l'ouest  :  le  15e  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris;  à  l'est  : 
le  44e  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris.  (Code  de  Commerce,  livre 
II,  titre  VII,  section  III,  art.  209). 
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maritime  ou  dans  les  eaux  qui  leur  servent  d'accès,  comme 
aussi  en  cas  d'avaries  causées  par  le  navire  aux  ouvrages  d'un 
port,  le  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer,  même  envers 
l'Etat,  de  toutes  dépenses  d'extraction  ou  de  réparations,  ainsi 
que  de  tous  dommages-intérêts,  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  des  marchandises  à  bord. 

Le  droit  d'abandon  constitue  donc  une  exception  au  droit 
commun,  puisqu'en  principe,  le  mandant  est  responsable  sur 
tous  ses  biens,  des  engagements  contractés  par  le  mandataire. 
L'exception  d'abandon  est  fondée  sur  l'axiome  de  l'ancien 
droit,  suivant  lequel  «  nul,  sinon  par  son  fait  personnel,  ne  doit 
être  exposé  à  perdre  par  la  mer  plus  qu'il  n'a  confié  à  la  mer  ». 

^  9.  —  Règles  d'York  et  d'Anvers. 

1.  Origine.  —  Pour  la  rédaction  du  règlement  des  avaries 
grosses,  les  dispacheurs  doivent  s'en  tenir  à  des  règles  conve- 
nues spécialement  dans  ce  but. 

Par  l'insertion  dans  les  connaissements,  chartes-parties  et 
contrats  d'assurance,  d'une  clause  spéciale  relative  aux  avaries 
communes,  ces  dernières  sont  régies,  depuis  la  Conférence 
d'Anvers  de  1877,  par  des  règles  uniformes  connues  sous  le 
nom  de  «  Règles  d'York  et  d'Anvers  ».  Elles  ont  été  revisées 
et  complétées,  conformément  aux  exigences  de  la  pratique  mo- 
derne à  la  conférence  de  Liverpool,  en  1890,  où  elles  ont  reçu  le 
nom  de  «  Règles  d'York  et  d'Anvers  1890  »,  sans  que,  toutefois, 
les  règles  primitives  eussent  été  abrogées. 

Il  est  résulté  de  cette  dernière  circonstance  la  co-existence  de 
deux  séries  de  «  Règles  d'York  et  d'Anvers  »  entre  lesquelles 
les  parties  avaient  à  choisir,  par  l'addition  ou  l'omission  du 
millésime  1890,  celle  qui  devait  servir  de  base  au  règlement  des 
avaries  communes.  La  plupart  des  dispacheurs,  d'ailleurs, 
avaient  suivi  cette  manière  de  procéder,  jusqu'au  moment  où 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  rendu  dans 
l'affaire  du  steamer  Rowland  en  août  1891,  eût  décidé  que  la 
clause  relative  au  règlement  des  avaries  communes  à  établir, 
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conformément  aux  «  Règles  d'York  et  d'Anvers  >>,  inscrite 
dans  les  connaissements  postérieurs  à  la  conférence  de  Liver- 
pool,  se  référait  aux  «  Règles  d'York  et  d'Anvers  1890  »,  alors 
même  que  le  millésime  de  1890  n'avait  pas  été  indiqué,  attendu 
qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  les  premières  règles  comme  défi- 
nitivement abrogées. 

Le  doute  qui  s'est  alors  élevé  dans  l'esprit  des  dispacheurs  a 
engagé  M.  Ch.  Me  Arthur,  président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Liverpool,  à  signaler,  à  la  Conférence,  cet  état  de 
choses,  préjudiciable  aux  intérêts  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation. 

Après  discussion,  la  résolution  suivante,  appuyée  par  le 
délégué  d'Anvers,  fut  prise  par  l'assemblée: 

«  Vu  les  inconvénients  pratiques  résultant  de  la  co-existence 
»  de  deux  séries  de  «  Règles  d'York  et  d'Anvers  »  relatives 
»  aux  avaries  communes,  et  considérant  l'acceptation  générale 
»  par  le  monde  commercial,  des  Règles  de  1890; 

»  La  Conférence  déclare  que  les  «  Règles  d'York  et  d'An- 
»  vers  1890  )>  jouissent  seules  de  l'autorité  de  l'Association  et 
»  abroge  les  règles  primitives  ». 

2.  Dispositions  des  règles  d'York  et  d'Anvers  1890. 

RÈGLE   I.  —  Jet  de  marchandises  cJiargées  sur  le   pont. 

Aucun  jet  de  marchandise  chargée  sur  le  pont  ne  sera  admis  en  avarie 
commune. 

Sera  assimilée  au  pont  toute  construction  ne  faisant  pas  corps  avec 
la  membrure  du  navire. 

RÈGLE  II.  — •  Dommage  causé  par  jet  et  sacrifice  pour  le  salut  commun. 

Le  dommage  causé  au  navire  et  à  la  cargaison  conjointement  ou  sépa- 
rément par  ou  en  conséquence  d'un  sacrifice  fait  pour  le  salut  commun, 
et  par  l'eau  pénétrant  dans  la  cale  du  navire  par  les  écoutilles  ouvertes  ou 
par  toute  autre  ouverture  pratiquée  en  vue  d'opérer  un  jet  pour  le  salut 
commun,  sera  bonifié  en  avarie  commune. 

RÈGLE  III.  —  Extinction  d'iiicoidic  à  bord. 

Le  dommage  causé  au  navire  et  à  la  cargaison  conjointement  ou  sépa- 
rément, par  l'eau  ou  autrement,  y  compris  le  dommage  résultant  de 
l'échouement  ou  du  sabordement  d'un  navire  en  feu,  en  vue  d'éteindre  un 
incendie  à  bord,  sera  réputé  avarie  commune  ;  toutefois,  aucune  bonifica- 
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tion  ne  sera  faite  pour  dommage  aux  parties  du  navire,  aux  parties  de  la 
cargaison  en  vrac  ou  aux  colis  de  marchandises  qui  auraient  été  en   feu. 

RÈGLE  IV.  —  Débris  coupés. 

La  perte  ou  le  dommage  éprouvé  par  le  coupage  des  débris  ou  restants  de 
bois  ronds  ou  autres  objets,  déjà  endommagés  par  fortune  de  mer,  ne  sera 
pas  bonifié  en  avarie  commune. 

RÈGLE  V.  —  Êchoucment  volontaire. 

L'échouement  volontaire  d'un  navire  dans  des  circonstances  telles  que, 
si  cette  résolution  n'avait  pas  été  prise,  il  aurait  inévitablement  sombré 
ou  se  serait  échoué  sur  le  rivage  ou  sur  des  rochers,  ne  sera  pas  considéré 
comme  sacrifice,  et  le  dommage  occasionné  au  navire,  au  chargement  et 
au  fret,  conjointement  ou  séparément  par  le  fait  de  cet  échouement,  ne 
sera  pas  bonifié  en  avarie  commune.  Mais,  en  toute  autre  circonstance, 
l'échouement  volontaire  d'un  navire  pour  le  salut  commun,  donnera  lieu 
à  la  répartition  en  avarie  commune  des  pertes  et  dommages  qui  en  auront 
été  la  conséquence. 

RÈGLE  VI.  —  Forcement  de  voiles.  —  Dommage  ou  perte  de  voiles. 

Le  dommage  aux  voiles  et  espars  ou  leur  perte,  ayant  pour  cause  les 
efforts  faits  pour  renflouer  le  navire  ou  pour  le  placer  plus  haut  sur  la  côte 
en  vue  du  salut  commun,  sera  bonifié  en  avarie  commune  ;  mais  le  navire 
étant  à  Ilot,  aucune  perte  ou  dommage  causé  au  navire,  à  la  cargaison 
et  au  fret,  conjointement  ou  séparément,  en  forçant  les  voiles,  ne  sera 
admis  en  avarie  commune. 

RÈGLE  VIL  —  Dommage  aux  machines  eu   renflouant  le  navire. 

Le  dommage  fait  par  les  efforts  tentés  pour  le  renflouement  aux  ma- 
chines et  aux  chaudières  d'un  navire,  qui  se  trouve  échoué  dans  une  posi- 
tion périlleuse,  sera  admis  en  avarie  commune,  quand  il  sera  démontré 
qu'il  est  survenu  à  la  suite  de  l'intention  formelle  de  renflouer  le  navire 
pour  le  salut  commun,  en  courant  le  risque  de  ce  dommage. 

RÈGLE   VIII.  —  Dépenses   pour  alléger   un   navire  échoué  et  dommage 

en   résultant. 

Quand,  pour  renflouer  un  navire  échoué,  la  cargaison,  les  charbons  de 
la  soute  et  les  provisions  du  navire,  ou  l'un  de  ces  objets  seulement, 
auront  été  déchargés,  le  coût  extra  de  l'allégement,  le  loyer  des  allèges 
et  les  frais  de  rembarquement  (s'ils  ont  été  encourus),  ainsi  que  la  perte 
ou  le  dommage  qui  en  sera  résulté,  seront  admis  en  avarie  commune. 

RÈGLE    IX.   —  Cargaison,   objets    d'inventaire    du    navire   et  provisions 
brûlés  comme  combustible. 

La  cargaison,  les  objets  d'inventaire  du  navire  et  les  provisions,  ou 
l'un  de  ces  objets  seulement,  qu'il  aura  fallu  brûler  comme  combustible 
pour  le  salut  commun  au  moment  du  danger,  seront  admis  en  avarie 
commune  quand,  et  seulement  quand,  un  ample  approvisionnement  de 
combustible  avait  été  embarqué  ;  mais  la  quantité  estimée  de  charbon  qui 
aurait  été  consumée,  calculée  à  la  valeur  courante  au  dernier  port  de  départ 
du  navire  et  à  la  date  de  son  départ,  sera  portée  en  compte  à  l'armateur 
du  navire  et  portée  au  crédit  de  l'avarie  commune. 
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RÈGLE  X.  —  Dépenses  au  port  de  relâche,  etc. 

a)  Quand  le  navire  sera  entré  dans  un  port  ou  lieu  de  relâche  ou  qu'il 
sera  retourné  à  son  port  ou  lieu  de  chargement,  par  suite  d'accident,  de 
sacrifice  ou  d'autres  circonstances  extraordinaires  qui  auront  rendu  cela 
nécessaire  pour  le  salut  commun,  les  dépenses  pour  entrer  dans  ce  port 
ou  lieu  seront  admises  en  avarie  commune  ;  et  quand  il  sera  parti  de  là 
avec  sa  cargaison  primitive  ou  avec  une  partie  seulement,  les  dépenses 
correspondantes  pour  quitter  ce  port  ou  lieu,  qui  auront  été  la  conséquence 
de  cette  entrée  ou  retour,  seront  également  admises  en  avarie  commune. 

b)  Les  frais  de  débarquement  de  la  cargaison  d'un  navire,  soit  au  port 
ou  lieu  de  chargement,  soit  au  port  d'ordres  ou  de  relâche,  seront  admis  en 
avarie  commune,  si  le  débarquement  était  nécessaire  pour  le  salut  commun 
ou  pour  pouvoir  réparer  les  dommages  au  navire  causés  par  sacrifice  ou 
par  accident  pendant  le  voyage,  si  ces  réparations  étaient  nécessaires  pour 
pouvoir  continuer  le  voyage  en  toute  sécurité. 

c)  Quand  les  frais  de  débarquement  de  la  cargaison  d'un  navire  sont 
admissibles  en  avarie  commune,  les  frais  de  mise  en  magasin  et  de  rem- 
barquement de  cette  cargaison  à  bord  de  ce  navire,  ainsi  que  tous  les  frais 
de  magasinage  de  cette  cargaison,  seront  également  ainsi  admis.  Mais, 
quand  le  navire  aura  été  condamné  ou  qu'il  ne  continue  pas  son  voyage  pri- 
mitif, aucuns  frais  de  magasinage  encourus  après  la  date  de  la  condam- 
nation du  navire  ou  de  l'abandon  du  voyage  ne  seront  admis  en  avarie 
commune. 

d)  Si  un  navire  en  état  d'avarie  se  trouve  dans  un  port  ou  lieu,  dans 
lequel  les  réparations  pourraient  être  effectuées,  de  manière  à  ce  qu'il 
pourrait  continuer  son  voyage  avec  toute  sa  cargaison  et  si,  en  vue  de 
réduire  les  dépenses,  il  est  remorqué  de  là  jusqu'à  un  autre  port  ou  lieu 
de  réparation  ou  jusqu'à  son  port  de  destination,  ou  si  la  cargaison  en 
tout  ou  en  partie  est  transbordée  sur  un  autre  navire  ou  autrement 
réexpédiée,  alors  le  coût  extra  de  ces  remorquage,  transbordement  et 
réexpédition  ou  de  l'un  de  ces  modes  seulement  (jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  dépenses  extraordinaires  épargnées),  sera  payable  par  les 
divers  intéressés  dans  l'expédition,  proportionnellement  à  la  dépense 
extraordinaire  épargnée. 

RÈGLE  XL  —  Gages  et  nourriture  de  l'équipage 
dans  le  port  de  relâche,  etc. 

Quand  le  navire  sera  entré  ou  aura  été  détenu  dans  un  port  ou  lieu 
dans  les  circonstances  ou  pour  les  réparations  à  faire,  ainsi  qu'il  est 
mentionné  dans  la  règle  X,  les  gages  dus  au  capitaine,  aux  officiers  et  à 
l'équipage,  ainsi  que  le  coût  de  leur  nourriture  pendant  la  période  extra- 
ordinaire de  détention  dans  ce  port  ou  lieu  et  jusqu'à  ce  que  le  navire  aura 
été,  ou  aurait  dû  avoir  été  remis  en  état  de  continuer  son  voyage,  seront 
admis  en  avarie  commune.  Mais  si  le  navire  est  condamné  ou  ne  continue 
pas  son  voyage  primitif,  les  gages  et  la  nourriture  du  capitaine,  des  offi- 
ciers et  de  l'équipage  qui  seront  encourus  après  la  date  de  la  condamnation 
du  navire  ou  de  l'abandon  du  voyage,  ne  seront  pas  admis  en  avarie 
commune. 

RÈGLE  XII.  —  Dommage  à  la  cargaison  en  déchargeant,  etc. 

Le  dommage  ou  la  perte  inévitablement  subi  par  la  cargaison,  par  suite 
des  opérations  du  déchargement,  de  l'emmagasinage,  du  rechargement  et 
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de  l'arrimage,  sera  bonifié  en  avarie  commune,  quand  le  coût  respectif  de 
ces  opérations  sera  admis  en  avarie  commune. 

RÈGLE  XI IL  —  Déduction  du  coût  des  réparatio}is. 

En  faisant  la  répartition  des  réclamations  en  avarie  commune,  les 
réparations  admises  sont  sujettes  aux  déductions  suivantes  pour  différence 
du  vieux  au  neuf,  savoir: 

Dans  le  cas  de  navires  en  fer  ou  acier,  depuis  la  date  de  leur  premier 
enregistrement  jusqu'à  la  date  de  l'accident. 

La  première  année  (A). 

Toutes  les  réparations  seront  admises  en  entier,  excepté  la  peinture  ou 
l'enduit  de  la  carène,  dont  un  tiers  sera  déduit. 

De   i  à  3  ans  (B). 

Un  tiers  sera  déduit  des  réparations  et  du  renouvellement  des  bois  de 
la  carène,  des  mâts  et  espars,  des  meubles,  de  la  tapisserie,  de  la  vaisselle 
métal  et  verre,  ainsi  que  des  voiles,  gréement,  cordages,  écoutes  et  haus- 
sières  (autres  qu'en  fil  de  fer  et  chaîne),  tentes,  prélarts  et  peinture. 

Un  sixième  sera  déduit  des  gréement,  cordages  et  haussières  en  fil  de 
fer,  des  chaîne-câbles  et  chaînes  des  machines  auxiliaires,  treuils  à  vapeur 
et  accessoires.  Les  autres  réparations  seront  admises  en  entier. 

De  3  à  6  ans  (C). 

Les  déductions  seront  faites  comme  dit  ci-dessus  sous  la  clause  B,  ex- 
cepté qu'un  sixième  sera  déduit  du  fer  des  mâts  et  espars  et  des  machines, 
(y  compris  les  chaudières  et  leurs  accessoires). 

De  6  à  io  ans  (D). 

Les  déductions  seront  faites  comme  dit  ci-dessus,  sous  la  clause  C,  ex- 
cepté qu'un  tiers  sera  déduit  du  fer  des  mâts  et  espars,  des  réparations  et  du 
renouvellement  de  toutes  les  machines  (y  compris  les  chaudières  et  leurs 
accessoires),  et  des  haussières,  cordages,  écoutes  et  gréement  sans  excep- 
tion. 

De  io  à  15  ans  (E). 

Un  tiers  sera  déduit  de  toutes  les  réparations  et  de  tous  les  renouvelle- 
ments, excepté  du  fer  et  de  la  carène,  du  ciment  et  des  chaîne-câbles,  dont 
il  sera  déduit  un  sixième.  Les  ancres  seront  allouées  en  entier. 

Au-delà  de   15  ans  (F). 

Un  tiers  sera  déduit  de  toutes  les  réparations  et  de  tous  les  renouvelle- 
ments. Les  ancres  seront  allouées  en  entier.  Un  sixième  sera  déduit  des 
chaîne-câbles. 

En   général   (G). 

Les  déductions  (excepté  sur  provisions,  objets  d'inventaire,  machines  et 
chaudières)  seront  déterminées  d'après  l'âge  du  navire,  et  non  pas  d'après 
l'âge  de  l'objet  particulier  auquel  elles  s'appliquent.  La  peinture  de  la 
carène  ne  sera  pas  admise  si  la  carène  n'a  pas  été  peinte  pendant  les  six 
mois  antérieurs  à  la  date  de  l'accident.  Aucune  déduction  ne  sera  faite 
sur  un  objet  déjà  vieux,  réparé  sans  application  de  pièces  nouvelles,  ni 
sur  provisions  et  objets  d'inventaire  qui  n'auraient  pas  encore  été  employés. 

Dans  les  cas  de  navires  en  bois  ou  composite  : 

Quand  le  navire  n'aura  pas  encore  un  an,  à  compter  de  la  date  de  son 
premier  enregistrement  jusqu'au  moment  de  l'accident,  il  ne  sera  fait 
aucune  déduction  pour  différence  du  vieux  au  neuf. 

Après  ce  temps,  il  sera  fait  une  déduction  d'un  tiers,  sauf  les  exceptions 
suivantes  : 

Les  ancres  seront  allouées  en  entier.  Les  chaîne-câbles  ne  subiront 
qu'une  déduction  d'un  sixième. 
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Aucune  déduction  ne  sera  faite  sur  des  provisions  ou  des  objets  d'inven- 
taire qui  n'auraient  pas  encore  été  employés. 

Quant  au  doublage  en  métal,  le  coût  sera  alloué  en  entier  sur  la  base 
du  poids  brut  du  métal  enlevé  du  navire  sous  déduction  du  produit  du 
vieux  métal.  Les  clous,  le  feutre  et  la  main-d'œuvre  pour  appliquer  le 
nouveau  doublage,  subiront  une  déduction  d'un  tiers. 

Dans  le  cas  de  navires  en  général  : 

Pour  tous  les  navires,  la  dépense  à  faire,  pour  redresser  des  pièces  de 
fer  courbées,  y  compris  la  main-d'œuvre  pour  enlever  et  replacer  les  pièces, 
sera  allouée  en  entier. 

Les  loyers  des  bassins  de  radoub,  y  compris  les  frais  de  déplacement, 
camionnages,  usage  de  bigues,  ponts  volants  et  de  tous  engins  de  bassins 
de  radoub,  seront  alloués  en  entier. 

RÈGLE  XIV.  —  Réparations  temporaires. 

Aucune  déduction  pour  différence  du  vieux  au  neuf  ne  sera  faite  du  coûl 
des  réparations  temporaires  de  dommages  admissibles  en  avarie  commune. 

RÈGLE  XV.  —  Perte  de  fret. 

La  perte  de  fret  résultant  d'un  dommage  à  ou  de  perte  de  cargaison, 
sera  bonifiée  en  avarie  commune,  tant  si  elle  est  causée  par  un  acte  d'avarie 
commune,  que  si  le  dommage  à  ou  la  perte  de  cargaison  est  ainsi  bonifié. 

RÈGLE  XVI.  • —  Montant  à   bonifier  pour  cargaison  perdue 
ou  endommagée  par  sacrifice. 

Le  montant  à  bonifier  en  avarie  commune  pour  dommage  à  ou  perte 
de  marchandises  sacrifiées,  sera  le  montant  de  la  perte  que  le  propriétaire 
des  marchandises  aura  éprouvée  par  là,  en  prenant  pour  base  le  prix  du 
marché  à  la  date  de  l'arrivée  du  navire  ou  de  la  terminaison  de  l'expé- 
dition. 

RÈGLE  XVII.  —  Valeurs  contributives. 

La  contribution  à  l'avarie  commune  sera  établie  sur  les  valeurs  réelles 
des  propriétés  à  la  fin  de  l'expédition,  en  y  ajoutant  le  montant  bonifié  en 
avarie  commune  pour  les  objets  sacrifiés. 

Du  fret  et  du  prix  de  passage  en  risque  pour  l'armateur  seront  déduits 
les  frais  de  port  et  les  gages  de  l'équipage  qui  n'auraient  pas  été  encourus 
si  le  navire  et  la  cargaison  s'étaient  totalement  perdus  au  moment  de 
l'acte  d'avarie  commune  ou  du  sacrifice,  mais  pour  autant  seulement 
qu'ils  n'auront  pas  été  bonifiés  en  avarie  commune. 

De  la  valeur  des  propriétés  seront  également  déduits  tous  les  frais  y 
relatifs  depuis  l'événement  qui  donne  ouverture  à  l'avarie  commune,  mais 
pour  autant  seulement  qu'ils  n'auront  pas  été  bonifiés  en  avarie  commune. 

Les  bagages  des  passagers  et  les  effets  personnels  pour  lesquels  il  n'est 
pas  signé  de  connaissement  ne  contribueront  pas  aux  avaries  communes. 

RÈGLE  XVIII.  —  Règlement  des  avaries. 

A  l'exception  de  toutes  les  dispositions  formulées  dans  les  Règles  pré- 
cédentes, le  règlement  des  avaries  communes  se  fera  conformément  à  la 
loi  et  aux  coutumes  qui  auraient  servi  de  base  au  règlement,  si  le  contrat 
d'affrètement  n'avait  pas  contenu  la  clause  que  les  avaries  communes 
seront  payables  conformément  à  ces  règles. 
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§  10.  —  Charte-partie. 

En  dehors  du  connaissement  ou  du  delivery  order  et  de  la 

police  d'assurance  (remplacée,  le  cas  échéant,  par  le  certificat 
ou  la  lettre  d'assurance),  le  chargeur  pourra  éventuellement 
devoir  joindre  aux  documents,  la  charte-partie,  notamment  si 
le  navire  a  été  affrété  pour  une  cargaison  entière  et  que  les  con- 
naissements, ou  bien  font  défaut,  ou  bien  se  réfèrent  à  la  charte- 
partie,  par  exemple  pour  les  conditions  de  débarquement,  les 
jours  de  planche,  les  surestaries,  le  fret,  etc. 

La  charte-partie  est  l'acte  qui  constate  le  louage  d'un  navire. 
Elle  doit  son  nom  aux  anciens  usages  maritimes  qui  consis- 
taient à  couper  en  long  l'original  du  traité,  dont  chaque  inté- 
ressé gardait  une  partie  (la  moitié).  En  cas  de  contestation,  et 
lorsqu'il  s'agissait  de  prendre  connaissance  du  contenu  de  la 
convention,  l'on  réunissait  les  deux  parties. 

§11.  —  Certificat  de  grève. 

Le  vendeur  peut  devoir  joindre  aux  documents  d'embarque- 
ment, le  certificat  officiel  de  la  Boisa  de  Comereio  de  Buenos 
Aires  ou  de  Rosario,  ou  des  principales  autorités  de  la  douane 
aux  ports  d'embarquement,  contresigné  par  la  Boisa  de  Comer- 
eio de  Buenos  Aires  ou  de  Rosario.  Ce  document,  certifiant 
l'existence  et  la  durée  de  l'émeute,  grève  ou  lock-out,  est  exi- 
gible lorsque  le  chargeur  veut  se  prévaloir  de  cet  état  d'émeute, 
grève  ou  lock-out,  pour  prolonger  le  délai  d'embarquement. 

§   12.  —  Certificat  de  poids. 

Le  certificat  de  poids,  constatant  que  le  poids  facturé  a  été 
dûment  embarqué,  est  rarement  exigé,  attendu  que  la  facture 
de  vente  n'est  que  provisoire  et  que  tout  manquant  est  bonifié 
en  facture  finale. 

Il  devra  néanmoins  être  joint  aux  documents,  clans  les  affaires 
où  le  vendeur  ne  rembourse  le  manquant  de  poids,  que  lorsque 
celui-ci  dépasse  la  latitude  admise  (par  exemple  i  %  dans  cer- 
tains contrats  de  Londres,  de  Rotterdam  et  de  Hambourg). 
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Modèle  de  certificat  de  poids. 

This  is  to  certify  that  the  Girard  Point  Storage  Company  has  delivered 
on  board  st.  Gothland,  Bin  III,  by  order  of  :  L.  G.  Graff  and  Son  : 
Quantity  :  8,000  bushels  Duluth  I  Durum  wheat. 
For  account  of  :  Ames  Brooks  &  C°. 
4.80,000  Ibs  i.  e.  8,000  bushels. 

Philadelphia,  Dec.  çth.  ici... 

(s.)   W.  R.   Young,  Assistant  Manager. 

N.  B.  —  Par  ce  certificat,  la  Girard  Point  Storage  Company  confirme 
avoir  délivré  à  bord  du  st.  Gothland  8,000  bushels  blé  Durum  I  de  Duluth. 

Jadis,  les  ventes  se  faisaient,  soit  sans  aucune  garantie  de 
poids  au  débarquement,  et  alors,  tout  manquant  était  supporté 
par  l'importateur,  soit  avec  une  certaine  garantie  de  poids  au 
débarquement  ;  dans  ce  cas,  la  perte  inférieure  à  la  latitude 
prévue  incombait  à  l'importateur;  la  perte  supérieure  à  celle-ci 
se  bonifiait  en  facture  finale.  Les  acheteurs  rhénans,  dans  les 
affaires  c.i.f.  destination  rhénane,  par  transbordement  à  An- 
vers, achètent  encore  dans  ces  conditions,  mais  avec  cette  dis- 
tinction que  les  pertes  supérieures  à  la  latitude  prévue  par  les^ 
connaissements  rhénans  (1/2  ou  1  %)  sont  remboursées  par 
la  compagnie  de  navigation,  respectivement  par  le  batelier 
convoyeur  et  non  par  le  vendeur,  qui  ne  vend  que  «  poids  em- 
barqué »  suivant  les  données  des  peseurs  et  mesureurs,  éven- 
tuellement contrôlées  par  l'acheteur. 

Quoique  le  poids  des  connaissements  rhénans  fasse  foi,  les 
acheteurs  demandent,  parfois,  un  duplicata  du  billet  des  mesu- 
reurs, qui  constitue  alors  le  «  certificat  de  poids  ». 

§  13.  —  Certificat  d'origine. 

Ce  certificat  doit  être  joint  aux  documents,  lorsque  les  mar- 
chandises dont  il  s'agit  sont  soumises,  à  leur  entrée  dans  le 
pays  d'importation,  à  des  droits  différentiels,  suivant  les  pays 
dont  elles  proviennent.  Aux  documents  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique est  d'ordinaire  joint  un  certificat  d'origine;  celui-ci  était 
de  rigueur  pour  les  ventes  faites  en  Allemagne,  car  les  droits 
d'entrée  y  étaient,  jusque  tout  récemment,  plus  élevés  sur  les 
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céréales  provenant  du  Canada,  que  pour  celles  provenant  des 
Etats-Unis. 

Pour  être  régulier,  le  certificat  doit  être  dressé  par  un  officier 
public  au  port  d'exportation,  dont  la  signature  est  légalisée  par 
le  consul  du  pays  d'importation,  en  l'espèce  généralement  par 
le  consul  d'Allemagne,  puisque  le  certificat  n'éait  exigé  à  l'en- 
trée  que  dans  ce  pays. 

Modèle  de  certificat  d'origine  des  Étais-Unis  d'Amérique. 

United  States  of  America,  State  of  Pennsylvania,  city  and  county 
of  Philadelphia. 

I,  Henry  A.  Tunnelty,  a  Notary  Public  by  Letters  Patent,  under  the 
Great  Seal  of  the  State  of  Pennsylvania,  commissioned  and  duly  qualified, 
residing  in  the  city  of  Philadelphia,  in  the  State  aforesaid,  do  hereb) 
certify,  attest  and  make  known,  that  on  the  day  of  the  date,  hereof,  before 
me  personally  appeared  H.  D.  Irwin,  of  the  firm  of  L.  G.  Graff  &  Son, 
who  being  by  me  duly  sworn,  according  to  law,  déposes  and  says  that 
he  has  shipped  for  account  of  Messrs  Ames-Brooks  &  C°,  on  the  steam- 
ship  Gothïand,  on  the  ninth  day  of  December  jçi...  for  Antwerp. 

Eight  thousand  (8,000)  bu.  one  Durum  wheat,  Duhith  inspection,  that 
said  wheat  is  of  the  growth  or  product  of  the  United  States  of  America. 

(s.)  H.  D.  Irwin. 
In  testimony  whereof,  said  déponent  has  hereunto 
subscribed  his  name    and  I,   Notary,  hâve  hereunto 
set  my  hand  and  affixed  mv  seal  Notarial,  this 

Tenth  day  of  December  ici... 
(s.)  Henry  A.   Tunnelty. 

Seal  of  Notary  Public, 

Commission  expires  J«n.  16  th.  ici... 
Légalisation  du  consul  allemand. 

N°  1889  Gesehen  im  Kaiserlich  Deutschen  Konsulate  zu  Philadelphia 
zur  Beglaubigung  vorstehender  Unterschrift  des  Hiesigen  Œffentlichen 
Notars,   Herru   Henry  A.   Tunnelty. 

Philadelphia,  den  10.  Dezember  ici... 
Der  Kaiserliche  Konsul, 
(s.)  /.  Hagen. 

Geb.  Pos.  20  M.  7,50,  Doll.  1.80. 
Sceau  du  Consulat. 
Je  soussigné,  Henry  A.  Tunnelty,  notaire  public  suivant  lettres  patentes, 
sous  le  Grand  Sceau  de  l'État  de  Pennsylvanie,  à  ce  commissionné  et 
dûment  qualifié,  domicilié  à  Philadelphie,  dans  l'État  susmentionné,  cer- 
tifie, atteste  et  déclare  par  la  présente,  qu'à  la  date  mentionnée,  a  comparu 
personnellement  devant  moi,    M.   H.    D.    Irwin,   de  la  firme   L.   G.   Graff 
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&  Son,  qui,  dûment  assermenté  par  moi,  conformément  à  la  loi,  dépose 
et  affirme  qu'il  a  embarqué  pour  compte  de  MM.  Ames-Brooks  &  C°,  à 
bord  du  st.  Gothland,  le  neuvième  jour  de  décembre,  pour  Anvers  : 

8000   (huit   mille)   bushels    N°    un    blé    Durum,    inspection    de    Duluth  ; 
que  ce  blé  est  de  la  récolte  ou  provenance  des  États-Unis  d'Amérique. 

(s.)  H.  D.  Irwin. 
En  foi  de  quoi,  le  déclarant  a  apposé  sa  signature 
et  moi,   notaire,  j'ai    signé    et    apposé     mon     sceau 
notarial,  le  dix  décembre  191... 

(s.)  Henry  A.  Tunnelty. 

Légalisation  du  consul  allemand. 

Vu   au   consulat   impérial   allemand,    pour   légalisation   de   la    signature 
susdite  du  notaire  public  Henry  A.  Tunnelty. 

Philadelphie,  le  10  décembre  191... 
Le  consul  impérial, 
(s.)  J.   Hagen. 


B.   —  DOCUMENTS   POUR   LES    VENTES   ((TRANSBORDÉ». 

Le  seul  document  proprement  dit,  dans  les  affaires  «  trans- 
bordé )>,  est  le  connaissement.  Celui-ci  est,  d'ordinaire,  établi 
au  nom  de  l'acheteur,  puisque  c'est  lui  qui  affrète  le  bateau  des- 
tiné à  prendre  réception  de  la  marchandise,  lors  de  la  mise  à 
disposition. 

Toutefois,  comme  nous  l'avons  dit,  le  vendeur,  en  vue  de 
sauvegarder  ses  droits,  pourra  exiger  que  l'acheteur  affrète  son 
bateau,  au  nom  du  vendeur.  11  pourra,  de  même,  exiger  que  les 
connaissements  ou  les  reçus  des  marchandises  lui  soient 
délivrés. 

Ces  mesures,  ne  s'appliquent,  cependant,  que  dans  des  cas 
extrêmes.  Le  vendeur  se  contente  d'envoyer  la  facture  à  son 
acheteur,  sans  y  joindre  un  document  quelconque.  Mais  l'ache- 
teur exige  souvent  que  le  billet  des  mesureurs  et  peseurs  jurés 
soit  épingle  à  la  facture. 

C.  —  DOCUMENTS  POUR  LES  VENTES  «  SUR  WAGON  ». 

Il  n'y  est  point,  non  plus,  fait  usage  de  documents.  Le  récé- 
pissé de  la  marchandise  chargée  est  d'ordinaire  conservé  par 
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la  corporation  chargée  de  la  manipulation,  mais  le  billet  des 
mesureurs  et  peseurs  jurés  peut,  de  même,  être  demandé. 

I).  _  DOCUMENTS    POUR   LES   VENTES 
«AVEC   RÉEXPÉDITION  CI. F.  ». 

Les  documents  se  composent,  d'ordinaire,  du  connaissement, 
de  la  police  d'assurance  et,  le  cas  échéant,  du  billet  des  mesu- 
reurs et  du  certifiât  d'origine. 

1.  Permis  d'embarquement.  --  Dès  que  le  vendeur  est  prêt 
à  transborder  la  partie  traitée  avec  «  réexpédition  c.i.f.  »,  il  se 
fait  délivrer  un  permis  d'embarquement,  en  flamand  laadbrief, 
en  allemand  Ladeschein,  par  la  compagnie  de  navigation 
auprès  de  laquelle  il  a  engagé  le  fret  nécessaire.  Le  contrat  sti- 
pule que  le  vendeur  fera  la  réexpédition  pour  la  destination 
convenue,  aux  conditions  d'affrètement  et  par  un  ou  plusieurs 
bateaux  usuels.  Nous  avons  expliqué  antérieurement  ce  qu'il 
fallait  entendre  par  ces  termes. 

2.  Modèle  de  permis  d'embarquement. 

Wm,  H.  Muiler  &  C°,  Antwerpen. 

General  Agentur  der  Rheinschifffahrt  Act.  Ges.  vorm.  Fendel,  Mannheim, 

Rheindienst   nach    Bingen,    Mainz,    Worms,    Mannheim, 

Ludwigshafen,    Karlsruhe,    Srassburg-Kehl. 

Bateau  Fendel  35.  Cap.  :  /.  Vctter. 

se  trouvant  au  N°  24. 

Veuillez  prendre  à  bord,  en  cas  de  place  suffisante,  de  Messieurs  Gustave 
Mendel  &  C°,  les  marchandises  suivantes,  en  destination  de  Mannheim, 
aux  conditions  stipulées  ci-après  :  une  partie  froment  environ  300,000  kgs. 

Anvers,  le  15  décembre  ici... 

(s.)    H  m.  H.  Mullcr  &  C°. 


2e  partie  à  remplir  par  le  capitaine  du  bateau,  après  chargement,  puis 
paraphe  de  la  corporation,  pour  le  poids  embarqué. 
Reçu  à  bord  et  chargé  en  cales  /  et  3  :  300,000  kilogr. 
Anvers,  h-  13  décembre  ici... 
La   Corporation    soussignée    déclare     avoir    chargé    à   bord   du    bateau 

susmentionné  300,000  kilogr.  n   ,.  fl 

(s.)  Le  marqueur  de  la  nation. 
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Le  transbordement  est  contrôlé  par  la  corporation  du  ven- 
deur, mais  l'acheteur  peut  se  faire  représenter  également,  soit 
par  une  corporation  (nation),  un  surveillant  ou  tout  autre 
représentant  désigné  à  cet  effet. 

A  défaut  de  contrôle,  fait  par  un  représentant  de  l'acheteur, 
le  poids  renseigné  par  les  peseurs  et  mesureurs  du  vendeur, 
fait  foi. 

Aussitôt  le  chargement  opéré,  le  poids  constaté  est  inscrit 
par  le  batelier,  sur  le  permis  d'embarquement,  et  contresigné 
par  la  corporation. 

Pour  échapper  à  une  responsabilité  possible,  ou  tout  au 
moins  à  des  reproches  éventuels,  le  batelier  tente  parfois  d'in- 
sérer dans  le  permis,  des  remarques  défavorables,  quant  au 
conditionnement  de  la  marchandise,  par  exemple  warm  gela- 
den  (chargé  en  état  chaud),  ou  des  clauses  par  lesquelles  il 
décline  toute  responsabilité  pour  le  poids  (unverantwortlich  fii? 
Gewicht  (non  responsable  pour  le  poids). 

En  ce  faisant,  il  outrepasse  son  droit,  car,  du  moment  qu'il 
prend  la  marchandise  à  bord,  sans  faire  de  réserves  justifiées 
et  sans  prévenir  la  corporation  du  chargeur,  qu'il  mettra 
une  clause  sur  le  permis,  il  est  obligé  de  délivrer  un  «  clean  » 
permis,  c'est-à-dire  un  permis  «  propre  »,  ne  portant  aucune 
remarque  défavorable.  D'autre  part,  si,  après  avoir  reçu  noti- 
fication des  réserves  justifiées  du  batelier,  la  corporation  s'ob- 
stinait à  continuer  le  transbordement  sans  avertir  le  chargeur, 
elle  pourrait  être  rendue  responsable  de  toutes  les  conséquences 
qui  pourraient  en  résulter. 

3.  Connaissement.  —  En  échange  du  permis  d'embarque- 
ment, le  batelier  ou  la  compagnie  de  navigation  délivre  les 
connaissements  signés.  Ils  sont  faits  en  double,  triple  ou  qua- 
druple expédition.  Un  ou  deux  exemplaires,  dont  l'original, 
sont  remis  au  chargeur,  un  autre  reste  entre  les  mains  du  bate- 
lier, et  le  dernier  est  retenu  par  la  compagnie  de  navigation 
qui,  d'ordinaire,  l'envoie  à  son  agent  à  la  station  de  destination. 

Il  est  généralement  fait  à  ordre  et  endossé  en  blanc. 
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Le  fret  se  calcule,  suivant  la  destination,  en  marcs  ou  florins, 
par  last  de  2,000  kilogr.  Il  est  déduit  du  montant  de  la  facture, 
s'il  doit  être  payé  à  l'arrivée. 

La  compagnie  de  navigation  se  réserve  le  droit  de  ne  délivrer 
la  marchandise  que  contre  remboursement  du  fret  (Nach- 
nahme).  Elle  ne  fait  usage  de  cette  faculté  que  pour  les  récep- 
tionnaires mal  cotés. 

Elle  porte  également  en  compte,  s'il  y  a  lieu,  certains  menus 
frais,  sous  la  rubrique  «  Factage  ». 

4.  Le  delivery  order  peut  tenir  lieu  de  connaissement,  sous  les 
mêmes  réserves  que  pour  les  affaires  c.i.f.  continent. 

5.  Assurance.  —  La  police  en  usage  n'est  pas  la  police  d'An- 
vers, mais  la  police  d'assurance  allemande,  destinée  spéciale- 
ment à  la  navigation  belgo-rhénane. 

Pour  les  destinations  rhénanes,  l'assurance  est  d'ordinaire 
comprise  dans  le  taux  du  fret,  tout  au  moins  lorsque  l'affrète- 
ment est  conclu  auprès  de  compagnies.  Il  n'en  pas  de  même, 
en  ce  qui  concerne  les  destinations  hollandaises  et  lorsque 
l'affrètement  est  conclu  directement  avec  le  batelier.  Une  cota- 
tion de  fret  rhénan  à  «  vierzehn,  inclusive  »  signifie  donc  «  qua- 
torze Reichsmarks,  par  2000  kilogr.,  assurance  comprise  »,  par 
opposition  à  «  vierzehn  exclusive  »  où  l'assurance  n'est  pas 
comprise  dans  le  taux  du  fret. 

Les  maisons  faisant  des  expéditions  fréquentes  par  des  bate- 
liers indépendants,  trouveront  avantage  à  prendre  une  police 
d'abonnement. 

L'assurance  doit  être  couverte  pour  le  prix  c.i.f.,  diminué  du 
fret  payable  à  destination.  Elle  doit  couvrir  également  la  valeur 
des  droits  d'entrée;  il  en  est  fait  mention  spéciale  sur  l'unique 
police  ou  sur  le  certificat  d'assurance. 

Les  compagnies  et  /ou  assureurs  doivent  être  réputés  «  bons  », 
mais  le  vendeur  n'est  pas  responsable  pour  leur  solvabilité. 

6.  Lettre  d'assurance.  —  La  lettre  d'assurance  peut  tenir  lieu 
de  police  d'assurance  sous  les  mêmes  réserves  que  pour  les 
affaires  c.i.f.  continent. 
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7.  Certificat  d'origine.  —  Lorsque  la  marchandise,  vendue 
avec  réexpédition  c.i.f.,  est  destinée  à  un  pays  où  un  tarif  diffé- 
rentiel est  en  vigueur,  pour  marchandises  à  l'importation, 
l'acheteur  a  le  droit  d'exiger  de  son  vendeur  un  certificat  con- 
statant la  provenance  de  la  marchandise. 

Le  certificat  est  délivré  par  l'autorité  locale  compétente, 
Chambre  de  Commerce,  autorité  de  police,  bureau  de  douane 
ou  consulat,  sur  le  vu  des  pièces  qu'ils  jugent  utile  d'exiger. 

Ces  pièces  sont  généralement  le  connaissement  d'origine 
(connaissement  de  mer),  et,  éventuellement,  un  certificat  d'ori- 
gine délivré  par  les  autorités  douanières  ou  consulaires  du  pays 
de  provenance. 

Le  vendeur  «  avec  réexpédition  c.i.f.  »  fait  une  déclaration, 
par  laquelle  il  affirme  que  la  marchandise  est  de  telle  prove- 
nance et  par  laquelle  il  assume  toute  la  responsabilité  de  cette 
déclaration  ;  à  cette  déclaration  il  joint  les  pièces  justificatives. 

8.  Modèle  de  déclaration. 

DÉCLARATION 


La  maison  de  commerce  soussignée,  Fr.  GRELL,  à  Anvers,  Longue 
rue  Neuve,  No  50,  déclare  par  la  présente,  que  les  marchandises  renseignées 
sur  le  certificat  d'origine  du  15  décembre  191...  à  savoir  : 


Marques 

et 
Numéros 

Mode 
d'emballage 

DÉSIGNATION  DE  LA  MARCHANDISE 
(conformément  au  tarif) 

Poids  net 

Poids  brut  i 

UNE  PARTIE  BLÉ 

500000k 

sont  d'origine  :  des  Etats-Unis  cf  Amérique. 

Elle  assume  toute  la  responsabilité  qui  résulte  de  la  présente  déclaration. 

Anvers,  le  15  décembre  191... 
(s.)  Fr.  GRELL. 
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9.  Modèle  de  certificat.  —  L'autorité  compétente,  après  exa- 
men des  pièces  justificatives,  délivre  le  : 

Certificat  d'Origine 


La  soussignée,  Chambre  de  Commerce  d'Anvers,  certifie  sur  le  vu  de 
pièces  dignes  de  foi,  produites  par  la  maison  Fr.  GRELL,  d' Anvers,  que  les 
marchandises  ci-après,  quelle  a  expédiées  par  bateau  "  Vereinigung  43,, 
Cap.  G.  Schmitt,  à  Ordre savoir  : 


Marques 

et 
Numéros 

Mode 
d'emballage 

DÉSIGNATION  DE  LA  MARCHANDISE 
(Conformément  au  Tarif) 

Poids  net 

Poids  brut 

UNE  PARTIE  BLÉ 

500000k 

sont  des  produits  d'origine  :  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Anvers,  le  15  décembre  191 
(s.)  Chambre  de  Commerce  d'Anvers 


Section  IV. 


MISE  A  DISPOSITION 


§  i.  —  Considérations  générales. 

Le  vendeur  d'une  marchandise  sur  contrat  transbordé,  sur 
wagon  ou  avec  réexpédition  c.i.f.,  ne  peut  se  contenter  de 
désigner  le  navire;  il  doit,  de  plus,  mettre  cette  marchandise 
formellement,  par  écrit,  à  la  disposition  de  son  acheteur. 

Par  la  mise  à  disposition  effective,  le  vendeur  fait  courir  le 
délai  dans  lequel  l'acheteur  est  obligé  de  prendre  réception  de 
la  marchandise,  sous  peine  de  se  voir  porter  en  compte  les 
frais  résultant  de  la  réception  tardive. 


§^ 


Délais 


Il  n'y  a  pas  de  mise  à  disposition  pour  les  affaires  c.i.f.  con- 
tinent, puisque  l'importateur  prend  immédiatement  réception 
de  la  marchandise  contre  remise  du  connaissement. 
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Les  délais  dans  lesquels  le  vendeur  peut  mettre  à  disposition 
sont  variables  suivant  la  nature  du  contrat.  Il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  : 

1.  Les  contrats  «  sur  bonne  arrivée  »  (n°  16,  17,  24  et  25).  — 

L'importateur  peut  mettre  à  disposition,  directement  du  navire 
de  mer,  dès  l'arrivée  de  la  marchandise  à  Anvers.  Il  prévient 
même  souvent  son  acheteur  que  le  navire  n'a  pas  de 
«  jours  pour  décharger  »,  c'est-à-dire  doit  décharger  aussi  vite 
que  possible,  le  priant,  en  conséquence,  de  passer  immédiate- 
ment ses  instructions  pour  l'expédition,  afin  d'éviter  des  frais 
inutiles. 

Toutefois,  le  contrat,  prévoyant  le  cas  d'un  léger  échaufïe- 
ment  du  grain  et  admettant,  a  bon  droit,  que  l'importateur  ne 
peut  être  tenu  responsable  de  cet  événement  fréquent,  peu 
grave,  en  somme,  lui  donne  le  temps  de  laisser  refroidir  et 
travailler  sa  marchandise,  en  stipulant  qu'il  est  tenu  de  ren- 
seigner la  marchandise  à  l'acheteur,  au  plus  tard,  10  jours 
courants  après  la  mise  en  allèges,  en  grenier  ou  sur  quai. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  clause  est  tout  entière  en  faveur 
de  l'importateur;  en  effet,  le  délai  accordé  permet  à  celui-ci  de 
rendre  conforme  aux  conditions  du  contrat,  une  marchandise 
qui,  au  moment  de  l'arrivée,  était  peut-être  dans  un  état 
d'échauffement  tel  que  l'acheteur  eût,  à  ce  moment,  été  en 
droit  de  la  refuser. 

D'autre  part,  on  considère  qu'une  marchandise  qui,  10  jours 
après  sa  mise  en  allège,  en  grenier  ou  sur  quai,  ne  serait  pas 
encore  refroidie,  ne  peut  décemment  être  livrée  comme  saine, 
loyale  et  marchande. 

Ce  terme  de  10  jours  courants  est  donc  la  limite  laissée  au 
vendeur  pour  renseigner  la  marchandise  après  la  mise  en 
allège,  en  grenier  ou  sur  quai.  Passé  ce  délai,  l'acheteur  n'est 
plus  tenu  de  reconnaître  comme  valable  pareille  mise  à  dispo- 
sition. 

Enfin,  remarquons  que,  si  le  vendeur  peut  mettre  la  mar- 
chandise vendue  sur  quai,  en  magasin  ou  en  allège,  pendant 
10  jours,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'une  marchandise  sur  livraison 
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ou  sur  bonne  arrivée,  puisse  être  appliquée  sans  autre  forma- 
lité, 10  jours  après  le  déchargement.  Le  vendeur  ne  peut  user 
de  cette  faculté  de  laisser  la  marchandise  s'améliorer,  que  s'il 
a,  en  temps  utile,  appliqué  la  marchandise  par  le  vapeur  qui 
l'a  déchargée.  De  plus,  comme  le  vendeur  juge  utile  de  débar- 
quer dans  son  intérêt  sur  quai,  en  allège  ou  en  magasin,  l'ache- 
teur ne  peut  être  tenu  d'aucuns  frais  supplémentaires,  occa- 
sionnés par  le  déchargement  en  plusieurs  endroits. 

2.  Les  contrats  «  à  terme  »  (n°  18  et  19).  —  Il  ne  suffit  pas 
de  mettre  la  marchandise  à  disposition  par  navire  de  mer  ou 
allège,  en  magasin  ou  sur  quai,  il  faut  que  la  marchandise  soit 
effectivement  disponible,  c'est-à-dire  susceptible  d'être  déli- 
vrée, dès  le  moment  de  la  mise  à  disposition. 

Celle-ci  peut  être  faite  par  le  vendeur  original,  par  écrit,  à 
son  acheteur  tel  jour  à  sa  convenance,  compris  entre  le  premier 
jour  ouvrable  du  terme  de  livraison,  et  le  dernier  jour  ouvrable 
du  terme  convenu,  au  plus  tard,  à  14  1/4  heures. 

Si  le  dernier  jour  du  terme  est  un  jour  non  ouvrable,  le  délai 
pour  la  mise  à  disposition  est  prolongé  jusqu'à  la  même  heure 
du  premier  jour  ouvrable  suivant. 

Cette  faculté  peut  être  désastreuse  pour  l'acheteur,  qui  est 
obligé  de  prendre  réception,  quand  même  une  exécution  par- 
tielle du  contrat  se  ferait  le  dernier  jour  du  mois,  et  une  seconde, 
le  premier  jour  du  mois  suivant. 

Si  le  vendeur  original  a  attendu  jusqu'à  la  limite  extrême, 
pour  mettre  à  disposition,  tous  les  vendeurs  subséquents 
seraient  en  défaut  de  livraison  en  temps  utile;  c'est  pour  pré- 
venir les  conséquences  fâcheuses  de  pareille  situation,  que  le 
contrat  stipule  que,  même  après  l'expiration  du  terme  de  livrai- 
son, tout  vendeur  subséquent  pourra  transmettre  à  son  ache- 
teur par  écrit  et  en  temps  normal,  la  mise  à  disposition  d'un 
vendeur  original. 

Le  contrat  ajoute,  comme  condition  essentielle,  que  cette 
dernière  doit  avoir  été  faite  dans  le  délai  et  la  forme  voulus  et 
transmise  par  écrit  en  temps  normal. 
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3.  Les  contrats  «  sur  livraison  »  (n°  20  et  21).  —  Ils  n'exigent 
plus  que  la  marchandise  soit  susceptible  de  délivraison  immé- 
diate lors  de  la  mise  à  disposition  :  le  contrat  est  dûment  exé- 
cuté si  la  marchandise  est  arrivée,  c'est-à-dire  si,  au  moment 
de  la  mise  à  disposition,  elle  se  trouve  dans  le  rayon  de  la 
douane,  en  d'autres  mots,  a  passé  Doel. 

Les  délais  et  formes  à  observer  par  le  vendeur  original  ou 
subséquent,  sont  les  mêmes  que  pour  les  contrats  sur  bonne 
arrivée. 


§3-  —  Faculté  de  seconde  mise  à  disposition. 

Seuls,  les  contrats  à  terme  (n°  18  et  19),  peuvent,  sauf  le  cas 
d'erreur,  donner  lieu  à  une  seconde  mise  à  la  disposition  et 
encore,  sous  certaines  réserves.  Pour  les  autres  contrats,  cette 
faculté  n'existe  que  s'il  y  a  erreur  dans  la  première  mise  à  dispo- 
sition et  que  l'acheteur  la  refuse;  dans  ce  cas,  le  vendeur  peut 
mettre  à  disposition  une  seconde  fois  sans  qu'une  bonification 
quelconque  puisse  être  exigée. 

Les  conditions  dans  lesquelles,  en  exécution  d'un  contrat  à 
terme,  le  vendeur  peut  mettre  une  seconde  partie  à  disposition, 
doivent  toutes  être  réunies  dans  chaque  cas  et  sont  : 

i°  que  la  marchandise  ait  été  refusée  pour  mauvais  condi- 
tionnement ; 

20  que  la  seconde  mise  à  disposition  soit  faite  au  plus  tard 
le  jour  ouvrable  suivant  celui  où  le  rejet  de  la  première  aura 
été  reconnu  entre  parties  ou  établi  par  arbitrage  ; 

3°  que  la  seconde  mise  à  disposition  soit  faite  dans  la  forme 
et  le  délai  prescrits  par  le  contrat  ; 

4°  que  le  vendeur  bonifie  à  l'acheteur  1  %  du  prix  de  vente  ; 
cette  bonification  pourra  être  déduite  du  montant  de  la  facture. 
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§  4.  —  Modèle. 
Voici  un  modèle  de  mise  à  disposition  : 

Bunge  &.C°.  Anvers,  le   /r  décembre   ici.. 

Moulins  Ricquiér,  soc.  an.,   Bruxelles. 
Messieurs, 
Nous  avons  l'honneur  de  mettre  à  votre  disposition  à  bord  du  st.  Tigris, 
cap.  Tornkwist,  les  $00,000  kilogr.  froment  Bahia  Blanca  que  nous  avons 
eu  le  plaisir  de  vous  vendre  par  l'entremise  de  Messieurs  Lucien  Lang  &  C° 
E/V.,  suivant  contrat  du  ir  juillet  dernier. 

Le  steamer,  n'ayant  pas  de  jours  pour  décharger  toute  sa  cargaison, 
nous  vous  prions  de  nous  passer  immédiatement  vos  instructions  pour 
l'expédition,  afin  d'éviter  des  frais  inutiles. 

Recevez,  Messieurs,  nos  bien  sincères  salutations. 

(s.)  Bunge  &  C°. 
Par  l'entremise  de  Messieurs  Lucien  Lang  &  C°,  E/V. 

Section  V.  —  DÉBARQUEMENT. 
A.  —  AFFAIRES  «CI. F.  CONTINENT». 

§  1.  —  Dispositions  à  prendre. 

1.  Considérations  générales.  —  La  marchandise  étant  arrivée 
au  port  de  destination,  le  réceptionnaire  doit  se  mettre  en  devoir 
de  procéder  au  débarquement,  respectivement  à  la  réception. 

En  vue  d'éviter  les  frais  de  mise  sur  quai  d'office,  les  frais 
de  séjour  et  d'assurance  sur  quai  et  les  frais  de  retransbordement 
en  allège,  l'importateur  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
recevoir  sa  marchandise  directement  du  navire  de  mer,  dans 
l'allège,  qui  se  placera  le  long  du  vapeur. 

S'ia  a  acheté  «c.i.f.»,  il  se  procurera  donc  le  connaissement  ou 
une  lettre  de  garantie,  en  cas  d'absence  du  connaissement;  il 
soignera  en  temps  utile  la  déclaration  en  douane,  fera  viser 
sans  retard  le  connaissement  et  sera  à  même  de  recevoir  la 
marchandise  aussitôt  que  le  navire  sera  placé  à  quai. 

2.  Levée  des  documents.  —  Si  l'achat  a  été  fait  avec  la  condi- 
tion de  remboursement  par  acceptation  de  traite  directe,  l'ache- 
teur a  les  documents  à  sa  disposition,  par  le  fait  même  de  l'ac- 
ceptation de  la  traite  du  vendeur. 

Mais  si  la  traite  a  dû  être  acceptée  par  une  maison  de  banque, 
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les  connaissements  resteront  en  possession  du  banquier,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  reçu  de  l'importateur  des  garanties  suffisantes  pour 
le  déterminer  à  se  dessaisir  des  documents. 

L'importateur  devra  donc,  sauf  convention  contraire  avec  son 
banquier,  escompter  la  traite  acceptée  par  ce  dernier,  ou  fournir 
une  caution  quelconque,  à  moins  qu'il  jouisse  d'un  crédit  en 
blanc. 

3.  Absence  de  documents.  —  Suffit-il  qu'à  l'arrivée  du  na- 
vire les  documents  fassent  défaut,  pour  que  l'acheteur  soit 
dégagé  de  l'obligation  de  recevoir  la  marchandise? 

Non,  l'absence  de  documents  ne  libère  pas  l'acheteur  de  son 
obligation  de  prendre  réception  de  la  marchandise  au  moment 
de  son  arrivée;  il  doit  la  recevoir  «  pour  compte  de  qui  il  peut 
appartenir  »,  mais  sous  réserve  de  tous  les  droits  éventuels 
qu'il  pourrait  avoir  contre  le  vendeur. 

Si  l'acheteur  négligeait  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  la  réception  en  temps  utile,  il  pourrait  être  rendu  respon- 
sable de  tous  les  frais  résultant  d'un  retard  dans  la  réception. 

Cette  particularité  est  seulement  applicable  aux  affaires  de 
l'Amérique  du  Nord,  parce  que  les  vapeurs,  navires  postaux, 
porteurs  des  marchandises,  apportent  souvent  eux-mêmes  les 
documents  d'expédition,  et  que  les  connaissements  prévoient 
le  déchargement  du  navire  immédiatement  à  son  arrivée,  et 
qu'il  est  matériellement  impossible  au  chargeur  de  présenter 
plus  tôt  les  documents  d'expédition. 

L'importateur  s'entendra  donc  avec  l'armateur  ou  le  courtier 
de  navires,  chez  qui  le  vapeur  en  question  est  consigné,  pour 
prendre  réception  de  la  marchandise,  sans  connaissement.  Il 
devra,  en  un  mot,  faire  toutes  les  démarches  auxquelles  il  eût 
eu  recours,  s'il  avait  eu  le  plus  grand  intérêt  à  recevoir  immé- 
diatement la  marchandise. 

Le  capitaine  exigera  d'ordinaire  la  garantie  solidaire  d'une 
banque,  pour  les  marchandises  délivrées  dans  ces  conditions. 

Voici  la  première  lettre  de  l'acheteur-réceptionnaire  pour 
demander  à  la  Banque,  de  signer,  conjointement  avec  lui,  la 
lettre  de  garantie. 
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A.  Woog  &  C°.  Anvers,  le  15  décembre  ici... 

Banque  de  Commerce,  E/V . 
Messieurs, 
Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  signer,   conjointement  avec  nous,   la 
lettre  de  garantie  ci-jointe,  en  faveur  de  la  Red  Star  Line,  aux  marchan- 
dises suivantes  :  3,000  quarters  froment  par  st.  Lapland. 

Il  est  entendu  que  nous  tiendrons  cette  marchandise  à  votre  disposition 
ou  que  nous  vous  en  ferons  tenir  la  contre-valeur. 

De  plus,  il  est  entendu  que  nous  vous  tiendrons  indemnes  de  toutes  les 
conséquences  qui  pourraient  résulter  pour  vous  de  la  signature  de  cette 
lettre  de  garantie.  Celle-ci  vous  sera  rendue  immédiatement  après  arrivée 
des  documents. 

Agréez,  Messieurs,  nos  sincères  salutations, 

(s.)  .4.    Woog  &  C°. 

Voici  la  lettre  de  garantie  : 
A.  Woog  &  C°.  Anvers,  le  15  décembre  ici... 

Red  Star  Line,  E/V. 
Messieurs, 

Nous  vous  prions  de  vouloir  laisser  suivre  à  notre  disposition  les 
marchandises  dont  détail  ci-dessous,  chargées  par  MM.  Rice,  Quinby 
&  C°,  New-York,  arrivées  à  notre  consignation  de  New-York,  par  st.  Lap- 
land, et  pour  lesquelles  il  ne  nous  est  pas  encore  parvenu  de  connaissement 
régulièrement  endossé. 

Il  reste  bien  entendu  que  la  remise  et  la  délivraison  desdites  marchan- 
dises se  font  à  nos  risques  et  périls  et  que  nous  restons  responsables  du 
fret  et  de  toutes  actions,  poursuites,  frais  judiciaires  ou  autres,  ainsi  que 
de  tous  dommages-intérêts  quelconques,  qui  pourraient  éventuellement 
en  résulter  à  votre  charge,  honoraires  d'avocat  compris. 

En  outre,  nous  nous  engageons  à  remettre  ces  marchandises  à  votre 
disposition  ou  à  vous  en  rembourser  la  contre-valeur,  si,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  courir  de  ce  jour,  nous  ne  vous  avons  pas  remis  connaisse- 
ment valable  pour  la  prise  en  possession  définitive. 

A  cet  effet,  nous  vous  offrons  la  garantie  de  nos  banquiers,  la  Banque  de 
Commerce,  E/V,  qui  signent  la  présente,  conjointement  avec  nous,  et  se 
portent  caution  solidaire  pour  notre  compte. 

Nous  vous  présentons,  Messieurs,  nos  sincères  salutations. 

Détail  :  3,000  quarters  blé  par  st.  Lapland. 
(s.)  Banque  de  Commerce.  (s.)  A.    Woog  &  C°. 

4.  Visa  du  courtier  de  navires.  —  Le  porteur  du  connaisse- 
ment fait  viser  celui-ci  au  bureau  des  agents  ou  consignataires 
du  navire  importateur  qui  lui  remettront,  en  échange  du  con- 
naissement, le  laissez-suivre  pour  les  marchandises  en  question. 
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5.  Avance  de  fret.  —  C'est  à  ce  moment  que  les  agents-consi- 
gnataires  du  navire  décideront  s'ils  demanderont,  ou  non,  une 
avance  sur  le  fret.  Habituellement,  ils  exigent  cette  avance  et 
encaissent  chez  le  réceptionnaire  entre  les  5/8  et  les  7/8  du  fret 
approximatif. 

6.  Constatation  contradictoire  du  nombre  des  sacs.  —  L'im- 
portateur, en  remettant  les  connaissements,  exigera  éventuelle- 
ment la  constatation  contradictoire  du  nombre  des  sacs  et  du 
poids. 

Souvent  même  le  vendeur  insistera  auprès  de  son  acheteur, 
pour  que  celui-ci  exige  la  constatation  contradictoire  des  sacs 
et  du  poids  à  la  délivraison. 

Cela  se  pratique  plus  particulièrement  pour  les  blés  des  Indes. 

Voici  une  formule  en  usage  chez  quelques  firmes  importantes 
de  la  place. 

Comptoir  Commercial  Anversois,  s.  a.,  Anvers,  le  75  décembre  ici... 

Monsieur  /.  P.  Schilperoort,  (acheteur),  E/V. 
Nous  avons    l'avantage  de  vous  remettre  ci-joint,  avec  les  documents  à  : 
R.  T.  S.  C.  2,000.  B.  red  Karachi  par  st.  Clan  Ferguson. 

une  lettre  que  vous  voudrez  bien  faire  parvenir  aux  courtiers  de  navires, 
à  l'arrivée  du  vapeur,  en  demandant  d'eux    une  réponse  par  écrit. 

Cette  formalité  est  rendue  nécessaire  par  certains  jugements  des  tribu- 
naux, confirmés  en  appel,  exonérant  les  capitaines,  par  suite  d'insuffisance 
de  preuves,  du  remboursement  de  la  valeur  des  colis  manquants  à  la 
délivraison. 

En  cas  de  cession  des  documents  à  des  tiers,  vous  voudrez  bien  laisser  la 
présente  lettre,  ainsi  que  celle  destinée  aux  courtiers  de  navires,  attachées 
aux  documents,  pour  que  le  dernier  détenteur  puisse  faire  le  nécessaire, 
en  signant  et  e» voyant  ladite  lettre  aux  courtiers  de  navires. 

Pendant  le  déchargement,  vous  aurez  à  prendre  soin  qu'il  soit  échangé, 
entre  les  préposés  du  capitaine  à  bord  et  votre  corporation  faisant  le  tra- 
vail de  la  réception,  des  reçus  constatant  contradictoirement  le  nombre  des 
colis  délivrés,  ainsi  que  le  poids,  et  cela  le  midi  et  le  soir  et  à  chaque  ferme- 
ture des  écoutilles. 

Nous  tenons  à  attirer  votre  attention  sur  la  circonstance  que  nous 
entendons  réserver  tous  nos  droits  au  cas  où,  par  suite  de  l'inobserva- 
tion des  formalités  susdites,  de  votre  part,  nous  perdrions  notre  recours 
contre  le  capitaine,  du  chef  de  manquant. 

Agréez,  Monsieur,  nos  sincères  salutations. 

(s.)  Comptoir  Commercial  Anversois,  s.  a. 
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Voici  la  lettre  dont  il  est  question  ;  elle  est  jointe  à  la  précé- 
dente, ainsi  qu'au  connaissement,  qu'on  présente  chez  les  cour- 
tiers de  navires. 

Comptoir  Commercial  Anversois,  s.  a. 

Anvers,  le  /j>  décembre  ici... 

Messieurs  John   P.   Best  &  C°,  courtiers  de  navires,   K   V. 
Nous  avons  l'avantage  de  vous  informer  que  nous  sommes  porteurs  du 
connaissement  à 

R.  T.  S.  C.  2,000.  B.  Karachi   Wheat  par  st.  Clan  Ferguson 
et  vous  prions  de  prendre  note  que   nous  exigeons  la  constatation  contra- 
dictoire du  nombre  des  sacs  et  du  poids,  à  la  délivraison. 

Veuillez  nous  faire  connaître  le  nom  de  la  personne,  chargée  par  le  capi- 
taine de  procéder  contradictoirement  et  par  écrit,  avec  nous,  aux  susdites 
constatations. 

Recevez,    Messieurs,   nos  sincères  salutations. 

(s.)  Comptoir  Commercial  Anversois,  s.  a. 

7.  Instructions  à  la  corporation.  —  En  même  temps,  la  corpo- 
ration recevra  ordre  de  prendre  les  mesures  nécessaires,  pour 
que  le  déchargement  puisse  être  commencé  aussitôt  que  la  par- 
tie sera  visible. 

Elle  devra  cacheter  les  échantillons  avec  les  surveillants  des 
vendeurs,  renseigner  immédiatement  les  avaries  éventuelles,  en 
un  mot,  tenir  l'importateur  au  courant  de  tout  ce  qui  intéresse 
la  partie  dont  il  doit  prendre  réception. 

Voici  les  instructions  en  question  : 

Cerf  &  Fould.  Anvers,  le  15  décembre  ici... 

Antwerp  Grainwork  Company,  E/V. 

St.   Magdeburg,  de  La  Plata. 

Ce  vapeur  a  à  bord,  pour  notre  compte  la  partie  suivante  : 

Environ  joo.ooo  kilogr.   froment. 

Chargeurs  .  MM.  Bunge  &  C". 

Le  poids  par  hectolitre  devra  être  constaté  contradictoirement  avec  les 
surveillants  des  chargeurs. 

Le  plan  de  la  cargaison  et  des  échantillons  sondés  devront  nous  être 
remis. 

Cette  partie  devra  être  travaillée  conformément  aux  instructions  qui 
vous  seront  remises  ultérieurement. 

Les  avaries  éventuelles  devront  nous  être  renseignées  aussitôt  qu'elles 
se  présenteront. 

Les  échantillons  devront  être  cachetés  contradictoirement  avec  les  sur- 
veillants ;  il  faudra  nous  en  faire  tenir  aussitôt  duplicata. 

Après  délivraison,  il  faudra  nous  remettre  billet  de  pesage  et  note  des 
frais.  (s.)  Cerf  <§•   Fould  (réceptionnaires  c.i.f.). 
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8.  Déchargement  sur  quai.  (La  Plata).  —  Jadis,  la  plupart 
des  connaissements  de  mer  autorisaient  le  capitaine  à  débarquer 
sur  quai  «as  fast  as  steamer  can  délirer»  c'est-à-dire  :  aussi  vite 
que  le  navire  peut  décharger.  Il  en  résultait  des  frais  assez  con- 
sidérables pour  les  réceptionnaires  à  qui  incombaient  les  frais 
de  quai,  pesage  sur  quai  et  transbordement  en  allège. 

Moyennant  une  redevance  à  convenir,  le  capitaine  n'usait  pas 
toujours  de  son  droit.  Actuellement  beaucoup  de  connaisse- 
ments de  mer  obligent  les  capitaines  à  autoriser  le  pesage  sur  le 
pont  de  leur  navire  et  le  transbordement  direct  dans  le  bateau 
réceptionnaire. 

Sur  quelques  connaissements,  les  anciennes  stipulations  de 
ce  genre  subsistent  toujours.  Aussi  le  contrat  La  Plata  prévoit-il 
que  si,  pour  les  marchandises  à  destination  d'Anvers,  le  con- 
naissement renferme  l'obligation  de  débarquement  et  de  récep- 
tion par  la  corporation  du  navire,  moyennant  paiement  des  frais 
usuels  ou  de  frais  déterminés,  les  frais  effectivement  payés  de 
ce  chef  au  capitaine  par  l'acheteur  lui  seront  remboursés  par  le 
vendeur.  Ce  dernier  lui  bonifiera,  en  outre,  cinq  centimes  par 
ioo  kilogr.  Toutefois,  si,  malgré  cette  stipulation  du  connaisse- 
ment, le  capitaine  autorisait  la  réception  de  bord  de  tout  ou  par- 
tie de  la  marchandise,  l'acheteur  sera  tenu  d'en  prendre  récep- 
tion de  cette  façon,  et  le  vendeur  ne  lui  remboursera  les  frais 
usuels  ou  prévus  ainsi  que  les  cinq  centimes  par  cent  kilogr.  ci- 
dessus,  que  sur  la  quantité  que  le  capitaine  n'aurait  pas  laissé 
recevoir  de  bord. 

9.  Affrètement  du  bateau.  —  Si  la  marchandise  doit  être 
reçue  par  transbordement,  l'acheteur  affrétera  son  bateau  en 
temps  utile,  afin  qu'il  puisse,  éventuellement,  sortir  des  bas- 
sins à  la  marée  haute  précédant  l'accostage  probable  du  navire, 
ou  déhaler,  afin  de  se  trouver  à  temps  dans  les  bassins  le  long 
du  navire  importateur. 

Si  l'allège  se  trouve  le  long  du  bord  du  vapeur,  prête  à  pren- 
dre réception,  au  moment  où  la  partie  devient  visible,  le  capi- 
taine ne  pourra  invoquer  aucun  prétexte  pour  dresser  protêt 
ou  mettre  d'office  la  marchandise  sur  quai. 
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10.  Formalités  en  douane.  —  Les  grains  ne  payant  pas  de 
droits  d'entrée  en  Belgique,  à  l'exception  des  avoines,  la  décla^ 
ration  à  l'importation  se  fera  sur  une  simple  déclaration  de 
libre  entrée. 

Cette  déclaration  se  fait,  la  plupart  du  temps,  par  la  corpo- 
ration à  laquelle  l'importateur  a  remis  le  connaissement. 

S'il  s'agit  de  marchandises  payant  des  droits  d'entrée,  elles 
seront  déclarées,  soit  en  entrepôt,  soit  en  consommation,  soit 
en  transit. 

Dès  qu'elles  sont  déclarées  en  consommation,  les  droits  sont 
dus  sur  toute  la  quantité  déclarée,  quoi  qu'il  puisse  ultérieure- 
ment advenir  de  la  marchandise,  les  droits,  une  fois  payés, 
n'étant  jamais  remboursables. 

Si  la  marchandise  paie  des  droits,  et  si  le  réceptionnaire  ne 
fait  pas  lui-même  les  formalités  nécessaires,  il  chargera  son 
commissionnaire-expéditeur  de  faire  la  déclaration  en  douane 
et  de  délivrer  l'acquit  à  la  corporation  chargée  de  faire  le  débar- 
quement. 

11.  Déchargement  au  moyen  de  grues.  —  Quand  le  déchar- 
gement se  fait  au  moyen  de  grues  et  notamment,  pour  les 
marchandises  en  sacs,  les  grues  sont  prises  en  location  par  le 
capitaine,  respectivement  par  le  courtier  de  navires  ou  le  steve- 
dore,  à  l'administration  communale,  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent, et  ce  suivant  le  tarif  relevé  au  chapitre  «  Coutumes 
du  Port  d'Anvers  ». 

§  2.  —  Prescriptions  concernant  Je  pesage. 

1.  Généralités.  —  Comme  tous  les  contrats  d'Anvers  pré- 
voient que  l'acheteur  est  tenu  de  payer  seulement  la  marchan- 
dise qu'il  reçoit  effectivement,  il  est  nécessaire  qu'au  moment 
du  débarquement  celle-ci  soit  pesée,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  et  aux  stipulations  prévues  au  contrat. 

2.  Frais  et  contrôle.  —  Les  frais  de  constatation  du  poids  sont 
toujours  à  charge  de  l'importateur.  La  partie  adverse  ou  son 
représentant  a  la  faculté  de  contrôler  ce  pesage,  qui  comprend 
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également  toute  marchandise  trouvée  entre  le  vaigrage  et  la 
muraille  du  navire.  Ces  frais  diffèrent,  suivant  le  mode  d'em- 
ballage, (grains  en  vrac  ou  en  sacs),  et  suivant  la  provenance. 
Nous  renvoyons,  pour  ces  détails,  au  tarif  actuellement  en 
vigueur  pour  la  manipulation  des  céréales  au  port  d'Anvers. 

3.  Vaigrage.  —  Le  contrat  stipule  que  le  pesage  devra  com- 
prendre le  grain  trouvé  entre  le  vaigrage  et  la  muraille  du 
navire,  parce  que  plusieurs  réceptionnaires  prétendaient  jadis, 
que  le  grain,  trouvé  en  cet  endroit,  y  était  déjà  depuis  long- 
temps et  ne  faisait  pas  partie  du  lot  qu'ils  avaient  à  recevoir. 
La  présence  de  grains  en  cet  endroit  se  remarque  plus  fré- 
quemment sur  les  vieux  bâtiments  ;  en  effet,  les  rats,  qui 
infestent  certains  navires,  nichent  souvent  entre  le  vaigrage  et 
la  muraille.  Attirés  par  le  froment  reposant  sur  le  vaigrage  de 
fond  de  cale  (recouvrement  en  bois),  les  rats  percent  celui-ci, 
livrant  ainsi  passage  au  grain  qui,  par  cette  issue,  s'écoule 
entre  les  varangues  dans  les  fonds  du  navire. 

4.  Procédé  de  pesage  usuel.  —  Les  contrats  d'Anvers  sti- 
pulent que  le  pesage  devra  se  faire  par  peseurs  et  mesureurs 
jurés  ou  par  des  balances  automatiques  satisfaisant  aux  pres- 
criptions légales. 

Lorsque  la  marchandise  est  chargée  en  vrac,  le  pesage  se 
fait  d'ordinaire  sur  le  pont,  où  l'on  déverse  le  grain,  puisé 
dans  la  cale,  au  moyen  de  paniers.  Le  grain  est  alors  mis  en 
sacs  de  8o  kilogr.,  lesquels  sont  ensuite  vidés  par  un  couloir 
dans  l'allège  amarrée  le  long  du  navire  importateur.  La  mar- 
chandise à  charger  sur  wagon  ou  chariot  est  mise  en  sacs,  d'or- 
dinaire égalisés  à  ioo  kilogr. 

Si,  pour  quelque  raison,  la  réception  de  bord  n'est  pas  pos- 
sible, le  grain  est  mis  d'office  en  allège  ou  sur  quai  en  vrac  ou 
en  sac. 

Quand  il  s'agit  d'une  marchandise  chargée  en  sacs,  le  pesage 
peut  se  faire,  soit  en  sacs  originaux  sur  le  pont  ou  le  quai,  soit 
en  vrac  sur  le  pont  du  navire,  où  les  sacs  auront,  au  préalable, 
été  vidés. 
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Les  dispositions  légales  n'admettent,  pour  le  pesage  des 
grains,  que  la  balance  à  fléau  à  bras  égaux,  à  l'exclusion  de 
toutes  balances  décimales  ou  balances  à  romaine.  La  pratique 
anversoise  admet  le  pesage  de  diverses  manières,  notamment 
par  balances  à  fléau,  par  balances  à  romaine  et  par  balances 
automatiques.  Pour  le  travait  au  port,  où  les  balances  doivent 
nécessairemen!  é're  transportables,  elles  sont  suspendues  à  des 
trépieds. 

Il  est  à  remarquer  pour  les  contrats  La  Plata  que,  lorsque, 
conformément  aux  stipulations  du  connaissement,  le  débar- 
quement et  la  réception  ont  été  faits  par  la  corporation  du  na- 
vire, le  pesage  et  l'échantillonnage  sur  quai  devront  commencer 
endéans  les  cinq  jours  ouvrables  et  continuer  sans  interrup- 
tion, pendant  les  jours  et  heures  de  travail  ordinaires  ;  faute  de 
quoi,  l'acheteur  pourra,  par  décision  des  arbitres,  être  con- 
damné à  en  supporter  les  conséquences  dommageables  pour 
le  vendeur.  Tous  frais  de  séjour  sur  quai,  y  compris  les  veilles 
et  droits  de  quai  seront  pour  compte  de  l'acheteur. 

5.  Balances  des  Magasins  à  grains.  —  Le  pesage  peut  se  faire 
également  au  moyen  des  balances  automatiques  que  la  Société 
Anonyme  des  Magasins  à  Grains  a  pu  adopter,  à  cause  de 
l'immobilité  de  ses  appareils. 

6.  Balances  de  la  Soc.  an.  des  élévateurs  à  grains  d'Anvers. 

La  société  qui  introduira  prochainement  ses  élévateurs  à 
Anvers,  s'est  constituée  fin  1909  au  capital  de  fr.  1,250,000 
souscrits.  Les  appareils,  (dont  le  coût  est  de  fr.  350,000  chacun), 
sont  du  système  dit  «  à  succion  »  montés  sur  bateaux  ;  ils  pren- 
nent la  marchandise  dans  le  navire  pour  la  transborder  immé- 
diatement en  allège,  la  mettre  sur  quai  ou  permettre  la  mise  en 
sacs.  Ils  sont  munis  des  balances  usuelles. 

Ces  balances  sont  dites  «automatiques»  parce  qu'elles  déclan- 
chent  automatiquement  lorsque  une  certaine  mesure  est  atteinte, 
mais  elles  n'en  sont  pas  moins  à  fléau  et  à  bras  égaux. 

7.  Déchargement  des  grains  de  l'Amérique  du  Nord.  —  Le 

déchargement  des  grains  arrivant  de  l'Amérique  du  Nord  se 
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pratique  d'ordinaire  au   moyen   d'élévateurs  appartenant  aux 
compagnies  de  navigation. 

Il  se  fait  par  un  appareil  composé  dans  son  essence  d'une 
série  de  200  à  250  godets  échelonnés  le  long  d'une  chaîne  sans 
fin  suspendue  à  un  tambour  mis  en  rotation  par  une  machine 
à  vapeur.  La  chaîne  à  godets  plongeant  dans  la  cale,  il  s'en  suit 
que  les  godets  descendent  vides  d'un  côté  et  remontent  de  l'autre 
côté  remplis  de  grains. 

Dans  la  cale,  le  grain  est  amené  vers  les  godets,  au  moyen 
de  pelles  de  grandes  dimensions,  munies,  à  l'une  extrémité,  de 
cordages  communiquant  avec  un  treuil  à  vapeur,  et  à  l'autre 
extrémité,  de  deux  prolonges,  entre  lesquelles  se  met  l'ouvrier. 
Il  amène  cette  pelle  vers  un  coin  de  la  cale  et,  sur  un  mouve- 
ment qu'il  imprime  à  un  filin,  tendu  entre  le  fond  de  la  cale  et 
le  manœuvre  préposé  au  travail  du  treuil,  ce  dernier  tire  à  lui 
les  cordages  fixés  à  la  pelle  et  les  ramène  ainsi  insensiblement 
vers  les  godets  récepteurs  qui  remontent  vers  le  pont. 

En  passant  sur  le  tambour  supérieur,  les  godets  viennent 
déverser  leur  contenu  par  un  entonnoir  sur  une  toile  sans  fin, 
qui  amène  les  grains  vers  l'orifice  d'un  réservoir  muni,  à  sa 
base,  d'un  tiroir  ou  couteau. 

Au-dessous  du  réservoir  est  placée  une  trémie  suspendue  à 
l'un  des  bras  du  fléau  de  la  balance. 

A  l'autre  bras  du  fléau  sont  suspendus  des  poids  de  250  à 
500  kilogr.,  suivant  la  disposition  des  bastingages,  certains 
d'entre  eux  ne  permettant  que  l'emploi  des  appareils  de  petites 
dimensions,  ne  prenant  pas  de  charge  supérieure  à  250  kilogr. 

Le  grain,  amené  par  la  toile  sans  fin,  passe  par  le  réservoir 
dont  le  tiroir  est  fermé  par  l'ouvrier,  dès  que  la  trémie  contient 
l'unité  de  charge  précitée.  Le  poids  constaté  est  inscrit. 

Le  déclanchement  de  la  trémie  est  alors  actionné  par  le  pré- 
posé, permettant  ainsi  l'écoulement  des  grains  dans  l'allège 
amarrée  le  long  du  bord. 

Il  en  résulte  que  ce  pesage  n'est  pas  du  tout  «  automatique  ». 

Les  frais  de  réception,  à  charge  de  l'importateur,  sont  de 
fr.  0.75  par  mille  kilogr.,  si  la  marchandise  est  reçue  directe- 
ment du  vapeur  en  allège. 
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La  corporation,  chargée  de  constater  le  poids,  touche,  en 
outre,  un  centime  par  cent  kilogr. 

Le  chargeur  étant  responsable,  vis-à-vis  de  l'importateur,  de 
tout  manquant  de  poids  au  débarquement,  s'entend  d'ordi- 
naire avec  une  société  de  surveillance,  qui  contrôle  le  poids  à 
l'embarquement  et  qui,  moyennant  commission,  se  porte  ga- 
rante vis-à-vis  du  chargeur,  pour  tout  manquant  éventuel. 

Ce  poids  est  donc  également  "contrôlé  au  débarquement  con- 
tradictoirement  par  le  surveillant  et  le  représentant  de  l'impor- 
tateur. 

Si  les  grains  ne  peuvent  être  reçus  directement  en  allège, 
sur  wagon  ou  sur  chariot,  ils  passent  sur  une  toile  sans  fin  qui 


VUE  DES  BASSINS.- D'ANVERS, 
Pesage  de  grains  au  moyen  de  la  balance  à  fléau  suspendue  à  un  trépied. 


les  amène  sous  les  hangars,  où  ils  sont  entassés  en  vrac,  sans 
avoir  été  pesés,  le  pesage  n'ayant  lieu  qu'au  moment  de  l'enlè- 
vement du  quai  par  le  surveillant  du  vendeur,  contradictoire- 
ment  avec  le  représentant  de  l'acheteur. 

Ce  pesage  se  fait  au  moyen  d'une  balance  suspendue  à  un 
trépied. 
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Les  frais  de  la  réception  opérée  dans  ces  conditions,  sont 
portés  en  compte  à  raison  de  fr.  1.25  par  mille  kilogr. 

Le  système  d'élévateurs  employé  au  déchargement  des 
grains,  chargés  à  bord  des  vapeurs  en  consignation  chez 
MM.  Steinmann  et  C°,  ne  diffère  guère  des  élévateurs  employés 
par  la  Red  Star  Line.  Si  le  tarif  du  Syndicat  des  corporations 
est  de  un  centime  meilleur  marché  pour  la  manipulation  par 
élévateurs  de  cette  dernière,  comparativement  à  celle  des  pre- 
miers, cela  résulte  uniquement  de  la  convention  qui  existe  entre 
le  Syndicat  des  corporations  et  la  Red  Star  Line,  convention 
aux  termes  de  laquelle  celle-ci  rembourse  au  Syndicat  le  un 
centime  par  cent  kilogr.  dont  il  est  question. 

§  3.  —  Répartition  proportionnelle, 

1.  Mesures  générales.  —  La  quantité  débarquée  étant  d'or- 
dinaire, (par  suite  de  la  freinte  de  route),  inférieure  à  celle  men- 
tionnée dans  les  connaissements,  et  les  premiers  réceptionnaires 
recevant  généralement  plus  que  leur  part  proportionnelle,  il 
s'ensuit  que  les  derniers  réceptionnaires  supportent  un  man- 
quant qui,  en  cas  de  hausse  de  la  marchandise,  justifie  une 
demande  de  restitution  à  charge  de  ceux  qui  ont  pris  réception 
d'une  quantité  plus  grande  que  celle  leur  revenant  en  réalité. 

D'un  autre  côté,  en  cas  de  baisse  de  la  marchandise,  les 
réceptionnaires  qui  ont  reçu  plus  que  leur  part  proportionnelle, 
seraient  justifiés  à  vouloir  ristourner  cet  excédent  à  leurs  co- 
réceptionnaires. 

Chacun  des  intéressés  pourra  réclamer  cette  répartition  pro- 
portionnelle entre  les  réceptionnaires  de  divers  lots  chargés  en 
vrac  et  sans  séparation  ou  en  sacs  sans  marques  distinctes. 

Le  texte  du  contrat  implique  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  répartition 
lorsque  les  divers  lots  sont  chargés  en  vrac,  avec  séparation. 
Toutefois,  malgré  les  séparations,  le  roulis  et  le  tangage  cau- 
sent très  souvent  un  certain  mélange  entre  les  diverses  .parties, 
entraînant  un  manquant  en  défaveur  des  parties  chargées  au- 
dessus  et  donnant  un  excédent  aux  parties  chargées  à  fond  de 
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cale.  C'est  la  raison  pour  laquelle  les  exportateurs  de  lots  :\ 
charger  avec  séparation  demandent  toujours  de  pouvoir  char- 
ger en  premier  lieu  et  souvent  même  paient  une  gratification 
au  courtier  de  navires  chez  lequel  le  vapeur  est  en  consignation. 
Lorsque  divers  exportateurs  chargent  dans  une  même  cale, 
le  capitaine  est  responsable  de  ce  que  la  séparation  entre  leurs 
lots  soit  bien  faite.  S'il  y  a  manquant  parce  qu'il  a  mal  séparé, 
il  n'a  qu'à  subir  les  conséquences  de  sa  négligence.  Si  la  sépa- 
ration a  été  bien  faite,  mais  qu'il  y  a  quand  même  mélange  par 
fortune  de  mer,  cette  circonstance  peut  être  un  cas  affectant  la 
quantité  ou  le  poids  facturé  reste  final. 

Les  réceptionnaires  devront  donc,  dans  le  premier  cas,  exer- 
cer leur  recours  contre  le  capitaine;  dans  le  second  cas,  ils  se 
feront  rembourser  une  perte  éventuelle,  par  leurs  assureurs. 

Dans  la  pratique,  les  questions  de  ce  genre  se  compliquent 
d'un  grand  nombre  de  circonstances  sur  le  détail  desquelles  les 
limites  du  présent  traité  ne  nous  permettent  pas  de  nous  éten- 
dre. Suivant  les  conditions  des  contrats,  des  connaissements, 
des  polices  d'assurance,  etc.,  les  pertes  éventuelles  incomberont 
soit  au  chargeur,  soit  au  réceptionnaire,  soit  au  capitaine,  soit 
à  l'assureur. 

En  tout  cas,  c'est  le  capitaine  qui  doit  faire  la  répartition, 
mais,  la  plupart  du  temps,  celui-ci  se  fera  représenter  par  un 
surveillant  qui  détermine,  pour  chaque  réceptionnaire,  le  nom- 
bre de  kilogr.  à  recevoir  de  tels  autres  réceptionnaires  ou  à 
leur  restituer. 

Le  réceptionnaire  devra  faire  la  demande  de  la  répartition 
par  écrit,  endéans  les  cinq  jours  ouvrables  qui  suivront  le  dé- 
barquement du  navire,  soit  au  chargeur,  soit  à  son  représentant. 
Toutefois,  cette  quantité  à  restituer  ne  sera  pas  délivrée  en 
nature,  mais  la  valeur  en  sera  bonifiée  aux  ayants  droit,  au 
cours  du  jour  du  débarquement  final  du  navire;  à  défaut  d'en- 
tente sur  cette  valeur,  elle  sera  établie  par  un  arbitrage,  dont 
les  parties  supporteront  les  frais  en  commun. 

Afin  d'épargner  les  frais  d'arbitrage,  qui  seraient  d'ordinaire 
supérieurs  à  la  valeur  en  litige,  les  intéressés  se  réfèrent  d'or- 
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dinaire  au  relevé  hebdomadaire  des  cotes  pour  le  règlement 
des  comptes  de  répartition,  relevés  publiés  tous  les  samedis 
par  l'Association  pour  la  protection  du  commerce  de  grains  et 
graines  d'Anvers. 

Rien,  cependant,  n'empêche  l'intéressé,  qui  se  croirait  lésé, 
de  faire  établir  par  la  Chambre  arbitrale  la  valeur  de  la  mar- 
chandise au  jour  du  débarquement  final  du  navire. 


ASSOCIATION  Anvers,  12  mars  191.. 

POUR  LA  PROTECTION  DU  COMMERCE 

DE  Relevé  hebdomadaire  des  coles  journalières  pour  règlement  des  comptes  de 

GRAINS  &  GRAINES  D'ANVERS  répartition 


I^es  prix  s'entendent  transbordé,  marchandise  disponible,  avec  courtage. 


7  mars 


9  mars 


10  mars  11   mars  12  mars 


(  Baltimore.  .  . 
Redwinter  II  <    Philadelphie.     . 

{  New-York     .     . 

Kansas  II 

Bahia  Blanca  79  K°     .    .     .     . 

Rosario  80  K° 

Semence  Hongroise  80  K°  .  . 
Semence  Française  80  K°  .  . 
Danube  80  Kos  environ  3  °,'o  . 

Ulca  10  puds 

Durum  I 

Kurrachee  blanc  B.  P.      ... 

Kurrachee  roux  B.  P 

Maïs  Plata 

Maïs  Galatz 

Maïs  Odessa 

Maïs  Cinquantino 

Maïs  Blanc  d'Amérique   .     .     . 

Maïs  Mixed 

Maïs  Natal  blanc  plat  faq  .  . 
Maïs  Natal  jaune  rond  faq  .  . 
Maïs  Natal  bigarré  faq     .     .     . 

Orges  fourragères 

Avoine  Plata  15% 

Avoine  Libau,  faq.  50/51  3  o/0  . 

Lin  Plata 

Tourteaux  d'Amérique  P.  W.    . 


(I) 


22   7/8 
22     - 


22   7/8 

21    7/8 


22   7/8 

21    5/8 


22   7/8 
21    5 '8 


23      - 

21    1/2 

21    3/8 


15  1/2 

14   5/8 

16  5/8 


23     - 
21    1/2 

21    3/8 


15  1/2 

14    5/8 

16  5/8 


3/4 
14 

1/8 
1/4 

1/8 
1/2 

5/8 


16    5/8 


22  3/4 

21  1/4 

21  1  8 

22  1/4 
22  1/8 
15  3/8 

14  5/8 

15  - 

16  1/2 


15  - 

15  3/4 

15  1/2 

15  3/8 

13  3/4 

13  1/8 
14 
37 
21 


1/8 


!4  7/8 

15  5  8 

15  3 '8 

15  3/8 

13  3/4 

13  1/8 

14  1/8 


14  7/8 

15  5/8 
15  3/8 
15  3/8 

13  3/4 


7/8 
1/2 
38 


1/8 
1/8 


1/8 
15 


36  7/8 
21    1/8 


15  3/8 

13  7  8 

13  1/8 

14  1/8 
36  7/8 
21  1/8 


22    7  8 
21    5/8 


22  3/4 

21  1/4 

21  1/4 

22  1/4 
22  1/8 
15  3/8 

14  5/8 

15  - 

16  1/2 


14  7/8 

15  1/2 
15  38 
15  3/8 
13  7/8 
13  1/8 
i4  1/8 
36  - 
21  - 


22   7/8 
21    5/8 


22  3/4 

21  1/4 

21  1/4 

22  1/4 
22  1/8 
15  3/8 

14  5'8 

15  — 

16  1/2 


14  7/8 

15  1/2 
15  3/8 
15  3/8 
13  7/8 

13  1/8 

14  1/8 
37  — 
21  1/8 


(1)  Les  qualités  non  cotées  n'ont  pas  été  traitées  aux  jours  indiqués. 
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2.  Note  de  répartition.  —  Pour  plus  de  clarté,  nous  donnons 
ri-dessous  une  note  de  répartition. 

Anvers,  le  15  décembre  191... 
BLÉ  ex  s/s  Marchioness  of  Bute. 


Quantités 

Quantités 

Quantités 

Réceptionnaires 

facturées 

débarquées 

réparties 

A  recevoir 

A  rendre 

Wm.  H.  Millier  &  Co 

200.000 

200.000 

197.570 





id. 

199.999 

196.000 

197.569 

— 

— 

id. 

150.200 

148.700 

148.375 

— 

— 

id. 

46.100 

•      45.520 

45.441 

— 

5.287 

id. 

251.000 

251.000 

247.930 

— 

— 

id. 

454.091 

449.566 

448.594 

— 

— 

id. 

300.000 

297.000 

296.355 

— 

645 

Jul.  Zisch 

250.000 

247.500 

246.963 

— 

537 

Max  Roos 

200.001 

198.000 

197  571 

— 

429 

id. 

200.000 

198.500 

197.570 

- 

930 

J.  Lôbel  &  Co 

50.000 

49.500 

49.392 

— 

108 

A.  Woog  &  Co 

400000 

391.600 

395.140 

3.540 

- 

E.  Van  Reeth 

150.200 

148.500 

148.375 

— 

125 

Mannheimer  Lagerh. 

199.900 

198.000 

197.471 

— 

529 

Ed.  Van  Cutsem 

300.00D 

294.200 

296.355 

2.155 

— 

Fr.  Grell 

499.900 

497.000 

493.826 

— 

3.174 

Ed.  Meyer 

300.100 

297.700 

296.555 

— 

1.245 

id. 

103.000 

102.300 

101.748 

— 

552 

St.  Frankel 

200.300 

190.000 

197.866 

7.866 

— 

4.454.691 

4.400.586 

4400.586 

13.561 

13.561 

N.  B.  —  La  présente  répartition  est  faite  uniquement  à  titre  d'indication 
et  n'engage  en  rien  ma  responsabilité.  Toute  contestation  doit  être  faite 
dans  les  24  heures. 

(s.)  Le  capitaine  (ou  son  mandataire). 


Si  la  partie  délivrée  contient  des  avaries,  la  note  de  répartition  mention- 
nera séparément  la  quantité  saine  et  celle  avariée  à  recevoir  ou  à  rendre, 
suivant  le  cas.  En  voici  un  exemple  : 


Réception- 

Quantités 
des 

connaisse- 
ments 

REÇU 

RÉPART. 

A  RENDRE 

A  RECEVOIR 

naires 

Sain 

Avarie 

Sain          Avarie 

Sain 

Avarie 

Sain 

Avarie 

A. 
B. 
C. 

325.000 
287.500 
187.500 

324.350 
254.500 
187.608 

8.000 

22.567 

311.374    12.418 
275.445    10.985 
179.639     7.164 

12.976 
7.969 

15  403 

20.945 

12.418 
2.985 

800.000 

766.458 

30.567 

766.458   30.567 

20.945 

15.403 

29.945 

15.403 
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3.  Décomptes  pour  les  quantités  à  rendre  ou  à  recevoir.  — 

Chaque  réceptionnaire  reçoit  du  surveillant  de  la  cargaison,  qui 
se  met  en  lieu  et  place  du  capitaine,  une  lettre  indiquant  les 
quantités  qu'il  doit  recevoir  ou  rendre.  Ainsi  : 

Goldstuck,  Hainzé  &  C°.  Anvers,  le  ij  décembre  ici... 

Monsieur  Ed.    Van  Cutsem,  E/V. 
St.  Marchioness  of  Bute. 
Bill  of  lading  :  300,000  kilogr. 

Nous  avons  l'avantage  de  vous  remettre,  inclus,  note  de  répartition  par 
susdit  vapeur,  suivant  laquelle  vous  avez 

1,742  kilogr.  à  recevoir  de  Messieurs   Wm.  H.  Millier  &  C°. 
413  kilogr.  à  recevoir  de  Monsieur  Jul.  Zisch, 
ce  qui  porte  votre  quantité  finale  et  à  décompter    avec    vos    vendeurs  à 
2q6,j55  kilogr.,  ce  dont  veuillez  prendre  note. 
Agréez,  Monsieur,  nos  salutations  empressées. 

(s.)  Goldstuck,  Hainzé  &  C°. 

Chaque  réceptionnaire  dresse  ensuite  un  décompte  pour  les 
quantités,  respectivement  les  bonifications  qu'il  a  à  recevoir  de 
ses  co-réceptionnaires. 

ir  décompte  : 
Ed.  Van  Cutsem.  Anvers,  le  16  décembre  ici... 

Messieurs  Wm.  H.  Millier  &  C°,  E/V. 
Décompte  de  répartition  d'une  partie  blé  par  st.   Marchioness  of  Bute. 
Dernier  jour  de  débarquement  :  ...  décembre  ici... 

1,742  kilogr.  blé  Bahia  Blanca  Barletta  à  fr.  24  1/8  fr.     420.26 

Fret  à  72/9  par  70/5  kilogr. 
£  7.7.77  à  25.25  1/2  .  fr. 

22  1/2  cms  courtage  et  transbordement  » 

A  votre  débit 

2d  décompte  : 
Ed.  Van  Cutsem.  Anvers,  le  75  décembre  ici... 

Monsieur  /.  Zisch,  E/V. 
Décompte  de  répartition  d'une  partie  blé  par  st.   Marchioness  of  Bute. 
Dernier  jour  de  débarquement  :  ...  décembre  ici... 

413  kilogr.   blé  Bahia  Blanca  Barletta  à  fr.   24   1/8  fr.  99.64 

Fret  à  72/9  par  7075  kilogr. 
£  -.5.2  à  25. 2$  ij2  fr.  6.57 

22  1/2  cms  courtage  et  transbordement  »     0.93  »      7.44 

A  votre  débit  fr.  Ç2.20 

(s.)  S.  E.  &  O. 
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B.  —  DÉBARQUEMENT  POUR  LES  AFFAIRES  «TRANSBORDE», 
«SUR  WAGON»  ET  «AVEC  RÉEXPÉDITION  CEE.»». 

Le  poids  délivré  es  constaté  aux  frais  du  vendeur  par  des 
peseurs  et  mesureurs  jurés  ou  par  des  balances  automatiques 
satisfaisant  aux  prescriptions  légales-  L'acheteur  a  la  faculté 
d'assister  au  pesage  ou  de  s'y  faire  représenter. 

On  comprend,  dans  le  poids  délivré,  la  marchandise  trouvée 
entre  le  vaigrage  et  la  muraille  du  navire. 

Constatation  du  poids  à  la  mesure. 

Le  vendeur  transbordé  peut,  s'il  le  désire,  faire  déterminer 
le  poids,  en  mesurant  les  grains  à  l'hectolitre.  Cette  constata- 
tion à  la  mesure  se  fait  au  moyen  de  cylindres  en  bois,  mesurant 
un  demi-hectolitre. 

Lorsque  la  mesure  est  pleine,  le  mesureur  égalise,  en 
rejetant  l'excès  au  moyen  d'une  plane  ou  d'une  pelle.  Le 
poids  d'un  de  ces  cylindres  sur  vingt-cinq  est  constaté  par  la 
balance  et  consigné  dans  le  livret  du  mesureur.  A  chaque  inter- 
ruption de  travail,  on  fait  l'addition  de  toutes  les  pesées  et  le 
poids  moyen  obtenu  est  considéré  comme  le  poids  exact  de 
chaque  mesure.  La  moyenne  ainsi  déterminée  pourra  ne  pas 
être  rigoureusement  correcte,  si  le  grain  contenu  dans  la  mesure 
pesée  s'est  tassé  plus  que  dans  les  vingt-quatre  autres  mesures, 
soit  par  un  heurt  volontaire  appliqué  à  la  mesure  en  question, 
soit  grâce  aux  mouvements  plus  saccadés,  lors  du  remplissage 
de  cette  mesure. 

Ce  mode  de  constatation  de  poids  ne  pourra  être  employé 
que  pour  les  marchandises  à  recevoir  ex  allège. 

Il  est  à  remarquer  que  le  poids  des  avoines  se  constate  tou- 
jours à  la  pesée. 

A  la  différence  de  l'importateur,  l'acheteur  transbordé,  sur 
wagon  avec  réexpédition  c.i.f.,  ne  se  fera  d'ordinaire  pas  repré- 
senter au  pesage  de  la  marchandise,  mais  se  fiera  au  billet  de 
pesage  des  peseurs  et  mesureurs  jurés,  dont  le  duplicata  lui 
sera  remis  par  son  vendeur  ou  par  la  corporation  de  ce  dernier. 
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Section  VI.  —  DÉLIVRAISON. 

Considérations  générales. 

Lorsque  la  marchandise  a  été  mise  à  disposition,  l'acheteur 
doit,  de  toute  nécessité,  prendre  les  mesures  requises  pour 
que  la  réception  puisse  se  faire  en  temps  utile.  En  effet,  le 
défaut  d'enlèvement  grèverait  la  marchandise  de  frais  de  sures- 
taries,  séjour  sur  quai  ou  en  magasin,  assurance,  etc.,  qui 
seraient  à  charge  du  réceptionnaire  en  défaut. 

Si  la  marchandise  a  été  vendue  «transbordé»  l'acheteur  fera 
en  sorte  que  le  bateau  qu'il  aura  affrété  se  trouve  à  la  disposi- 
tion du  vendeur. 

Mais  si  l'affaire  a  été  traitée  «sur  wagon))  ce  n'est  plus  l'ache- 
teur qui  fait  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  le  wagon 
destiné  à  recevoir  la  marchandise.  Il  donnera  simplement  à  son 
vendeur  les  instructions  d'expédition,  comme  nous  le  verrons 
litt.  B.  —  de  cette  section. 

A.  —  DÉLIVRAISON  POUR  LES  AFFAIRES  «  TRANSBORDÉ  ». 

§  I.  —  Délais. 

Lorsque  l'acheteur  doit  prendre  réception  par  bateau,  celui-ci 
doit,  à  la  demande  du  vendeur,  se  placer  immédiatement  le  long 
du  navire  de  mer,  pour  toute  marchandise  ainsi  renseignée. 

Si  la  marchandise  est  mise  à  disposition  en  allège  ou  sur  quai, 
le  bateau  de  l'acheteur  doit  être  prêt  endéans  les  2  jours  ouvra- 
bles. 

§  2.  —  Mise  à  disposition  en  plusieurs  endroits. 

Si  la  marchandise,  vendue  sur  contrat  à  terme  (n°  18)  ou  sur 
contrat  sur  livraison  (n°  20)  est  mise  à  disposition,  alors 
qu'elle  se  trouve  logée  en  plusieurs  endroits  différents,  le  ven- 
deur supportera  les  frais  extra,  qui  en  résulteraient  pour  l'ache- 
teur. 

Cette  disposition,  ne  s'applique  pas  aux  contrats  sur  bonne 
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arrivée  à  moins  que  le  vendeur  n'ait  déchargé  la  marchandise 
en  plusieurs  endroits,  dans  le  but  de  l'améliorer;  car  il  ne  peut 
pas  être  rendu  responsable  des  frais  extra,  s'il  doit  déplacer  son 
navire  sur  les  ordres  du  capitaine  du  port. 


§ 


3.  —  Organisation  de  la  délivraison  «  transbordé  ». 


1.  Affrètement.  —  Voici  la  manière  dont  on  procède,  en  pra- 
tique, lors  d'une  expédition  par  bateau.  L'acheteur,  d'ordinaire 
par  l'intermédiaire  d'un  affréteur,  prend  en  location  un  bateau, 
soit  pour  un  temps  déterminé,  soit  pour  un  voyage  convenu.  Il 
donne  ordre  au  batelier  de  se  rendre  à  l'endroit  où  le  navire  doit 
décharger  sa  cargaison  et  communique  en  même  temps  à  son 
vendeur  le  nom  du  bateau  et  du  batelier. 

2.  Transbordement.  —  Le  vendeur  remet  alors  à  sa  corpora- 
tion les  instructions  de  charger  à  bord  du  bateau  désigné.  Ces 
instructions  sont  habituellement  transmises  par  un  mémoran- 
dum conçu  à  peu  près  en  ces  termes  : 

De  Ed.  Van  Cutsem  : 

Note  pour  les  Mesureurs  Jurés  : 
The  Antwerp  Grainwork  Company, 
Vapeur  :  Tigris,  cap.  Tornquist. 
Allège  : 

Partie  :  çoo  tonnes  froment. 
A  charger  en  :  allège  Frédéric. 
Kilogr.  :  300,000. 
Délivraison  à  :  MM.  Lucien  Lang  &  C°. 

Anvers,  le  29  décembre  ici... 

3.  Billet  des  mesureurs  jurés  (*).  —  Après  chargement,  la 
corporation  chargée  de  la  manipulation  remet  au  vendeur  ainsi 
qu'au  courtier  traitant,  un  billet  des  mesureurs  renseignant  le 
nom  du  bateau  et  la  quantité  chargée  : 


(*)  Les  poseurs  et  mesureurs  jurés  ou  assermentés,  membres  d'une  cor- 
poration, prêtent  serment  au  Palais  de  Justice,  entre  les  mains  du  juge  de 
paix  de  leur  canton. 
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The  Antvverp  Grainwork  Company.  Anvers,  le  31  décembre  ici... 

Travail  exécuté  pour  compte  de  M.  Ed.  Van  Cutsem  : 

Ex  vapeur  Tigris,  en  allège  Frédéric,  cap.  Van  den  Bosch,  300,000  kilo- 
grammes froment. 

(s.)  Van  de  Velde  (chef  de  corporation). 

4.  Connaissement.  —  Muni  du  billet  des  mesureurs,  le  ven- 
deur dresse  le  connaissement  et  le  soumet  à  la  signature  du  bate- 
lier. Souvent,  le  connaissement  est  fait  par  l'affréteur. 

Afin  de  sauvegarder  ses  droits  sur  la  marchandise,  dont  il  n'a 
pas  encore  reçu  paiement,  le  vendeur  est  autorisé  par  le  contrat 
à  exiger  que  l'affrètement  du  bateau  réceptionnaire  se  fasse  en 
son  nom.  Si  le  bateau  en  question  est  destiné  à  naviguer,  le  ven- 
deur peut  requérir  que  l'acheteur  oblige  le  batelier  à  lui  délivrer 
les  connaissements,  où  lui,  vendeur,  figurera  comme  chargeur. 

Si  le  bateau  est  destiné  à  un  séjour,  un  reçu  de  la  marchandise 
tient  lieu  de  connaissement.  (Voir  modèle:  chapitre  Rembours 
de  banque). 
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§  4.  —  Vente  transbordé,  délivraison  «  sur  wagon  ». 

Parfois  l'acheteur  croit  plus  avantageux  de  conclure  l'affaire 
aux  conditions  ((transbordé))  et  d'assumer  lui-même  les  frais  et 
risques  de  la  mise  sur  wagon. 

Dans  ce  cas,  il  donnera  au  vendeur,  lors  de  l'arrivée  du 
navire,  les  instructions  d'expédition  en  temps  utile,  comme  si 
la  vente  avait  été  faite  sur  wagon  ;  mais  tous  les  frais  extra  qui 
pourront  résulter  de  cette  mise  sur  wagon  seront  portés  en  fac- 
ture à  l'acheteur. 

Ces  frais,  outre  la  différence  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
seront,  éventuellement,  la  participation  à  la  mise  en  allège  et  un 
double  transbordement,  si  le  navire  de  mer  ne  décharge  pas  le 
long  du  quai. 

Modèle  de  facture  majorée  des  frais. 

N°  73.  Anvers,  le  rer  décembre  ici... 

Monsieur  Albert    Wéhry, 

Doit 
Rhode  St.  Genèse 
à  Ed.  Van  Cutsem,  Anvers, 

pour  vente  et  livraison,  faite  par  l'entremise  de  M.  E.  Lommaert,  de  ce  qui 
suit,  expédié  à  vos  risques  et  périls  par  wagons  43,1 09,  44,202,  150,925, 
payable  à  Anvers,  à  45  jours,  nonobstant  dispositions  ou  versements. 

Froment  La  Plata.  St.   Rubens. 

Poids  net  30,000  kilogr.  à  fr.  23.60  %  kilogr. 

transbordés fr.     7, 080. — 

Plus  frais  par  100  kilogr. 

Transbordement  en  sacs  en  allège  extra     .     .     .     fr.     0.03 

Mise  sur  wagon,  de  l'allège 0.15 

Bandes 0.005 

0.185 

Moins  transbordement  ordinaire 0.095 

Frais  par  cent  kilogr.  o.oç 

fr.   o.oç   %    kilogr.    =    sur  30   tonnes.       .     fr.     27. — 

Location  de  l'allège 50. — 

Surveillance 7.50 

Assurance 7. — -  ci  .50 

fr.     7. 171. 50 
Plus  15  jours  d'int.  à  3  %  8.Q7 

Valeur  16  janvier  ici...  fr.     7,180.47 

S.  E.  &  O. 
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§  5.  —  Conditions  générales  pour  l'affrètement,  le  chargement 
et  le  déchargement  des  bateaux  de  navigation  intérieure. 

Mises  en  vigueur  le  16  janvier  [906,  complétées  le  23  avril  1908. 

1.  Affrètement  et  résiliation. 

Article  i.  —  L'affrètement  est  constaté  par  un  arrêté  signé  par  les 
deux  parties. 

Il  est  contracté  aux  présentes  conditions  générales,  sauf  stipulations 
dérogatoires. 

La  commission  d'affrètement  est  de  5  %. 

Art.  2.  —  L'affrètement  sera  résilié  de  plein  droit,  par  notification 
donnée  au  batelier  endéans  les  24  heures  : 

A)  Si  l'assureur  du  chargement  refuse  le  bateau  ; 

B)  Si  le  bateau  ne  se  trouve  pas  en  temps  utile  et  prêt  à  recevoir  son 
chargement  à  l'endroit  qui  lui  a  été  désigné. 

Dans  le  dernier  cas,  les  frais  occasionnés,  ainsi  que  la  différence  de  frel 
sont  à  charge  du  batelier  défaillant. 

C)  En  cas  d'abandon  de  la  marchandise  pour  avarie,  détérioration  ou 
non-conformité. 

Dans  ce  cas,  le  batelier  sera  indemnisé  par  jour  et  par  tonne,  suivant 
le  barème  (art.  18),  avec  minimum  du  tiers  du  fret. 

D)  En  cas  d'avarie  grave  au  bateau  affrété,  sous  réserve  de  tous  recours 
contre  des  tiers. 

Si  la  résiliation  n'est  pas  notifiée,  endéans  le  délai  stipulé,  le  batelier 
aura  droit  à  l'indemnité  prévue  à  l'art.  18,  avec  minimum  d'un  tiers  du 
fret. 

Art.  3.  — ■  Les  jours  de  staries  comptent  du  lendemain  de  l'affrètement, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  ce  jour  même,  dimanches  et  jours  fériés 
exceptés. 

Art.  4.  —  Le  bateau  affrété  pour  naviguer  sera  mis,  sans  frais,  à  la 
disposition  du  chargeur,  au  lieu  désigné  par  celui-ci. 

Si  le  bateau  doit  ensuite  déhaler,  les  frais  en  sont  pour  compte  du 
chargeur. 

Si  l'affrètement  est  fait  pour  charger  de  plus  d'un  navire  désigné,  le 
batelier  devra  se  placer  sans  frais,  mais  une  seule  fois,  le  long  de  chaque 
navire. 

Art.  5.  —  L'arrimage  des  marchandises  incombe  au  batelier,  à  l'excep- 
tion de  celles  énumérées  au  dernier  paragraphe  de  cet  article,  pour  autant 
que  le  chargement  ne  se  fasse  que  par  une  seule  équipe;  s'il  est  opéré  par 
plus  d'une  équipe,  le  chargeur  devra  fournir  à  ses  frais  les  ouvriers  néces- 
saires à  l'arrimage  des  marchandises  manipulées  par  des  équipes  sup- 
plémentaires. 

Si  le  chargement  se  compose  de  marchandises  en  colis  ou  en  sacs,  le 
batelier  a  pour  toutes,  celles  en  vrac  exceptées,  le  droit  d'instituer  pour 
chaque  équipe  supplémentaire  un   compteur  aux   frais  du  chargement. 

La  quantité  de  marchandises  à  arrimer  par  jour  par  le  batelier  est 
illimitée,  pour  autant  que  le  chargement  ne  se  fasse  que  par  une  seule 
équipe. 

L'arrimage  n'incombe  pas  au  batelier  pour  les  charbons,  pitch,  plomb, 


DELIVRAISON  4Q7 


en  saumons,  minerais,  fonte  en  gueuse,  poutrelles,  rails,  poutres,  bois, 
ni  pour  les  marchandises  en  colis  et  en  sacs. 

Art.  6.  —  Pour  les  chargements  complets  en  vrac,  grains,  graines, 
légumes  secs  et  autres,  le  chargeur  renseignera  au  batelier,  à  la  fin  du 
chargement,  le  poids  constaté  par  peseur  ou  mesureur  juré  ou  libre,  sui- 
vant l'usage  du  port.  Cette  donnée  servira  à  dresser  les  lettres  de  transport. 

Art.  7.  —  Avant  de  signer  ou  d'accepter  des  lettres  de  transport,  le 
batelier  peut  exiger  la  production  de  la  note  de  comptage,  de  pesage  ou 
de  mesurage. 

Art.  8.  —  Toute  notification  ou  protestation  sera  faite  à  la  firme  ren- 
seignée par  l'arrêté  d'affrètement,  ou  à  l'affréteur  si  l'arrêté  n'en  men- 
tionne pas. 

Art.  9.  —  S'il  y  a  changement  de  destination,  il  y  a  lieu  à  nouvelle 
convention  entre  les  parties  contractantes;  en  cas  de  contestation,  l'art.  18 
sera  d'application. 

Art.  10.  —  Le  batelier  qui  n'aurait  pas  fait  élection  de  domicile  à  An- 
vers, est  domicilié  de  plein  droit  au  siège  commercial  de  l'affréteur  par 
l'entremise  duquel  le  bateau  a  été  affrété. 

Art.  11.  —  Toute  notification  sera  faite  par  lettre  recommandée  ou  par 
lettre  ordinaire,  remise  en  présence  de  deux  témoins. 

2.  Affrètement  en  séjour. 

Art.  12.  —  Si  le  bateau  se  trouve  à  l'endroit  indiqué  pour  le  chargement, 
les  jours  de  planche  commenceront  à  courir  le  lendemain  de  l'affrètement, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  ce  jour  même.  Les  jours  de  planche  finissent 
le  jour  du  déchargement.   Chaque  jour  commencé  est  compté  en  entier. 

Le  séjour  en  rivière  ou  en  rade  pour  les  bateaux  sortant  des  bassins 
commence  à  courir  le  jour  de  leur  sortie  des  bassins  et  finit  le  jour  de 
leur  rentrée. 

La  journée  commence  et  finit  à  minuit. 

Art.  13.  —  Aucune  indemnité  n'est  exigible  pour  la  manipulation  de  la 
marchandise  dans  le  bateau. 

Art.  14.  —  S'il  y  a  garantie  de  durée  de  séjour,  le  chargeur  a  le  droit 
de  décharger,  compléter  et  recharger  le  bateau  jusqu'à  l'expiration  du 
temps  garanti. 

Les  frais  de  déplacement  de  l'allège  pour  se  rendre  au  premier  lieu  de 
déchargement  sont  à  charge  du  batelier.  Les  frais  ultérieurs  de  déhalage 
incombent  au  chargeur,  à  raison  de  fr.  5  par  déplacement  de  bassin  à 
bassin  et  de  l'ancien  bassin  de  jonction  au  nouveau. 

Art.  15.  —  Moyennant  un  préavis  de  15  jours,  le  batelier  aura  toujours 
le  droit  de  requérir  le  déchargement  de  son  bateau  après  un  séjour  de 
60  jours.  Le  préavis  sera  signifié  à  l'affréteur  intermédiaire,  ainsi  qu'au 
propriétaire  de  la  marchandise,  si  le  nom  de  celui-ci  figure  dans  l'arrêté  et 
pour  autant  qu'il  ait  un  domicile  commercial  à  Anvers. 

Si  le  batelier  ne  requiert  pas  le  déchargement,  il  a  droit  à  l'application 
de  l'art.  18  (surestaries). 

Art.  16.  —  Le  décompte  total  du  séjour  doit  être  fait  entre  le  batelier 
et  l'affréteur,  endéans  les  48  heures  après  le  déchargement.  Si  le  délai 
est  dépassé,  les  jours  ultérieurs  seront  bonifiés  au  batelier  jusqu'au  jour 
du  paiement. 
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Art.  17.  —  L'arrimage  du  chargement  est  pour  compte  de  la  marchan 
dise  et  le  chargement  se  poursuivra  aussi  vite  que  le  chargeur  l'exigera. 

3.  Délais  de  chargement  et  de  déchargement,  surestaries. 

Art.   18.  —  Les  délais  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  que  les 
indemnités  de  surestaries,  sont  fixés  comme  suit  : 

Navigation  belge  et  belge-française. 

Tonneaux   en 

De 


jnneaux   en  'lourd 

Durée  du  chargement 
et  du  déchargement 

Indemnités  par  jour 
courant  de  surestaries 

25   à     40  tonnes 

1 

jour 

fr 

•      7-- 

41    à      No          )> 

2 

jours 

>> 

9- 

Si    à    120          )» 

3 

» 

)) 

1 1.- 

121    à    160          » 

4 

» 

» 

I3-- 

i()i    à   200          » 

5 

)> 

» 

>5- 

201   à   240          » 

5 

)> 

» 

i(>.- 

241   à   2S0          » 

7 

» 

» 

17- 

281    à   320 

8 

>) 

» 

18- 

321  a  400         » 

401   et  plus          1  jour 

de 

9 

plu- 

;  par  60  tonnes 

»      19.- 
6  centimes  de  plus 

par     tonne     au-delà 

de  400 

tonnes  et  par 

jour. 

4.  Droits  et  devoirs. 

Art.  19.  —  Le  batelier  est  obligé  de  travailler  pendant  la  nuit.  Il  aura 
droit  de  ce  chef,  en  dehors  des  heures  de  la  douane,  à  un  demi-jour  jusqu'à 
minuit  et  à  un  jour  pour  travail  continué  après  minuit. 

Art.  20.  —  Si  l'affrètement  est  fait  pour  naviguer,  le  batelier  est  tenu 
de  charger  et  de  décharger  en  rade,  Austruweel  compris. 

Art.  21.  —  Le  batelier  ne  peut  pas  compléter  le  chargement  de  son 
bateau  sans  le  consentement  écrit  du  premier  affréteur. 

Art.  22.  —  Par  le  mot  environ,  on  entend  212%  en  moins  ou  en  plus, 
selon  que  la  capacité  du  bateau  le  permet. 

Art.  23.  —  Les  lettres  de  transport  sont  délivrées  au  batelier  au  plus 
tard  24  heures  après  la  fin  du  chargement,  dimanches  et  jours  fériés 
exceptés. 

Passé  ce  délai,  le  batelier  peut  réclamer  des  surestaries,  mais  non  com- 
mencer le  voyage  sans  avoir  reçu  et  signé  les  lettres  de  transport. 

Si  le  chargement  comprend  plusieurs  lots,  le  batelier  est  tenu  de  signer 
les  lettres  de  transport  immédiatement  après  la  fin  de  rembarquement  de 
chaque  lot. 

Le  batelier  est  tenu  de  signer  les  documents  de  transport  au  bureau 
de  l'affréteur  et   de  payer  en   même   temps  la  commission  d'affrètement. 

Art.  24.  —  La  délivraison  des  marchandises  en  colis  sera  faite  contre 
récépissé  remis  au  batelier  pour  chaque  étingue. 

Art.  25.  —  Pour  les  marchandises  en  vrac,  il  est  admis  une  freinte  de 
route  d'un  demi  pour  cent,  et  pour  l'avoine  un  pour  cent. 

Art.  26.  —  Le  transporteur  n'est  pas  responsable,  dans  aucun  cas  quel- 
conque de  force  majeure,  ni  pour  les  périls  des  fleuves  et  rivières,  le  vol 
ou  le  pillage  par  gens   armés,   les  pertes  ou   dégât>   occasionnés  par  des 
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animaux  rongeurs,  la  vermine,  le  vice  propre  de  la  marchandise,  le  cou- 
lage, la  rouille,  le  bris  de  marchandises  emballées  en  caisses  ou  paquets, 
l'évaporation,  ni  pour  les  marchandises  inflammables  et  les  explosifs. 
Ces  deux  dernières  catégories  doivent  être  spécialement  renseignées  par 
■écrit  au  batelier  lors  de  l'affrètement. 

Art.  27.  —  La  responsabilité  du  batelier  cesse  au  moment  de  l'enlève- 
ment des  marchandises. 

Art.  28.  —  Une  avance  sur  le  fret  est  exigible,  mais  elle  ne  peut  pas 
dépasser  le  tiers  de  celui-ci. 

Si  l'affréteur  est  entrepreneur  de  transports,  le  batelier  est  tenu  d'ad- 
mettre dans  la  lettre  de  transport  l'inscription  de  la  différence  de  fret 
comme  avance,  et  l'affréteur  est  tenu  d'augmenter  l'avance  revenant  au 
batelier. 

Art.  29.  — -  En  cas  de  reprise  d'un  bateau  affrété  pour  séjourner  et/ou 
naviguer,  le  batelier  devra  se  conformer  aux  instructions  de  l'affréteur 
du  repreneur,  et  le  premier  affréteur  n'aura  droit  qu'à  la  commission 
sur  le  séjour  jusqu'au  moment  de  la  reprise. 

Art.  30.  —  Toute  contestation  sur  l'exécution  de  la  convention  d'affrè- 
tement sera  jugée  par  les  arbitres  de  la  Chambre  arbitrale  et  de  concilia- 
tion pour  la  navigation  intérieure  établie  à  Anvers,  jugeant  en  premier 
ressort. 


B.  —  DELIVRAISON  POUR  LES  AFFAIRES  a  SUR  WAGON». 

§  1.  —  Considérations  générales. 

Le  vendeur  doit  se  soumettre  à  toutes  les  instructions  de  des- 
tination et  de  tarif  de  l'acheteur  et  prend  à  sa  charge  tous  les 
frais   nécessités  par  la  mise  sur  wagon. 

Tous  frais  éventuels,  résultés  du  retard  de  l'administration 
des  chemins  de  fer,  sont  à  charge  du  vendeur.  C'est  à  ce  der- 
nier, enfin,  qu'incombe  l'obligation  de  la  prise  des  sacs  au 
domicile  du  loueur  de  sacs,  mais  les  conséquences  du  refus  de 
livraison  des  toiles  sont  entièrement  à  la  charge  de  l'acheteur. 

Si  l'acheteur  néglige  de  fournir,  en  temps  utile,  les  instruc- 
tions pour  l'expédition  et  les  sacs  vides,  tous  les  frais,  risques 
et  périls,  qui  en  résulteraient,  sont  pour  son  compte. 

En  vue  de  conserver  ses  droits,  le  vendeur  mettra  son  ache- 
teur en  demeure  par  lettre  recommandée  et,  si  cette  mise  en 
demeure  reste  sans  effet,  le  vendeur  pourra,  48  heures  plus 
tard,  prendre  telles  mesures  qu'il  croira  convenables,  aux  frais, 
risques  et  périls  de  l'acheteur,  auquel  il  donnera  avis  des  me- 
sures prises. 
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Le  délai  du  paiement  pourra,  en  outre,  être  avancé  de  toute 
la  durée  du  retard  occasionné  par  l'acheteur.  Voici  comment, 
en  pratique,  acheteur,  vendeur  et  corporation  procèdent  lors 
d'une  expédition  par  chemin  de  fer. 


s 


Organisation  de  la  délivraison  «  sur  wagon  ». 


1.  Bordereau  d'expédition  et  «bon  de  sacs».  —  L'acheteur 
remet  au  vendeur  ou  à  la  corporation  de  celui-ci  la  lettre  de  voi- 
ture portant  tous  les  détails  de  l'expédition.  L'administration 
des  chemins  de  fer  a  récemment  imposé  un  nouveau  formu- 
laire pour  les  expéditions  à  l'intérieur.  Au  bordereau  en  ques- 
tion l'expéditeur  épingle  le  «  Bon  »  par  lequel,  pour  compte  de 
l'acheteur,  il  donne  ordre  au  loueur  de  sacs  de  laisser  suivre  au 
vendeur  les  toiles  nécessaires  à  l'expédition. 


SAINT  FRÈRES 

No  25 

Bon  pour  100 

sacs   de  location 
Saint  Frères 
et  ficelles,  pour  compte 
de  Mr   Ed.    Lejour, 
Renaix. 


BOH  DE  S.ACS 


No  25 


SAINT  FRERES 

Anvers,  le  1  décembre  191. 


Bon  pour  cent  sacs  en  location  saint  frères 
et  ficelles,  pour  compte  de  Mr  Ed.  Lejour,   Renaix. 
par  sac  et  par  mois 


a centimes 


par  sac  et  par  jour 


conditions  de  la  place. 


Expédiés  par 
MM.  Cerf  &  Fould 
à    Mr.     E.     Lejour, 
Renaix. 


Expédiés  par  Messieurs  Cerf  &  Fould 
à  Mr  E.  Lejour,  Renaix. 

Le  preneur  est  prié  de  donner  décharge  au  dos  du 
présent  bon. 


2.  Instructions  du  vendeur.  —  A  ces  deux  pièces,  le  borde- 
reau d'expédition  et  le  «bon  de  sacs»,  le  vendeur  ajoute  un 
«  bon  à  charger  »,  par  lequel  il  donne  à  sa  corporation  instruc- 
tions de  charger  la  marchandise  sur  wagon. 
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Voici  comment  ces  ordres  sont  habituellement  libellés  : 
De  Cerf  et  Fould. 

Note  pour  The  Antwerp  Graimuork  Company. 

Vapeur  ou  allège  :  st.   Tigris. 

Partie  :  900  tonnes  froment. 

A  charger  :  100  sacs  de  100  kilogr. 

Destination  :  Renaix. 

Destinataire  :  E.  Lejour. 

Courtier  :   V.   Williot. 

Marque  :  S.   F. 

Anvers,  le  ;r  décembre  ici... 

3.  Demande  de  wagons.  —  La  corporation  ayant  reçu  tous 
ces  documents  fait,  à  son  tour,  une  demande  de  wagons  à 
l'administration  des  chemins  de  fer,  demande  qui  doit  être 
présentée  24  heures  à  l'avance,  s'il  s'agit  de  1,  2  ou  3  wagons; 
48  heures  à  l'avance,  s'il  s'agit  d'une  expédition  de  plus  de 
3  wagons.  (Voir  plus  loin  le  modèle  de  demande). 

Tout  wagon  demandé,  mis  à  la  disposition  et  non  utilisé, 
donne  lieu  à  la  perception  d'une  amende  de  fr.  5  par  wagon. 

Si,  endéans  les  8  heures  de  la  mise  à  disposition,  le  charge- 
ment du  wagon  n'est  pas  opéré,  l'expéditeur  est  passible  d'une 
amende  de  25  centimes  par  heure  de  retard  et  par  wagon. 

Même  amende  pour  chaque  wagon  qui,  à  défaut  des  pièces 
prescrites,  ne  pourrait  partir  par  le  train  qui  aurait  dû  l'em- 
mener. 
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Inscription  au  Registre    stations  d-anvers-bassins 

No 

Demande  de  Wagons 


Chemins  deferde  l'Etat 

BELGIQUE 


Monsieur  le  Chef  des  Stations  d'Anvers- 
Bassins  est  prié  de  mettre  à  disposition  (1) 
pour  le  12  décembre  191 .  ..les  wagons 
et  bâches  nécessaires  au  transport  des 
marchandises  ci-après  désignées,  savoir  : 
Destination  Renaix. 
Bureau  de  sortie  par 

Nature  de  la  marchandise  froment. 
Nombre  de  œUsetpoids  100  sacs  WWOkgs 
Marques  et  Numéros  1100  S.  F. 
Transport  avec  ou  sans  bâches. 
Observations  : 

Anvers,  le  lf  décembre  191... 
L'expéditeur, 
The  Antwerp  Grainwork  Company 


N.B.  —  L'expéditeur  est 
prié  de  remplir  le  présent 
dans  tous  ses  détails. 

(  1  )  Indiquer  suivant  le  cas 
Gare      )  !"E"fs  . 

*■*■■.{£#,  SET 

Entrepôt  Royal. 

Grand    )  Quai  de  l'Entrepôt 
Bass.anc  j  Quai  Napoléon. 

Petit  (  Quai  St.  Laurent, 
Bassin-^  Hangar  Prussien, 
ancien/  Grues  Quai  Ouest. 
Gare  du  Quai  du  Rhin. 
Rue  d'Amsterdam. 
Bassin 

du 
Katten- 

dyck 
Bassin    de    Jonction,    rue   de 

Londres. 
Gare  aux  Bois. 

Bassin    )  «"}  »"/ 

Bassin         t  Quai  Ouest. 
de  la  Campine  (  Quai  Est. 
Bassin    S  Quai  Ouest, 
du  Canal  \  Quai  Est. 
Gare  de  Stuyvenberg. 


Quai  Ouest. 
Quai  Est. 
Grande  Grue  Est. 
Petite  Grue  Est. 


ANVFRS-BASSINS 

DIVISION 


Accusé  de  réception  à  délivrer  à  l'expéditeur 

M  inscrit  ce  jour  sous  le  No         pour 

wagon  bâches,  pour  le  transport  en  destination  de 

Nu  qui  fait  l'objet  de  sa  demande  en  date  du        191... 

Anvers-Bassin,  le  191... 

Pr  le  Chef  des  Stations, 
Le  Délégué, 

4.  Mise  sur  wagon.  —  La  corporation  présente  les  bons  de 
sacs  au  loueur  de  sacs  et  apporte  les  toiles  au  navire  ou  au 
magasin,  où  elle  charge  la  marchandise  sur  wagon. 

Cette  opération  étant  terminée,  la  corporation  se  fait  délivrer 
par  l'administration    un    reçu    pour  les  marchandises  chargées. 

Si  l'administration  a  conçu  des  doutes,  en  raison  du  mau- 
vais état  des  sacs  ou  de  la  perte  de  grains,  etc.,  elle  n'en  fera 
pas  nécessairement  mention  sur  le  bordereau  d'expédition,  car 
le  destinataire  refuserait  de  prendre  réception  des  marchan- 
dises ou  soulèverait  des  difficultés,  lors  du  paiement  de  la  fac- 
ture, mais  elle  se  fera  délivrer,  par  la  corporation,  une  décla- 
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ration  de  responsabilité,  par  laquelle  celle-ci  déclare  assumer 
toute  la  responsabilité  de  cette  expédition.  En  voici  la  formule: 

(Art.  19  et  20  du  recueil  d'instructions  du  1  février  1879). 


A'<-> 


Chemins  de  Fer  de  l'Etat  Déclaration  de  Responsabilité 

BELGIQUE  

Bureau  d'Anvers  Départ  du  2  décembre  191...,  à  2  heures  15  minutes 

jVo  37  de  la  feuille  de  route. 

N°  d'ordre  de  la  déclaration  Le  soussigné  Antwerp  Grainwork  Company  déclare 
expédier  par  V  entremise  de  V  administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  100  colis  marqués  S,  F.  à  l'adresse  de 

E.  LEJOUR,  RENAIX 

Cette  expédition  se  fait  à  ses  risques  et  périls  sans 

garantie  de  la  part  de  V administration  prédite,  à  cause 

V,SA  des  doutes  qu'elle  a  conçus  en  raison  du  mauvais  état 

du  Chef  de  la  station  de  départ.     , 

cies  sacs. 

(s.)  Antwerp  Grainwork  Company. 

Anvers,  le  2  décembre  191... 


5.  Billet  des  mesureurs.  —  Au  cours  du  chargement,  les  me- 
sureurs ont  soigneusement  noté  sur  leur  calepin,  le  nombre  et 
le  poids  des  colis;  à  la  fin  du  travail,  la  corporation  dresse  et 
remet  au  vendeur  et  au  courtier  de  l'acheteur  un  billet  des 
mesureurs,  mentionnant  les  détails  des  colis,  des  wagons  avec 
leurs  numéros,  des  poids  bruts  et  nets,  de  la  date  du  charge- 
ment, etc. 

The  Antwerp  Grainwork  Company.  Anvers,  le  2  décembre  ici... 

Travail  exécuté  pour  compte  de  Messieurs   Cerf  &  Fould. 
St.   Tigris.  Qualité  :  Froment. 

sur  wagon  pour  Rcnaix,  N°  11,4.32,  100  sacs  de  100  kilogr., 

Marque  5.  F. 

Poids  net  :  10,000  kilogr. 

Sur  les  données  de  ce  billet,  le  vendeur  dresse  la  facture  de 
vente. 
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Pour  les  expéditions  internationales,  on  procède  de  la 
même  manière,  sauf  que  la  corporation  doit,  en  outre,  adresser 
au  vérificateur  des  douanes  une  déclaration  de  libre  sortie,  qui 
doit  être  contresignée  par  un  receveur  des  douanes  et  être  jointe 
à  la  lettre  de  voiture.  Une  demande  d'enlèvement  de  quai  doit 
être  faite,  lorsque  le  travail  est  exécuté  en  dehors  des  heures 
réglementaires  de  la  douane.  Seules  les  avoines  restent  sous 
le  contrôle  permanent  de  la  douane. 

Pour  les  expéditions  internationales,  on  fait  usage  de  lettres 
de  voiture  spéciales,  uniformes  pour  tous  les  pays.  A  chaque 
expédition  de  l'extérieur  est  joint  un  bordereau  spécial  uni- 
forme pour  toutes  les  destinations,  mais  dont  le  nombre  varie 
de  pays  à  pays  ;  ainsi,  il  en  faut  quatre  pour  la  Suisse,  deux 
pour  la  France,  un  pour  la  Hollande;  l'Allemagne  n'en  exige 
pas. 

Section  VIL  —  RÉEXPÉDITION  CI. F. 
§  i.  —  Considérations  générales. 

Cette  expression  est  employée  plus  particulièrement  pour 
désigner  les  affaires  faites  avec  la  condition  de  réexpédition 
c.i.f.  les  stations  rhénanes. 

Les  affaires  «  avec  réexpédition  c.i.f.  »  peuvent  se  conclure, 
suivant  le  cas,  sur  contrats  «  sur  bonne  arrivée  »,  «  à  terme  »  et 
«  sur  livraison  »  (n°  17,  19,  21  et  25). 

Dans  ces  cas,  le  prix  de  vente  comprend  le  prix  de  la  mar- 
chandise aux  conditions  «  transbordé  »,  plus  tous  les  frais  de 
transport  et  d'assurance  de  la  marchandise  jusqu'à  la  destina- 
tion convenue. 

Parfois,  l'offre  du  vendeur  s'entend  «  transbordé  »  et  le 
courtier  traitant  conclut,  à  son  insu,  l'affaire  «  c.i.f.  destina- 
tion ».  Toute  différence  de  prix,  ainsi  que  tous  les  frais,  risques 
et  périls,  sont  dès  lors  à  charge  de  l'intermédiaire.  Si  le  vendeur 
a,  au  préalable,  consenti  à  traiter  dans  ces  conditions,  l'inter- 
médiaire ne  court  plus  que  le  risque  de  la  différence  éventuelle 
entre  le  prix  «  transbordé  »  et  «  c.i.f.  »  ;  mais  si,  les  conditions 
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ayant  été  modifiées  à  son  insu,  il  refuse  de  reconnaître  l'affaire, 
l'intermédiaire  n'aura  aucun  recours  contre  lui. 

D'ordinaire,  le  vendeur  consent  à  confirmer  la  vente  c.i.f. 
destination,  en  débitant  ou  créditant  l'intermédiaire,  suivant 
le  cas,  de  toute  différence  entre  le  prix  de  l'offre  primitive  et  le 
produit  net  de  la  négociation  de  la  traite  ou  de  la  remise  de 
l'acheteur.  Mention  expresse  en  est  alors  faite  dans  l'arrêté, 
comme  l'indique  l'exemple  ci-dessous  : 

D.  Lehmann. 

Anvers.  A  Messieurs  Brauss,  Mahn  &  C°,  EfV. 

Anvers,  le  iT  mars  ici... 
Arrêté 

aux  conditions  générales  des  contrats  de  la  Chambre  arbitrale  et  de  con- 
ciliation pour  grains  et  graines  d'Anvers,  et  aux  conditions  usuelles  des 
connaissements  rhénans. 

Vendeurs  :  Messieurs  Brauss,  Mahn  &  C°,  E/V. 

Acheteurs  :  Messieurs  Jacob  Hirsch  Soehne,  Mannheim. 

Quantité  :   500,000    kilogr. 

Qualité  :  blé  Bahia  Blanca  Barletta  Russo. 

Poids  naturel,  80  kilogr.  par  hectolitre  à  l'embarquement. 

Position  :  flottant  par  st.  Baron  Beyens. 

Prix  :  cent  cinquante-quatre  Rmks  par  1000  kilogr.  transbordés,  y  com- 
pris le  fret  et  l'assurance  jusqu'à  Mannheim. 

Paiement  :  60  jours  de  la  date  des  connaissements  rhénans,  par  traite 
des  vendeurs  sur  la  Siiddeutsche  Ba>ik,  Mannheim. 

Observations  :  courtage  usuel  plus  ou  moins  différence,  à  décompter  sur 
la  base  de  fr.  18.  50  %  kilogr.  transbordés,  30  jours,  taux  de  la  Banque 
Nationale  belge. 

La  différence  trouvée  dans  le  décompte  de  prix  garanti  est 
exigible  à  l'échéance  de  la  facture,  mais  est  d'ordinaire  portée 
en  compte  Courtages. 

§  2.  —  Affrètement. 

1.  Bateaux  usuels.  —  Après  la  mise  à  disposition  de  la  mar- 
chandise, le  vendeur  fera  la  réexpédition,  pour  la  destination 
convenue,  aux  conditions  d'affrètement  et  par  bateaux  usuels  ; 
cette  clause  est  nécessaire  pour  prévenir  un  abus  possible, 
quoique  peu  probable  de  la  part  du  vendeur,  qui  consisterait  à 
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charger  la  marchandise  clans  des  baquets  ou  tjalks  hollandais, 
etc.,  mode  d'expédition  qui  pourrait  être  très  préjudiciable  à 
l'acheteur,  tant  par  suite  du  retard  dans  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise, que  des  conditions  exceptionnelles,  relatives  au 
remorquage,  au  remboursement  des  avaries  et  du  manquant  de 
poids,  aux  estaries  et  surestaries,  etc. 


2.  Conditions  usuelles.  —  Les  conditions  générales,  pour 
l'affrètement,  le  chargement  et  le  déchargement  des  bateaux  de 
navigation  belge-néerlandaise  et  belge-rhénane,  sont  les  mêmes 
que  pour  la  navigation  intérieure,  sauf  les  réserves  spéciales, 
contenues  dans  les  connaissements  et  les  délais  de  chargement 
et  déchargement,  ainsi  que  les  indemnités  pour  surestaries, 
dont  voici  le  barème  : 


Tonneaux  en  lourd 

Jusque  25  tonnes 
De  26  à  75  » 
76  à  100  » 
101  à  140  >) 
141  à  200  » 
201  à  250  )> 
251  à  300  >) 
301  à  375  » 
376  à  450  )> 
45 ]  à  525  » 
526  à  600 
601  à  700 
701  à  800 
801  à  ()oo 
90 1  à  1000 

1001  à  1100 

1101  à  1200 

1201  et  plus 


Délais  de  chargement     Indemnités  par  jour 
et  de  déchargement      courant  de  surestaries 

1  jour       fr.  8 

2  jours 
3 

4   » 
5 
6 


8 

9 
10 
1 1 
12 
13 

15 

16 

17 


1  jour  de  plus  par  100  t. 


)) 

12 

)) 

15 

)) 

[8 

)) 

2  1 

)) 

24 

)) 

27 

)) 

30 

)) 

)) 

36 

)) 

39 

)) 

45 

)) 

51 

)) 

57 

)) 

63 

)) 

60 

)) 

75 

7< 

intimes  par 

tonne      et      par 

jour 

au-delà    de 

1200  tonnes. 

Regelmâssige 

Gùter-   und   Schleppschiffahrt 


zum    Aufkleben    der 
Fradilstempel-Marke. 


Antwerpen-Mannheim-Karlsruhe-Kehl-Strassburg 
Rotterdam-Mannhelm  -  Karlsruhe-Kehl-Strassburg 

Regelmâssiger  Eilgûterschraubendienst 

Rotterdam-Mannhelm  und  vice-versa. 

Regelmâssiger  Eildienst 

Riihrort-Mannhelm-Karlsruhe-Kehl-Strassburg 

Dûsseldorf-Mannheim-Karlsruhe-Kehl-Strassburg 

Coln-Mannhelm-Karlsruhe-Kehl-Strassburg 

Durchgangsverkehr 

Hamburg-Mannheim-Karlsruhe-Kehl-Strassburg 


in  Verbindung  mit  der  Hamburg- 

Lokaldienst 

Mannheim-Karlsruhe-Kehl-Strassburg 

und  vice-versa 
im  Anschluss  an  die  Kanalschiffahrt 
Colmar,  Mùlhausen,  Humngen  (Basel). 

Durchfracht-Verkehr  von  und  nach  allen  Seehâfen. 

Vertretungen  und  Agenturen: 

RotterdPen:  J  General-Agent:  w.  H.  Minier  &  Co. 

Ruhrort:         MieinscliiMri  Acliengesellschail  vorin.  Fenile], 
Dûsseldorf:  Hugo  Daniels,  G.  m. b. H. 

Coin:  Albert  Heimann. 

Karlsruhe:  j      Neue  Karlsruher  Schifîahrts- 

(Mùhlburg)  \  Aktiengesellschaft 

Strassburg:  Slpasshurgep  Mieinschillalirls-GesellscMI  m.  h.  H. 


Bremen:     i 

Von  Sendung:  

Zur  Verfûgung  von: 

Zur  Welterbeforderung 


GBDeral-Agent:  J.  H.  Crell,  Hamburg. 


Rheinschiffahrt  Actiengesellschaft 
vorm.  Fendel,  Mannheim. 

Transport    =    Spedition    =     Lagerung 

Jîn 


Ladescheln 
Bord  No 


Dur*  Sdiiff  Sdiiffsfûhrer  

empfangen  Sie  unter  den  umseitigen  Bedingungen  und   den  Bedingungen   der  an  der  Beîôrderung  beteiligten  Transport-  und  Ver- 
sicherungsgesellsdiaften,  womit  sich  die  Ladungsinteressenten  durch  Annahme  des  Ladesdieines  einverstanden  erklâren,  die  nachstehend 

verzeichneten  Gûter,  welche  Ihnen  gegen  Zahlung  der  Fracht  von  

und  Nachnahme  von  Mark  ausgeliefert  wurden. 

Es  sind             Ladescheine  ausgestellt.    Nach  Erledigung  des  einen  Exemplars  gelten  die  ûbrigen  ats  erledigt. 
,  den - 19  Der  Verlader: 


Art  und  Inhalt 


,  sei  der  Inhalt  mît  betroffen  Oder  nient,  so  liai  (lies  .lie 
•ur  Njdiieik-,  entsi.inden  infolge  unzureidiend:r  Bezetdi- 
Kolli  haftet  die  Rhederei  nicht. 

Bemerkungen  bezûgl.   Beschaffenheit  etc. 


Ursprungsland: 
Geladen  aus: 

Raum:  

Versichert  bei: 


Frachtberechn 


Nachnahme 

Factage 

Fracht 
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Connossements- 
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Ces  barèmes  sont  appliqués  d'après  le  tonnage  renseigné 
sur  la  lettre  de  jauge,  servant  au  paiement  des  droits  de  bassin 
et  de  canal. 

Le  fret  se  conclut  d'ordinaire  en  marcs  par  last  de  2,000 
kilogr. 

Parmi  les  clauses  particulières  des  connaissements  rhénans 
il  faut  remarquer  tout  spécialement  celle  qui  autorise  les  compa- 
gnies de  navigation  à  annuler  purement  et  simplement  le  con- 
trat d'affrètement,  si  le  niveau  des  eaux  du  Rhin,  constaté  à 
Caub  (Allemagne),  est  inférieur  à  1  mètre  20. 

Si  la  compagnie  de  navigation  fait  usage  de  cette  faculté 
d'annulation,  le  vendeur  «  avec  réexpédition  c.i.f.  »  n'en  est 
pas  moins  obligé  de  faire  parvenir  la  marchandise  à  destina- 
tion, au  cas  où  il  n'aurait  pas  fait  de  réserves  à  cet  égard. 

3.  Clauses  dans  les  connaissements.  —  Le  vendeur  devant 
présenter  à  l'acheteur  rhénan,  les  documents  «en  règle»,  aura 
soin  que  les  conaissements  ne  contiennent  pas  de  remarques 
défavorables  du  batelier,  quant  au  conditionnement  ou  à  la 
qualité  de  la  marchandise. 

Ces  remarques  ont  pour  but  de  dégager  la  responsabilité  du 
batelier,  pour  un  manquant  de  poids  éventuel  à  destination. 

En  effet,  la  compagnie  de  navigation  reconnaît  avoir  reçu 
à  bord  telle  quantité  établie  par  connaissement  et  s'engage  à  la 
délivrer  à  destination,  moins  1/2  %  de  perte  de  poids  ou  freinte 
de  route,  admise  pour  toutes  les  céréales,  autres  que  l'avoine, 
pour  laquelle  la  freinte  de  route  est  de  1  % . 

Tout  manquant  supérieur  doit  être  remboursé  par  la  com- 
pagnie, qui  porte  cette  perte  en  compte  au  batelier,  et  en  retient 
la  contrevaleur  de  son  salaire.  Le  batelier  tâche  d'échapper  à 
cette  responsabilité  en  mettant  la  perte  de  poids  sur  le  compte 
d'un  mauvais  conditionnement  (souvent  imaginaire)  de  la  mar- 
chandise. 

Si  une  clause  de  mauvais  conditionnement  est  inscrite  dans 
le  connaissement,  et  que  le  manquant  à  la  délivraison  est  supé- 
rieur à  la  freinte  de  route  prévue,  le  réceptionnaire  n'a  aucun 
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recours  contre  le  batelier  et  a  le  droit  de  faire  rembourser  la 
perte  par  le  chargeur. 

Le  batelier  constate-t-il  une  irrégularité  au  cours  du  charge- 
ment, il  doit  immédiatement  en  faire  la  remarque  à  la  corpora- 
tion chargée  du  transbordement  ;  il  ne  peut,  sans  avertissement, 
insérer  une  clause  défavorable  à  la  marchandise. 

La  corporation,  à  son  tour,  a  le  devoir  d'interrompre  immé- 
diatement le  transbordement  et  de  prévenir  le  chargeur;  à  dé- 
faut de  ce  faire,  elle  pourrait  être  rendue  responsable  de  la 
bonification  exigée  par  le  réceptionnaire  et  de  tous  dommages- 
intérêts  qu'entraînerait  le  défaut  de  délivraison  des  connaisse- 
ments en  règle. 

4.  Fret.  —  Le  vendeur  déduit  de  sa  facture  le  montant  du 
fret,  si  celui-ci  est  payable  à  destination,  ce  qui  est  presque 
toujours  le  cas. 

Les  avances  éventuelles,  faites  au  batelier,  sont  assurées,  si 
elles  sont  de  quelque  importance,  et  la  prime,  pour  cette 
assurance,  est  retenue  de  l'avance  faite.  On  assure  celle-ci, 
parce  qu'il  est  admis  que  tout  fret  payé  est  un  fret  acquis,  qui 
ne  serait  donc  pas  récupérable,  en  cas  de  perte  de  la  marchan- 
dise. Dans  la  facture  ci-dessous,  le  fret,  moins  l'avance  payée 
au  capitaine,  est  déduit  du  montant  brut. 

N°  g6y.  Anvers,  le  /r  décembre  ici... 

Messieurs  Heiririch  Hirschler  &  C° ,  Mannheim,  D* 

à  Samuel  Friedeberg  &  Landau,  Anvers 
pour  vente  par  l'intermédiaire  de  Messieurs  Schlomer  &  Eppenheim,  E/V, 
et  expédition  de  ce  qui  suit,  payable  dans  Anvers,  à  60  jours  du  30  novem- 
bre dernier,  en  notre  traite  sur  la  Siiddeutsche  Bank,  Mannheim. 
ex  st.  Lapland  en  bateau    Vereinigung  III. 
Une  partie  froment  Redwinter  II. 

Poids  net  :  4.00,000  kilogr.  à  M.   754  c.i.f.  Mannheim  par 
1000  kilogr.  M.  61,600 

Moins  fret  sur  400,000  kilogr.  à  M.   10  par  2,000  kilogr., 

soit  M.     2,000 

Avance  au  capitaine  Klein  »        500 

»       1,500 

M.  60,100 
Valeur  au  29  janvier  prochain  en  notre  traite  s/  S.  E./O. 

la  Sùddeutsche  Bank,  Mannheim,  à  laquelle  veuillez  donner  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  l'acceptation  en  temps  utile. 
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§  3.  —  Assurance. 

1.  Polices.  —  Les  assurances  rhénanes  sont  faites  aux  con- 
ditions de  la  police  spéciale  adoptée  par  le  «  Comité  der  Ver- 
«inigten  Transport  Versicherungs  Gesellschaften  (Nordische 
Fluss-Combination)  de  Berlin. 

Il  est  également  fait  usage  de  polices  d'abonnement,  cou- 
vrant toutes  les  expéditions  d'une  firme;  néanmoins,  à  chaque 
expédition,  il  est  délivré  une  police  nouvelle. 

2.  Primes.  —  Les  primes  usuelles  pour  céréales  sont  de 

1  3/4  pour  mille  pour  Cologne-Dùsseldorf, 

2  »  »     Mayence, 

2   1/4  »  »     Mannheîm  et  Francfort, 

2  3/4  »  »     Strasbourg, 

mais  ces  taux  varient,    évidemment,    suivant   l'importance   des 
chargeurs  et  des  assurances  qu'ils  contractent. 

Pendant  la  saison  d'hiver  (du  15  novembre  au  15  février), 
les  primes,  tant  pour  les  polices  ordinaires  que  pour  les  polices 
d'abonnement,  sont  majorées  de  50  %. 


3.  Montant  à  couvrir.  —  Quel  montant  l'assurance  doit-elle 
couvrir? 

L'assurance  n'est  couverte  que  pour  le  prix  c.i.f.,  diminué 
du  fret  à  payer  à  destination,  alors  que  l'assurance  pour  les 
contrats  c.i.f.  Anvers,  doit  être  faite  pour  2  %  au-delà  du  prix 
diminué  du  fret  payable  à  destination. 

Le  montant  assuré  au-delà  de  la  limite  requise  reste  acquis 
au  vendeur  sous  sa  responsabilité,  respectivement,  à  l'inter- 
médiaire, si  la  vente  a  été  faite  avec  prix  garanti. 

Si  la  marchandise  est  frappée  d'un  droit  d'entrée,  l'assurance 
doit  également  couvrir  la  valeur  de  celui-ci. 

4.  Destinations  néerlandaises.  —  Les  expéditions  vers  la 
Hollande  s'assurent  aux  conditions  ordinaires  de  la  police 
d'Anvers. 
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CHAPITRE  VI.  —  FACTURES  PROVISOIRE  ET  FINALE. 


§  i.  —  Facture  provisoire, 

1.  Nécessité  de  la  facture  provisoire.  —  Les  conditions  d'An- 
vers prévoient  que  l'acheteur  n'est  tenu  de  payer  que  la  valeur 
de  la  quantité  totale  délivrée;  l'exportateur  lui  envoie  donc,  au 
moment  du  chargement,  une  facture  provisoire,  suivant  les 
détails  renseignés  par  le  connaissement. 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  ventes  c.i.f.  continent, 
puisque  les  documents  sont  payés  par  l'importateur  avant  la 
réception  de  la  marchandise,  tandis  que  pour  les  ventes  trans- 
bordé, sur  wagon  et  avec  réexpédition  c.i.f.,  le  consommateur 
ne  paie  qu'après  la  délivraison,  et  par  conséquent  après  la  con- 
statation définitive  du  poids  total  délivré. 

2.  Délais  d'envois.  —  Le  vendeur,  s'il  est  vendeur  original, 
ou  son  agent,  enverra  sa  facture  provisoire  avec  le  nom  du 
navire  et  la  date  du  connaissement  endéans  les  8  jours  ouvrables 
de  la  vente,  s'il  s'agit  d'une  marchandise  déjà  embarquée  et  dont 
il  possède  les  documents  au  moment  de  la  vente,  et  endéans  les  8 
jours  ouvrables  de  l'arrivée  des  documents  entre  ses  mains,  si 
la  marchandise  n'est  pas  encore  embarquée  ou  s'il  n'en  pos- 
sède pas  encore  les  documents  au  moment  de  la  vente.  S'il  est 
vendeur  subséquent,  il  enverra  sa  facture  provisoire  à  son  ache- 
teur respectif  en  temps  normal. 

Pour  les  affaires  Danube,  Azoff,  Mer  Noire,  il  est  donc  établi 
une  différence  qui  peut,  éventuellement,  se  chiffrer  par  plusieurs 
jours,  entre  la  simple  désignation  du  navire  et  de  la  quantité 
chargée  (endéans  les  8  jours  de  la  date  du  connaissement),  et 
l'envoi  de  la  facture  provisoire,  qui  doit  toujours  mentionner  le 
nom  du  navire  et  la  date  du  connaissement. 

Au  surplus,  comme  la  plupart  des  grains  de  cette  provenance 
se  paient  au  comptant  contre  documents,  sous  déduction  d'un 
escompte  fixe,  le  chargeur  a  tout  intérêt  à  envoyer  la  facture  et 
les  documents  le  plus  promptement  possible. 
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3.  Réduction  des  poids  et  mesures.  —  Comme  aux  pays  d'ex- 
portation, les  poids  et  mesures  sont  souvent  différents  de  ceux 
employés  en  Belgique,  et  que  la  vente  se  fait  le  plus  souvent  en 
kilogr.,  il  y  a  lieu  de  réduire  en  facture  provisoire,  d'après  une 
base  identique  pour  tous  les  contrats  de  même  provenance,  ces 
poids  et  mesures  constatés  à  l'embarquement. 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  quantité,  lors  de  l'embarquement, 
est  calculée  au  poids  ;  d'autres  fois,  elle  est  calculée  à  la  mesure 
et  renseignée  ainsi  dans  les  connaissements. 

Nous  n'indiquons  ici  que  les  poids  et  mesures  utilisés  dans 
la  confection  des  connaissements.  Les  prix  des  achats  à  l'étran- 
ger s'entendent  souvent  sur  d'autres  bases  que  nous  étudions 
de  plus  près  au  Titre  V.  Affaires  d'importation  et  d'exportation. 

Les  réductions  adoptées  sont  les  suivantes,  d'après  les  pays 
de  provenance  : 

Angleterre  et  Amérique  du  Nord: 

i  tonne  =  2,240  Ibs  ou  1,015  kilogr. 

1  lb.  =  0.453593  kilogr. 

1  impérial  quarter  =  2.90789  hectolitres. 

1  bushel  =  6o  lbs  pour  les  froment  et  pois. 

56  lbs     »       »  graine  de  lin,  maïs  et  seigle. 
48  lbs     »       »  orge  et  sarrasin. 
^2  lbs     »     l'avoine, 
i  quarter  américain  =  480  lbs  pour  les  froment,  graine  de  lin, 

maïs,  sarrasin  et  seigle. 
400  lbs  pour  l'orge. 
320  lbs     »     l'avoine. 

Danube  :   100  hectolitres  du  Danube  =  98  hectolitres  à  Anvers. 
1  kilé  vallaque  =  6.75  hectolitres. 
1  kilé  de  Galatz  =  4.i6  hectolitres. 

Indes:  1  quarter  pour  les  blés  des  Indes  =  492  lbs. 
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Russie:        i  poud  =16.25  kilogr.    (40  livres  russes)   (exacte- 
ment 16.38  kilogr.). 
1  poud -35.55  Ibsangl. 

1  chetwert  =  2.i  hectolitre  (exactement  2.0991). 
100  chet\verts  =  72  impérial  bushels. 
Turquie  :       1  kilé  de  Constantinople  =  0.37  hectolitre. 

4.  Réduction  du  fret.  —  D'autre  part,  le  fret,  étant  payé  à 
destination,  doit  être  déduit  de  la  facture  provisoire. 

S'il  est  calculé  en  monnaie  étrangère,  il  se  réduit  en  facture 
provisoire  sur  les  bases,  suivantes  : 

1  dollar -=fr.  5.25  ou  M.  4.25  ou  fi.  P.B.  2.50. 

1  livre  sterling  =  fr.  25.25  ou  M.  20.25  ou  fl.  P.B.  12.-. 

La  plupart  des  connaissements  stipulent  que  le  cours  de 
réduction  du  fret,  calculé  en  £  et  payable  en  francs  au  débarque- 
ment, sera  le  cours  le  plus  élevé  du  papier  «on  demand»  (à  vue) 
sur  Londres  au  dernier  jour  du  débarquement. 

D'autre  part,  les  contrats  stipulent  d'ordinaire  une  réduction 
du  fret  à  taux  fixe. 

Si  ces  deux  cours  correspondent,  il  n'y  a  pas  de  perte,  mais 
si,  dans  l'hypothèse  d'un  taux  fixe  prévu  au  contrat,  le  cours 
du  papier  «on  demand»  sur  Londres  est  plus  élevé  que  le  cours 
de  réduction  de  la  facture,  la  perte  ou  le  bénéfice,  qui  en  résulte, 
est  pour  compte  de  l'acheteur. 

Si  rien  n'est  stipulé  dans  le  contrat,  toute  différence  entre  le 
cours  de  réduction  en  facture,  et  celui  auquel  le  fret  a  été  payé 
au  débarquement,  est  pour  compte  du  vendeur.  Il  en  est  ainsi 
dans  les  contrats  d'Anvers,  où  le  cours  de  réduction  prévu  n'est 
que  le  cours  uniforme,  pour  la  réduction  en  facture  provisoire  ; 
la  différence  doit  éventuellement  être  bonifiée  de  part  et  d'autre 
en  facture  finale. 

§  2.  —  Facture  finale. 

1.  Dispositions  générales.  —  Après  la  délivraison  de  la  par- 
tie, l'importateur  c.i.f.  continent  dresse  la  facture  finale. 
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Celle-ci  comprend  le  poids  exact  délivré,  moins  une  quantité 
fixée  à  vingt  kilogrammes  par  cent  tonnes,  accordée  à  l'impor- 
tateur pour  l'échantillonnage.  De  la  somme  trouvée  on  déduit 
le  fret.  S'il  y  a  lieu,  on  déduit  de  ce  montant  les  escomptes, 
intérêts,  etc.  qui  ont  diminué  le  prix  de  revient,  ou  bien  on  y 
ajoute  les  intérêts,  frais,  etc.  qui  l'ont  grevé.  La  somme  ainsi 
obtenue,  généralement  inférieure  à  celle  de  la  facture  provisoire, 
est  déduite  du  montant  payé  provisoirement.  Le  solde  est,  dans 
ce  cas,  dû  par  le  chargeur  au  réceptionnaire  c-i.f.  continent. 

2.  Risque  de  l'importateur.  —  Parmi  les  risques,  les  plus  con- 
sidérables que  court  l'importateur,  il  faut  ranger  le  refus  possi- 
ble de  l'exportateur  de  régler  la  facture  finale. 

L'exportateur  doit  payer,  anticipativement,  une  marchandise 
dont  il  ignore  non  seulement  la  qualité  effectivement  chargée, 
mais  même  le  poids;  pour  certains  ports  d'exportation  cet  aléa 
est  très  grand,  car,  si  le  manquant  de  poids  est  important,  l'ex- 
portateur fera  trop  souvent  l'impossible  pour  échapper  à  l'obli- 
gation de  rembourser  la  différence  due. 

Cette  remarque  s'applique  plus  particulièrement  aux  prove- 
nances de  la  Mer  Noire. 

En  ce  qui  concerne  les  expéditions  de  la  Russie,  si  la  facture 
est  établie  sur  le  poids  véritablement  embarqué  et  que  la  réduc- 
tion du  poids  a  été  faite  à  raison  de  16.25  kilogr.  par  poud,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  manquant  à  destination,  sauf  la  freinte  de 
route  usuelle,  ou,  s'il  y  en  avait,  il  serait  sans  importance. 

D'autre  part,  au  Danube,  les  connaissements  ne  portent  sou- 
vent pas  de  poids  mais  des  mesures,  en  prenant  en  considéra- 
tion que  5  doubles  décalitres  à  Braïla  ne  font  pas  1  hectolitre  à 
Anvers  et  que  l'usage  veut  que  la  réduction  se  fasse  à  raison  de 
100  hectolitres  du  Danube  =  98  hectolitres  à  Anvers,  comme 
209.7  hectolitres  égalent  à  100  quarters  anglais. 

La  cause  à  laquelle  il  faut,  le  plus  souvent,  attribuer  les  man- 
quants de  poids  au  débarquement,  est  la  majoration  des  con- 
naissements par  les  chargeurs. 
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3.  Modèle  d'une  facture  finale. 

Fribourg  Frères.  Anvers,  le  /r  décembre  ici... 

Messieurs  Raîli  Bros,  Londres,  Dfc 

à  Fribourg  Frères, 

N°  7753. 

Pour  :  Facture  finale  à  500  tonnes  Choice  White  Karachi  Wheat,  par 
st.  Clan  Maedonald.  Connaissement  daté  du  20  août  797...  Contrat  du 
30  mai  ici... 

Quantité  contractée:  500  tonnes  anglaises,  soit  2,27a  A22  quarters  de 
4Q2  Ibs  à  34/  7  7/2  par  quarter,  soit  L.  st.  3,884.2.11 

Quantité  délivrée  :   7000   P.   B.  brut  çj,6oo    kilogr. 

4000  »  3Çi,i8o         » 

5000  » 

Echantillon  28  » 


4972  » 

Tare  61  Ibs  3  oz  par  28  B. 

2,157.969  qrs  de  4Ç2  Ibs. 

Manquant  :  118. 453   qrs  de  492  Ibs  à  39/ 

Moins  2  % 

Fret  payé    çô,ôoo  kilogr.,  soit 
Fret  payé  387,180  kilogr.,  soit 


Facture  provisoire 

Valeur  20  novembre  ici... 

Sous  réserve  d'arbitrage  et  d'analyse. 

4.  Recherche  du  montant  des  factures  pour  blés  des  Indes.  — 

Comme  le  poids  de  la  marchandise  délivrée  à  Anvers  est  con- 
staté en  kilogr.  et  que  les  blés  des  Indes  se  traitent  en  schellings 
par  492  ibs,  il  importe,  pour  vérifier  la  facture,  de  réduire  tout 
d'abord  les  kilogr.  en  Ibs.  Le  nombre  de  Ibs  trouvé  sera  ensuite 
multiplié  par  le  prix  en  schellings.  On  obtiendra,  par  la  réduc- 
tion des  schellings  en  £,  le  montant  brut  de  la  facture. 

Ces  divers  calculs  peuvent   être    notablement    simplifiés  par 


488,780 

» 

2,760  s 

» 

486,oiçs 

» 

4>9272 

» 

48l,OÇ23 

>) 

»    230. 79. 8 

L.  st.  3,653.3.3 

»    73-*-3 

»  3,580.2.— 

L.   st. 

84.12 

)> 

339-i -à 

L.  st.  3,757. — .6 

»  3,359.72.70 

»    208.12.4 

S.  E.  &  O. 
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l'emploi  des  facteurs  proportionnels.  Il  suffit,  en  effet,  de  multi- 
plier le  nombre  de  kilogr.  délivrés,  par  le  facteur  proportionnel 
correspondant  au  prix  de  vente  en  schellings.  (i)  Le  montant 
trouvé,  divisé  par  ioo  (donc  on  avance  simplement  la  virgule 
de  2  chiffres)  représente  des  £  et  fraction  décimale  de  £. 

Pour  trouver  les  schellings,  on  divise  les  deux  premiers  chif- 
fres de  la  fraction  par  5.  Pour  trouver  les  pence,  on  divise  par 
42  les  deux  chiffres  suivants,  augmentés  éventuellement  de  ce 
qui  restait  de  la  division  précédente. 

Ainsi  la  valeur  de  250,000  kilogr.  froment  à  raison  de  40/ — 
par  492  lbs  se  trouve  par  la  multiplication  suivante  : 

250,000  x  0,897,111  =,£2, 242. 7773  soir  £  2,242.15.7 

Autre  méthode.  —  Réduire  les  kilogr.  en  lbs. 
250,000  x  64 


29 
55iw24 


551,724  lbs. 


1 121,39  qrs. 


492 

1 121.39  x  40  sh.  =  44855.60  sh. 
44855.60 


20 


£  2.242.15.7 


(1)  N.  B.  —  Il  est  à  remarquer  que,  dans  plusieurs  cas,  les  multiplica- 
tions ne  sont  pas  du  tout  aussi  longues  qu'elles  semblent,  parce  que  les 
facteurs  proportionnels  contiennent  d'ordinaire  deux  ou  trois  fois  le  même 
chiffre  ou  des  multiples  de  ces  chiffres,  par  exemple,  703.335,  8.242  etc. 


426  FACTURES 

Facteurs  proportionnels;  prix  sans  escompte. 

0  •     .    ,  Facteurs  proportion-  .  Facteurs  proportion - 

ZuL  nels.Multiplierles  *™  **  1»  ne!  s.  Multiplier  le  s 

,acture  kilogr.par:  f*<^"                                     kilogr.par: 

-/i    1/2  O.OO2.803  35/-  O.784.972 

-/3  0.005.606  35/6  0.796.185 

-/4   1/2  0.008.410  36/-  0.807.400 

-/6  0.011.213  36/6  0.818.613 

-/7  1/2  0.0 14.017  37/.  0.829.828 

-/9  0.016.820  37/6  0.841. 041 

-/io  1/2  0.019.624  38/-  0.852.256 

1/-  -o.  022. 427  38/6  0.863.469 

24/-  0.538.267  39/_  0.874.684 

24/6  0.549.480  39/6  0.885.897 

25/-  0.560.694  40/-  0.897.  m 

25/6  0.571.907  40/6  0.908.324 

26/-  0.583.122  41/-  0.919.539 

26/6  0.594.335  41/6  0.930.752 

27/-  0-605.550  42/-  0.941.967 

27/6  0.616.763  42/6  0.953.180 

28/-  0.627.978  43/.  0.964.395 

28/6  0.639. 191  43/6  0.975.608 

29/-  0.650.406  44/-  0.986.822 

29/6  0.661. 619  44/6       .  0.998.035 

30/-  0.672.833  45/-  1.009.250 

30/6  0.684.046  45/6  1.020.463 

31/-  0.695.261  46/-  1.031.678 

31/6  0.706.474  46/6  1.042. 891 

32/-  0.717.689  47/-  1.054. 106 

32/6  0.728.902  47/6  1.065. 3 19 

33/-  0.740. 117  48/-  1.076.533 

33/6  0.751.330  48/6  1.087.746 

34/-  0.762.544  49/-  1.098. 961 

34/6  0.773.757  49/6  1.110.174 


N.  B.  —  Pour  les  prix  intermédiaires,  on  ajoute  au  nombre  correspon- 
dant des  schellin^s,  le  nombre  correspondant  des  pence,  et  l'on  procède 
ensuite  à  la  multiplication. 

Si  le  blé  est  vendu  aux  conditions  usuelles  de  Londres,  c'est- 
à-dire  sous  escompte  de  2  %,  on  procède  de  même,  mais  les 
kilogr.  seront,  dans  ce  cas,  à  multiplier  par  les  facteurs  propor- 
tionnels suivants,  le  résultat  représentant  le  montant  brut  de  la 
facture  en  livres  sterling  et  fraction  de  livre  sterling,  mais 
déduction  faite  de  l'escompte. 
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Facteurs  proportionnels  ;  prix  sous  escompte  de 


Prix  de  la 
facture 

-Il     1/2 

-/3 

-/4  ï/2 
-/6 

-/7  i/2 

-/9 


-/io 

24/" 

24/6 

25/- 
25/6 

26/- 
266 

27/- 
27/6 
28/- 
28/6 

29/- 
29/6 

30/- 

30/6 

3i/- 
3i/6 

32/- 
32/6 

33/- 
33/6 
34/- 
34/6 


1/2 


Facteurs  proportion- 
nels. Multiplier  les 
kilogr.  par  : 

0.002.747 
0.005.495 
0.008.242 
O.OIO.990 
0.013.737 
0.016.484 

0.019.232 
O.021.979 

0-527-499 
O.538.489 
O.549.481 
O.560.471 

O.571.460 
O.582.450 

Q-593-439 
0.604.429 
0.615. 418 
0.626.408 

0.637.397 
0.648.387 

o-659-377 
0.670.367 
0.681.356 
0.692.346 

0.703-335 
0-714-325 
o.725-3M 
0.736.304 

0.747-294 
0.758.284 


Prii  de  la 
facture 

35/- 
35/6 
3W- 
36/6 

37/- 
37/6 

3«/- 
38/6 

39/- 
39/6 
40/- 
40/6 

41/- 
41/6 

42/- 
42/6 

43/- 
43/6 

44,'- 
44/6 

45/- 
45/6 
46/- 
46/6 

47/- 
47/6 
48/- 
48/6 

49;- 

49/6 


Facteurs  proportion- 
nels. Multiplier  les 
kilogr.  par: 

O.769.273 
O.780.263 

o-79T-253 
0.802.243 
0.813.232 
0.824.222 

0.835.2 11 
0.846.201 
0.857.192 
0.868.182 
0.879. 171 
0.890. 161 

0.901. 151 
0.912. 141 
0.923.130 
0.934.120 
0.945.1 10 
0.956.100 

0.967.089 
0.978.079 
0.989.068 
1,000,058 
1. 01 1.048 
1.022.038 

1.033.027 
1.044. 017 
1.054.999 
1.065.989 
1.076.978 
1.087.968 


CHAPITRE  VII.  —  PAIEMENT. 


A.  —  AFFAIRES  «CI. F.  CONTINENT». 
§  1.  —  Dispositions  générales, 

1.  Modes.  —  Divers  modes  de  paiement,  variables  suivant  les 
pays  de  provenance  de  la  marchandise  et  les  échéances  des  fac- 
tures, sont  en  usage  dans  le  commerce  d'importation  des  céréa- 
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les.  Lorsque  le  paiement  se  fait  au  comptant,  le  mode  de  rem- 
boursement le  plus  usuel  est  celui  dit  «  par  chèque  à  vue  »  ;  par 
contre,  quand  la  facture  n'échoit  qu'à  60  ou  ox>  jours  de  la  date 
de  l'embarquement,  de  l'arrivée  ou  de  la  présentation  des  docu- 
ments, le  vendeur  émet  d'ordinaire  une  traite,  soit  sur  l'impor- 
tateur directement,  soit  —  et  même  généralement  —  sur  une 
maison  de  banque;  c'est  le  paiement  par  rembours  de  banque. 

Au  chèque  ou  à  la  traite  présentés  au  paiement  ou  à  l'accep- 
tation, l'exportateur  joint  les  documents  formant  la  garantie  des 
effets;  on  les  appelle  alors,  suivant  le  cas,  «  chèque  documen- 
taire »,  ou  <(  traite  documentaire  ». 

Le  banquier  intermédiaire,  chargé  de  présenter  les  documents 
à  l'acheteur,  les  délivrera  exceptionnellement  contre  accepta- 
tion, et  seulement  s'il  y  est  autorisé  ;  mais,  en  principe,  les  docu- 
ments doivent  rester  attachés  au  chèque  ou  à  la  traite  et  ne 
sont  délivrés  que  contre  paiement  (to  be  delivered  only  against 
payment). 

Si  l'acheteur  est  dans  l'impossibilité  de  lever  les  documents, 
le  banquier  prendra  réception  des  marchandises  aux  frais,  ris- 
ques et  périls  de  l'acheteur  en  défaut,  après  en  avoir  reçu  l'auto- 
risation de  son  cédant;  c'est  évidemment  à  ce  dernier  que  s'en 
prendra  le  banquier,  si  l'acheteur  refuse  ou  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  couvrir  la  perte  ou  les  frais  encourus  par  le  ban- 
quier. 

Dans  les  paragraphes  subséquents,  nous  étudions  de  plus 
près  les  diverses  phases  des  paiements  usités  dans  le  commerce 
des  céréales  ;  mais  il  va  de  soi  que  ces  modes  de  remboursement 
ne  sont  pas  propres  à  ce  commerce-ci,  mais  qu'ils  sont  égale- 
ment usités  dans  d'autres  genres  d'affaires. 

2.  Délais.  —  Les  conditions  relatives  au  paiement  sont  très 
variables  suivant  le  genre  et  l'origine  du  contrat,  la  provenance 
et  la  position  de  la  marchandise,  etc. 

A  Anvers,  le  paiement  peut  se  faire  à  un  certain  nombre  de 
jours  de  la  date  de  la  vente,  de  la  date  de  l'embarquement,  de 
la  date  de  l'arrivée  de  la  marchandise,  de  la  date  de  l'arrivée  des 
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documents  en  Europe,  de  la  date  de  la  présentation  des  docu- 
ments, etc.  . 

Lorsqu'il  s'agit  d'affaires  «  c.i.f.  continent  »,  on  vend  tou- 
jours à  un  certain  nombre  de  jours,  à  compter  de  la  manière 
suivante  : 

i.  De  la  date  de  rembarquement.  —  Cette  date  est  présumée 
être  celle  que  porte  le  connaissement  et,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, la  date  des  connaissements  fait  foi  de  celle  de  l'embarque- 
ment. Il  se  fait  qu'en  réalité  les  grains  de  toutes  les  provenan- 
ces, qui  se  trouvent  à  l'est  du  méridien  de  Greenwich,  se  vendent 
à  un  certain  nombre  de  jours  de  la  date  du  connaissement, 
Baltique,  Danube,  Indes;  tandis  que  les  grains  de  toutes  celles 
qui  se  trouvent  à  l'ouest  du  même  méridien,  se  traitent  à  un  cer- 
tain délai  de  vue,  Etats-Unis,  Argentine,  etc. 

2.  De  l'arrivée  des  documents  en  Europe.  —  Ce  mode  de 
déterminer  l'échéance  n'est  employé  (et  pas  encore  par  toutes 
les  maisons),  que  pour  les  grains  provenant  de  La  Plata. 
La  date  de  l'arrivée  des  connaissements  en  Europe  peut  se 
vérifier  à  l'estampille  postale  du  courrier,  porteur  des  docu- 
ments, débarqué  à  Gênes,  Lisbonne,  etc.  Toutefois,  la  plupart 
des  firmes,  vendant  à  ces  conditions,  afin  d'éviter  des  conflits  au 
sujet  de  cette  date,  ne  commencent-elles  à  compter  les  90  jours 
qu'à  partir  de  la  veille  de  la  présentation  des  documents  au 
premier  acheteur. 

3.  De  vue,  c'est-à-dire  de  la  date  à  laquelle  les  documents  ont 
été  présentés  à  la  vérification  de  l'importateur.  Le  banquier, 
chargé  par  l'exportateur  de  présenter  les  documents  à  l'ache- 
teur, fait  viser  la  traite  par  l'acheteur  au  moment  où  il  présente 
les  documents  et  la  traite  à  son  inspection  ;  le  délai  commence 
à  courir  à  partir  de  la  date  du  visa  ainsi  apposé. 

3.  Taux  d'escompte.  —  Si  l'importateur  use  de  la  faculté 
d'escompter  la  facture  et  que  cet  escompte  soit  prévu  au  taux 
de  banque,  pour  le  nombre  de  jours  encore  à  courir,  il  faut  tenir 
compte  exclusivement  du  taux  officiel  d'escompte  au  lieu  de 
paiement  et  à   la  date  du  connaissement,    pour  les  ventes  à 
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embarquer,  et  à  la  date  de  la  vente,  pour  les  marchandises  déjà 
embarquées. 

4.  Choix  et  désignation  du  mode  de  paiement.  —  Si  un  même 
contrat  prévoit  plus  d'un  mode  de  paiement,  le  choix  en  est 
toujours  laissé  à  l'acheteur,  sauf  stipulation  contraire. 

Afin  d'éviter  des  retards  dans  la  remise  des  documents,  le 
chargeur  ou  son  mandataire  prie  souvent  l'acheteur  de  désigner 
son  mode  de  paiement,  même  avant  que  l'application  ne  soit 
faite,  mais  l'acheteur  n'est  pas  obligé  de  désigner  son  mode  de 
paiement,  avant  réception  du  nom  du  navire,  porteur  de  sa 
partie. 

Demande  de  désignation  du  mode  de  paiement. 

L.   Dreyfus  &  C°. 

Anvers. 

A  Messieurs  X.  Bauchau  &  C°,  Louvain. 

Contrat  du  20  octobre  ici...  300  tonnes  blé  Bahia  Blanca. 

Afin  d'éviter  des  retards  dans  la  remise  des  documents,  nous  vous 
prions  de  bien  vouloir  nous  indiquer,  dès  à  présent,  votre  mode  de  paie- 
ment, pour  le  susdit  contrat,  dont  le  terme  d'exécution  est  proche. 

Aussitôt  que  nous  aurons  reçu  des  nouvelles  au  sujet  d'une  application, 
nous  nous  empresserons  de  vous  en  faire  part. 

A  vous  lire,  nous  vous  présentons,  Messieurs,  nos  sincères  salutations. 

(s.)  L.  Dreyfus  &  C°. 

5.  Réserves  lors  du  paiement.  —  Dans  la  plupart  des  cas, 
l'acheteur  c.i.f.  paie  le  montant  de  la  facture  provisoire  contre 
documents,  avant  d'avoir  vu  la  marchandise.  De  plus,  lorsque 
le  navire  est  affrété  à  forfait  (for  a  lump  sum),  par  opposition 
à  <(  en  cueillette  »,  le  connaissement,  en  échange  duquel  il  paie, 
peut  ne  pas  porter  le  taux  du  fret.  Ce  dernier  pourrait  donc  être 
différent  de  celui  déduit  en  facture.  Or,  le  capitaine,  ne  déli- 
vrant la  marchandise  que  contre  le  fret  lui  revenant  (fret,  dans 
ce  cas,  mentionné  dans  la  charte-partie),  l'acheteur,  qui  lève 
ainsi  les  documents,  court  un  certain  risque  en  vue  duquel  il 
fera  ses  réserves  au  moment  du  paiement  et  à  peu  près  en  ces 
termes  : 
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J.  C.  Van  Put  &  C°.  Anvers,  le  15  décembre  ici... 

A  Messieurs  Brauss,  Mahn  &  C°,  E/V. 

Nous  sommes  en  possession  de  votre  facture  provisoire  à  500,000  kilogr. 
froment  Bahia  Blanca,  qu'en  exécution  totale  du  contrat  du  77  septembre, 
vous  avez  chargés,  pour  mon  compte,  par  st.  Tedesco,  en  destination 
d'Anvers. 

Conformément  à  nos  conventions,  nous  avons  payé  votre  disposition 
de  fr.  100,000  au  comptant,  contre  documents  d'expédition  dûment  en 
règle. 

Nous  vous  prions  de  prendre  note  que  nous  n'avons  fait  ce  paie- 
ment que  sous  toutes  réserves  et  pour  autant  que  la  marchandise,  de 
même  que  les  conditions  d'affrètement  et  d'embarquement,  soient  con- 
formes aux  clauses  de  notre  contrat. 

Agréez,  Messieurs,  nos  bien  sincères  salutations. 

(s.)  /.  C.   Van  Put  &  C°. 

Souvent  —  sinon  généralement  —  les  vendeurs  iront  même 
au-devant  des  acheteurs  et  joindront  aux  documents  une  lettre 
de  garantie  par  laquelle  ils  attestent  que  le  taux  du  fret,  d'après 
la  charte-partie,  est  bien  celui  déduit  en  facture  et  par  laquelle 
ils  assument  toute  responsabilité  à  cet  égard. 

§  2.  —  Modes  de  paiement  suivant  la  provenance 
de  la  marchandise. 

1.  Mer  Noire,  Azoff,  Danube,  Méditerranée.  —  Le  paiement 
s'entend  parfois  à  90  jours  de  la  date  des  connaissements,  par 
acceptation  de  banque,  mais  la  plupart  du  temps,  les  conditions 
de  paiement  sont  :  au  comptant,  moins  1  %  d'escompte.  Ces  con- 
ditions sont  l'équivalent  de  90  jours  à  4  %,  sans  tenir  compte 
de  la  commission  d'acceptation  éventuellement  à  charge  des 
acheteurs,  s'ils  désirent  payer  par  rembours  de  banque. 

2.  Baltique.  —  Le  paiement  se  fait  également  à  90  jours  de  la 
date  des  connaissements,  par  acceptation  de  banque,  mais,  pour 
cette  provenance,  la  commission  d'acceptation  est  à  charge  du 
vendeur. 

Néanmoins,  le  paiement  s'effectue  d'ordinaire  au  comptant, 
mais  cette  fois  sous  déduction  de  1  1/4  ou  1  1/2  %  d'escompte, 
suivant  convention  préalable. 
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3.  Amérique  du  Nord.  —  Le  contrat  d'Anvers,  en  usage  pour 
cette  provenance,  prévoit  trois  modes  de  paiement: 

i.  à  soixante  jours  de  vue,  par  acceptation  de  banque; 

2.  au  comptant,  moins  soixante  jours  d'intérêt; 

3.  à  trois  jours  de  vue,  moins  cinquante-sept  jours  d'intérêt, 

4.  La  Plata.    —    Les   conditions    de  paiement  s'entendent  : 

1.  à  90  jours  de  vue,  par  acceptation  de  banque  ou 

2.  au  comptant  moins  90  jours  d'escompte  ou 

3.  à  90  jours  de  l'arrivée  des  documents  en  Europe  ;  cette  con- 
dition n'est  pas  prévue  dans  les  contrats  usuels,  mais  est  sti- 
pulée d'avance  par  quelques  maisons  d'exportation. 

La  filière,  pour  ces  deux  derniers  paiements,  est  la  même  que 
pour  les  paiements  au  comptant  de  l'Amérique  du  Nord. 

4.  à  90  jours  de  vue,  par  traite  directe. 

Les  exportateurs  c.i.f.  tirent  rarement  des  traites  directes  sur 
leurs  correspondants  européens  ;  ce  mode  de  paiement  s'em- 
ploie, néanmoins,  parfois,  dans  les  relations  entre  exportateurs 
et  leurs  représentants,  consignataires  ou  agents  généraux. 

Toutefois,  les  documents  sont,  la  plupart  du  temps,  négociés 
sur  place  par  le  chargeur  et  présentés  en  Europe,  par  l'inter- 
médiaire d'une  maison  de  banque. 

§  3.  —  Paiement  contre  chèque. 

D'habitude,  lorsque  le  paiement  a  lieu  au  comptant,  le  ven- 
deur joint  aux  documents  un  chèque,  qui  a  la  valeur  d'une 
quittance,  et  sur  présentation  (à  la  «  vue  »)  desquels  l'acheteur 
paie  le  montant  de  la  facture  sur  l'acquit  du  bénéficiaire  du 
chèque. 

§  4.  —  Paiement  contre  traite  à  j  jours  de  vue. 

C'est  le  mode  de  paiement  le  plus  en  vogue  à  Anvers,  pour 
les  grains  de  l'Amérique  du  Xord,  tandis  qu'à  Londres,  le 
paiement  pour  cette  provenance  se  fait  d'ordinaire  au  comptant. 

Le    délai  de  trois   jours    permet  à  l'acheteur  de  prendre  ses 
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dispositions  pour  se  procurer,' dans  les  conditions  les  plus  avan- 
tageuses, les  fonds  nécessaires  à  la  levée  des  documents. 

Le  vendeur  envoie  à  son  banquier  un  effet  à  3  jours  de  vue, 
auquel  sont  épingles  les  documents  ;  ceux-ci  sont  présentés  à 
l'inspection  et  au  visa  de  l'acheteur  qui,  le  quatrième  jour,  paie 
le  montant  de  la  traite,  en  échange  des  documents. 

Traite  à  3  jours  de  vue. 
Exchange  for  fr.  92. 450.85.  New  Orléans,  22H1  Dec.  ici... 

Three  days  after  sight  of  this  First  of  Exchange  (second  unpaid)    Pay 
to  the   Order  of  :   Mysélf,    ninety   two   thousand  four   hundred  and  fifty 
francs  85/00,  Value  received,  and  charge  the  same  to  account  of 
24,000  bushels  wheat  per  st.  Otanes.  (s-)  &•  Sevilla. 

To  Alph.  Huybrechts. 
In  case  of  need  apply  to  (au  besoin  chez)  Banque  de  Commerce. 

§  5.  —  Paiement  par  délégation. 

Certains  vendeurs  américains,  au  lieu  de  faire  usage  du  chè- 
que, joignent  aux  documents  envoyés  à  leur  banquier,  une 
lettre  par  laquelle  ils  informent  leur  banquier  que  l'importateur 
désigné  paiera  le  montant  de  la  facture,  contre  présentation  de 
cette  lettre  et  des  documents.  C'est  le  paiement  par  délégation. 

Le  banquier  présente  cette  lettre  et  les  documents  et  donne, 
en  son  nom,  décharge  à  l'acheteur  pour  le  montant  reçu. 

Lettre  du  vendeur  pour  un  paiement  par  délégation. 
E.  Pfarrius  &  C°.  New  York,  Dec.  1 5U1  ici... 

221,    Produce   Exch. 

Messrs  Heidelbach,  Ickelheimer  &  C°,  New-York. 
Dear  Sirs, 
By  st.  Lusitania,  duplicate  per  st.  Oceanic,  we  shall  instruct  our  corres- 
pondent Mr.  Ed.  Van  Cutsem,  Antwerp,  to  hold  at  the  disposai  of  Banque 
d'Anvers,  Antwerp,  the  sum  of  :  fiinety  five  thousand  eight  hundred  and 
sixty  five  francs  71/00  (fr.  g5.8o5.71). 

for  your  account,  on  receipt  of  our  letter  against  the  bills  of  lading. 
Four  inspection  certificates  for  16,000  bushels  of  wheat  per  st.  Samland, 
from    New   York    to   Antwerp,    together    with    insurance    certificates,    for 
9^,400  francs  Yours  truly, 

E.  Pfarrius  &  C°. 
Nous    donnons    ordre    à    nos    correspondants  à  Anvers  de  tenir  pour 
votre  compte,  à  la  disposition  de  la  Banque  d'Anvers,  fr.  95,865.71,  à  la 
réception  de  notre  lettre  et  contre  connaissements.  Inclus  certificats  d'in- 
spection et  certificats  d'assurance. 
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§  6.  —  Paiement  par  chèque  barré. 

Pour  les  paiements  au  comptant,  il  est  beaucoup  fait  usage  en 
Angleterre  du  chèque  barré,  qui  présente  des  conditions  de 
sécurité  très  appréciables.  En  effet,  le  montant  d'un  «  crossed 
chèque  »  (qui  porte  en  travers  deux  lignes  tracées  à  l'encre, 
entre  lesquelles  s'écrivent  les  mots  «&  C°»),  ne  peut  être  touché 
que  par  une  banque.  Si  on  est  porteur  d'un  chèque  croisé,  on  le 
remet  à  un  banquier,  puis  on  assigne  sur  lui  pour  le  montant. 
Si,  entre  les  lignes  tracées  en  travers  du  chèque  croisé,  se  trouve, 
en  outre,  le  nom  d'un  banquier,  la  somme  ne  pourra  en  être 
encaissée  que  par  l'intermédiaire  de  ce  banquier. 

Ces  dispositions  sont  encore  dépourvues  de  sanction  en  Bel- 
gique. En  Allemagne,  l'équivalent  du  chèque  barré  est  le  chè- 
que portant  la  mention  «  Nur  zur  Verrechnung  ». 


§  7.  —  Paiement  par  mandat  de  virement. 

Au  lieu  de  payer  en  espèces  ou  en  un  chèque,  sur  banque," 
l'acheteur  pourra  trouver  avantage  à  payer  au  moyen  d'un 
mandat  de  virement  sur  la  Banque  Nationale. 

Le  mandat  ou  «  bon  »  de  virement  n'est  en  usage  qu'entre 
firmes  de  la  même  place  ayant  un  compte  courant  à  la  Banque 
Nationale.  Dans  les  relations  entre  commerçants  habitant  des 
localités  différentes,  l'agent  de  la  Banque  Nationale  reçoit  le 
versement  et  le  vire  au  profit  du  bénéficiaire  par  un  simple  trans- 
fert au  crédit  de  son  compte  auprès  de  l'agence  ou  de  la  succur- 
sale de  sa  résidence.  L'agent  de  la  Banque  Nationale  délivre  au 
déposant  un  récépissé  du  versement  qui  est  présenté  par  le  béné- 
ficiaire au  lieu  de  destination. 

Le  virement,  étant  une  assignation  sur  la  Banque  Nationale, 
ne  donnant  droit  qu'à  être  crédité  en  compte  courant,  on  ne 
peut  donner  ou  recevoir  de  virements  qu'à  la  condition  d'avoir 
un  compte  courant  ouvert  à  la  Banque  Nationale,  parce  que 
le  virement  ne  consiste  qu'en  un  transfert  d'un  compte  sur  un 
autre. 
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Le  virement  présente  donc  de  sérieux  avantages  : 

i.  il  évite  le  transport  de  numéraire,  puisqu'il  n'occasionne 
qu'un  transfert  de  compte; 

2.  en  cas  de  perte,  celui  qui  trouve  le  mandat  de  virement 
égaré  ne  peut  en  faire  aucun  usage  déloyal,  parce  que  le  vire- 
ment ne  donne  pas  droit  à  des  espèces. 

§  8.  —  Paiement  à  terme  par  traite  directe  sur  l'acheteur. 

Il  arrive  aussi,  dans  le  commerce  de  consignation  ou  même, 
simplement,  dans  les  relations  de  vendeur  à  acheteur,  que  le 
vendeur  émette  sur  son  acheteur  une  traite  directe  à  laquelle  il 
joint  les  documents  d'expédition. 

Ces  documents  forment  la  garantie  de  la  traite  et  permettent 
de  s'assurer  que  les  opérations,  auxquelles  elles  donnent  lieu, 
sont  sérieuses  et  réelles. 

A  l'échéance  de  la  traite  l'acheteur  en  paiera  le  montant  au 
banquier  et  recevra  les  documents  d'expédition  ;  mais,  si  le 
navire  arrive  avant  l'échéance,  —  ce  qui  est  d'ordinaire  le  cas 
—  l'acheteur  réclamera  les  documents  en  échange  desquels  il 
paiera  le  montant  de  la  traite  sous  escompte,  à  moins  que  le  ban- 
quier ne  soit  autorisé  à  lui  délivrer  les  documents  contre  accep- 
tation, comme  nous  l'avons  expliqué  au  §  i. 

§  9.  —  Paiement  par  rembours  de  banque. 

1.  Origine.  —  Trop  souvent,  les  exportateurs  incapables,  à 
cause  des  distances  très  considérables,  de  surveiller  leurs  ache- 
teurs, ont  été  la  dupe  de  leur  trop  grande  confiance  dans  la 
solvabilité  de  ceux-ci.  Rien  d'étonnant  donc  à  ce  qu'ils  se  soient 
évertués  à  chercher  le  moyen  de  mettre  un  terme  aux  pertes 
continuelles  qu'ils  éprouvaient  par  suite,  soit  de  la  mauvaise  foi 
de  leurs  acheteurs,  soit  de  l'incapacité  de  ces  derniers  à  faire 
honneur  à  leurs  engagements. 
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Si  des  traites  acceptées  par  des  particuliers  sont  souvent 
laissées  en  souffrance,  il  est  indéniable  que,  d'autre  part,  l'or- 
ganisation des  banques,  leur  genre  de  travail,  leur  prudence  et 
leur  souci  de  conserver  la  confiance  de  leurs  clients  leur  assu- 
rent d'ordinaire,  à  juste  titre,  un  crédit  considérable;  il  en 
résulte  que  les  banques  disposent  de  capitaux  tels  que  les  traites 
acceptées  par  elles  offrent  des  garanties  autrement  sérieuses 
que  celles  acceptées  par  des  acheteurs  isolés,  dont  le  capital  est 
sujet  aux  moindres  oscillations  d'un  marché  lesquelles,  du  jour 
au  lendemain,  peuvent  causer  leur  ruine  complète. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  naître  dans  l'esprit  des 
vendeurs  le  désir  de  voir  toutes  leurs  traites  acceptées,  non  plus 
par  leurs  acheteurs  mêmes,  mais  par  des  maisons  de  banque 
possédant  toute  leur  confiance.  De  là,  le  paiement  par  «  Rem- 
bours  de  banque  ». 

Dans  ce  mode  de  paiement,  la  traite,  au  lieu  d'être  tirée  par 
le  vendeur  sur  son  acheteur,  est  tirée  sur  une  banque  proposée 
par  l'acheteur,  et  acceptée  par  le  vendeur. 

2.  Banquier  douteux.  —  Si  la  maison  de  banque  ne  présente 
pas  toutes  les  garanties  voulues,  le  vendeur  n'est  pas  obligé 
d'approuver  la  banque  proposée  et  en  exigera  une  autre,  de 
premier  ordre.  Quoique  ce  cas  soit  plutôt  rare,  il  ne  faudrait 
pas  croire  cependant  que  cette  éventualité  ne  puisse  pas  se 
présenter  ;  en  effet,  un  acheteur  de  médiocre  solvabilité  ne  trou- 
vera souvent  qu'une  banque  qui  ne  vaut  pas  beaucoup  plus; 
pareille  banque  pourrait  même  être  recherchée  par  certains 
acheteurs,  car  il  va  sans  dire  que  la  commission  qu'elle  pour- 
rait réclamer  en  échange  de  ses  services  sera  généralement  plus 
réduite  que  la  commission  qu'une  banque  de  premier  ordre 
porterait  en  compte. 

3.  Commission  d'acceptation.  —  Le  banquier  réclame  du  chef 
de  son  acceptation  une  commission  dite  «  de  banque  »  ou  «  d'ac- 
ceptation »,  qui  varie  entre  1/4  et  3/4  %  du  montant  de  la  traite, 
voire  davantage,  suivant  le  terme  de  paiement,  le  crédit  et  la 
réputation  de  solvabilité  de  celui  pour  compte  duquel  la  traite 
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est  acceptée.  Très  généralement,  la  commission  d'acceptation 
est  payée  par  l'acheteur  de  la  marchandise.  Néanmoins,  excep- 
tionnellement, par  exemple  pour  les  affaires  de  la  Baltique,  ou  à 
la  suite  de  conventions  particulières  entre  vendeur  et  acheteur, 
le  vendeur  bonifiera  directement  la  commission  d'acceptation 
au  banquier  acceptant  ou  ristournera  cette  commission  à  l'ache- 
teur en  la  déduisant  de  la  facture. 

4.  Envoi  des  documents  en  Europe.  —  Le  vendeur-exporta- 
teur, ayant  émis  la  traite  sur  le  banquier  rembours,  négocie 
cette  traite  et  les  documents  chez  lui,  ou  bien  envoie  à  son  ban- 
quier à  l'étranger  la  traite  jointe  aux  documents.  Ceux-ci  sont 
présentés  au  banquier  acceptant,  qui  tiendra  les  documents  à 
la  disposition  de  son  client,  moyennant  couverture  suffisante. 

Nous  avons  vu  que  le  vendeur  pouvait  envoyer  la  traite 
accompagnée  des  documents  à  son  propre  banquier-correspon- 
dant résidant  dans  la  même  ville  que  l'acheteur,  et  que  ce  ban- 
quier présenterait  ensuite  les  documents  au  banquier  acceptant. 
Pour  éviter  le  paiement  de  la  commission  que  le  correspondant 
intermédiaire  ne  manquerait  pas  de  réclamer  pour  son  inter- 
vention, le  vendeur  envoie  d'ordinaire  la  traite  et  les  docu- 
ments directement  au  banquier  acceptant,  en  le  priant  de  lui 
retourner  aussitôt  la  traite  dûment  munie  de  son  acceptation. 

5.  Inspection  des  documents  par  l'acheteur.  —  Au  reçu  de 
cette  lettre,  de  la  traite  et  des  documents,  le  banquier  s'em- 
pressera, pour  se  soustraire,  à  cet  égard,  à  toute  responsabilité 
ultérieure,  de  soumettre  toutes  ces  pièces  à  l'inspection  de 
l'acheteur  pour  compte  duquel  il  est  chargé  d'accepter  la  traite. 
Quoique  le  banquier  puisse  exiger  que  l'acheteur  vienne  inspec- 
ter chez  lui  les  documents  en  question,  il  fera  rarement  usage 
de  cette  faculté,  car  cela  obligerait  chaque  fois  l'acheteur  lui- 
même  ou  un  employé  de  confiance  à  se  déplacer  pour  se  rendre 
au  domicile  du  banquier.  Pareille  exigence  de  la  part  de  ce  der- 
nier lui  ferait  immédiatement  perdre  sa  clientèle.  D'ordinaire, 
le  banquier  écrira  en  ces  termes  à  l'acheteur  : 
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Banque  d'Anvers,  Soc.  an.  Anvers,  le  rr  août  ici... 

Messieurs  P.  Léon  &  C°,  E/V. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre  ci-joint  à  l'inspection: 
i.  Un  connaissement  en  double  à  2,000  quarters  froment  chargés  par 
st.  Lapland  et  daté  du  20  juillet  dernier. 

2.  Une  police  d'assurance  couvrant  cette  marchandise  pour  fr.  110,000. — . 

3.  Un  certificat  de  qualité. 

4.  La  copie  de  la  facture. 

Contre  ces  documents  Messieurs  Pfarrius  &  C°,  de  New-York,  ont  dis- 
posé sur  nous  pour  votre  compte  de: 

1.  fr.  50,000. —  en  une  traite  au  15  septembre  pr. 

2.  fr.  $7,650. —  en  une  traite  au  15  septembre  pr. 

Veuillez  nous  retourner  ces  documents  après  examen,  accompagnés  de 
la  formule  ci-jointe  remplie  et  signée,  nous  autorisant  à  accepter  les  sus- 
dites traites  à  votre  débit. 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  vous  n'étiez  pas  d'accord,  veuillez  nous  le 
faire  savoir  sans  retard  en  nous  retournant  les  documents. 

Agréez,  M.., 

(s.)  Banque  d'Anvers,  Soc.  an. 

L'acheteur,  nanti  momentanément  des  documents,  devra 
les  examiner  méticuleusement  et  voir  s'ils  répondent  en  tous 
points  aux  conditions  de  la  vente.  Dans  la  négative,  il  se  deman- 
dera si,  en  tenant  compte  des  prix  ou  de  ses  besoins  immé- 
diats, il  est  ou  non  de  son  intérêt  de  faire  accepter  les  documents 
sous  réserves  ou  bien  de  les  refuser,  si  toutefois  le  contrat  l'y 
autorise. 

6.  Retour  des  documents  au  banquier.  —  Les  documents 
ayant  été  trouvés  en  règle,  l'acheteur  les  rendra  au  garçon  de 
courses  délégué  par  la  banque,  mais  aura  soin  d'y  joindre  une 
lettre  dans  le  genre  de  celle  dont  voici  un  modèle  : 

P.  Léon  &  C°. 

Anvers,  le  /r  août  iqi... 
Banque  d'Anvers,  Soc.  an.,  E/V. 

Messieurs, 
Nous  avons  bien  reçu  votre  honorée  de  ce  jour,  nous  remettant    à  l'ins- 
pection les  documents  suivants  : 

1.  Un  connaissement  en  double  à  2,000  qrs  froment  chargés  par  st.  Lap- 
land, daté  du  20  juillet  dr. 

2.  Une  police  d'assurance  couvrant  cette  marchandise  pour  fr.  110,000. — , 

3.  Un  certificat  de  qualité 

que  nous  avons  trouvés  en  règle  et  que  nous  vous  remettons  sous  ce  pli. 
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En  échange  de  ces  documents,  veuillez  accepter  pour  notre  compte  les 
traites  de 

i.  fr.  50,000. —  au  15  septembre  pr. 

2.  fr.  57,650. —  au  15  septembre  pr. 
tirées  sur  votre  établissement  par  Messieurs  Pfarrius  &  C°,  New-York,  et 
nous  en  débiter  sous  avis. 

Les  susdits  documents,  respectivement  les  marchandises  qu'ils  représen- 
tent, vous  serviront  de  nantissement  pour  leur  valeur  entière,  à  tous  nos 
engagements  présents  et  futurs  et  formeront,  avec  tous  gages  et  dépôts  pré- 
cédents, une  garantie  unique  et  indivisible. 

Veuillez  nous  accuser  réception  de  la  présente  et  agréer,  M.., 

(4  annexes.)  (s.)  P.  Léon  &  C°. 

7.  Compte  «  acceptations  ».  —  Ces  acceptations  font  l'objet 
des  comptes  «  acceptations  »  et,  comme  ceux-ci  présentent  géné- 
ralement des  conditions  différentes  de  celles  des  comptes  cou- 
rants ordinaires,  les  banquiers  confirment  aux  clients  l'inscrip- 
tion au  débit  de  ce  compte  de  tous  les  montants  pour  lesquels  ils 
ont  accepté  des  traites. 

C'est  donc  dans  les  termes  suivants  que  les  banques  annon- 
cent cette  acceptation  et  cette  inscription  : 

Banque  d'Anvers,  Soc.  an.  Anvers,  le  2  août  ici... 

Messieurs  P.  Léon  &  C°,  E/V. 

Nous  avons  bien  reçu  votre  honorée  d'hier  par  laquelle  vous  nous  autori- 
sez à  accepter  pour  votre  compte  les  traites  fournies  sur  nous  par  Messieurs 
Pfarrius  &  C°,  New-York,  d'ensemble. 

fr.  107,650. —  toutes  deux  payables  au  15  septembre  pr.  contre  connais- 
sement en  double  à  2,000  qrs  froment  chargés  par  st.  Lapland,  police  d'as- 
surance de  fr.  110,000. —  et  certificat  de  qualité. 

Vous  avez  trouvé  en  règle  ces  documents  soumis  à  votre  inspection. 

En  conséquence,  nous  acceptons  les  susdites  traites  à  votre  débit  et  vous 
prions  d'avoir  soin  de  nous  couvrir  en  temps  utile  de  leur  montant. 

Nous  prenons  la  liberté  d'assigner  sur  vous  pour  fr.  538.25  soit  1/2  % 
commission  d'acceptation  que  veuillez  acquitter. 

Agréez,  M.., 

(s.)  Banque  d'Anvers,  Soc.  an. 

Comme  la  lettre  le  dit,  la  commission  d'acceptation  sera 
payée  au  comptant  par  le  client.  Il  arrive  toutefois  souvent  que 
cette  commission  est  portée  en  compte  acceptations  ou  même 
en  compte  courant  ordinaire  du  client. 

8.  Renvoi  de  la  traite  au  vendeur.  —  Dès  que  le  banquier  aura 
reçu  de  son  client  l'assurance  que  les  documents  sont  parfaite- 
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ment  en  règle,  il  renverra  au  vendeur  les  traites  dûment  munies 
de  son  acceptation,  en  y  joignant  la  lettre  suivante  : 

Banque  d'Anvers,  Soc.  an.  Anvers,  le  2  août  ici... 

Messieurs  Pfarrius  £-  C°,  New-York. 

Nous  avons  bien  reçu  votre  honorée  du  21  juillet  dr.  par  laquelle  vous 
nous  avisez  vos  traites  sur  nous  pour  compte  de  Messieurs  P.  Léon  &  C°, 
Anvers,  de: 

Fr.  50,000.—  au   15  septembre  pr. 

Fr.  57,650. —  au  15  septembre  pr. 
contre  connaissement  en  double  à  2,000  qrs  froment  chargés  par  st.  Lap- 
land  et  daté  du  20  juillet  dr.,  police  d'assurance  couvrant  la  dite  marchan- 
dise pour  fr.  110,000. —  et  certificat  de  qualité. 

Nous  acceptons  ces  traites  au  débit  de  Messieurs  P.  Léon  &  C°,  et  vous 
les  renvoyons  sous  pli. 

Nous  portons  à  votre  débit  fr.  ^5-75  pour  timbre  de  la  traite  et  port  de 
lettres,  somme  que  veuillez  verser  pour  notre  compte  à  la  National  Park 
Bank  de  votre  ville. 

Nous  vous  prions  de  nous  accuser  réception  de  la  présente  par  retour  et 
vous  saluons,  Messieurs,  bien  sincèrement. 

(s.)  Banque  d'Anvers,  Soc.  an. 

9.  Risques  du  banquier.  —  A  première  vue,  le  banquier  sem- 
ble complètement  à  couvert,  s'il  a  eu  soin  de  prendre  toutes  les 
mesures  que  nous  venons  de  passer  en  revue. 

Ce  serait  une  erreur  de  le  croire.  Même  nanti  des  documents, 
le  banquier  court  un  certain  risque  et  notamment  chaque  fois 
que,  la  marchandise  étant  en  baisse  et  l'acheteur  étant  en 
déconfiture,  il  doit  se  substituer  à  lui  et  vendre  la  mar- 
chandise moyennant  une  somme  inférieure  à  celle  de  son 
acceptation,  ou  encore  quand  l'assurance,  dont  la  police  est 
entre  ses  mains,  ne  couvre  pas  l'avarie  encourue  par  la  mar- 
chandise. Il  en  est  ainsi  lorsqu'une  diminution  de  valeur  pro- 
vient, soit  du  vice  propre,  soit  d'une  avarie  inférieure  à  la  fran- 
chise prévue,  soit  d'une  cause  autre  que  celles  couvertes  par 
la  police  d'assurance.  Ceci  est  le  cas,  notamment,  lorsque  la 
marchandise  est  assurée  par  la  police  f.p.a.  (free  from  particu- 
lar  average)  de  Londres,  qui  ne  couvre  les  dégâts  que  s'il  y  a 
eu  collision,  naufrage,  incendie  ou  échouement.  Ces  réserves 
ont  leur  raison  d'être  uniquement  dans  l'hypothèse  que  le  client 
ne  soit  plus  en  état  de  faire  face  à  ses  engagements.  (1) 


(1)  Voir,  pour  plus  amples  détails,  le  chapitre:  Assurances. 
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C'est  en  prévision  de  ce  risque  que  le  banquier  n'accepte  pas 
toujours,  sans  garantie  préalable  du  client,  pour  la  pleine  valeur 
du  jour,  les  documents  joints  à  la  traite  qu'il  souscrit  ;  il  exigera 
éventuellement  le  versement  de  marges  plus  ou  moins  consi- 
dérables, selon  la  valeur  de  son  client  et  la  nature  des  mar- 
chandises offertes  en  garantie. 

10.  Risques  du  vendeur.  —  Les  risques  du  vendeur  sont 
minimes  et  ne  peuvent  résulter  que  de  l'insolvabilité  collective 
de  l'acheteur  et  du  banquier  acceptant. 

11.  Risques  de  l'acheteur.  —  Enfin,  s'il  n'y  a  pas  de  risques 

pour  le  banquier  couvert  par  des  garanties  suffisantes  et  relati- 
vement peu  de  risques  pour  le  banquier  détenteur  de  documents 
à  la  pleine  valeur  du  jour,  il  peut  y  avoir  un  certain  risque 
pour  l'acheteur,  malgré  l'acceptation  de  la  traite  par  le 
banquier,  en  ce  sens  que,  si  le  banquier  acceptant  cesse  ses  paie- 
ments sans  avoir  effectivement  couvert  le  vendeur,  tout  en  ayant 
touché  chez  son  client  le  montant  des  traites,  le  vendeur  peut 
exiger  que  l'acheteur  paie  une  seconde  fois  le  montant  de  la 
facture,  attendu  que  le  banquier  n'accepte  que  «  pour  compte 
de  l'acheteur  ». 

12.  Rembours  de  banque  à  l'étranger.  —  Il  arrive  que  le  ven- 
deur demande  un  rembours  de  banque  sur  une  place  étrangère 
qui  n'est  pas  celle  du  domicile  de  son  acheteur  et  dont  le  papier 
est  plus  facilement  ou  plus  avantageusement  négociable,  soit 
Londres,  Paris,  etc.  Ce  rembours  s'emploie  toujours  et  presque 
exclusivement,  peut-on  dire,  pour  les  affaires  en  cafés  du  Brésil 
et  de  l'Amérique  centrale.  Les  banquiers  ouvrent  alors  des 
crédits  à  cet  effet  sur  ces  places  chez  un  correspondant,  pour 
compte  de  l'acheteur.  Le  banquier  étranger  accepte  les  traites 
que  le  vendeur  tire  sur  lui,  pour  compte  du  banquier  ordinaire 
de  l'acheteur,  si  ce  dernier  n'est  pas  en  relations  directes  avec 
ce  banquier  étranger.  A  l'acceptation  des  traites,  le  banquier 
ordinaire  de  l'acheteur  aura  soin  de  confirmer  cette  acceptation 
dans  les  termes  suivants  : 
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Banque  d'Anvers,  Soc.  an.  Anvers,  le  3  août  ici... 

Messieurs  P.  Léon  &  C°,  E/V. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  nos.  correspondants  de 
Londres,  la  Anglo-American  Banking  Cy.  Ltd,  ont  accepté,  avec  notre 
garantie  et  suivant  vos  instructions,  les  traites  fournies  sur  eux  pour  votre 
compte  par  Messieurs  Pfarrius  &  C°,  New-York, 

de  L.  st.   içoo;  — . —  au  13  septembre  pr. 
L.  st.   2283.7.3.       au   13  septembre  pr. 
contre  connaissement  en  double  cà  2,000  qrs  froment  chargés  par  st.  Lap- 
land,  daté  du  20  juillet  dr. 

Police  d'assurance  couvrant  la  marchandise  pour  £  4,360.0.0. 

Certificat  de  qualité 
documents  que  nous  avons  soumis  à  votre  inspection,  que  vous  avez  trouvés 
en    règle,    et   que    nous   plaçons    sous    votre   dossier  de  garantie  à  titre  de 
nantissement  (1). 

Nous  vous  débitons  des  susdites  traites  en  compte  acceptations,  au  cours 
provisoire  de  23.23  soit  fr.  107,630.10,  valeur  à  l'échéance,  pour  lequel  mon- 
tant vous  voudrez  bien  avoir  soin  de  nous  faire  la  couverture  en  temps 
utile. 

Nous  nous  permettons  d'assigner  sur  vous  pour  fr.  33$'25>  solt  II2  % 

commission  d'acceptation  que  veuillez  acquitter. 

Agréez,  M.., 

(s.)  Banque  d'Anvers,  Soc.  an. 

Comme  la  lettre  en  fait  mention,  le  cours  de  réduction  des 
livres  sterling  n'est  que  provisoire  et  sera  établi  définitivement 
au  cours  du  jour  de  l'échéance  de  la  traite.  Il  est  à  remarquer 
que  tous  les  banquiers  ont  chez  leurs  correspondants  de  Lon- 
dres ou  de  Paris  des  crédits  d'acceptation  qu'ils  ne  dépassent 
point. 

13.  Levée  des  documents.  —  Reprenons  le  paiement  par  rem- 
bours  tel  qu'il  se  pratique  le  plus  couramment,  c'est-à-dire  lors- 
que c'est  le  banquier  de  l'acheteur  qui  accepte  la  traite. 

Pour  que  l'acheteur  soit  à  même  de  prendre  réception  de  la 
marchandise  lors  de  l'arrivée  du  navire  importateur,  il  est  indis- 
pensable qu'il  possède  les  documents  d'expédition.  Or,  comme 
ceux-ci  sont  restés  en  gage  chez  le  banquier  acceptant,  force 
lui  est  de  les  dégager,  de  les  lever,  en  désintéressant  le  banquier 
par  le  paiement  intégral  de  la  ou  des  traites  qu'il  a  acceptées 


(1)  Ou  bien,  suivant  le  cas:  que  nous  vous  remettons  sous  ce  pli  à  notre 
décharge. 
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pour  son  compte.  Si  le  banquier  a  le  droit  absolu  de  contraindre 
son  client  à  le  couvrir  du  montant  intégral  en  question,  il 
n'usera  cependant  de  son  droit  que  si  le  client  lui  est  relative- 
ment peu  connu  ou  qu'il  se  trouve  manifestement  dans  une 
situation  financière  précaire.  Au  demeurant,  ces  cas  sont  pré- 
vus par  banquier  et  client  lors  de  l'ouverture  du  compte  au 
profit  du  client. 

14.  Intérêts.  —  Quant  aux  intérêts,  aussi  longtemps  que  la 
traite  n'est  pas  échue,  il  n'en  sera  pas  dû,  puisqu 'aucun  paie- 
ment n'a  suivi.  En  fait,  le  client  a  généralement  besoin  des 
documents  longtemps  avant  l'échéance  et  le  banquier  les  lui 
délivrera  si  l'ensemble  de  ses  engagements  le  permet.  Il  y  a  lieu 
de  faire  à  ce  sujet  les  remarques  détaillées  ci-après. 

15.  Couverture.  —  Le  risque  que  court  le  banquier  en  se  des- 
saisissant des  documents  existe  autant  avant  qu'après  l'échéance 
de  son  acceptation.  Il  ne  lâchera  donc  les  documents  que  contre 
couverture,  à  moins  que  son  client  ne  jouisse  d'un  crédit  en 
blanc  lui  permettant  l'enlèvement  des  documents.  Aussi  long- 
temps que  l'acceptation  n'est  pas  échue,  le  client,  s'il  a  besoin 
des  documents,  les  remplacera  de  préférence  par  d'autres  docu- 
ments ou  garanties  équivalentes,  car,  à  moins  d'être  créditeur 
en  compte  ordinaire,  il  s'exposerait  à  perdre  une  différence 
d'intérêts  considérable,  s'il  prélevait  sur  son  compte  ordinaire 
de  l'argent  qui  lui  coûte  minimum  412a  5  %  pour  couvrir 
anticipativement  son  compte  «  acceptations  »,  qui  lui  rapporte 
maximum  2  à  3  %. 

Les  garanties  que  le  client  fournira  seront,  par  exemple,  des 
traites  sur  ses  acheteurs,  qu'il  donnera  en  dépôt  sans  les  faire 
escompter,  si  leur  échéance  précède  celle  de  l'acceptation  du 
banquier,  et  si  l'intérêt  qui  lui  est  alloué  en  compte  acceptations 
est  inférieur  au  taux  de  l'escompte. 

16.  Taux  en  compte  courant.  —  L'intérêt  créditeur  bonifié 
en  compte  acceptations  est  généralement  le  même  que  celui 
bonifié  en  compte  courant  ordinaire,  c'est-à-dire  1  %  au-dessous 
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du  taux  de  la  Banque  Nationale,  avec  un  maximum  convenu, 
par  exemple,  3-3  \  2  %.  Il  arrive  cependant  qu'il  est  accordé  un 
taux  créditeur  supérieur  en  compte  acceptations,  pour  les  fonds 
versés  sur  ce  compte  avant  la  maturité  des  effets,  mais  telle  n'est 
pas  la  règle  générale. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  risques  pour  le  banquier  du  chef  du 
compte  acceptations  que  de  celui  des  avances  en  compte  ordi- 
naire, si  les  garanties  sont  suffisantes. 

Quant  au  taux  débiteur  du  compte  acceptations,  il  n'y  pas 
lieu  d'en  parler,  car,  en  principe,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  débit 
en  compte  acceptations,  attendu  que  le  client  doit  couvrir  le 
banquier,  d'habitude  la  veille  de  l'échéance,  pour  tout  effet  figu- 
rant au  compte  acceptations. 

17.  Transferts  de  comptes.  —  Si  le  client  est  créditeur  en 
compte  courant  ordinaire,  il  prendra  sur  ce  compte  les  fonds 
nécessaires  et  les  appliquera  au  compte  acceptations  au  moyen 
d'un  simple  transfert  de  compte,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'échéance  des  effets,  en  émettant  sur  son  banquier  une  assi- 
gnation en  faveur  de  lui-même,  cà  transférer  au  crédit  du  compte 
acceptations. 

Voici  un  modèle  d'assignation  : 

No  47  /v-.  107.650     N°  47  B.  P.  Fr.  107.650.- 

Banque  d'Anvers  BANQUE  D'ANVERS  Payez  à  Banque 

payez  a  d 'Anvers ,  compte  acceptations,  la  somme  de 

Banque  d'Anvers.  .„       .  .  r 

cent  sept  mille  six  cent  cinquante  francs. 
compte  acceptations 

Fr   107  650  —  Anvers,  le  4  août  191... 

Anvers,  le  4  août  19t...  <5-)  P-  LÉON  &  O 

Dans  la  supposition  qu'à  l'échéance  de  la  traite  acceptée  par 
le  banquier  et  portée  en  compte  acceptations,  le  client  n'ait  pas 
remis  les  fonds  nécessaires  au  banquier,  celui-ci  transférera  au 
débit  du  compte  ordinaire  du  client  le  montant  de  l'effet  accepté. 

Si,  par  suite  de  ce  transfert,  le  compte  ordinaire  devenait 
débiteur  et  que  cela  ne  fût  pas  prévu  dans  les  conditions  con- 
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venues,  il  se  produirait  ce  qu'on  appelle  un  «  découvert  de 
caisse  »  que  le  client  serait  tenu  de  couvrir  par  des  mobilisations 
en  faisant  accepter  de  nouvelles  traites  par  son  banquier  et  en 
lui  en  versant  la  contrevaleur  escomptée  (généralement  au  taux 
hors  banque). 

Mais  c'est  seulement  lorsque  le  client  n'a  pas  de  compte  cou- 
rant ordinaire  chez  le  banquier,  que  le  compte  acceptations  pour- 
rait éventuellement  devenir  débiteur;  le  client  sera  invité  à  cou- 
vrir immédiatement  le  découvert  de  caisse,  pour  lequel  on  lui 
comptera  entretemps  une  commission  spéciale. 

18.  Impossibilité  de  lever  les  documents.  —  Si,  à  l'arrivée  du 

navire,  le  client  du  banquier  est  dans  l'impossibilité  de  lever  les 
documents  et,  par  suite,  de  recevoir  lui-même  la  marchandise, 
le  banquier,  comme  porteur  des  documents,  en  prendra  récep- 
tion et  la  fera  décharger  dans  des  allèges  ou  mettre  dans  des 
magasins,  affrétées  ou  loués  en  son  nom,  le  tout  pour  compte  de 
son  client  qui  en  supportera  les  frais. 

Celui-ci  devra  donc,  en  temps  utile,  prendre  ses  mesures  pour 
que  la  réception  puisse  se  faire  immédiatement  au  moment  de 
l'arrivée  du  navire;  à  défaut  de  quoi  il  supportera  tous  les  frais 
de  mise  sur  quai,  séjour  sur  quai,  veilles,  assurance,  etc.  Il 
donnera  donc  au  banquier  les  instructions  pour  la  présentation 
du  connaissement  et  renseignera  la  nation  chargée  de  faire  le 
transbordement  et  qui  devra  être  agréée  par  le  banquier. 

P.  Léon  &  C°.  Anvers,  le  4  août  ici... 

Banque  d'Anvers,  Soc.  an.,  E/V. 
Messieurs, 
Veuillez  faire  présenter  aux  agents  de  la  Red  Star  Linc  E/V,  le  connais- 
sement en  double  à  2,000  qrs  froment  chargés  par  st.   Lapland,  attendu 
demain  matin,  le  faire  viser  et  faire  remettre  laissez-suivre  à  VAntwerp 
Grainwork  Company,  qui  prendra  réception  des  marchandises  susdites  en 
votre  nom  et  pour  votre  compte. 
Agréez,  M., 

(s.)  P.  Léon  &  C°. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  au  moment  de  l'arrivée  du 
navire  :  ou  bien  la  marchandise  n'a  pas  encore  été  revendue, 
ou  bien  elle  a  déjà  été  revendue. 
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A.  —  MARCHANDISE  ENCORE  INVENDUE. 

Si  la  marchandise  n'a  pas  encore  été  revendue,  le  banquier 
exigera  que  les  contrats  d'affrètement  des  allèges  ou  de  location 
des  magasins  se  fassent  en  son  nom  et  que  le  batelier,  respecti- 
vement l'entrepositaire,  s'engagent  à  ne  délivrer  la  marchan- 
dise que  sur  ordre  formel  du  banquier.  Il  confirme  à  l'acheteur 
les  conditions  auxquelles  il  prendra  réception  de  la  partie. 

Banque  d'Anvers,  Soc.  an.  Anvers,  le  4  août  ici... 

Messieurs  P.  Léon  &  C°,  E/V. 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  de  ce  jour  et  notons  que  la  partie  2000  qrs 
froment  par  st.  Lapland  est  à  transborder  en  allèges  Joséphine,  patron 
Fraigneux  et  Trois  Frères,  patron  Durand. 

Les  contrats  d'affrètement  devront  être  faits  en  notre  nom,  ainsi  que 
les  polices  d'assurance. 

Il  est  entendu  que  ces  marchandises  resteront  notre  gage  pour  tout  ce 
que  vous  nous  devez  ou  pourrez  nous  devoir,  à  quelque  titre  que  ce  puisse 
être  et  qu'elles  forment,  avec  vos  nantissements  antérieurs  et  ultérieurs,  un 
gage  unique  et  indivisible  applicable  à  tous  vos  engagements  passés,  pré- 
sents et  futurs. 

Il  est  entendu  également  que  nous  n'assumons  aucune  responsabilité 
pour  quantité,  qualité,  marque,  numéros,  entretien  ou  conservation  des 
marchandises,  qui  resteront  en  allèges  à  vos  frais,  risques  et  périls  et  que, 
s'il  y  avait  lieu,  pour  une  cause  quelconque,  de  procéder  à  une  réalisation 
forcée  du  gage,  vous  auriez  à  nous  rembourser  tous  les  frais  sans  exception 
que  cela  nous  occasionnerait,  même  les  honoraires  de  nos  avocats  et 
avoués. 

Veuillez  agréer,  M., 

(s.)  Banque  d'Anvers,  Soc.  an. 

Le  contrat  d'affrètement  porte  certaines  clauses  exception- 
nelles que  nous  croyons  utile  de  mentionner  : 

Contrat  d'affrètement. 

Le  soussigné,  Henri  Fraigneux,  patron,  d'une  part,  et  la  Banque  d'An- 
vers, société  anonyme  à  Anvers,  d'autre  part,  sont  convenus  entre  eux  des 
conditions  d'affrètement  suivantes  : 

Ledit  patron  déclare  avoir  reçu  à  bord  de  son  bateau  un  chargement 
de  blé  représentant,  d'après  la  note  de  poids  de  VAntwerp  Grainwork 
Company,  environ  247,650  kilogr.  ex  st.  Lapland,  et  il  s'engage,  son 
bateau  ainsi  chargé,  à  demeurer  soit  en  rade,  soit  dans  les  bassins,  à  la 
disposition  de  la  Banque  d'Anvers,  jusqu'à  complet  enlèvement  de  la  mar- 
chandise qui  s'opérera  au  gré  et  suivant  les  prescriptions  de  cette  dernière. 

Le  fret  est  fixé  à  raison  de  dix  francs  par  jour  dans  les  bassins  et  de 
douze  francs  par  jour  hors  des  bassins  à  partir    du    13    août,  moyennant 
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quoi   le  patron   s'engage,    quant   à   la   délivraison   de   son   chargement,    à 
n'exécuter  que  les  ordres  par  écrit  de  la  Banque  d'Anvers. 

Et  est  intervenu  à  la  présente  convention  Antoine  Bacot,  affréteur  du 
susdit  bateau,  qui,  comme  tel,  affirme  l'authenticité  de  la  signature 
ci-dessous  du  susdit  batelier  et  s'engage  solidairement  avec  lui  envers  la 
Banque  d'Anvers,  pour  la  bonne  exécution  des  obligations  qui  lui 
incombent. 

Ainsi  fait  en  triple  à  Anvers,  le  12  août  ici... 

Le  batelier,  L'affréteur, 

(s.)  Henri  Fraigneux.       (s.)  Banque  d'Anvers,  Soc.  an.       (s.)  Ant.  Bacot. 

Si  l'acheteur  entre  en  pourparlers  avec  un  de  ses  clients  pour 
l'achat  de  la  partie,  ce  sera  encore  la  Banque  d'Anvers  qui 
devra  émettre  le  «  bon  »  pour  l'inspection  et  la  prise  d'échan- 
tillons. 

Bon. 

Anvers,  le  iô  août  ici... 
Le  porteur  du  présent  est  autorisé  à  inspecter  la  partie  froment  trans- 
bordée en  allège  Joséphine,  patron  Fraigneux,  et  à  en  prendre  échantillon. 

(s.)  Banque  d'Anvers,  Soc.  an. 

Si,  au  lieu  d'être  transbordée  en  allège,  la  marchandise  est 
mise  en  magasin,  l'entrepositaire  délivrera  le  certificat  de  dépôt 
au  nom  de  la  banque,  en  s'engageant  à  ne  délivrer  la  marchan- 
dise que  contre  laissez-suivre  émis  par  elle.  Les  droits  de  maga- 
sin se  payant  trimestriellement,  la  banque,  qui  aura  été  débitée 
de  ces  droits,  enverra  un  extrait  de  compte  à  son  client,  le  débi- 
tant des  droits  incombant  à  sa  partie. 

Enfin,  la  marchandise  ayant  été  vendue,  la  banque  émettra 
un  permis  d'enlèvement  conçu  en  ces  termes  : 

Banque  d'Anvers,  Soc.  an.  Anvers,  le  4  août  ici... 

Permis  d'enlèvement  N°  53. 
La  Société  anonyme  des  Magasins  à  grains  d'Anvers  est  priée  de  laisser 
suivre  à  Messieurs  P.  Léon  &  C°,  E/V,  la  partie  250  tonnes  froment  ex 
st.  Lapland,  déposée  en  silo  N°  14. 

(s.)  Banque  d'Anvers,  Soc.  an. 

B.  —  MARCHANDISE  DEJA  REVENDUE. 

Si,  au  moment  du  débarquement,  la  partie  est  déjà  revendue, 
mais  que  le  client  du  banquier  est  dans  l'impossibilité  de  lever 
les  documents  et  de  faire  lui-même  la  délivraison,  on  procédera 
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d'une  tout  autre  façon.  Deux  moyens  sont  à  la  disposition  du 
banquier  pour  rentrer  dans  ses  fonds.  Il  peut,  en  tant  que  déten- 
teur des  documents  de  mer,  ou  bien  prendre  réception  de  la 
partie  en  son  propre  nom  et  attacher  les  documents  de  réexpé- 
dition, toujours  établis  en  son  nom,  aux  traites  que  son  client  lui 
remettra,,  ou  bien  autoriser  le  client  à  prendre  réception,  en  son 
nom  personnel,  moyennant  engagement  de  ce  dernier  de  lui 
remettre  immédiatement  les  traites  qu'il  ('-mettra  sur  ses  ache- 
teurs. 

Dans  le  premier  cas,  le  client  priera  le  banquier  d'autoriser 
lr  transbordement  dans  les  termes  suivants  • 

P.  Léon  &  C°.  Anvers,  le  4  août  ici... 

Banque  d'Anvers,  Soc.  au.,  El  Y. 
Messieurs, 
Transbordement. 

Nous  vous  prions  d'autoriser  VAntwerp  Grainwork  Company  EjV,  à 
transborder,  en  votre  nom  et  pour  votre  compte,  la  partie  2000  quarters 
froment  ex  st.  Lapland  dans  les  allèges  suivantes,  dont  les  connaissements 
et  les  polices  d'assurance,  faits  en  votre  nom,  vous  seront  rendus  par  pro- 
chaine avec  le  billet  des  mesureurs. 

Environ  235  tonnes  en  bateau  Mignon,  patron  Dujardin, 
)>        100         »  »  Rubicon,      »         Mahieux, 

»         80        >>  »         Amélie,        »        Willemsen. 

Cette  marchandise  continuera  à  former  entre  vos  mains,  avec  tous  autres 
nantissements  qui  sont  ou  viendront  en  votre  possession,  et  pour  sa  valeur 
entière,  un  gage  unique  et  indivisible  de  nos  engagements  commerciaux 
présents,  futurs  et  de  quelque  nature  qu'ils  soient  vis-à-vis  de  vous. 
Agréez,  M., 

(s.)  P.  Léon  &  C°. 

Il  en  résulte  que  le  banquier  reste  d'une  façon  ininterrompue 
propriétaire  de  la  marchandise,  puisque  tous  les  documents  sont 
faits  en  son  nom.  Il  est  facile  de  comprendre  que  cette  manière 
de  procéder  peut  nuire  dans  une  certaine  mesure  à  la  réputation 
du  négociant,  car  cela  implique  nécessairement  que  les  fonds 
disponibles  lui  manquent  et  que  le  banquier  ne  lui  accorde  pas 
de  crédit.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  la  banque  con- 
fiera souvent  à  son  client  la  libre  disposition  des  documents  de 
mer  pour  prendre  réception  de  la  marchandise  en  son  propre 
nom,  sous  la  seule  réserve  que  le  client  lui  remette  sans  tarder 
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les  traites  acceptées  par  les  acheteurs  subséquents  et  qui  servi- 
ront à  couvrir  le  banquier  pour  le  montant  de  la  traite  qu'il  a, 
lui,  acceptée  pour  compte  de  son  client. 

P.  Léon  &  C°.  Anvers,  le  4.  août  ici... 

Banque  d'Anvers,  Soc.  an.,  E/V. 
Messieurs, 
St.  Lapland. 

Nous  avons  l'avantage  de  vous  confirmer  que  vous  nous  avez  confié  ce 
jour  les  documents  suivants  : 

Connaissement  en  double  à  2,000  qrs  blé  par  susdit  vapeur  avec  ordre  à 
VAntwerp  Grainwork  Company  E/V  de  délivrer 

Environ  235  tonnes  en  bateau  Mignon,  patron  Dujardin, 
»        100         »  »  Rubicon,      »         Mahieux, 

»  80         »  »  Amélie,         »         Willemsen. 

En  échange,  nous  nous  engageons  à  vous  remettre,  après  délivraison, 
et  au  plus  tard  endéans  les  10  jours,  les  valeurs  suivantes  : 

1.  Fr.  $9,250  en  une  traite  sur  Moulins  Ricquier,  s.  a.,  Bruxelles, 

2.  »     28,650  »  M.   Peeters-Ooms,   Diest, 

3.  »     24,300  »  M.   X.   Bauchau,    Yvoir. 

Faute  de  vous  les  faire  parvenir,  nous  nous  engageons  à  vous  remettre 
en  possession  des  documents  ci-dessus  et  des  marchandises  qu'ils  repré- 
sentent. 

Agréez,   M., 

(s.)  P.  Léon  &  C°. 

Sitôt  les  traites  revenues,  dûment  munies  de  l'acceptation  des 
acheteurs,  le  négociant  remettra  ces  traites  à  son  banquier,  en 
y  joignant  la  lettre  suivante  : 

P.  Léon  &  C°.  Anvers,  le  9  août  ici... 

Banque  d'Anvers,  Soc.  an.,  E/V. 
Messieurs, 
Ci-inclus,  nous  vous  remettons  les  traites  de 

1.  Fr.  59.250  sur  Moulins  Ricquier,  s.  a.,  Bruxelles, 

2.  »     28.650     »     M.  Peeters-Ooms,  Diest, 

3.  »     24,300     »     M.  X.  Bauchau,  Yvoir. 

Ces  traites  représentent  respectivement  la  valeur  de  : 

1.  235  tonnes  blé  ex  st.  Lapland,  en  bateau  Mignon, 

2.  100         »         »  »  »         Rubicon, 

3.  80         »        »  »  »        Amélie. 

dont  les  promesses  étaient  respectivement  de  fr.  59,250,  fr.  28,650  et 
fr.  24,300. 

Agréez,  M., 

(3  annexes).  (s.)  P.  Léon  &  C°. 
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Le  produit  de  ces  traites  sera  porté,  comme  couverture,  au 
crédit  du  compte  acceptations  ou  du  compte  ordinaire,  suivant 
le  cas,  de  la  manière  expliquée  sous  le  n°  15,  aliéna  2. 

§  jo.  —  Timbres. 

Le  mouvement  des  affaires  peut  donner  lieu  à  la  mise  en  cir- 
culation d'effets  de  commerce  créés  en  Belgique  et  payables,  soit 
dans  le  royaume,  soit  en  pays  étranger;  créés  et  payables  à 
l'étranger;  créés  à  l'étranger  et  payables  en  Belgique.  La  plu- 
part des  législations  prévoient  des  règles  rigoureuses  quant  à 
l'emploi  de  timbres  et  des  sanctions  sévères  en  cas  d'inobser- 
vation des  règles  prescrites.  Nous  indiquons  donc  les  timbres 
des  effets  pour  les  pays  avec  lesquels  la  Belgique  peut  avoir  des 
rapports  commerciaux  en  fait  de  céréales. 

1.  Belgique. 

Timbre  adhésif  pour  effets  de  commerce  créés  en  pays  étranger. 
Payables  en  Belgique. 
De  200  fr.  et  au-dessous,  10  centimes, 
»    500     »  »  25         » 

»  1000     »  »  50         » 

»  2000     »  »  1  franc. 

Payables  à  l'étranger. 
De  200  fr.  et  au-dessous,     5  centimes, 
»    500     »  »  15         » 

»  1000     »  »  25         » 

»  2000     »  »  50         » 

Et  ainsi  de  suite  à  raison  de  50  centimes  par  mille  francs,  sans  fraction, 
pour  effets  payables  en  Belgique,  et  au  demi-droit,  pour  les  effets  payables 
en  pays  étranger. 

«  Une  amende  du  vingtième  de  la  somme  exprimée  est  encourue,  indi- 
viduellement et  sans  recours,  par  tous  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
ont  apposé  leur  signature  sur  des  effets  négociables,  billets  à  ordre,  lettres 
de  change  ou  mandats  à  ordre,  même  venant  de  l'étranger,  non  revêtus 
du  timbre  prescrit  ou  non  visés  pour  timbre  ».  (Loi  25  mars  1891,  art.  42). 

Timbre  adhésif  pour  effets  de  commerce. 

Apposition  et  annulation. 
L'administration  de  l'enregistrement  constate  fréquemment  des  irrégu- 
larités dans  le  mode  d'apposition  ou  d'annulation  des  timbres  adhésifs, 
employés  par  le  premier  signataire  belge,  des  effets  négociables  ou  de  com- 
merce venant  de  l'étranger.  Voici  quelques  dispositions  légales  régissant  la 
matière  : 
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«  Art.  9.  L'emploi  du  timbre  adhésif  pour  les  effets  de  commerce  créés 
à  l'étranger  n'est  pas  autorisé  après  l'apposition  d'une  signature  en  Bel- 
gique. 

(('Le  timbre  est  collé  immédiatement  au-dessous  de  la  partie  écrite  du 
verso  de  l'effet,  à  l'exclusion  de  toute  autre  partie.  Il  est  annulé,  soit  à  la 
main,  soit  au  moyen  d'une  griffe,  par  l'auteur  de  l'acceptation,  de  l'aval 
de  l'endossement  ou  de  l'acquit,  qui  rend  le  timbre  nécessaire. 

L'annulation,  faite  à  la  main,  a  lieu  par  l'inscription  de  la  date  de  l'ap- 
position du  timbre  avec  l'indication  du  mois  en  toutes  lettres,  et  par  la 
signature,  le  tout  écrit  entièrement  sur  le  timbre,  au  moyen  d'une  encre 
indélébile. 

((  Lorsque  l'annulation  a  lieu  au  moyen  d'une  griffe,  celle-ci  est  apposée, 
à  l'encre  grasse,  entièrement  sur  le  timbre,  et  indique  le  nom  de  la  per- 
sonne ou  la  raison  sociale  de  la  maison  de  banque  ou  de  commerce  qui  en 
fait  usage,  ainsi  que  la  date  de  l'annulation.  La  date  peut  être  exprimée 
par  abréviation. 

((  En  cas  d'inobservation  de  l'une  des  dispositions  du  présent  article, 
l'emploi  du  timbre  est  réputé  non  avenu. 

«  Art.  10.  Le  modèle  de  la  griffe  doit  être  agréé  préalablement  par  le 
directeur  de  l'enregistrement  de  la  province  ;  l'intéressé  en  dépose  une 
empreinte  au  bureau  de  l'enregistrement  dans  le  ressort  duquel  il  est  établi. 

((  A  défaut  d'exécution  de  ce  qui  précède,  l'emploi  du  timbre  est  réputé 
non  avenu  à  l'égard  de  celui  qui  a  apposé  la  griffe. 

<(  Art.  11.  En  cas  d'apposition  de  plusieurs  timbres,  chaque  timbre  est 
annulé  conformément  à  l'art.  9.  » 

Le  timbre,  d'après  ce  qui  précède,  ne.  peut  plus  jamais  être  collé  sur  le 
recto  de  l'effet,  il  doit  l'être  sur  la  première  partie  non  écrite  du  verso,  et 
il  ne  peut  rien  recouvrir  de  la  signature  du  dernier  endosseur  étranger. 

Il  doit  être  collé  immédiatement  au-dessous  de  cet  endossement,  à  la 
place  même  où  serait  inscrit  le  premier  endossement  fait  en  Belgique,  si 
elle  ne  devait  pas  être  occupée  par  le  timbre. 

Pour  l'annulation  du  timbre,  l'emploi  d'encre  à  base  d'aniline  est  rigou- 
reusement interdit. 

L'écriture  et  la  signature  de  l'annulation  à  la  main  doivent  être  l'œuvre 
de  la  même  personne;  la  signature  ne  peut  être  remplacée  par  un  simple 
paraphe  ou  la  lettre  initiale  du  nom. 

Si  l'annulation  a  lieu  au  moyen  d'une  griffe,  la  date  ne  peut  être  écrite 
à  la  main;  elle  nécessite  l'emploi  de  caractères  mobiles.  La  griffe  doit  être 
confectionnée  de  telle  manière  que  l'empreinte  couvre  à  peu  près  l'intégra- 
lité du  timbre. 

L'emploi  du  timbre  devant  précéder  la  souscription  de  l'endossement  ou 
autre  acte  qui  détermine  cet  emploi,  il  en  résulte  que  la  date  inscrite  dans 
le  timbre  ne  peut  être  postérieure  à  celle  de  l'acte. 

Comme  l'emploi  irrégulier  du  timbre  adhésif  ne  produit  aucun  effet,  il 
est  de  l'intérêt  de  toute  personne  qui  voudrait  prendre  part,  en  Belgique, 
à  la  négociation  d'un  billet  créé  en  pays  étranger  et  déjà  pourvu  d'un  tim- 
bre adhésif,  de  vérifier  non  seulement  si  le  timbre  a  été  employé  pour  le 
premier  acte  souscrit  dans  le  royaume,  mais  encore  si  l'emploi  a  eu  lieu 
selon  les  prescriptions  de  l'article  o  susvisé. 
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Extrait  de  la  loi  belge  sur  les  effets  de  commerce. 
Les  droits  de  timbre  pour  les  effets  de  commerce  créés  en  Belgique  sont  : 

De    200  francs  et  au-dessous  10  centimes, 
»      500       »  »  25  » 

»    1000       »  »  50  » 

»    2000       »  »  1  franc, 

et  ainsi  de  suite  à  raison  de  50  centimes  par  mille  francs,  sans  fractions. 

»  Les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troisième  ou  quatrième,  sont 
exemptes  du  timbre,  à  la  condition  que  la  première,  revêtue  du  timbre, 
soit  jointe  à  celle  qui  est  mise  en  circulation  et  destinée  à  recevoir  les  en- 
dossements, acceptations,  avals  ou  acquits.  (Loi  du  25  mars  1891,  art.  62, 
n°  87.) 

»  Les  chèques,  les  bons  ou  mandats  de  virement,  les  accréditifs,  les  billets 
de  banque  à  ordre  et  généralement  tous  titres  à  un  paiement  au  comp- 
tant et  à  vue  sur  fonds  disponibles,  sont  exempts  du  droit  de  timbre,  sauf 
ce  qui  est  dit  à  l'article  51.  (Loi  du  25  mars  1891,  art.  62,  n°  87.) 

»  Le  paiement  doit  être  réclamé  dans  les  trois  jours,  y  compris  le  jour 
de  la  date,  si  la  disposition  est  faite  de  la  place  où  elle  est  payable,  et  dans 
les  six  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  elle  est  tirée  d'un  autre  h'eu. 

»  A  défaut  d'indication  du  lieu,  la  disposition  est  censée  faite  de  la  place 
où  elle  est  payable. 

»  Le  titulaire  ou  porteur  qui  n'en  réclame  pas  le  paiement  dans  ces  délais 
perd  son  recours  contre  les  endosseurs  ;  il  perd  aussi  son  recours  contre  le 
tireur,  si  la  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré  après  lesdits  délais.  »  (Loi 
du  20  juin  1873,  art.  4.) 

Lxtrait  de  l'art.  51  du  code  du  timbre  (Loi  du  25  mars  1891).  «  Les 
chèques  ou  autres  titres  à  un  paiement  au  comptant  et  à  vue  sur  fonds 
dispomoles,  exemptés  du  timbre  par  l'article  62  n°  87,  ne  peuvent,  après 
l'expiration  des  délais  dans  lesquels  le  paiement  doit  être  réclamé,  faire 
l'objet  d'une  cession  par  endossement  ou  autrement,  sans  avoir  été  préala- 
blement timbrés  ou  visés  pour  timoré,  sous  peine  d'une  amende  du  ving- 
tième de  la  somme  exprimée,  pour  chaque  endossement  ou  cession. 

La  lettre  de  change  doit  être  rendue,  acceptée  ou  non,  dans  les  24  heures 
de  la  présentation,  sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  le  porteur. 
(Art.  10  du  Code  de  commerce). 

Le  mot  accepté  ne  peut  être  écrit  sur  le  timbre. 

Si  l'eitet  est  domicilié,  le  domicile  doit  être  indiqué  dans  l'acceptation 
ou  bien  la  mention  «  payable  au  domicile  indiqué  ». 

toute  surcharge  ou  toute  rature  doit  être  approuvée  par  une  nouvelle- 
signature.  De  plus,  si  cette  surenarge  est  relative  à  l'échéance  ou  à  la 
somme,  celles-ci  doivent  être  répétées  dans  l'acceptation. 

2.  Allemagne. 

Mk.  200  et  au-dessous,  Mk.  o.  10 

»  400              »                »     0.20 

»  600               »                 »     0.30 

»  800               »                 »     0.40 

»  1000               »                 »     0.50 

»  2000              »                 »     i.oo 

»  3000              »                 »     1.50 
et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  Mk.  0.50  par  Mk.  1000. 
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Les  chèques  sont  soumis  au  timbre  du  moment  qu'ils  ne  portent  pas 
la  mention  u  contre  notre  avoir  ».  Même  en  portant  cette  dernière  men- 
tion, ils  doivent  être  créés  sur  banques  ou  banquiers,  sans  quoi,  ils  sont 
néanmoins  passibles  d'un  timbre. 

Les  secondes  ou  copies  doivent  être  timbrées,  si  elles  portent  des  endos- 
sements. L'exemplaire  envoyé  à  l'acceptation  est  seul  exempt  du  timbre, 
mais  on  doit  y  inscrire  la  mention  «  Nur  zum  Accept  bestimmt  »,  et  rendre 
le  dos  impropre  aux  endossements.  Les  effets  tirés  de  l'étranger  sur 
l'étranger  endossés  en  Allemagne  ne  sont  pas  soumis  au  timbre.  Les  effets 
tirés  de  l'Allemagne  sur  l'étranger  et  domiciliés  à  l'étranger  sont  soumis 
au  timbre. 

3.  Angleterre. 

Tous  les  effets  émis  en  Angleterre  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré 
et  la  date  du  timbre  sec  ne  doit  pas  être  postérieure  à  la  date  d'émission. 
Les  effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'Angleterre  ne  sont  passibles  du  timbre 
qu'après  l'apposition  du  premier  endos  dans  ce  pays. 

Les  secondes  et  les  copies  sont  exemptes  du  timbre,  qui  est  de 
i  d.  par  £       5  et  au-dessous. 
2  »      »     »      io  » 


3  » 

)) 

»  25 

6  » 

» 

»  50 

C)  » 

» 

»   75 

ish. 

)) 

»  100 

2  » 

» 

»  200 

» 
et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  1  schelling  par  100  livres. 

Toutefois  les  effets  à  vue  (on  demand)  et  à  3  jours  de  vue  ou  de  date  quel 
qu'en  soit  l'import,  ne  paient  qu'un  droit  de  timbre  d'un  penny. 

N.  B.  —  Les  premières  envoyées  à  l'acceptation  ne  sont  pas  soumises 
au  timbre  lors  de  l'acceptation. 

Si  la  lettre  de  change  est  tirée  à  plusieurs  exemplaires,  l'un  d'eux  doit 
porter  le  timbre  entier. 

Les  effets  ou  valeurs    étrangères,  remis    en    dépôt  en  Angleterre,  sont 
passibles  d'un  timbre  de  1/4  %. 

4.  France. 

Fr.    100  et  au-dessous,   fr.  0.05 


)) 

200 

» 

300 

» 

400 

» 

» 

500 

600 

» 
)) 

700 

800 

»  0. 10 

»  0.15 

»  0.20 

»  0.25 

»  0.30 

»  o-35 

»  0.40 

»  0.45 

»     900  » 

et  ainsi  de  suite,  à  raison  de  fr.  0.05  pour  chaque  fr.  100. 

Les  chèques  à  vue,  quel  qu'en  soit  l'import,  ne  paient  qu'un  droit  de 
timbre  de  fr.  0.20,  à  condition  qu'ils  soient  encaissés  endéans  les  6  jours 
de  leur  création  (y  compris  le  jour  de  la  création),  lorsqu'ils  sont  tirés  de 
France,  et  endéans  les  8  jours  (y  compris  le  jour  de  la  création),  lorsqu'ils 
sont  tirés  de  l'étranger. 

La  date  de  création  doit  être  écrite  en  toutes  lettres. 

Les  formules  de  chèques  doivent  être  timbrées  à  l'avance  à  Textraordi- 
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nuire  (c'est-à-dire  par  l'administration  du  timbre),  lorsque  les  chèque-, 
sont  tirés  de  France;  on  peut  se  servir  pour  les  chèques  créés  à  l'étranger 
de  timbres  mobiles  qui  doivent  être  apposés  avant  le  premier  endos 
français. 

Les  chèques  payables  dans  la  ville  d'où  ils  sonl  émis  paient  fr.  o.io  de 
timbre,  et  les  autres  fr.  0.20. 

Les  effets  de  l'étranger  sur  l'étranger  subissent  un  timbre  de  transit  de 
fv.  0.50  pour  fr.  2,000  et  au-dessous,  et  ainsi  de  suite  fr.  0.50  par  chaque 
2000  francs. 

Un  simple  reçu  ne  paie  qu'un  droit  de  fr.  0.10  (timbre  quittance).  Le 
timbre  des  effets  de  commerce  doit  être  apposé  au  recto  de  l'effet,  par 
l'accepteur  ou  l'avaliseur,  ou  au  verso  avant  le  premier  endossement  en 
France  ou  avant  l'acquit. 

Conformément  au  décret  accompagnant  la  loi  sur  le  timbre,  du  20  fé- 
vrier 1875,  chaque  timbre  doit  être  oblitéré,  soit  entièrement  à  la  main,  à 
l'encre  noire  usuelle,  soit  entièrement  à  la  griffe,  au  moyen  d'encre  grasse. 

L'oblitération  consiste  dans  l'inscription  de  la  ville,  de  la  date  de 
l'acceptation  et  de  la  signature,  en  entier,  de  l'acceptation. 

5.  Hollande. 

i°  Sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  11.  0.05  : 

a)  les  lettres  de  change,  mandats,  billets  à  ordre  et  tous  autres  effets 
de  commerce,  ainsi  que  les  duplicata  ou  copies  payables  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  soit  à  vue,  soit  à  trois  jours  (ou  moins)  de  vue,  soit  à  huit 
jours  (ou  moins)  de  date  ; 

b)  les  lettres  de  change,  mandats,  billets  à  ordre  et  tous  autres  effets  d<> 
commerce,   payables  à  l'étranger; 

c)  les  chèques. 

20  Les  autres  lettres  de  change,  mandats,  billets  à  ordre  et  effets  de 
commerce,  payables  en  Hollande,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  pro- 
portionnel, qui  est  fixé  comme  suit  : 

De  fl.  100  et  au-dessous,  tl.  0.05  ou  fr.  0.10 
»  o.  10  »  »  0.21 
»  0.15  »  »  0.31 
»  0.20  »  »  0.42 
»  0.25  »  »  0.52 
>)  0.50  >>  >>  1.05 
»    0.75    »    »    1.58 

et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  chaque  fois  fl.  0.25  ou  fr.  0.50  par  tl.  500  sans 
fraction. 

Les  effets  au-dessus  de  fl.  10,000  sont  assujettis  à  un  timbre  de  50  cents 
ou  fr.  1.05  par  fl.  1000  sans  fraction. 

L'amende  est  100  fois  la  valeur  du  timbre,  minimum  25  florins. 

6.  Luxembourg. 

De  fr.  100  (Mk.      80)  et  moins,                                        fr.  0.05  (PI.  0.04) 

»  »  100  (  »         80)  jusqu'à  fr.  200  (Mk.  100),  »  0.10  (   »  o.o3) 

»  »  200  (  »  160)  »  »  300  (  »  240),   »  0.15  (»  "6.  là') 

»  »  300  (  »  240)  »  )>  400  (  »  320),   >»  0.20  (  »  0.16) 

»  »  400  (  »  320)  »  »  500  (  »  400),   »  '  0.25  {  »  0.26) 

»  »  500  (  »  500)  »  »  1000  (  »  800),  »  0.50  ('•  »  °-4°) 

»  »  1000  ( 


100  et 

au-de 

ssou 

100  à 

200 

200  » 

300 

300  » 

400 

400  » 

500 

500  » 

1000 

000  » 

2000 

2000 


800)    »   »  2000  (  »   1600),»  i.bo' ( •'•'» : Yài8o) 
(   .,  1600)    »   »  3000  (  »   2400),  »  1.50  (  >   1.20) 
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7.  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Les  lettres  de  change  ne  sont  assujetties  à  aucun  droit  de  timbre. 

8.  Canada. 

Le  timbre  n'est  pas  en  usage  au  Canada. 

§   ri.  —  Intervention  de  V administration  des  postes 
dans  les  paiements  et  recouvrements  à  V étranger.. 

Il  est  souvent  fait  usage  de  la  poste  pour  les  paiements  et 
recouvrements  de  sommes  de  minime  importance.  Les  tarifs 
étant  relativement  élevés,  il  est  d'ordinaire  plus  avantageux  de 
se  couvrir  en  un  chèque,  lorsque  la  somme  devient  assez  consi- 
dérable. 

1.  Valeurs  déclarées. 

La  déclaration  de  valeur  doit  être  inscrite  en  francs  et  centimes  en 
toutes  lettres  et  en  chiffres.  Il  ne  peut  être  inséré  dans  les  envois  des 
espèces  monnayées  ni  des  objets  passibles  de  droits  de  douanes.  L'emploi 
d'enveloppes  à  bords  coloriés,  et  notamment  d'enveloppes  de  deuil,  est 
interdit.  Les  cachets,  au  nombre  de  5  au  moins,  doivent  être  tous  de  la 
même  cire  et  porter  une  empreinte  uniforme  sans  surcharges.  Les  récla- 
mations pour  perte  ne  sont  admises  que  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  date  du  dépôt  à  la  poste.  Le  maximum  des  valeurs  admises  à  l'assu- 
rance est  fixé  à  fr.  10,000. 

Les  lettres  avec  valeurs  déclarées  paient  le  port  des  lettres  ordinaires 
de  même  poids,  augmenté  d'un  droit  fixe  de  25  centimes  et  d'un  droit 
d'assurance  proportionnel  appliqué  par  300  francs  ou  fraction  de  300  francs 
et  arrêté  comme  suit  : 

Allemagne 10  centimes 

Argentine 25  » 

Autriche-Hongrie 15  » 

Bulgarie 25         » 

Chili        .     .     .     .     * 20         » 

Danemark 15         » 

Espagne 15         » 

France  avec  l'Algérie to         » 

Grande-Bretagne ro         » 

Italie 15         » 

Luxembourg 10         » 

Norvège 25         » 

Pays-Bas 5         » 

Portugal  avec  Madère  et  les  Açores     20         » 

Roumanie        20         » 

Russie 15         » 

Serbie 20         » 

Suède 20         » 

Suisse 15         » 

Turquie        30         » 


456  PAIEMENT 

2.  Envois  d'argent  (mandats-poste). 

La  taxe  des  mandats-poste  internationaux  est  de  25  centimes  pour  50 
francs  pour  tous  les  pays  de  l'Union.  Le  maximum  des  mandats  est  fixé 
à  1000  francs,  excepté  les  mandats  en  destination  de  la  Bulgarie,  des 
colonies  françaises  de  l'Afrique  occidentale,  des  colonies  portugaises  de 
l'Afrique,  de  la  Finlande  et  de  la  Turquie,  dont  le  maximum  est  fixé  à  500 
francs;  ceux  pour  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  dont  le  maxi- 
mum est  100  dollars  ou  522  francs  ;  ceux  pour  la  Russie  dont  le  maxi- 
mum est  de  300  roubles  ou  800  francs  et  ceux  pour  la  Grande-Bretagne  et 
les  pays  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  britanniques,  dont  le 
maximum  est  de  £  40.-.-. 

Le  taux  de  conversion  de  la  monnaie  de  franc  en  monnaie  étrangère  est 
fixé  comme  suit  : 

Allemagne  et  protectorats  allemands,  le  mark  (100  pfennig)  :  fr.    1.24. 
Argentine,  le  peso  (100  centavos):  fr.  5.10. 
Autriche-Hongrie,  la  couronne  (100  heller)  :  fr.    1.0555. 
Bulgarie,  le  leù  (100  stotinki)  :  fr.  1. 

Canada  et  Etats-Unis  de  l'Amérique    du  Nord,  le    dollar  (100    cents): 
fr.  5.22. 
Chili  :  le  peso  (100  centavos)  :  fr.  1.90. 
Crète  et  Grèce,  le  drachme  (100  lepta)  :  fr.  1. 
Danemark,  Norvège  et  Suède,  la  couronne  (100  ore)  :  fr.  1.40. 
Grande-Bretagne  et  Irlande,  la  livre  sterling  (20  shillings)  :  fr.  25.25. 
Japon,  le  yen  (100  sen)  :  fr.  2.60. 
Pays-Bas,  le  florin  (100  cents)  :  fr.  2.09. 
Russie,  le  rouble  (100  kopecks)  :  fr.  2.67. 
Roumanie,  le  leu  (100  bani)  :  fr.  1. 
Serbie,  le  dinar  (100  para)  :  fr.  1. 
Turquie,  la  piastre  (40  para)  :  fr.  0.23. 

3.  Mandats  télégraphiques. 

Des  envois  de  fonds  peuvent  être  effectués,  par  voie  télégraphique,  entre 
la  Belgique  et  les  pays  ci-après:  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Bul- 
garie, Crète,  Danemark,  Egypte,  France  avec  Algérie  et  Monaco,  Grande- 
Bretagne,  Irlande,  Islande,  Italie,  Luxembourg  (Grand-Duché),  Monté- 
négro, Norvège,  Pays-Bas,  colonies  néerlandaises,  Portugal  avec  Madère 
et  Açores,  Roumanie,  Serbie,  Suède,  Suisse,  Tunisie. 

La  taxe  des  mandats  télégraphiques  se  compose  de  la  taxe  télégraphique 
en  sus  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats-poste. 

4.  Recouvrement  de  quittances,  factures,  billets  à  ordre, 
traites  et  généralement  toutes  valeurs  commerciales. 

La  poste  s'en  charge  pour  :  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  le  Chili, 
le  Danemark  avec  l'Islande,  l'Egypte,  la  France  avec  l'Algérie,  l'Italie 
y  compris  St-Marin,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  la  Norvège,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal  avec  Madère  et  Açores,  la  Roumanie,  la  Suède,  la 
Suisse,  la  Tunisie,  la  Turquie,  les  Indes  orientales  néerlandaises. 

Les  valeurs  protestables  sont  admises  dans  les  relations  avec  l'Alle- 
magne, la  France,  l'Algérie  (certaines  localités),  l'Italie,  le  Luxembourg 
et  la  Suisse. 

Le  montant  de  la  somme  à  payer  doit  être  énoncé  en  toutes  lettres  et 
en  chiffres  dans  la  monnaie  du  pays  de  destination. 
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Les  envois  supportent  au  départ  la  taxe  des  lettres  recommandées  de 
même  poids. 

Il  est  prélevé  à  destination,  outre  les  frais  du  mandat  à  émettre,  une 
taxe  de  10  centimes  par  titre  encaissé,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  un  droit 
de  timbre. 

Maximum  fixé  pour  les  envois  de  recouvrements. 
(Maximum  adopté  par  envoi). 

Allemagne,  800  marks  ; 

Autriche-Hongrie,  1000  couronnes; 

Chili,  530  pesos  ; 

Danemark  et  Islande,  720  couronnes  ; 

France  et  Algérie,  2000  francs  ; 

Italie,  2000  lires; 

Luxembourg,  5000  francs  par  envoi  ;  1000  francs  par  titre  ; 

Norvège,  720  couronnes  ; 

Pays-Bas,  480  florins  ; 

Roumani?,  1000  ley  ; 

Suisse,  1000  francs  ; 

Turquie,  1000  francs. 

B.  —  PAIEMENT  POUR  LES  AFFAIRES  «TRANSBORDÉ  » 
ET  »  SUR  WAGON  ». 

§  1.  —  Considérations  générales. 

Le  paiement  s'entend,  à  Anvers,  à  trente  jours  du  commence- 
cément  de  la  délivraison  de  chaque  bateau  à  l'acheteur,  ou  de 
chaque  wagon,  la  date  du  billet  des  mesureurs  et  peseurs  jurés 
faisant  foi,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

L'importateur  a  la  faculté  de  disposer  du  montant  de  sa 
facture  sur  l'acheteur,  en  une  lettre  de  change,  que  celui-ci  devra 
accepter.  (Art.  8  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change). 

§  2.  —  Lettre  de  change, 

1.  Définition.  —  La  lettre  de  change,  traite  ou  mandat  à 
ordre  est  un  écrit,  par  lequel  le  tireur  ordonne  au  tiré  de  lui 
payer  ou  de  payer  à  une  tierce  personne  bénéficiaire,  ou  à  son 
ordre,  une  somme  déterminée,  à  une  époque  et  dans  un  lieu 
déterminés. 

2.  Conditions  requises.  —  Pour  qu'une  lettre  de  change  soit 
valable,  il  y  a  six  conditions  à  remplir,  énumérées  par  la  loi 
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du  20  mai  1872,  modifiée  par  la  loi  du  10  juillet  1877  du  Code 
de  commerce,  Titre  VTII,  section  I,  paragraphe  I,  art.  1. 

1  °  elle  est  datée  ; 

2°   elle  énonce  la  somme  à  payer  ; 

3°  »  le  nom  de  celui  qui  doit  payer  ; 

4"  »  si  elle  est  première,    seconde,    troisième,  etc.  ; 

5°  »  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  la  lettre  est 

tirée,  soit  un  tiers,  soit  le  tireur  lui-même; 

6°  )>  l'époque  et  le  lieu  du  paiement.  Toutefois,  si 

la  lettre  de  change  n'indique  pas  l'époque  du  paiement,  elle  est 
payable  à  vue;  si  elle  n'énonce  pas  le  lieu,  elle  est  payable  au 
domicile  du  tiré. 

Toute  lettre  de  change  doit  énoncer  les  mots  «  à  mon  ordre  » 
ou  <(  à  l'ordre  de  ».  Ce  sont  les  signes  distinctifs  de  la  lettre  de 
change,  sans  lesquels  elle  ne  serait  pas  négociable  par  voie 
d'endossement  et  ne  vaudrait  que  comme  reconnaissance 
simple. 

3.  Echéances.  —  L'expression  «  usance  »,  jadis  beaucoup 
employée,  est  un  terme  de  30  jours  courant  du  lendemain  de  la 
date  de  la  lettre  de  change;  actuellement  ce  terme  ne  s'emploie 
plus  du  tout. 

La  lettre  de  change,  tirée  à  un  ou  plusieurs  mois  de  date,  est 
payable  à  la  date,  qui,  dans  le  mois  de  son  échéance,  correspond 
à  celle  du  jour  où  elle  a  été  tirée.  Si  cette  date  n'existe  pas,  la 
traite  est  payable  le  dernier  jour  du  mois  de  l'échéance. 

4.  Jour  férié.  —  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  tombe 
un  jour  férié  légal,  celle-ci  est  payable  la  veille,  mais  le  protêt, 
faute  de  paiement,  ne  peut  être  fait  que  le  lendemain  du  jour 
férié. 

5.  Méthode  permettant  de  calculer  à  quel  jour  de  la  semaine 
correspond  une  date  donnée  d'une  année  quelconque.  —  A 
chaque  année  et  à  chaque  mois  correspond  un  chiffre  : 
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nt  à 

l'année                Chiffre  corr.  au 

mois 

i 

janvier 

0 

/ 

février 

4 

6  (5, 

après  le  29  févr.) 

mars 

4 

4 

• 

avril 

! 

3 

mai 

6 

2 

juin 

3 

]   (o, 

après  le  29  févr.) 

juillet 

1 

6 

août 

5 

5 

septembre 

2 

4 

octobre 

0 

3  (2, 

après  le  29  févr.) 

novembre 

4 

i 

décembre 

? 

1910 
191 1 
1912 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 
1918 
1919 

1920 

192 1 

1922  7 

1923  6 

1924  5  (4,  après  le  29  févr.) 

1925  3  ■ 

Lorsqu'on  ajoute  au  chiffre  correspondant  à  l'année,  celui 
correspondant  au  mois,  on  trouve  une  date.  Cette  date  tombe 
toujours  un  samedi,  de  sorte  que  l'on  peut  facilement  déterminer 
quel  jour  de  la  semaine  tombe  n'importe  quelle  date  du  mois. 
Ainsi,  lorsqu'on  désire  savoir  quel  jour  tombe  le  ir  novembre 
1910,  on  ajoute  au  chiffre  1  (celui  de  1910)  le  chiffre  4,  (celui 
de  novembre)  :  1,4-4  =  5  ;  on  en  conclut  que  le  5  étant  un  samedi, 
le  ir  sera  un  mardi,  etc. 

6.  Acceptation.  —  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle, 
mais  elle  peut  être  restreinte,  soit  quant  à  la  somme  à  payer,  soit 
par  rapport  à  l'époque  du  paiement. 

Le  porteur  est,  éventuellement,  tenu  de  faire  protester  la  lettre 
de  change  pour  le  surplus  non  accepté. 

7.  On  nomme  «acceptation  par  intervention»  l'acte  pat 
lequel  un  tiers  s'engage  officieusement  à  accepter,  pour  le 
compte  du  tireur  ou  pour  celui  de  l'un  des  endosseurs  ou  accep- 
tants,   une   lettre   de   change   protestée,  faute  d'acceptation  du 
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tiré.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs  à  raison  du  défaut  d'accepta- 
tion, par  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  tirée,  nonobstant 
toutes  acceptations  par*intervention. 

8.  Solidarité.  —  Tous  ceu-x  qui  ont  signé,  accepté,  endossé 
une  lettre  de  change  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le 
porteur;  ils  s'obligent  donc,  éventuellement,  les  uns  pour  les 
autres  et  chacun  pour  tous. 

9.  L'aval  est  un  véritable  cautionnement  par  lequel  un  tiers 
garantit  au  porteur  le  paiement  de  la  lettre  de  change  indépen- 
damment de  l'acceptation  et  de  l'endossement.  Le  donneur 
d'aval  écrit,  à  la  suite  de  la  signature  du  tireur  ou  de  l'endosseur 
cautionné,  les  mots  «pour  aval»,  la  date  et  la  signature. 

Celui  qui  se  porte  ducroire  peut  fournir  cette  garantie  par 
acte  séparé.  En  voici  un  modèle  : 

Nous  soussignés,  Banque  de  Commerce,  reconnaissons  ri  voir  reçu  de 
Messieurs  /.  C.  Van  Put  &  C°,  E/V,  la  somme  de  fr.  6o. —  soixante  francs, 
à  titre  de  commission  de  ducroire,  moyennant  laquelle,  nous  déclarons 
rester  personnellement  et  solidairement  garants  et  nous  porter  caution  vis- 
à-vis  de  la  susdite  société,  du  paiement  en  temps  utile  de  la  traite  de 
fr.  12,000. —  sur  MM.  A  au  15  janvier  igi... 

(s.)  Banque  de  Commerce. 

10.  Le  protêt  est  l'acte  de  sommation  que  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  est  indispensablement  obligé  de  faire  à  celui  sur 
qui  elle  est  tirée,  s'il  refuse,  soit  de  l'accepter,  lorsqu'elle  lui  est 
présentée,  soit  de  la  payer  à  son  échéance.  Il  en  résulte  qu'il  y  a 
deux  sortes  de  protêts  : 

i.  le  protêt  faute  d'acceptation,  et 

2.  le  protêt  faute  de  paiement. 

Le  protêt  est  fait  par  un  huissier  ou,  à  son  défaut,  par  un 
agent  des  postes  sans  assistance  de  témoins. 

Il  doit  énoncer  :  le  montant  de  l'effet,  la  date  de  son  échéance, 
la  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer,  les  motifs  du 
refus  d'accepter  ou  de  payer  et  l'impuissance  ou  le  refus  de 
signer,  l'acceptation  et  le  paiement  par  intervention,  les  noms 
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et  prénoms  de  la  personne  à  qui  le  bulletin  est  remis,  les  droits 
et  émoluments  perçus. 

11.  Déclaration  de  refus  d'acceptation  ou  de  paiement.  —  Les 

protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement  peuvent  être  rempla- 
cés, si  le  porteur  y  consent,  par  une  déclaration  qui  constate  le 
refus  de  la  personne  requise  d'accepter  ou  de  payer.  Cette  décla- 
ration doit  se  faire  au  plus  tard  la  veille  du  dernier  jour  utile 
pour  le  protêt. 

La  déclaration  datée  et  signée  par  la  personne  requise  de 
payer  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  régulièrement  constitué, 
est  faite  à  la  Banque  Nationale  et  mentionne  les  motifs  du  refus 
de  paiement. 

Cette  déclaration  n'épargne  pas  les  frais  de  l'enregistrement, 
qui  est  fait  par  les  soins  de  la  Banque  Nationale,  tout  comme  s'il 
était  fait  par  l'huissier,  chargé  de  rédiger  le  protêt.  Elle  ne  fait 
que  prévenir  l'intervention  de  l'huissier.  Ces  frais  d'enregistre- 
ment sont,  pour  les  protêts  faute  de  paiement  ou  d'acceptation  : 
jusque  fr.  499.99  fr.  0.50 

defr.       500. —  à  1,999.99  I- — 

de  fr.    2,000. —  à  9,999.99  2. — 

defr.  10,000. —  et  au  delà  3. — 

Il  est  fait  usage  de  deux  formules,  l'une  sur  papier  rose  pour 
les  promesses  et  traites  acceptées  ;  l'autre,  sur  papier  blanc,  pour 
les  effets  de  toute  autre  nature. 

Dans  les  10  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  receveurs  de 
l'enregistrement  envoient  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce un  tableau  des  protêts  et  des  déclarations  de  refus  de  paie- 
ment, enregistrés  dans  le  mois  précédent  et  ayant  pour  objet 
des  lettres  de  change  acceptées  et  des  billets  à  ordre.  Ce  tableau 
reste  déposé  au  greffe  dudit  tribunal,  où  chacun  peut  en 
prendre  connaissance.  (Code  de  comm.  art.  443;  exposé  des 
motifs  et  discussions  de  la  loi  du  28  mars  1870). 

Le  receveur  s'abstient  d'inscrire  au  tableau  la  déclaration  de 
refus  de  paiement,  s'il  lui  est  justifié  du  paiement  de  l'effet  au 
plus  tard  le  10  du  mois  qui  suit  la  date  de  l'enregistrement  de 
la  déclaration,  ou  le  9  dudit  mois,  si  le  10  est  un  jour  férié. 
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La  justification  du  paiement  se  fait  par  la  production  de  l'ori- 
ginal de  la  déclaration  et  de  l'effet  dûment  acquitté. 

12.  Le  rechange  ou  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change 
que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  protestée  peut  créer  pour  se 
rembourser  sur  le  tireur  ou  sur  les  endosseurs  du  principal  de 
la  lettre  de  change  protestée,  augmentée  des  frais  et  du  nouveau 
rechange  qu'il  paie. 

La  retraite  est  accompagnée  du  compte  de  retour. 

13.  Compte  de  retour.  —  C'est  un  bordereau  comprenant  le 
principal  de  la  lettre  de  change  protestée,  les  frais  de  protêt  et 
autres  frais  légitimes,  tels  que  commission,  timbre,  courtage  et 
port  de  lettres.  Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protes- 
tée,  du  protêt  ou  d'une  expédition  de  l'acte  de  protêt. 

Voici  un  modèle  de  compte  de  retour  : 

Timbre  à  0.50. 

BANQUE  DE  COMMERCE 
Société  Anonyme 

COMPTE  DE  RETOUR 

à  un  effet  de  fr.  1,000. — ,  créé  le  

par  M.  Ed.  Koelman,  E/V. 
sur  M.  N.  Pelgrimm,  E/V. 

payable  le  15  décembre  protesté,  faute  de  paiement  et  re- 
tourné ce  jour  par  la  soussignée,  à  M.  Ed.  Koelman. 

Capital fr.  1,000.— 

Frais  de  protêt 3.50 

Commision  1/2  % 5.— 

Courtage  et  certificat  1/4  % 2.50 

Timbre  au  présent  et  à  la  retraite.     .     .     .  1.05 

Port  de  lettre  et  intérêt 2.53 

fr.  1,014.58 

Perte  à  la  retrait'-    1/4% 2.50 

fr.  1,017.08 

de  laquelle  somme,  nous  nous  remboursons  ce  jour  en 
notre;  traite  à  vue.  à  l'ordre  de  nous-mêmes  sur  M.  Ed. 
Koelman. 

Anvers,  le  ib  décembre  ICI... 
(s.)  Banque  de  Commerce. 
Je  soussigné,  commissionnaire  en  change,  près  la  Bourse  d'Anvers,  cer- 
tifie que  la  prédite  traite  a  été  négociée  au  cours  de... 

Anvers,   le 
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Entre  banquiers,  les  frais  de  commission  portés  en  compte 
sont  ristournés. 

14.  Au  besoin.  —  La  lettre  de  change  peut  porter  parfois  «au 
besoin  chez».  Ce  terme  signifie  qu'à  défaut  d'acceptation  ou  de 
paiement  de  la  part  du  tiré,  le  porteur  pourra  s'adresser  à  la 
personne  désignée  «au  besoin».  Cette  personne  intervient  seule- 
ment après  que  le  refus  d'acceptation  ou  de  paiement  de  la  part 
du  tiré  aura  été  constaté  par  protêt.  L'avantage  de  cette  mention 
est  d'éviter  les  comptes  de  retour. 

15.  Retour  sans  frais.  —  La  mention  «retour  sans  frais»  ou 
simplement  «sans  frais»  a  pour  objet  de  dispenser  le  porteur  de 
l'accomplissement  des  formalités  ordinaires  requises  pour  la 
conservation  de  son  recours  Contre  les  garants,  c'est-à-dire  du 
protêt  et  de  la  citation  en  justice. 

16.  Escompte  des  traites.  —  Le  négociant,  détenteur  de  traites 
acceptées,  peut  les  faire  escompter  afin  de  pouvoir  disposer 
immédiatement  du  montant  de  l'effet  escompté. 

L'escompte  est  donc  une  opération  qui  consiste  à  payer,  sous 
déduction  d'une  retenue  conventionnelle,  le  montant  d'un  effet 
de  commerce  non  échu. 

Il  est  à  remarquer  que  le  banquier  prélève  l'intérêt,  non  pas 
sur  la  somme  payée  avant  le  terme,  ce  qui  serait  logique  et  équi- 
table, mais  bien  sur  le  montant  nominal  de  l'effet  ;  ceci  s'appelle 
l'escompte  en  dehors,  cela  l'escompte  en  dedans. 

Le  banquier  retient  ainsi  indûment  l'intérêt  de  l'intérêt,  mais 
c'est  l'usage  reconnu  et  admis  dans  le  commerce  et  en  banque. 

17.  Méthode  pour  le  calcul  des  intérêts.  —  La  recherche  des 
intérêts  peut  être  facilitée  par  l'emploi  des  parties  aliquotes 
appliquées  à  la  table  suivante;  celle-ci  indique  pour  les  taux 
d'intérêt  les  plus  usuels  le  tantième  %  du  capital  produit  pen- 
dant un  nombre  de  jours  déterminé. 
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Par  exemple:  à  rechercher  l'intérêt  à  4  %  pendant  45  jours  sur  francs 
127,850.—. 

Solution  :  dans  la  colonne  4  %  nous  voyons  que  pour  45  jours  l'intérêt 
est  de  1/2  %  du  capital  soit  fr.  639.25. 

Si  le  taux  est  de  5  %,  on  ajoute  1/4  du  résultat,  etc. 

18.  Perte.  —  La  «  perte  »  est  le  terme  général  signifiant  l'en- 
semble des  retenues  faites  lors  de  l'escompte;  elles  sont  entre 
autres  : 

1.  V escompte,  c'est-à-dire  l'intérêt  du  capital  pour  le  nombre 
de  jours  restant  encore  à  courir  depuis  le  jour  de  la  négocia- 
tion, jusqu'à  celui  de  l'échéance  de  l'effet.  Le  taux  est  à  convenir 
entre  banquier  et  client;  il  est  d'ordinaire  basé  sur  le  taux 
d'escompte  de  la  Banque  Nationale  ; 

2.  le  courtage  de  change,  c'est-à-dire  la  rémunération  due  à 
l'agent  intermédiaire;  il  est  généralement  de  3/4  par  mille, 
mais  sera  peut-être  réduit,  suivant  convention  préalable,  si  le 
montant  de  l'effet  est  très  élevé-  Il  se  calcule  sur  la  valeur  nomi- 
nale et  se  paie  par  le  vendeur  ; 
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3.  la  commission  de  banque  ou  rémunération  pour  l'escomp- 
teur qui  consent  à  donner  de  l'argent  contre  l'effet.  Elle  varie 
ordinairement  de  1/8  pour  cent  à  1/2  pour  mille,  d'après  les 
clients,  et  se  calcule  sur  la  valeur  nominale; 

4.  la  perte  de  place  ou  change  de  place  ;  remise  évaluée  à  tant 
pour  cent  ou  pour  mille  sur  la  valeur  nominale  d'un  effet,  paya- 
ble en  un  endroit  autre  que  celui  de  l'escompte.  C'est  un  dédom- 
magement pour  les  frais  d'encaissement,  de  même  qu'une 
prime  d'assurance  contre  les  risques  des  intermédiaires  em- 
ployés. Pour  le  papier  bancable,  c'est-à-dire  celui  payable  sur 
une  place  où  il  y  a  une  succursale  ou  agence  de  la  Banque  Natio- 
nale, il  n'y  a  pas  de  perte  de  place,  pourvu  que  l'effet  soit 
escomptable  à  la  Banque  Nationale. 

Parfois,  les  banquiers  exigent  un  minimum  de  jours,  parfois 
un  minimum  de  perte  ;  ceci  pour  les  effets  peu  importants  ou  qui 
n'auraient  plus  que  peu  de  jours  à  courir. 

Ces  calculs  se  font  sur  le  bordereau  d'escompte,  remis  par 
le  banquier  escompteur. 

19.  Conditions  d'escompte  à  la  Banque  Nationale.  —  On  peut 
indifféremment  faire  escompter  les  effets  par  une  banque  privée 
ou  par  la  Banque  Nationale,  mais  dans  ce  dernier  cas,  les  effets 
doivent  réunir  certaines  conditions,  dont  voici  les  principales  : 

1.  l'effet  doit  être  à  ordre; 

2.  »       »       »     timbré  ;  le  présentateur  supporte  toutes  les 

conséquences    des    irrégularités    du 
timbre  ; 

3.  »       »     avoir  une  cause  réelle; 

4-  »       »     porter   au    moins    trois    signatures    solvables  ; 

c'est  l'effet  «  accepté  »  ; 

5-  »       »     avoir  un  minimum  de  dix  jours  à  courir  ; 
6.         »       »     échoir  au  plus  tard  endéans  les  100  jours. 

Toutefois,  l'effet  ne  doit  pas  porter  plus  de  deux  signatures, 
«effet  non  accepté»,  si  le  déposant  a  fourni  à  la  Banque  Natio- 
nale un  gage  en  warrants,  marchandises  ou  fonds  publics 
pouvant   remplacer   cette   troisième   signature  ;  le  comité  d'es- 
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compte  décide  souverainement  si  les  gages  offerts  sont  suffi- 
sants. 

C'est  parce  que  la  Banque  Nationale  exige  que  chaque  effet 
porte  au  moins  trois  signatures,  que  ce  sont  surtout  les  ban- 
quiers qui  font  escompter  les  effets  à  la  Banque  Nationale  ;  par 
le  fait  d'endosser  ces  effets,  ils  y  apposent  la  troisième  signature 
requise. 

La  Banque  Nationale  refuse  d'escompter  : 

i°   les  effets  «  sans  frais  »  ; 

2°   les  promesses  portant  la  clause  «  sans  frais  »  ; 

3°  les  traites  portant  la  mention  «  non  acceptable  ». 

Les  escompteurs  se  pourvoient  à  leurs  frais  des  diverses  for- 
mules de  bordereaux  d'escompte  dont  les  types  sont  imposés 
par  la  Banque  Nationale,  (i) 

20.  Taux  d'escompte  de  la  Banque  Nationale.  —  La  direction 
centrale  de  la  Banque  Nationale  fixe  tous  les  huit  jours  le  taux 
d'escompte,  suivant  la  proportion  existant  entre  son  encaisse 
métallique  et  le  montant  des  billets  en  circulation. 

On  a  souvent  reproché  à  la  Banque  Nationale  d'avoir  un  taux 
d'escompte  trop  élevé,  mais  elle  est  censée  obéir  en  cette  matière 
à  la  loi  naturelle  de  l'offre  et  de  la  demande  et  ne  peut  d'ailleurs 
s'exposer  à  ce  que  son  crédit  soit  mis  en  discussion.  Or,  plus 
le  taux  d'escompte  est  bas,  plus  les  effets  affluent  à  l'escompte. 
Il  est  à  remarquer  que  les  effets  de  commerce  «  non  acceptés  » 
paient  toujours  à  l'escompte  à  la  Banque  Nationale  1/2  %  de 
plus  que  les  effets  «  acceptés  ». 

(1)  Suivant  le  cas,  les  bordereaux  s'appliqueront  : 

i°  aux  traites  acceptées  sur  Bruxelles  et  ses  faubourgs  ; 

20     »         »     non       »  »  » 

30     »         »     acceptées   sur    diverses    villes  de  la   Belgique    autres  que 

Bruxelles  ; 
40     »         )>     non  acceptées  sur  diverses  villes  de  la  Belgique  autres  que 

Bruxelles  ; 
50     »     promesses  et  traites    acceptées,    destinées    à    être  encaissées  par 

l'administration  des  postes  ; 
6°     »     promesses  et  traites  non  acceptées,  destinées  à  être  encaissées  par 

l'administration  des  postes  ; 
effets  «  sans  frais  »  remis  à  l'encaissement  sur  une  autre  place  ; 


8°     »         »       «  à  protêt  » 


» 
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21.  Organisation  pour  l'escompte  des  effets.  —  A  la  Banque 
Nationale  à  Bruxelles  et  à  la  succursale  de  la  Banque  Nationale 
à  Anvers,  la  haute  administration  et  la  surveillance  des  opéra- 
tions d'escompte  sont  dévolues  à  un  «  comité  d'escompte  », 
dont  les  membres  sont  rétribués,  mais  non  responsables,  et 
décident  souverainement  de  l'admission  ou  du  refus  des  effets 
présentés  à  l'escompte. 

22.  Agences  de  la  Banque  Nationale.  —  Tout  au  contraire, 
les  agences  sont  chargées  seulement  des  opérations  que  l'ad- 
ministration juge  utile  de  leur  confier.  Des  agences  sont  établies 
à  Alost,  Arlon,  Ath,  Audenarde,  Boom,  Bruges,  Charleroi, 
Courtrai,  Dinant,  Eecloo,  Furnes,  Gand,  Grammont,  Hasselt, 
Huy,  La  Louvière,  Liège,  Lomvain,  Malines,  Marche,  Mons, 
Xamur,  Neufchâteau,  Nivelles,  Ostende,  Péruwelz,  Philippe- 
ville,  Renaix,  Roulers,  Soignies,  St.  Nicolas,  Termonde,  Tir- 
lemont,  Tongres,  Tournai,  Turnhout,  Verviers,  Wavre,  Ypres. 

23.  Comptoirs  d'escompte.  —  On  entend  par  «  comptoir 
d'escompte  »  une  association  de  deux  à  cinq  personnes  agréées 
par  la  Banque  Nationale  et  chargées  d'escompter,  pour  compte 
de  la  Banque  Nationale,  mais  sous  la  garantie  solidaire  des 
administrateurs  du  comptoir,  les  valeurs  admissibles  d'après 
les  statuts  et  qu'elles  estiment  convenable  de  prendre  à  l'es- 
compte. 

Les  effets  admis  sont  endossés  directement  à  la  Banque 
Nationale;  ils  doivent  porter  au  moins  deux  signatures.  Le 
comptoir  d'escompte,  par  acte  séparé,  donne  un  aval  tenant 
lieu  de  troisième  signature.  La  plupart  des  comptoirs  d'es- 
compte sont  constitués  sous  forme  de  société  en  nom  collectif, 
mais  ils  pourraient  être  constitués  sous  forme  de  toute  autre 
société,  sauf  agréation  de  la  Banque  Nationale. 

Un  contrat  intervient  entre  la  Banque  Nationale  et  le  comp- 
toir d'escompte  ;  il  est  alloué  à  ce  dernier,  à  titre  de  rémunéra- 
tion de  son  entreprise  de  gestion  et  de  garantie,  une  remise  sur 
le  produit  de  l'escompte  de  1/4  jusqu'au  taux  de  4  %  ;  de  1/8 
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sur  l'excédent  du  taux  de  4  %  jusqu'à  5  %,  mais  au-delà  rierr 
n'est  alloué. 

Il  y  a  des  comptoirs  d'escompte  attachés  aux  agences  men- 
tionnées plus  haut,  sauf  à  Boom,  Fumes,  Ostende,  Roulers  et 
Y  près. 

En  1900,  il  fut  un  moment  question  de  transformer  la  suc- 
cursale de  la  Banque  Nationale  à  Anvers  en  simple  comptoir. 
Il  est  facile  de  comprendre  que  le  crédit  et  la  surface  d'un 
comptoir,  c'est-à-dire  de  3  ou  4  particuliers,  ne  saurait  entrer 
en  comparaison  avec  celui  de  la  Banque  Nationale  elle-même. 
Survienne  une  crise  un  peu  violente,  on  pourrait  appréhender, 
sinon  une  débâcle,  tout  au  moins  une  plus  grande  réserve  pour 
les  opérations  d'escompte  et  un  resserrement  de  crédit,  lequel 
est  plus  particulièrement  utile,  voire  nécessaire,  en  des  mo- 
ments troublés. 

Devant  les  protestations  qui  s'étaient  élevées  à  ce  sujet,  à 
Anvers,  la  direction  de  la  Banque  Nationale  retira  le  projet  en 
question.  11  semble  cependant  qu'au  point  de  vue  du  crédit  et 
de  la  surface,  ces  appréhensions  eussent  été  vaines,  car  le  comp- 
toir d'escompte  eût,  sans  nul  doute,  trouvé  des  capitaux  large- 
ment suffisants  pour  faire  face  à  toutes  ses  obligations. 

24.  Effets  à  rencaissement  de  place  à  place.  —  La  Banque 
Nationale  se  charge,  pour  les  personnes  ayant  un  compte  cou- 
rant, de  l'encaissement  des  effets,  quittances,  etc.,  remis  à  Bru- 
xelles, à  sa  succursale  ou  à  une  de  ses  agences  et  payables  dans 
ces  localités. 

Le  dépôt  des  effets  à  l'encaissement  ne  peut  être  effectué  plus 
de  huit  jours  avant  l'échéance. 

Pour  les  effets  payables  dans  les  localités  où  ils  sont  remis, 
il  est  perçu  10  centimes  par  effet,  plus  1/8  pour  mille  calculé  sur 
le  montant  du  bordereau. 

Ces  effets  doivent  être  déposés  au  plus  tard  trois  jours  avant 
l'échéance  à  midi. 

Pour  les  effets  payables  dans  une  localité  autre  que  celle  où 
ils  sont  remis,  il  -est  perçu  20  centimes  par  effet,  plus  t/8  pour- 
mille  calculé  sur  le  montant  du  bordereau. 
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Ces  effets  doivent  être  déposés  au  plus  tard  5  jours  avant 
l'échéance,  à  10  heures.  Les  jours  fériés  ne  comptent  point  dans 
la  computation  des  délais. 

Les  effets,  quittances,  etc.,  doivent  porter  l'acquit  de  l'ayant- 
compte,  précédé  de  la  mention  «  à  encaisser  par  entremise  de 
la  Banque  Nationale  ». 

Ces  effets,  quittances,  etc.,  accompagnés  d'un  bordereau 
délivré  par  la  banque  et  signés  par  le  déposant,  sont  présentés 
au  guichet  des  comptes  courants  sous  enveloppe  fermée  portant 
le  nom  du  déposant,  le  numéro  et  le  montant  total  des  effets 
remis,  la  date  de  l'échéance,  le  coût  de  l'encaissement,  ainsi 
que  l'une  des  trois  indications  suivantes  : 

«  effets  à  l'encaissement  sur  (nom  de  la  ville  où  ils  sont  dé- 
posés et  payables)  ; 

«  effets  sans  frais,  à  l'encaissement  sur  une  autre  place  »  ; 

«  effets  à  protêt  à  l'encaissement  sur  une  autre  place  ». 

Les  effets  de  chacune  de  ces  catégories  doivent  être  accom- 
pagnés d'un  bordereau  spécial. 

Ce  bordereau  ne  peut  comprendre  que  des  effets  à  une  seule 
échéance. 

Les  effets  de  place  à  place  sont  groupés  par  lieu  de  paiement 
et  inscrits  par  ordre  alphabétique  des  localités. 

Les  valeurs  remises  à  l'encaissement  doivent  porter  une 
adresse  complète  et  le  domicile  indiqué  doit  se  trouver  dans  le 
rayon  d'encaissement. 

La  Banque  ne  répond  d'aucune  formalité  ou  diligence  et  ne 
se  charge  pas  de  faire  protester  les  effets  payables  dans  les  loca- 
lités où  le  déposant  est  domicilié. 

La  Banque  fait  protester,  à  défaut  de  paiement,  les  effets 
remis  de  place  à  place  comme  effets  à  protêt,  mais  elle  n'admet 
pas  les  effets  portant  un  «  besoin  »,  dans  un  lieu  autre  que  celui 
où  ils  sont  payables.  Les  actes  de  protêt  sont  dressés  à  la 
requête  du  titulaire  du  compte  courant,  qui  s'engage  à  payer 
les  frais  de  protêt,  ainsi  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, de  même  que  les  amendes  auxquelles  ces  effets  pourraient 
donner  lieu. 
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La  Banque,  ne  faisant  pas  protester  les  chèques,  ceu.\-(  i 
doivent  être  compris  dans  les  bordereaux  destinés  aux  effet- 
«  sans  frais  ». 

25.  Crédit  en  compte  courant.  —  Si  le  débiteur  n'a  pas  de 
fonds  liquides,  il  peut  se  faire  ouvrir  un  compte  d'avances,  soii 
à  sa  banque  habituelle,  soit  à  la  Banque  Nationale. 

La  Banque  Nationale  n'ouvrait  jadis  un  compte  d'avances 
que  sur  le  dépôt  d'une  garantie  de  ioooo  francs.  Actuellement, 
moyennant  le  dépôt  en  obligations  garanties  par  l'Etat  d'une 
somme  nominale  minimum  de  2500  francs,  le  déposant  peut 
disposer,  au  moyen  de  chèques  à  son  profit  ou  au  profit  de  tiers, 
d'une  somme  équivalant  aux  quatre  cinquièmes  de  son  dépôt. 
Les  retraits  ne  peuvent  être  inférieurs  à  cent  francs. 

Le  déposant  touchera  ou  pourra  verser  à  son  compte  courant 
les  intérêts  des  obligations  qu'il  aura  déposées  à  la  Banque 
Nationale,  et  il  ne  payera  pour  les  sommes  empruntées  que 
l'intérêt  que  la  Banque  applique  aux  prêts  sur  fonds  publics, 

|  3.  —  Paiement  par  envoi  d'accréditif. 

L'accréditif  est  un  écrit,  par  lequel  une  banque  reconnaît 
avoir  reçu  une  somme  déterminée  d'une  personne  nommée,  et 
charge  un  de  ses  comptoirs,  agences  ou  succursales,  établi  dans 
une  autre  ville,  de  payer  à  vue,  a  l'ordre  du  titulaire  de  l'accré- 
ditif, la  somme  qu'elle  a  reçue  de  la  personne  nommée. 

Ce  mode  de  paiement  n'est  pratiqué,  en  Belgique,  que  par 
la  Banque  Nationale.  Celui  qui,  dans  une  ville  où  la  Banque 
Nationale  a  son  siège,  une  succursale  ou  une  agence,  veut  faire 
un  versement  payable  dans  une  autre  ville  où  la  Banque  Natio- 
nale a  son  siège,  une  succursale  ou  une  agence,  verse  à  la  caisse 
de  la  Banque  Nationale  de  sa  résidence  la  somme  en  question, 
en  indiquant  simplement  la  localité  où  il  désire  que  cette  somme 
soit  payée. 

L'accréditif  est  délivré  sans  frais  sur  une  formule  de  demande 
lui  adressée  par  l'intéressé.  Son  import  minimum  est  de  50  fr 
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Si  l'accréditif  est  pris  à  Bruxelles,  il  est  payable  le  lendemain 
dans  toute  agence  ou  succursale  belge  de  la  Banque  Nationale  ; 
de  même,  s'il  est  pris  dans  une  agence  ou  succursale  et  payable 
à  Bruxelles  ;  mais  s'il  est  pris  dans  une  agence  ou  succursale 
et  payable  dans  une  autre  agence  ou  succursale,  il  n'est  payable 
que  le  surlendemain.  L'accréditif  dont  le  bénéficiaire  n'opère 
pas  l'encaissement  lui-même,  doit  être  endossé.  Les  endosse- 
ments en  blanc  sont  valables. 

§  4.  —  Paiement  par  envoi  de  billets  de  banque. 

Ce  mode  de  paiement  est  parfois  en  usage  pour  des  montants 
peu  considérables  ou  dans  les  relations  avec  les  correspondants 
des  villes  limitrophes  de  la  Belgique,  lorsque  les  affaires  se 
traitent  en  monnaie  belge. 

Tl  est  dressé  un  bordereau  des  billets  envoyés;  l'envoi  est 
assuré. 
H.  Van  de  Winkel.  Ruremonde,  le  r$  décembre  ici... 

Bordereau  des  billets  de  banque  adressés  à  M.  Fr.  Legrand,  Anvers. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  pli  contenant  les  billets  de 
banque  dont  les  détails  sont  repris  au  bas  de  la  présente. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  retourner  l'accusé  de  réception  ci-dessous. 
Veuillez  me  télégraphier  si  le  pli  annoncé  ne  vous  parvenait  pas  dans  les 
24  heures  de  l'expédition  et  agréez,  Monsieur,  l'expression  de  mes  senti- 
ments distingués. 

(s.)  H.   Van  de  Winkel. 

Détail  des  billets.  Valeur,  numéros. 

Reçu  de  Monsieur  LI.  Van  de  Winkel,  un  pli  contenant  les  billets  de 
banque  dont  le  détail  est  repris  à  son  bordereau  du  15  décembre. 

Anvers,  le   [(y  décembre  ici... 
(s.)  Fr.  Legrand. 

§  5.  —  Intervention  de  l'administration  des  postes. 

1.  Acceptation  des  effets  de  commerce.  L'administration 
des  postes  se  charge  de  faire  présenter  dans  toutes  les  localités 
du  royaume  les  effets  de  commerce  à  l'acceptation  des  tirés  et 
des  autres  personnes  indiquées  au  besoin. 

Les  effets  à  faire  accepter  par   des   tiers,  au  besoin,  ne  sont 
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admis  que  si  les  personnes  désignées  habitent  la  même  com- 
mune où  réside  le  tiré  ou  une  localité  limitrophe  desservie  par 
le  même  bureau  de  poste. 

Tout  déposant  d'un  effet,  remis  pour  encaissement  à  la  poste, 
peut  demander  un  avis  de  paiement.  La  taxe  de  cet  avis 
est  de  10  centimes  par  titre. 

L'administration  se  charge  de  faire  dresser  les  protêts  faute 
d'acceptation,  et  les  actes  constatant  l'acceptation  ou  le  refus 
d'acceptation  par  intervention. 

La  taxe  par  effet  à  faire  accepter  est  fixée  à  20  centimes.  Elle 
doit  être  acquittée  en  timbres-poste,  apposés  sur  les  effets  par 
le  déposant. 

2.  Effets  payables  par  intervention.  --  L'administration  se 
charge  de  l'encaissement  des  effets  payables  par  intervention, 
mais  pour  autant  seulement  que  les  personnes  désignées  pour 
paver  au  besoin,  ou  qui  ont  accepté  par  intervention,  habitent 
la  même  commune  que  le  tiré  ou  une  localité  limitrophe  des- 
servie par  le  même  bureau  de  poste. 

3.  Encaissement  des  effets.  —  La  taxe  est  de  10  centimes  par 
100  francs  ou  fraction  de  100  francs,  jusqu'à  1000  francs,  sans 
pouvoir  être  inférieure  à  25  centimes.  Au  delà  de  1000  francs, 
il  est  perçu  50  centimes  par  1000  francs  ou  fraction  de  1000  fr. 

Les  effets  à  encaisser  peuvent  être  déposés,  au  plus  tôt  15 
jours  et  au  plus  tard  4  jours  avant  la  date  d'échéance.  Passé 
ce  dernier  délai,  l'administration  ne  garantit  pas,  à  l'égard  de 
ces  titres,  l'accomplissement,  en  temps  utile,  des  opérations  de 
recouvrement  et  de  protêt. 

4.  Encaissement  de  quittances.  —  La  taxe  d'encaissement  des 
quittances  est  fixée  comme  suit  : 

Pour  toute  somme  ne  dépassant  pas  fr.  20  .      .      .      10  cent. 
»         »  »       de  plus  de  fr.  20  jusqu'à  fr.  50  .     20      » 

»         »  »  »  ))  50         »       »  100  .     30      » 

Il  est  ensuite  ajouté  to  centimes  par  100  francs  ou  fraction  de 
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ioo  francs.  Au-delà  de  iooo  francs,  il  est  perçu  10  centimes  par 
200  francs  ou  fraction  de  200  francs. 

Cette  taxe  doit  être  acquittée  au  moyen  de  timbres-poste  ap- 
posés sur  les  quittances  par  les  déposants. 

Il  n'y  a  pas  de  limite  quant  à  la  valeur  des  quittances. 

Aucune  quittance  n'est  présentée  plus  de  deux  fois  au  débi- 
teur; si  la  première  démarche  reste  infructueuse,  le  facteur 
laisse  au  domicile  de  l'intéressé  un  avis  pour  le  prévenir  de  sa 
visite  subséquente  et  du  délai  supplémentaire  de  24  heures 
accordé  pour  retirer  éventuellement  la  quittance  au  btireau  ; 
passé  ce  délai,  la  quittance  est  considérée  comme  irrécouvrable. 

Les  quittances  restituées  au  déposant  comme  impavées  peu- 
vent être  représentées  à  l'encaissement  contre  paiement,  pour 
cette  seconde  présentation,  de  la  moitié  de  la  taxe  primitive.  Si 
une  quittance  est  reproduite  une  troisième  fois,  on  acquitte  la 
taxe  "entière,  sauf  à  bénéficier  éventuellement  du  demi-droit 
pour  la  quatrième  présentation,  et  ainsi  de  suite. 

Les  expéditeurs  peuvent  demander  l'encaissement  à  domi- 
cile, par  un  porteur  spécial,  en  pavant  la  taxe  des  exprès 
fer.  0.25). 

5.  Versement  en  compte  courant  à  la  Banque  Nationale  du 

produit  de  l'encaissement  des  effets  de  commerce  et  des  quit- 
tances. —  La  liquidation,  par  l'administration  des  postes,  des 
sommes  recouvrées  du  chef  d'effets  de  commerce,  de  quit- 
tances simples  ou  d'envois  avec  encaissement,  dont  le  borde- 
reau de  dépôt  s'élève  à  50  francs  au  moins,  peut,  à  la  demande 
des  ayants  droit,  être  opérée  au  moyen  de  versements  faits  à  la 
Banque  Nationale  au  crédit  de  tout  titulaire  d'un  compte  cou- 
rant à  cet  établissement  financier,  que  ce  titulaire  soit  le  dépo- 
sant lui-même  ou  un  tiers  expressément  désigné  au  bordereau 
de  dépôt  ;  ce  dernier  est  rose  pour  les  effets  de  commerce  et  bleu 
pour  les  quittances. 

Les  déposants  ont  à  justifier,  par  la  production  d'une  attes- 
tation d'un  agent  de  la  Banque  Nationale,  de  l'ouverture,  par 
cet  établissement  financier,  du  compte  courant  au  nom  de  la 
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personne  au  crédit  de  laquelle  les  sommes  recouvrées  doivent 
être  versées. 

6.  Mandats-poste.  —  La  poste  délivre  des  mandats  nomina- 
tifs ou  au  porteur,  payables  à  l'intérieur  du  royaume,  contre 
versement  de  leur  montant  et  d'un  droit  fixé  comme  suit  : 

Pour  toute  somme  ne  dépassant  pas  fr.  10  .     .     .     10  cent. 
»         »  »       de  plus  de  fr.  10  jusqu'à  fr.  20  .      15      » 

„         „  »  .  »  »  20         •)        »  50  •     2°      " 

>,         »  »  »  »  50         »       »  IO°  •     30      » 

et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  10  centimes  de  100  en  100  francs 
jusqu'à  1000  francs;  au-dessus  de  1000  francs,  addition  de  10 
centimes  par  200  francs. 

Les  mandats  nominatifs  peuvent,  à  la  demande  de  l'expédi- 
teur, être  émis  payables  à  domicile  jusqu'à  concurrence  de 
5000  francs.  Ces  titres  supportent,  indépendamment  de  la  taxe 
ordinaire,  une  taxe  spéciale  fixée  à  5  centimes  jusqu'à  50  francs, 
et  à  10  centimes  pour  toute  somme  supérieure  à  50  francs. 

Cette  taxe  est  acquittée  au  moyen  d'un  timbre-poste  apposé 

sur  le  mandat. 

Si  l'expéditeur  d'un  mandat  désire  que  le  titre  soit  payé  ai 
destinataire,  sans  que  ce  dernier  ait  à  justifier  de  son  identité, 
il  demande  que  le  titre  soit  rendu  payable  au  porteur. 

7.  Mandats  télégraphiques.  -  -  Les  mandats-poste  peuvenj 
être  transmis  par  la  voie  télégraphique  moyennant  un  supplé- 
ment de  1  franc  pour  télégramme  ordinaire  et   1  fr.  50  pour 

télégramme  urgent. 

Le  mandat  télégraphique  peut   être   payé    immédiatement 
domicile,  à  condition  que  les  frais  d'exprès  soient  acquittes. 

8.  Bons  de  poste.  —  L'administration  émet,  concuremmenl 
avec  les  mandats  ordinaires,  au  choix  du  public,  des  mandaf' 
de  forme  réduite,  désignés  sous  le  nom  de  bons  de  poste. 

Les  bons  sont  de  la  valeur  de  1  à  20  francs,  sans  fraction 
l'envoyeur  peut  y  appliquer  un  appoint  inférieur  à  1  franc  ai 
moyen  de  timbres-poste,  dont  le  montant  est  payé  au  bénéfi- 
ciaire en  sus  de  la  valeur  d'émission. 
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La  taxe  est  fixée  à  5  centimes  pour  les  bons  de  1  à  10  francs 
et  à  10  centimes  pour  ceux  de  11  à  20  francs.  L'envoyeur  est 
tenu  d'inscrire  sur  le  bon,  avant  de  l'expédier  par  la  poste,  le 
nom  et  l'adresse  du  bénéficiaire.  11  peut  y  mettre  son  nom  et  son 
adresse. 

Les  bureaux  de  poste  émettent  également  des  bons  «  sans 
valeur  à  l'émission  »,  sur  lesquels  le  porteur  est  autorisé  à  repré- 
senter en  timbres-poste  toute  somme  inférieure  à  1  franc. 

La  taxe  de  ces  bons  est  de  5  centimes. 

9.  Paiement  par  transfert  en  compte  courant.  —  In  arrêté 
royal  du  20  mars  1909  autorise  l'administration  des  postes  à 
créer  des  mandats  spéciaux,  à  taxe  réduite  : 

A)  Pour  l'envoi  de  sommes  de  50  francs  et  plus  à  verser  à  la 
Banque  Nationale  de  Belgique  ou  à  ses  succursale  et  agences 
en  province,  soit  au  compte  courant  des  déposants,  soit  au 
compte  courant  de  tiers  qu'ils  désignent  ; 

B)  pour  les  paiements  à  effectuer  par  transfert  à  la  demande 
des  titulaires  de  comptes  courants  à  ladite  banque  et  à  l'inter- 
vention de  celle-ci. 

On  peut  effectuer,  par  l'intermédiaire  de  la  poste,  les  opéra- 
tions suivantes  : 

A.  —  LTn  titulaire  d'un  compte  courant  à  la  Banque  Natio- 
nale de  Belgique  peut  verser  à  la  poste  les  sommes  à  inscrire 
à  son  avoir. 

B.  —  Il  peut  également  faire  verser  par  un  tiers  (son  débiteur 
ou  une  personne  chargée  d'effectuer  ses  recouvrements)  toutes 
sommes  à  inscrire  à  son  compte  courant  à  la  Banque  Nationale 

C.  —  Toute  personne  ayant  un  compte  courant  à  une  banque 
privée,  titulaire  d'un  compte  courant  ouvert  à  la  Banque  Natio- 
nale, peut  opérer  ou  faire  opérer,  au  crédit  de  ladite  banque 
privée,  des  versements  dans  les  conditions  mentionnées  aux 
littéra  A  et  B. 

E>.  —  Lin  négociant,  titulaire  d'un  compte  courant  à  la  Ban- 
que Nationale  de  Belgique  ou  à  une  banque  privée  et  recevant 
des  mandats  et  des  bons  de  poste,  peut  les  remettre  à  un  bureau 


476 


PAIEMENT 


de  poste  comme  espèces  à  inscrire  à  son  compte  courant  ;  il 
évite  ainsi  tout  risque  de  vol  ou  de  perte  d'argent. 

E. Un  titulaire  d'un  compte  courant  à  la  Banque  Nationale 

de  Belgique  peut  faire  effectuer  ses  paiements  par  voie  postale 
sans  dérangement  aucun;  il  suffit  qu'il  envoie  à  la  Banque 
Nationale  un  chèque  du  montant  de  la  somme  à  liquider  et  de 
la  taxe  due  pour  l'émission*  du  mandat-poste. 

F. Une  personne  ayant  un  compte  courant  à  une  banque 

privée,  titulaire  d'un  compte  courant  à  la  Banque  Nationale, 
peut  charger  de  ses  paiements  ladite  banque,  qui  fera  le  néces- 
saire auprès  de  la  Banque  Nationale. 

Les  taxes  à  percevoir  du  chef  de  l'émission  de  ces  mandats  spéciaux, 
sont  fixées  comme  suit  : 

Pour  toute  somme  ne  dépassant  pas  50  francs 10  cent. 

Au  delà  de      50  francs  jusqu'à     100  francs 15      » 

»  100       »  »  200       »        2°      » 

„  200       »  »         1000       »       3°      " 

»  1000       »  »         2000       »       4°      » 

et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  10  centimes  par   1000  francs  ou  fraction  de 

1000  francs.  . 

La  transmission  par  exprès  ou  par  télégraphe    n  est  pas  applicable  à 

ces  titres. 

C.  _  PAIEMENT  POUR  LES  AFFAIRES 
«AVEC  RÉEXPÉDITION  C.I.F.  » 

§  1.  —  Conditions  usuelles. 

Aux  conditions  usuelles,  le  paiement  s'entend  net  comptant 
contre  documents,  pour  les  ventes  en  Hollande,  et  à  60  jours 
de  la  date  des  connaissements,  pour  les  destinations  rhénanes. 

Dans  le  premier  cas,  le  chèque  joint  aux  documents  est  négo- 
cié à  une  banque  de  la  place  qui,  par  l'intermédiaire  de  son 
correspondant,  le  présente  à  l'acheteur. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  pour  les  affaires  rhénanes, 
le  paiement  se  fait  relativement  rarement  au  comptant,  sans  ou 
sous  déduction  de  l'escompte.  Il  n'est  presque  jamais  effectué 
par    traite    directe,  mais  le  plus    souvent    par    acceptation  de 

banque. 

Lorsque  le  paiement  se  fait  au  comptant,  il  est  à  remarquer 
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que,  si  le  chèque  n'est  pas  tiré  sur  une  banque,  et  qu'il  n'y  est 
pas  mentionné  «  Gegen  mein  Guthaben  »  (contre  mon  avoir), 
la  banque  décompte  le  timbre  entier. 

§  2.  —  Rembours  confirmé. 

Si  le  vendeur  a  des  doutes  sur  la  moralité  de  son  acheteur  et 
a  des  raisons  de  croire  que  le  banquier  rembours,  privé  d'in- 
structions, refusera  d'accepter  la  traite  sur  présentation  des 
documents,  il  pourra  ne  vendre  que  contre  rembours  confirmé. 
Il  se  fera  confirmer  par  le  banquier  rembours,  que  celui-ci 
acceptera,  pour  compte  de  l'acheteur  et  contre  connaissement  et 
police  d'assurance,  une  traite  de  l'importance  approximative  de 
la  vente.  Les  affaires,  par  rembours  confirmé,  se  font  rarement, 
parce  que  les  banquiers  demandent  une  commission  supplé- 
mentaire. 

§  3.  —  Nur  zum  Accept  bestimmt. 
(«  seulement  destiné  à  l'acceptation  »). 

Si  le  vendeur  veut  faire  accepter  la  traite  avant  de  la  mettre 
en  circulation,  il  fait  une  première  de  change  et  l'envoie  à  l'ac- 
ceptation après  avoir  écrit,  au  haut  de  la  lettre  de  change,  la 
mention  «  Nur  zum  Accept  bestimmt  »,  et  barre  le  verso,  afin 
d'empêcher  les  endossements. 

Première  de  change  : 

ÇÏCuz  z>wm  (flccept  Geatinvmt 

ST°  1<3  èÙtwto,   fe  24  juin   797...  <<J3.  &.  ëV%*   65.OOO,- 

kl,         &u  'uiuat-ttoia  août  mocnain  payez,  contte  cette  pzetnà&ze 

c/e  c/iange    ta   ùecondô   ne    v   étant   à  /  ott/ze  c/e   YXOUù-m&ïmù 

ta  ùomme  c/e  soixante    cina    mille     z^Ha^co, 


zl/ateur  en   HOR^-rH^tne^  aue  paù$eie&  ûano  ou  suivant  aviù  ae 

ls    cJ  z)\Cannrie\yn 


478  PAIEMENT 

Dans  ces  conditions,  l'effet  ne  devra  pas  être  timbré  en  Alle- 
magne, mais  aussi,  il  ne  pourra  servir  qu'à  l'acceptation, 
comme  il  en  porte  la  mention. 

Deux  cas  peuvent  alors  se  présenter  : 

i .  si  la  traite  revient  acceptée,  on  écrira  la  seconde  de  change 
et  on  mettra  les  deux  exemplaires  en  circulation,  en  endossant 
la  seconde  de  change  ; 

2.  si  la  première  lettre  de  change  reste  en  dépôt  en  Alle- 
magne, on  négociera  la  seconde,  en  écrivant  au  bas  «la  première 
à  la  disposition  de  la  seconde  ». 

Seconde  de  change  : 

Sî°  1(5  <&«v*u>,  fe  24  juin  797...  tJ3.  9.  9fâ*  <55.ooo,- 

p    «1       (Su  vinaï-fooiù  août  y>zoc%xa\x\  />ayex  contte  cette  seconde 
c/e  cÂanae  fa  vzemièze  ne  fêtant  à  f'ota'te  cte  now$-\ne\ne$ 

fa  somme  c/e  soicoante    ciny     mxiiz   SÎLatco, 

Gpafeut  en  ncniô-metnes,  aue passerez  sans  ou  suivant  avis  de 

J  ®?(Lc\n\\ne\m 

L'avantage  de  ce  mode  de  remboursement  réside  en  ce  qu'en 
cas  de  perte  ou  de  vol  de  la  première  traite,  celui  qui  la  détient 
ne  pourra  en  faire  un  usage  déloyal,  puisque  l'effet  ne  peut  pas 
être  endossé.  En  outre,  le  tireur  évitera  de  payer  le  timbre  alle- 
mand ;  il  le  bonifiera  à  son  cessionnaire  et  ainsi  de  suite,  d'en- 
dosseur à  endosseur,  jusqu'au  premier  porteur  allemand,  qui 
fera  timbrer  l'effet. 

Pour  le  surplus,  voir  chapitre  Rembours  de  banque. 

§  4.  —  Paiement  par  giro-conto. 

Le  giro-conto  est  une  espèce  de  virement  sur  place  étran- 
gère, en  usage  dans  les  relations  avec  l'Allemagne,  quoique 
relativement  peu  pour  l'article  grains. 
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Dans  le  giro-conto,  il  n'est  pas  question  de  traite,  ni  d'aucun 
document  remplaçant  cet  effet  de  commerce.  Les  transferts  d'un 
compte  sur  un  autre  se  font  par  dépêches  confirmées  par  lettres. 
Voici  les  principales  personnes  mêlées  à  la  vente  d'un  giro- 
conto  :  le  vendeur  et  l'acheteur  de  la  marchandise,  l'acheteur  du 
giro-conto;  la  Reichsbank-Anstelle  (succursale  de  la  Banque 
impériale)  de  la  place  ou  réside  l'acheteur  de  la  marchandise; 
la  Reichsbank-Anstelle  de  la  place  sur  laquelle  l'acheteur  du 
giro-conto  fait  virer;  enfin  le  bénéficiaire  du  giro-conto. 

Exemple.  Supposons  une  vente  de  A.  Taufstein  à  A.  Hirsch- 
ler  Sohne,  Mannheim.  Voici  comment  les  divers  intéressés  pro- 
céderont : 

1.  A.  Taufstein,  vendeur  de  la  marchandise.  —  Le  7  décem- 
bre, A.  Taufstein  envoie  à  A.  Hirschler  Sohne,  Mannheim,  sa 
facture  à  Mk.  73,745.73. 

Le  7/12,  il  vend  le  giro  à  fr.  123.20  à  la  Banque  Centrale 
Anversoise  Soc.  An. 

Le  7/12,  il  écrit  à  A.  Hirschler  Sohne  de  verser  le  lendemain 
matin  au  nom  de  la  Banque  Centrale  Anversoise,  en  faveur  de 
Salomon  J.  Oppenheimer,  Cologne,-  bénéficiaire  du  giro. 

Le  7/12,  il  remet  les  documents  à  la  Banque  Centrale  Anver- 
soise. 

Le  8/12,  il  encaisse  le  montant  de  Mk.  73,745.73  soit  francs 
90,854.73. 

2.  A.  Hirschler  Sohne,    acheteurs  de  la  marchandise.  —  Le 

8/12,  ils  reçoivent  facture  et  avis  du  vendeur;  ils  attendent  la 
présentation  des  documents  pour  verser  entre  les  mains  du  ban- 
quier présentant.  Le  même  jour,  ils  paient  entre  les  mains  du 
correspondant  de  la  Banque  Centrale  Anversoise. 

3.  Banque  Centrale  Anversoise,  s.  a.,  acheteuse  du  giro.  — 

Le  7/12,  elle  achète  de  A.  Taufstein  Mk.  73,745.73  giro  conto. 

A  la  même  date,  elle  dit  à  A.  Taufstein  de  faire  verser  en  son 
nom  et  au  crédit  de  Salomon  J.  Oppenheimer,  Cologne. 

Le  7/12,  elle  reçoit  les  documents  de  A.  Taufstein  et  les  en- 
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voie-  à  son  correspondant  de  Mannheim,  avec  prière  de  les  céder 
contre  versement  entre  ses  mains,  ou  contre  reçu  du  versement 
fait  au  nom  de  la  Banque  Centrale  Anversoise  et  au  crédit  de 
Salomon  J.  Oppenheimer,  Cologne. 

Le  7  12,  elle  avise  Salomon  J.  Oppenheimer  du  versement 
qui  sera  fait  le  lendemain  en  sa  faveur. 

Le  8/12,  elle  reçoit  de  Mannheim  avis  du  versement  et  alors 
elle  paie  à  A.  Taufstein  fr.  90,854.73. 

4.  Reichsbank-Anstelle,  à  Mannheim  (succursale  de  la  Ban- 
que de  l'Empire).  --  Le  8/12,  ayant  reçu  Mk.  73,745-75  comme 
versés  par  la  Banque  Centrale  Anversoise  en  faveur  de  Salo- 
mon |.  Oppenheimer,  elle  télégraphie  à  la  Reichsbank-An- 
stelle de  Cologne  de  tenir  à  la  disposition  de  Salomon  J.  Oppen- 
heimer, Cologne,  la  somme  versée  au  nom  de  la  Banque  Cen- 
trale Anversoise. 

5.  Salomon  J.  Oppenheimer,  Cologne,  bénéficiaire  du  Giro- 
Conto.  —  Le  8  12,  il  reçoit  de  la  Banque  Centrale  Anversoise 
avis  du  versement  qui  sera  fait  le  même  matin. 

Le  8/12,  il  va  toucher  les  Mk.  73*745-73  versés  à  Mannheim 
à  son  crédit  par  ou  au  nom  de  la  Banque  Centrale  Anversoise. 

6.  Reichsbank-Anstelle  à  Cologne.  -  Le  8  décembre,  elle 
reçoit  avis  télégraphique  de  la  Reichsbank-Anstelle  de  Mann- 
heim d'un  versement  de  Mk.  73,745-73  fait  au  nom  de  la  Ban- 
que Centrale  Anversoise  et  au  crédit  de  Salomon  J.  Oppen- 
heimer. 

7.  Correspondant  à  Mannheim  de  la  Banque  Centrale 
Anversoise.  --  Le  8  décembre,  il  reçoit  les  lettre  et  documents 
de  la  Banque  Centrale  Anversoise  et  présente  ces  documents 
à  A.  Hirschler  Sohne,  Mannheim,  dont  il  reçoit  paiement.  Il 
se  rend  ensuite  à  la  Reichsbank-Anstelle  (Mannheim)  et  verse 
les  Mk.  73,745.73  au  nom  de  la  Banque  Centrale  Anversoise 
et  au  crédit  de  Salomon  J.  Oppenheimer,  Cologne.  Il  avise 
télégraphiquement  la  Banque  Centrale  Anversoise  du  verse- 
ment. 
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Conclusion.  —  Cette  opération  rend  les  versements  fort 
rapides.  Le  lendemain  du  jour  où  les  Marks  sont  négociés  à  la 
Banque  Centrale  Anversoise,  le  vendeur  pourra  assigner  sur 
celle-ci,  de  sorte  qu'il  aura  l'argent  presque  en  même  temps 
que  l'acheteur  le  verse  à  Mannheim.  En  outre,  ce  système  pré- 
sente une  garantie  réelle  et  souvent  très  utile.  Si  le  vendeur 
n'a  pas  confiance  en  son  acheteur,  il  remettra  les  documents  à 
la  Banque  Centrale  Anversoise,  qui  les  remettra  à  son  corres- 
pondant de  Mannheim  avec  ordre  de  ne  les  céder  que  contre 
versement. 

Il  est  à  remarquer  cependant  que,  pour  économiser  la  com- 
mission documentaire,  le  vendeur  se  passe  parfois  de  l'inter- 
vention du  banquier  et  envoie  les  documents  directement  aux 
acheteurs  de  tout  repos  ;  mais,  en  procédant  de  cette  façon,  il 
court  évidemment  le  risque  de  ne  pas  être  payé.  S'il  n'a  pas 
la  plus  grande  confiance  en  son  acheteur,  il  enverra  plutôt  les 
documents  par  l'entremise  du  banquier  en  les  épinglant,  soit 
à  la  quittance,  soit  au  chèque  ;  il  utilisera  de  préférence  une 
quittance  (documentaire),  celle-ci  n'étant  pas  sujette  au  timbre 
allemand. 


CHAPITRE  VIII.  —  C0MMISSI0N=C0URTACE. 


§  i.  —  Taux  de  la  commission. 
A.  —  AFFAIRES  a  CI. F.  CONTINENT»). 

La  commission  s'élève  d'ordinaire  à  un  demi  pour  cent  du 
montant  de  la  facture,  c'est-à-dire  du  prix  de  vente  diminué 
du  fret  à  payer  à  destination.  Elle  n'est  soumise  à  aucune 
retenue  de  la  part  de  l'exportateur  et,  sur  demande  de  l'agent, 
sera  parfois  déduite  de  la  facture  provisoire  et  réclamée  par 
l'agent  à  l'importateur. 
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B,   —  AFFAIRES   «TRANSBORDÉ»,    «SUR   WAGON» 
ET  «AVEC  RÉEXPÉDITION  C.I.F.  », 

Sauf  stipulation  contraire,  les  courtages  s'entendent  comme 
suit  : 

Avoine  :  15  centimes  par  cent  kilogr.  ; 

Froment  :  13  cent,  idem  ; 

Graine  de  lin  :  15  cent,  idem  ; 

Haricots  de  fourrage  :  15  cent,  idem  ; 

Haricots  pour  la  consommation  humaine  :  25  cent,  idem; 

Maïs  :  14  cent,  idem  ; 

Millet:  15  cent,  idem  ; 

Orge:  15  cent,  idem; 

Pois:  10  cent,  idem; 

Ravison  :  10  cent,  idem; 

Seigle:  14  cent.  idem. 

§  2.  —  Retenue  de  la  commission. 

La  commission  est  payable  par  le  vendeur  à  l'intermédiaire, 
que  la  vente  soit  exécutée  ou  non  ;  mais,  dans  les  affaires  trans- 
bordé et  sur  wagon,  l'intermédiaire  ne  touche  cependant  aucun 
courtage  en  cas  de  refus  à  l'agréation  ou  de  non-paiement  de 
la  marchandise  par  l'acheteur. 

Cette  dernière  disposition  n'est  peut-être  pas  très  équitable, 
parce  qu'en  somme  le  courtier  n'est  pas  responsable  de  la 
solvabilité,  d'un  acheteur  accepté  par  le  vendeur;  mais,  elle  se 
trouve  justifiée  par  des  considérations  d'ordre  pratique. 

Il  a  été  constaté,  en  effet,  que  quelques  intermédiaires  peu 
scrupuleux  renseignaient  quelquefois  des  acheteurs  insolva- 
bles; cette  habitude  se  perdra  peut-être  progressivement,  puis- 
que l'intermédiaire  ne  touche  maintenant  plus  aucune  commis- 
sion, à  défaut  de  paiement  de  la  marchandise  par  son  client. 

Strictement  parlant,  les  courtages  sont  payables  sans  aucune 
retenue  et  sur  la  quantité  nominale  traitée,  dès  l'acceptation  du 
nom  de  l'acheteur  par   le   vendeur.  Toutefois,  en  pratique,  ils 
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ne  sont  payés  que  de  trimestre  en  trimestre,  sur  la  quantité 
réelle  délivrée  et  sous  déduction  de  i  %  d'escompte. 

Ces  tolérances  sont  d'ordinaire  admises  par  les  courtiers, 
mais  elles  ne  constituent  pas  un  droit  du  vendeur. 

Sauf  convention  contraire,  le  vendeur  n'est  pas  obligé  de 
faire  bénéficier  l'intermédiaire  d'un  surprix  que  celui-ci  aurait 
pu  obtenir;  de  plus,  le  vendeur  ne  peut  non  plus  être  obligé 
de  facturer  à  un  prix  inférieur  au  prix  de  vente,  à  la  suite  d'un 
sacrifice  de  courtage  de  l'intermédiaire.  En  pratique,  on  accor- 
dera généralement  au  courtier  la  faculté  de  se  faire  facturer 
les  marchandises  à  lui-même,  s'il  donne  au  vendeur  les  garan- 
ties prévues  à  l'art.  7  des  contrats  sur  bonne  arrivée  et  sur 
livraison  n°  16,  17,  20,  21,  24  et  25. 


CHAPITRE  IX.  -  TRANSMISSION  &  SIGNIFICATION  DES  PIÈCES. 


Section  I.  —  DOMICILE. 

Le  vendeur  et  l'acheteur,  s'ils  ne  sont  pas  domiciliés  à  An- 
vers, y  élisent  domicile  chez  l'intermédiaire,  si  celui-ci  y  a  son 
domicile  réel;  sinon  le  vendeur,  l'acheteur  et  l'intermédiaire 
élisent  domicile  au  greffe  de  la  Chambre  arbitrale. 

.L'élection  du  domicile  à  la  Chambre  arbitrale  a  lieu"  très 
rarement.  Jadis,  les  citations  à  l'étranger  se  faisaient  unique- 
ment par  la  voie  de  la  poste  ;  actuellement,  elles  se  font  pour 
certains  pays  par  la  voie  diplomatique,  d'ambassade  à  ambas- 
sade, et  les  autorités  ressortissantes  au  cité  lui  font  parvenir  la 
citation.  Les  délais  sont  plus  longs  que  jadis  et  c'est  pour  parer 
à  cet  inconvénient  qu'on  peut  citer  au  domicile  élu  à  Anvers, 
c'est-à-dire  chez  l'intermédiaire,  ou,  à  son  défaut,  à  la  Chambre 
arbitrale. 

Au  surplus,  lorsqu'il  s'agit  de  différends  autres  que  ceux 
relatifs  à  la  qualité  ou  au  conditionnement,  il  faut  donner  aux 
intéressés  le  temps  nécessaire  à  la  constitution  de  leur  dossier. 
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Section  II.  —  TEMPS  ET  DÉLAIS. 

§   i.  —  Temps  normal. 

Que  faut-il  entendre  par  le  terme  «  temps  normal  »  employé 
dans  les  contrats  d'Anvers? 

Toute  communication  relative  aux  ventes  sur  contrat  de  la 
Chambre  arbitrale  et  devant  être  transmise  «  en  temps  normal  » 
sera  envoyée  le  jour  même,  si  elle  est  reçue  avant  midi,  et  si 
elle  est  reçue  après  midi,  elle  sera  envoyée  au  plus  tard  à  midi, 
le  jour  ouvrable  suivant. 

§  2.  — Jours  non  ouvrables. 

Sont  considérés  comme  tels,  les  jours  non  ouvrables  légaux 
au  lieu  où  l'obligation  dérivant  du  contrat  doit  être  exécutée. 

En  Belgique,  les  jours  non  ouvrables  sont,  outre  les  diman- 
ches, le  r  janvier,  le  lundi  de  Pâques,  l'Ascension  (6°  jeudi 
après  Pâques),  le  lundi  de  Pentecôte,  la  Fête  Nationale  (21 
juillet),  l'Assomption  (15  août),  la  Toussaint  (ir  novembre) 
et  la  Noël  (25  décembre). 

Angleterre,  le  vendredi  avant  Pâques  (Good  Friday),  la  Noël 
et  les  Bank  Holidays,  c'est-à-dire  les  lundis  de  Pâques  et  de 
Pentecôte    (Easter    Moriday    and    Whit  Monday)  ;  le  ir  lundi* 
d'août  et  le  ir  jour  ouvrable  après  la  Noël. 

Allemagne,  le  ir  janvier,  le  vendredi  avant  et  le  lundi  après 
Pâques  (Karfreitag  und  Ostermontag),  l'Ascension  (Christi 
Himmelfahrt),  le  lundi  de  Pentecôte  (Zweiter  Pfingsfeiertag), 
la  Fête-Dieu  (le  11e  jour  après  la  Pentecôte),  (Fronleichnain), 
les  25  et  26  décembre. 

Etats-Unis,  les  22  février,  4  juillet  et  5  septembre,  le  4e  jeudi 
de  novembre,  le  25  décembre.  Il  y  a,  en  outre,  des  jours  non 
ouvrables  particuliers  à  certains  Etats. 

France,  comme  en  Belgique,  sauf  le  jour  de  la  Fête  Natio- 
nale, célébrée  en  France  le  14  juillet. 

Hollande,  le  ir  janvier,  le  vendredi  avant  et  le  lundi  après 


TRANSMISSION  ET  SIGNIFICATION  485 

Pâques,   l'Ascension,   le  lundi'  de  la   Pentecôte,   les  25   et  26 
décembre. 

Section  III.  —  RETOUR  DU  CONTRAT. 
A.  —  AFFAIRES  «CI. F.   CONTINENT». 

Pour  la  plupart  des  affaires  c.i.f.,  c'est  l'intermédiaire  qui 
rédige  le  contrat,  souvent  le  signe,  en  premier  lieu,  au  nom  du 
vendeur  et  l'envoie  ensuite  à  l'approbation  de  l'acheteur.  Dès 
que  le  contrat  lui  revient,  signé  par  l'acheteur,  l'intermédiaire 
envoie  d'ordinaire  le  contrat  à  la  signature  du  vendeur.  Les 
agents,  qui  signent  le  contrat,  pour  compte  des  chargeurs,  ne 
peuvent  jamais  être  rendus  responsables  d'un  défaut  d'exécu- 
tion éventuel,  s'ils  sont  en  mesure  de  justifier  de  leur  mandat, 
par  la  correspondance  ou  par  une  dépêche,  contenant  l'offre 
des  marchandises  faisant  l'objet  du  contrat. 

Le  refus  du  chargeur  de  signer  les  contrats  ne  pourrait  pas 
être  invoqué  par  l'importateur  pour  résilier  une  transaction 
dûment  conclue.  La  partie  en  défaut  de  signer  ne  pourrait 
éventuellement  qu'être  condamnée  au  paiement  des  dom- 
mages-intérêts que  son  refus  de  signer  aurait  pu  occasionner. 

B.  —  AFFAIRES  «  TRANSBORDÉ  » 
«SUR  WAGON»  ET  «AVEC  RÉEXPÉDITION  C.I.F.  ». 

Le  contrat  est  généralement  rédigé  par  le  vendeur  qui  le 
signe  et  le  fait  parvenir  au  courtier  avec  prière  de  le  signer  à 
son  tour  et  de  le  faire  signer  par  l'acheteur. 

L'acheteur  devra,  endéans  les  trois  jours  ouvrables  de  la 
réception,  renvoyer  au  vendeur  le  contrat  approuvé,  sinon,  le 
vendeur  pourra  annuler  la  vente,  mais  sans  qu'il  ait  droit  à 
une  bonification  du  chef  de  cette  annulation. 

L'annulation  exigée  par  le  vendeur  ne  devra  pas  être  pré- 
cédée d'un  rappel.  Si  l'acheteur  refuse  de  reconnaître  l'annu- 
lation, la  Chambre  arbitrale  s'assurera  de  la  réalité  des  faits  et 
prononcera,  le  cas  échéant,  l'annulation  pure  et  simple. 
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CHAPITRE  X.     -  NON-EXÉCUTION 


§  i.  — -  Droits  et  devoirs  des  parties. 

Il  arrive  que  le  vendeur  ou  l'acheteur  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité d'exécuter  les  engagements  pris.  Mais,  comme  il  est 
juste  que  la  partie  qui  eût  gagné  à  l'exécution  du  marché,  ne 
soit  pas  frustrée  du  bénéfice  qu'elle  aurait  pu  faire,  la  partie  en 
défaut  sera  tenue  de  lui  payer  une  somme  équivalente  à  la 
perte  subie  à  la  suite  de  la  non-exécution  du  contrat  ;  aussi, 
les  contrats  prévoient-ils  qu'en  cas  de  non-exécution,  la  partie 
qui  ne  sera  pas  en  défaut  aura  la  faculté  de  demander  la  résilia- 
tion de  son. contrat  avec  fixation  de  la  différence  de  prix  en  sa 
faveur.  Cette  demande  se  fera  sur  une  formule  de  compromis 
de  la  Chambre  arbitrale,  dans  la  forme  habituelle. 

§  2.  —  Bases  du  prix  de  résiliation. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  aux  tribunaux  et  à  Ja 
Chambre  arbitrale  que,  pour  des  marchandises  de  vente  cou- 
rante comme  les  grains,  l'importance  du  dommage  résultant  de 
la  non-exécution  soit  égale  à  la  différence  entre  le  prix  du  con- 
trat et  la  valeur  du  jour  de  la  marchandise. 

En  principe,  on  prendra  toujours  comme  base  la  valeur  du 
jour  à  la  date  de  la  demeure,  mais  cette  dernière  variera  suivant 
que  la  partie  en  défaut  aura  avisé  ou  non  la  partie  adverse 
qu'elle  n'exécuterait  pas  la  convention.  Si  un  tel  aveu  est  fait, 
la  demeure  existera  par  le  fait  de  cet  aveu  et  la  valeur  du  jour 
à  prendre  en  considération  sera  celle  du  jour  où  la  partie  non  ^p 
défaut  aura  eu  connaissance  de  cet  aveu.  Si,  par  contre,  un 
tel  aveu  n'existe  pas  et  que  la  partie  en  défaut  laisse  passer  le 
délai  d'exécution  sans  rien  dire,  «  en  faisant  le  mort  »,  suivant 
une  expression  familière,  c'est  le  dernier  jour  utile  pour 
l'exécution  de  la  convention  qui  servira  à  la  fixation  de  la  valeur 
du  jour. 

Cependant  les  contrats  prévoient  que,  si  c'est  le  vendeur  qui 
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reste  en  défaut  et  qu'il  n'a  pas  avoué  franchement  son  impuis- 
sance à  exécuter  la  vente  dans  le  délai  prévu,  l'acheteur  pourra 
choisir  arbitrairement  entre  diverses  dates  pour  la  fixation  du 
dommage.  Ces  dates  varient  selon  le  genre  de  vente  et  sont  : 

A.  —  Pour  les  affaires  «  c.i.f.  continent  »  : 
i°  le  dernier  jour  pour  l'embarquement  ; 

2°  le  jour  de  la  réception  de  l'avis  de  non-exécution  ; 

3°  le  jour  où  la  non-validité  des  documents  éventuels  aura  été 
établie; 

et  en  plus,  pour  les  affaires  Danube,  Azofï,  Amérique  du 
Nord  et  du  Sud  :  le  dernier  jour  utile  pour  la  désignation  du 
navire. 

B.  —  Pour  les  affaires  «  sur  bonne  arrivée  »  :  on  prendra 
comme  base  le  prix  : 

i°  au  dernier  jour  pour  l'embarquement  ; 

2°  au  dernier  jour  pour  la  désignation  de  l'embarquement,  si 
un  délai  pour  cette  désignation  est  imposé  ; 

3°  au  jour  de  la  réception  de  l'avis  de  non-exécution  ; 
4°  au  jour  où  la  non-validité  d'une  application  éventuelle 
aura  été  établie. 

C.  —  Pour  les  affaires  «  à  terme  »  et  «  sur  livraison  »,  on 
prendra  comme  base  la  valeur  : 

i°  au  dernier  jour  pour  la  mise  à  disposition  ; 
2°  au  jour  de  la  réception  de  l'avis  de  non-exécution  ; 
3°  au  jour  où  la  non-validité  d'une  application  éventuelle  aura 
été  établie. 

Si  vendeur  et  acheteur  ne  peuvent  pas  s'entendre  sur  le  prix 
de  résiliation,  il  sera  déterminé  par  arbitrage. 

Le  principe  est  donc  le  même  pour  toutes  les  affaires  :  indem- 
niser, dans  la  plus  large  et  la  plus  équitable  mesure,  la  partie  non 
en  défaut  et  limiter  le  choix  du  jour  pour  la  fixation,  lorsque  la 
partie  en  défaut  en  aura  à  temps  informé  son  co-contractant. 
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§  3.  —  Insolvabilité  de  l'une  des  parties, 


Dans  le  cas  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  aura  laissé  protester 
sa  signature  ou  se  trouverait  en  état  de  cessation  de  paiement 
ou  de  faillite,  la  partie  adverse  pourra  obtenir  des  arbitres  la 
résiliation  immédiate  de  la  vente  avec  fixation  du  prix  de  rési- 
liation ;  la  différence  éventuelle  sera  exigible  immédiatement. 

Dans  les  mêmes  cas,  cette  partie  pourra  aussi,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  sur  les  faillites,  exercer  le  droit  de 
rétention  et  de  revendication  des  marchandises  vendues,  et 
réclamer  le  paiement  immédiat  des  sommes  même  non  encore 
exigibles,  qui  seraient  dues  en  vertu  du  contrat. 

Le  contrat  ne  peut  être  dénoncé  pour  insolvabilité  que  lorsque 
celle-ci  constitue  un  fait  notoire. 

Le  fait  que  les  différences  éventuelles  sont  exigibles  immé- 
diatement ne  constitue  aucunement  un  privilège  que  l'un  des 
intéressés  pourrait  exercer  au  détriment  de  la  masse  créan- 
cière. 


CHAPITRE  XI.  —  RÉCLAMATIONS  ET  ARBITRAGES. 


§   1.  —  Juridiction  compétente  et  procédure. 

La  Chambre  arbitrale  et  de  conciliation  pour  grains  et 
graines  d'Anvers  est  reconnue,  par  les  parties,  comme  seule 
compétente  pour  juger  des  différends  pouvant  résulter  des 
ventes  faites  sur  ses  contrats,  soit  que  le  différend  naisse  entre 
le  vendeur,  l'acheteur  et  l'intermédiaire  ou  entre  deux  d'entre 
eux. 

Les  contrats  sont  constitutifs  de  compromis,  c'est-à-dire  que 
la  signature  constitue  en  elle-même  la  signature  d'un  compro- 
mis de  la  Chambre  arbitrale.  Il  en  résulte,  qu'en  cas  de  diffé- 
rend, la  signature  d'un  compromis  n'est  plus  une  formalité 
indispensable  pour  que  la  Chambre  arbitrale  puisse  valable- 
ment arbitrer;  aussi,    maigre-  que  la  partie    la    plus    diligente 
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puisse,  par  simple  convenance,  inviter  la  partie  adverse  à 
signer  un  compromis  introductif  du  différend  devant  les  arbi- 
tres, elle  peut,  si  cela  lui  convient  mieux,  la  faire  citer  immédia- 
tement, dans  la  forme  que  nous  verrons  plus  loin. 

En  vertu  de  la  mention  que  le  contrat  est  constitutif  de  com- 
promis, celui  qui,  après  avoir  signé  le  contrat,  refuse  de  com- 
paraître devant  les  arbitres,  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  celui 
qui  ne  veut  pas  signer  de  compromis,  en  dépit  de  ses  engage- 
ments à  cet  égard,  mais  simplement  dans  le  cas  d'avoir  signé 
un  compromis  et  de  ne  pas  vouloir  venir  s'expliquer. 

Le  compromis  doit  désigner  les  objets  en  litige  et  les  noms 
des  arbitres,  à  peine  de  nullité. 

La  clause  compromissoire  ne  lie  pas  l'héritier  mineur  de  celui 
qui  l'a  stipulée. 

§  2.  —  Délais  de  demande  d'arbitrage. 

Les  réclamations  ne  donnent  plus  lieu,  comme  jadis,  à  une 
demande  préalable  d'arbitrage.  Elles  peuvent  se  diviser  en 
deux  classes  distinctes,  celles  se  rapportant  aux  affaires  c.i.f. 
continent  et,  dans  ce  cas,  toutes  réclamations  sur  la. quantité, 
la  qualité,  le  conditionnement,  le  poids  naturel  et  la  teneur  en 
corps  étrangers  doivent  être  faites  par  écrit,  avec  envoi  de  com- 
promis ou,  éventuellement,  de  demande  d'analyse,  par  l'ache- 
teur à  son  vendeur,  s'il  est  le  dernier  acheteur,  endéans  les  10 
jours  courants  de  la  fin  du  déchargement. 

Par  contre,  pour  toutes  les  affaires  transbordé,  sur  wagon 
et  avec  réexpédition  c.i.f.,  le  délai  est  de  huit  jours. 

L'acheteur,  s'il  est  acheteur  subséquent,  transmettra  ces 
réclamations  à  son  vendeur  respectif,  par  écrit  et  en  temps 
normal. 

§  3.  —  Retour  des  compromis  et  refus  de  signature. 

1.  Délai.  —  Le  vendeur  retournera  les  compromis  ou  de- 
mandes d'analyse  signés  par  lui,  endéans  les  trois  jours  ouvra- 
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bles  de  leur  réception  ;  sinon,  il  pourra  être  rendu  responsable 
des  conséquences  de  son  retard. 

Ces  conséquences  pourraient  être  notamment,  une  altération 
de  la  qualité,  ou  une  amélioration  du  conditionnement  de  la 
marchandise;  elles  pourraient  avoir  trait  à  des  questions  d'in- 
térêt, de  frais  d'allège,  d'assurance,  de  fret  sur  le  vide,  d'action 
en  paiement  d'un  fret  à  la  suite  de  non-exécution  des  conven- 
tions prévues  par  la  charte-partie. 

2.  Refus  de  signer.  —  Si  la  partie  adverse  refuse  de  signer  et 
de  retourner  les  compromis,  le  demandeur  la  fera  assigner  par 
voie  d'huissier,  avec  l'autorisation  donnée  par  ordonnance  du 
président  de  la  Chambre  arbitrale  ou  de  son  délégué,  à  compa- 
raître devant  les  arbitres  aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  par  lui. 

La  requête,  pour  pouvoir  citer  à  bref  délai,  doit  être  acconit- 
pagnée  du  contrat. 

Ces  pièces  sont  remises  à  un  huissier  désigné  par  le  deman- 
deur. L'huissier  fait  les  démarches  nécessaires  pour  que  lieu, 
jour  et  heure  soient  déterminés. 

3.  Modèle  de  requête  pour  pouvoir  citer  à  bref  délai  : 

Timbre  Anvers,  le  75  décembre  ici... 

0.50 

Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  arbitrale  et  de  conciliation 
pour  grains  et  graines  d'Anvers, 

Vous  expose  respectueusement  M.  /.  Brown,  domicilié  en  cette  ville, 
qu'un  différend  existe  entre  lui  et  M.  de  Freitas,  domicilié  à  Bruxelles, 
sur  l'exécution  d'une  convention  de  vente/  achat  du  iT  septembre  au  sujet 
de  Y  inexécution  dudit  contrat. 

Que  ce  différend  doit  être  tranché  par  votre  Chambre  arbitrale  et,  que, 
vu  les  facilités  de  communication,  il  importe  d'abréger  le  délai  de  distance. 

A  ces  causes  : 
Vous  plaise,    .Monsieur  le  Président,  de  fixer  lieu,  jour  et  heure,  pour 
lesquels  l'exposant  pourra  faire  citer  le  prédit  M.  /.   de  Freitas  et  vous 
ferez  justice. 

(s.)  /.  Brown. 

Voici  en  quels  termes  se  libelle  l'ordonnance  de  citation  à  brel 
délai  : 
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Permis  de  citer  aux  fins  que  dessus  et  par  abréviation  du  délai  de  distance 
pour  l'audience  du  28  avril  igi... 

à  deux  et  demi  heures  de  relevée,  au  local  habituel  de  la  Chambre  arbitrale 
et  de  conciliation  pour  grains  et  graines  d'Anvers,  rue  des  Israélites,  6 
et  Bourse. 

La  présente  ordonnance  est  exécutoire  sur  minute  avant  enregistrement. 
Anvers,  le  26  avril  ici... 

Le  Président, 
(s.)  G.  L.  Stuyck. 

Aussitôt  que  le  président  de  la  Chambre  arbitrale  a  fixé  les 
lieu,  jour  et  heure,  l'huissier  invite  par  exploit  le  défendeur  à 
comparaître  au  moment  déterminé.  Si  ce  dernier  ne  se  présente 
pas,  le  jugement  pourra  être  rendu  par  défaut. 

Il  est  de  jurisprudence  à  la  Chambre  arbitrale  de  condamner 
le  cité  au  remboursement  des  frais  de  la  citation,  si  celle-ci  a  été 
nécessaire,  mais  de  laisser  ces  frais  à  charge  du  requérant,  si  ce 
dernier  a  jugé  utile  de  citer,  sans  avoir  fait  de  démarches  préa- 
lables pour  décider  la  partie  adverse  à  signer  un  compromis  de 
bon  gré. 


§  4.  —  Introduction  de  l'arbitrage  à  la  Chambre  arbitrale. 

Mais  suffit-il  que,  dans  les  délais  prévus,  l'intéressé  ait  de- 
mandé l'arbitrage  et  envoyé  les  compromis  à  la  signature  du 
défendeur?  Et  la  signature  des  compromis  implique-t-elle  né- 
cessairement un  arbitrage?  Non.  L'arbitrage  ne  pourra  avoir 
lieu  que  si  la  demande  en  a  été  introduite  à  la  Chambre  arbi- 
trale en  temps  utile.  Souvent,  l'acheteur  demande  l'arbitrage 
uniquement  en  vue  de  la  conservation  de  ses  droits,  en  atten- 
dant qu'il  prenne  une  décision  sur  l'opportunité  de  l'introduc- 
tion de  sa  demande  à  la  Chambre  arbitrale.  Nous  avons  vu 
qu'il  arrive  même,  et  notamment  dans  les  ventes  <(  f.a.q.  »,  que 
la  demande  d'arbitrage  doive  être  faite  longtemps  avant  que 
l'acheteur  puisse  savoir  si  la  marchandise  livrée  correspond  ou 
non  à  celle  formant  l'objet  du  contrat. 

Les  délais  pour  l'introduction  diffèrent  suivant  les  conditions 
de  vente.  Voici  les  règles  : 
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i°  Ventes  sur  échantillon.  L'arbitrage  pour  la  qualité  ayant 
été  demandé,  clans  les  délais  prévus,  le  demandeur  devra  intro- 
duire l'arbitrage  à  la  Chambre  arbitrale  endéans  les  vingt-huit 
jours  de  la  fin  du  déchargement  de  la  partie. 

2°  Ventes  «  about  as  per  standard  ».  Le  délai  est  de  vingt- 
huit  jours  de  la  publication  de  l'avis  que  le  standard  a  été  fait 
ou  qu'il  ne  sera  pas  fait. 

La  Chambre  arbitrale  fait  afficher,  dans  le  vestibule  de  son 
local,  que  les  standards  sont  établis  pour  des  mois  donnés.  Jus- 
qu'à présent,  il  n'a  jamais  été  déclaré  qu'un  standard  ne  serait 
pas  fait;  si,  pour  une  qualité  déterminée,  il  n'est  pas  fait  men- 
tion de  la  confection  du  standard  dans  la  liste  des  standards 
établis  pour  les  autres  qualités,  il  faudrait  en  conclure  que  le 
standard  pour  cette  qualité  déterminée  ne  serait  pas  établi,  et 
le  délai  des  vingt-huit  jours  prévus  pour  l'introduction  de 
l'arbitrage  à  la  Chambre  arbitrale  commencerait  à  courir  à  par- 
tir de  la  publication  de  la  liste  des  standards  faits. 

§  5.  —  Règlement  des  manquants  et/ ou  bonifications. 
A.  —  AFFAIRES  «CM. F.  CONTINENT  ». 

1.  Etats-Unis.  —  Pour  toutes  marchandises  provenant  des 
Etats-Unis  et  du  Canada,  les  bonifications  ou  différences  sont 
exigibles  immédiatement  et  sans  escompte. 

On  ne  peut  donner  d'autre  explication  à  cette  stipulation  que 
le  fait  de  l'usage  constant  admis  par  les  exportateurs  améri- 
cains de  régler  toutes  les  différences  au  comptant,  sans  aucune 
retenue. 

Actuellement,  le  poids  au  débarquement,  étant  presque  tou- 
jours garanti  par  les  surveillants  des  exportateurs,  les  man- 
quants de  poids  se  règlent  net  au  comptant  entre  réceptionnaires 
et  surveillants. 

2.  La  Plata.  —  Pour  les  marchandises  provenant  de  La 
Plata,  les  différences  sont  exigibles  immédiatement  sous  déduc- 
tion des  intérêts  au  taux  appliqué    pour  la  facture   provisoire, 
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sinon  au  taux  de  banque  pour  le  nombre  de  jours  restant  à  cou- 
rir, jusque  quatre-vingt-dix  jours  de  la  date  de  la  présentation 
des  documents. 

3.  Baltique,  Danube,  etc.  —  Pour  les  marchandises  prove- 
nant de  la  Baltique,  des  Mers  Noire,  Azoff,  Méditerranée,  elles 
sont  exigibles  immédiatement  sous  déduction  des  mêmes  inté- 
rêts, mais  pour  le  nombre  de  jours  restant  à  courir,  Jusque 
quatre-vingt-dix  jours  de  la  date  des  connaissements. 

4.  Taux  d'escompte.  —  Lorsque  les  sommes  dues  pour  man- 
quant ou  bonification  sont  exigibles  immédiatement  sous  dé- 
duction de  l'escompte  au  taux  appliqué  dans  la  facture  provi- 
soire et  que,  dans  cette  facture,  on  a  appliqué,  suivant  contrat, 
un  escompte  à  forfait  pour  paiement  comptant,  par  exemple 
1/2,  1  %,  il  faut  rechercher,  suivant  le  nombre  de  jours  à 
courir  en  cas  de  paiement  par  acceptation  de  traite,  à  quel  taux 
d'intérêt  par  an  équivaut  l'escompte  appliqué  dans  la  facture 
et  calculer  proportionnellement  les  intérêts  sur  les  sommes  -dues 
pour  manquant  ou  bonification. 

B.  —  AFFAIRES  «TRANSBORDÉ»,  «SUR  WAGON» 
ET  «AVEC  RÉEXPÉDITION  CI. F.  ». 

Les  bonifications  sont  exigibles  h  l'échéance  de  la  facture, 
mais  si  celle-ci  a  été  escomptée,  elles  sont  exigibles  immédiate- 
ment et  sous  bonification  des  intérêts  au  taux  appliqué  pour 
la  facture. 

§6.  —  Refus  d'exécution  d'une  sentence  arbitrale. 

Si  l'une  des  parties  refuse  d'exécuter  la  décision  arbitrale, 
la  Chambre  arbitrale  s'assure  de  la  réalité  de  ce  refus,  et  : 

i°  elle  affiche  le  nom  du  défaillant  dans  le  local  de  la  Cham- 
bre, jusqu'à  exécution  de  la  décision  ; 

20  elle  notifie  cet  affichage  à  tous  les  membres  de  la  Cham- 
bre; 
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3°  elle  n'arbitre  plus  de  causes,  où  serait  intéressé  le  défail- 
lant, à  moins  que  le  nouvel  arbitrage  ne  se  rapporte  à  une 
affaire  traitée  avant  l'affichage; 

4°  à  la  demande  de  Tune  des  parties,  les  arbitres  déposent 
le  jugement  au  greffe  du  tribunal  compétent.  C'est,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  de  première  instance,  qui  peut  donner  l'autorisation 
nécessaire  pour  exécuter  le  jugement  et  requérir,  au  besoin,  la 
force  publique. 

S'il  s'agit  d'un  arbitrage  d'appel,  c'est  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  qui  autorise  les  mesures  nécessaires. 


§  7.  —  Prescription. 

1.  Dispositions  générales.  —  Le  Code  Napoléon  définit  la 
prescription  :  «  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  cer- 
tain laps  de  temps  et  sous  des  conditions  prévues  par  la  loi  ». 

On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescription,  mais  on  peut 
renoncer  à  une  prescription  acquise.  Pour  pouvoir  prescrire, 
il  faut  une  possession  continue  et  ininterrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire.  Ceux  qui 
possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais,  par  quelque  laps 
de  temps  que  ce  soit. 

La  prescription  peut  être  interrompue  naturellement  ou  civi- 
lement. Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une 
saisie  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  for- 
ment l'interruption  civile.  La  citation  en  justice,  donnée  même 
devant  un  juge  incompétent,  interrompt  la  prescription. 

La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le 
débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il 
prescrirait.  La  prescription  ne  court  point  contre  celui  qui  est 
dans  l'impossibilité  absolue  d'agir  par  suite  d'un  empêchement 
quelconque,  résultant  soit  de  la  loi,  soit  de  la  convention,  soit 
de  la  force  majeure. 

2.  Prescription  stipulée  par  les  contrats  d'Anvers.  —  Si  la  loi 

impose  pour  la  prescription  un  «  laps  de  temps  et  des  condi- 
tions prévues  par  la  loi  »,  rien  cependant  n'empêche  des  co- 
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contractants  de  prévoir  leur  renonciation  à  tous  dommages- 
intérêts  sous  certaines  conditions  déterminées.  Les  contrats  de 
la  Chambre  arbitrale  sont  très  catégoriques  à  cet  égard.  En 
effet,  ils  stipulent  que  :  «  ne  seront  pas  recevables  toutes  récla- 
mations qui  ne  seraient  pas  faites  avec  les  formalités  et  dans 
les  délais  prévus.  »  Nous  avons  examiné  ces  formalités  et  délais 
dans  les  paragraphes  précédents. 

Mais,  pour  des  différends  autres  que  pour  la  qualité,  le  con- 
ditionnement, l'analyse,  le  poids  naturel,  aucun  délai  déter- 
miné n'existe,  car  il  serait  impossible  de  prévoir  tous  les  cas 
qui  pourraient  surgir  et  de  leur  assigner  un  délai  pour  la  de- 
mande en  réparation.  Il  faut  donc,  pour  ces  questions,  s'en 
tenir  au  droit  commun,  qui  prévoit  la  prescription  légale  et  en 
détermine  les  délais. 

3.  Prescription  générale.  —  Toutes  les  actions,  tant  réelles 
que  personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui 
qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre 
ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  de  mauvaise  foi. 

4.  Quelques  prescriptions  particulières.  —  Sont  prescrites 
par  cinq  ans  :  toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change,  à 
compter  du  surlendemain  de  l'échéance  ou  du  dernier  jour  de 
la  poursuite  judiciaire,  s'il  n'y  a  pas  eu  condamnation,  ou  si  la 
date  n'a  pas  été  reconnue  par  acte  séparé.  La  reconnaissance  par 
acte  séparé,  qui  a  pour  effet  de  substituer  la  prescription  trente- 
naire  à  la  prescription  quinquennale,  ne  peut  résulter  que  d'un 
titre  nouveau,  émané  du  débiteur  et  opérant  novation. 

Toutes  actions  entre  les  associés  ou  actionnaires,  à  partir  de 
la  publication,  soit  de  leur  retraite,  soit  d'un  acte  de  dissolution 
de  la  société  ou  à  partir  de  son  terme  contractuel. 

Toutes  actions  contre  les  gérants,  administrateurs,  commis- 
saires, liquidateurs,  pour  faits  de  leurs  fonctions,  à  partir  de  ces 
faits;  toutefois,  l'action  individuelle  des  actionnaires,  dans  le 
cas  où  l'assemblée  générale  a  approuvé  la  gestion  sociale,  doit 
être  intentée  dans  l'année  à  partir  de  cette  approbation. 

Les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  sommes  prêtées  et, 
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généralement,  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts. 

La  prescription  quinquennale  relative  aux  intérêts  est  inap- 
plicable : 

i°  aux  intérêts  dus  au  mandant  par  le  mandataire,  qui  a  em- 
ployé à  son  ftsage  les  fonds  reçus  pour  ce  mandant.  (Cass.  27 
mai  1892). 

20  à  l'égard  du  créancier  qui  n'est  point  en  faute  de  n'avoir 
pas  exigé  les  intérêts.  (Cass.  11  mars  1896). 

Est  prescrite  par  trois  ans  :  Toute  action  dérivant  d'une 
police  d'assurance,  à  compter  de  l'événement  qui  y  donne 
ouverture. 

Est  prescrite  par  deux  ans  :  L'action  des  avoués,  pour  les 
paiements  de  leurs  frais  et  salaires,  à  compter  du  jugement,  des 
procès  ou  de  la  conciliation  des  parties. 

Sont  prescrites  par  un  an  :  Toutes  les  actions  en  paiement 
pour  fret  de  navire,  gages  et  loyers  des  officiers,  à  compter  de  la 
fin  du  voyage. 

Toutes  demandes  en  délivrance  de  marchandises,  un  an 
après  l'arrivée  du  navire. 

Toutes  les  actions  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année, 
pour  le  paiement  de  leurs  salaires. 

Est  prescrite  par  six  mois:  L'action  des  ouvriers  et  gens  de 
travail,  pour  le  paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et 
salaires. 


CHAPITRE  XII.  —  VENTES  EN  DISPONIBLE. 


§  1.  —  Confirmation. 

1.  Arrêté.  —  Les  marchandises  disponibles  ne  se  traitent  pas 
sur  contrat.  Le  courtier,  et  en  cas  d'affaire  sans  l'intervention 
d'un  courtier,  le  vendeur,  fait  l'arrêté  ou  confirmation  des  con- 
ditions essentielles  de  l'affaire  conclue. 
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Cet  arrêté,  en  principe,  n'est  que  provisoire  et  vaut  jusqu'à 
remplacement  par  un  contrat  en  règle.  En  pratique,  comme  la 
livraison  a  lieu  presque  immédiatement  après  la  confirmation 
de  la  vente,  le  contrat  n'est  jamais  fait. 

Il  est  à  remarquer  que  l'arrêté  doit  porter  la  mention  «  Ar- 
rêté aux  conditions  générales  des  contrats  de  la  Chambre  arbi- 
trale et  de  conciliation  pour  grains  et  graines  d'Anvers  ».  A 
défaut  de  cette  mention,  les  intéressés  n'auraient,  en  cas  de 
différend,  aucun  recours  devant  la  Chambre  arbitrale,  contre 
la  partie  en  défaut,  car  les  arbitres  n'auraient  aucune  compé- 
tence pour  juger  du  différend  et  la  partie  lésée  devrait  se  faire 
rendre  justice  par  la  voie  ordinaire;  en  l'occurence,  le  tribunal 
de  commerce  seul  serait  compétent  pour  connaître  du  différend. 

2.  Modèle  d'arrêté.  —  Voici  un  modèle  pratique  d'arrêté,  qui 
a  l'avantage  de  prévenir  les  omissions  fréquentes  relevées  dans 
les  arrêtés  qui  ne  portent  aucune  disposition  des  détails.  Par 
l'emploi  de  ce  modèle,  on  évitera  aussi  l'erreur  fréquente,  con- 
sistant à  envoyer  à  l'acheteur  l'arrêté  destiné  au  vendeur  et 
réciproquement. 

Ph.   Lauwers.  A  MouUns  des  Trois  Fontaines,   Vilvorde. 

Anvers. 

Anvers,  le  30  octobre  ici... 

Arrêté  aux  conditions  générales  des  contrats  de  la  Chambre  arbitrale 
et  de  conciliation  pour  grains  et  graines  d'Anvers. 

Vendeurs  :  Messieurs  Samuel,  Friedeberg  &  Landau,  E/V. 

Acheteurs  :  Moulins  des  Trois  Fontaines,   Vilvorde. 

Quantité  :  Environ  300,000  (trois  cent  mille)  kilogr. 

Qualité  :  Blé  Danube. 

Poids  naturel  :  "S  (soixante-dix-huit)  kilogr.  par  hectolitre  à  rembarque- 
ment. 

Analyse  : 

Position  :  Embarquement  novembre  et/ou  décembre  ici... 

Prix  :  Fr.  22  (vingt-deux)  francs  par  100  kilogr. 

Paiement  :  Soixante  jours  avec  trente    jours    d'intérêt    au    taux  de  la 

Banque  Nationale. 

Observations  : 

(s.)  Ph.  Lauwers. 
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Suivant  le  contrat,  l'intermédiaire  doit  faire  l'arrêté  en  dou- 
ble, c'est-à-dire  que  vendeur  et  acheteur  doivent  recevoir  des 
arrêtés  identiques. 

Si  le  courtier  renseigne  des  conditions  différentes,  il  peut 
être  rendu  personnellement  responsable  de  la  différence  éven- 
tuelle. 

3.  Remise  de  l'arrêté.  —  La  jurisprudence  n'a  pas  établi  de 
délai  formel  endéans  lequel  l'arrêté  doit  être  remis  par  le  cour- 
tier aux  vendeur  et  acheteur. 

L'habitude  de  ne  remettre  l'arrêté  que  plusieurs  heures  après 
la  vente  ou  seulement  le  lendemain  de  la  conclusion,  et  de  ne 
pas  consigner  immédiatement  sur  un  carnet  les  conditions  de 
l'affaire  traitée,  n'est  pas  sans  présenter  quelque  danger,  si  la 
transaction  est  faite  entre  parties  peu  scrupuleuses,  car  il  n'y 
a  pas  même  dans  ce  cas  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
sur  lequel  les  arbitres  ou  juges  pourraient  baser  leur  sentence. 

C'est  pour  obvier  à  cet  inconvénient  que  le  législateur  stipule 
très  expressément  (Art.  66  du  Code  de  commerce),  que  «  les 
courtiers  sont  tenus  de  consigner  leurs  opérations  sur  des  car- 
nets, immédiatement  après  les  avoir  conclues  ». 

Ceci  en  dehors  des  autres  livres  prescrits  par  la  loi  à  tout 
commerçant. 

Malheureusement,  cette  prescription  du  législateur  n'est  pas 
observée  par  la  plupart  des  intermédiaires  et,  en  cas  de  diffé- 
rend, ceux-ci  sont,  évidemment,  les  premiers  à  pâtir  de  leur 
négligence. 

4.  Désignation  des  vendeurs-acheteurs.  —  Au  moment  de  la 
conclusion  de  l'affaire,  l'intermédiaire  est  tenu  de  renseigner 
au  vendeur  le  nom  de  l'acheteur  et  à  l'acheteur  le  nom  du  ven- 
deur. La  jurisprudence  admet  que  vendeur  et  acheteur  ont  la 
faculté  de  ne  pas  conclure  le  marché,  si  la  contre-partie  ne 
présente  pas,  à  leurs  yeux,  toutes  les  garanties  de  solvabilité 
voulues. 

Dans  les  affaires  faites  avec  la  stipulation  «  bon  acheteur  » 
ou  «  bon  vendeur  »  à  désigner,  l'appréciation  de  la  qualité  est 
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laissée  entièrement  à  la  discrétion  de  la  partie  qui  a  accepté  la 
clause  «  bon  acheteur  »  ou  «  bon  vendeur  »  à  désigner. 

Si  le  vendeur  n'a  pas  confiance  dans  la  solvabilité  de  son 
acheteur,  il  pourra  exiger  que  l'acheteur  affrète  son  bateau  ou 
ses  bateaux  au  nom  du  vendeur. 

L'acheteur  obligera  son  batelier  à  délivrer  au  vendeur,  sui- 
vant le  cas,  les  connaissements  ou  les  reçus  des  marchandises 
où  le  vendeur  figurera  comme  propriétaire  de  la  marchandise. 
L'acheteur  ne  pourra  être  contraint  de  payer  avant  la  délivrai- 
son, mais  le  vendeur  pourra  exiger  de  l'acheteur  un  dépôt  à 
Anvers,  en  mains  tierces,  dépôt  dont  le  montant  sera  limité  à 
la  valeur  de  la  marchandise  au  prix  de  vente,  qui  se  fera  aux 
frais  et  risques  du  vendeur  et  qui  sera  mis  à  sa  disposition,  en 
échange  des  pièces  constatant  la  délivraison. 

5.  Responsabilité  des  courtiers.  —  Les  courtiers  sont  respon- 
sables de  la  livraison  et  du  paiement  de  ce  qu'ils  auront  vendu 
ou  acheté.  Cette  responsabilité  cesse  lorsqu'ils  ont  fait  connaî- 
tre, en  contractant,  le  nom  de  l'acheteur  ou  du  vendeur,  à  la 
personne  avec  laquelle  ils  contractent  et  que  celle-ci  a  accepté 
le  marché. 

§  2.  —  Agréation. 

1.  Pièces  requises.  —  L'acheteur  ou  son  représentant  récla- 
mera du  vendeur  l'autorisation  nécessaire,  pour  l'examen  de 
la  marchandise  en  vue  de  son  agréation.  Le  vendeur  devra 
donc  mettre  l'acheteur  en  mesure  d'agréer,  notamment  en  lui 
délivrant  un  «  bon  d'agréation  »  et  un  laissez-suivre  pour  les 
surveillants,  si  la  marchandise  se  trouve  à  l'intérieur  des  han- 
gars. 

Bon  d'agréation. 
Antwerp  Grainwork  Company. 
Laissez  suivre  à  : 
MM.  Schlomer  &  Eppenheim,  un  échantillon  maïs  Natal. 
Ex  st.  Thilringen. 

Anvers,  le  15  avril  ici... 

(s.)  P.  &  G.  Collignon. 
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Certificat  prévu  par  l'article   /  du  règlement  du   iç  décembre  i8ç8. 

Ville  d'Anvers. 
Ouais  de  l'Escaut. 

Surveillance. 

Nom  et  domicile  des  propriétaires  de  la  marchandise  :  P.  &  G.  Collignon, 
Description  de  la  marchandise  :  Maïs. 

Nombre  de  colis  : 

Provenance  :  St.  Thùringen. 

Destination  : 

Nom  et  domicile  des  porteurs  :  Schlomer  &  Eppenheim. 

(s.)  P.  (5-  G.  Collignon. 

2.  Délais.  —  L'acheteur  ou  son  représentant  aura  la  faculté 
de  refuser  la  marchandise  jusqu'au  plus  tard  à  14  14  heures 
le  jour  ouvrable  qui  suivra  la  vente. 

Ce  refus  devra  être  en  possession  du  vendeur  à  l'heure  déter- 
minée; il  devra  être  communiqué  au  bureau  du  vendeur  avant 
midi  ou  au  local  de  la  Bourse  avant  14  1/4  heures. 

L'absence  du  vendeur  ne  libérera  pas  l'acheteur  de  son  obli- 
gation de  donner  communication  du  refus  endéans  le  délai 
prévu.  11  devra  éventuellement  faire  connaître  ce  refus  en  télé- 
graphiant en  temps  utile  à  son  vendeur  en  «  Bourse  d'Anvers». 

Si  l'acheteur  ne  fréquente  pas  la  Bourse  de  Bruxelles,  il  n'en 
sera  pas  moins  tenu  de  donner  connaissance  de  ce  refus,  par 
dépêche,  adressée  à  la  Bourse  de  Bruxelles,  si  le  délai  expire 
un  mercredi.  Le  mardi,  le  vendeur  stipulera  presque  toujours  à 
quelle  heure  le  refus  éventuel  devra  être  entre  ses  mains. 

Pour  être  valable,  le  refus  d'agréation  ne  pourra  contenir 
aucune  condition  suspensive;  il  devra  pouvoir  se  traduire  par 
un  «  oui  »  ou  un  «  non  ». 

Aucune  justification  n'est  due  par  l'acheteur  qui  refuse 
d'agréer  une  marchandise.  Cette  latitude  a,  sans  doute,  donné 
lieu  à  de  graves  abus,  surtout  pendant  les  périodes  de  marché 
excité.  Dans  ces  moments,  il  n'est  pas  à  déconseiller  de  faire 
prendre  par  les  acheteurs  des  échantillons  d'agréation,  avant 
d'entamer  les  pourparlers,  et  de  stipuler,  au  moment  de  la  con- 
clusion de  l'affaire,  que  la  marchandise  a  été  vue  et  qu'elle  est 
définitivement  agréée.  On  traite  alors  «  vu  et  agréé  ». 
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Malgré  l'agréation,  l'acheteur  conserve,  dans  tous  les  cas, 
tous  recours  contre  le  vendeur,  résultant  de  garanties  éven- 
tuelles de  poids  naturel  ou  de  teneur  en  corps  étrangers  ;  toute- 
fois, les  ventes  en  disponible  se  font  rarement  avec  de  pareilles 
garanties. 

3.  Impossibilité  d'agréer.  —  D'autre  part,  le  délai  d'agréa- 
tion  ne  court  que  pour  autant  que  l'acheteur  ait  été  réellement 
mis  à  même  de  prendre  les  échantillons  représentant  une 
moyenne  de  la  partie  traitée.  Il  ne  suffit  pas  que  le  vendeur 
renseigne  un  navire,  une  allège,  un  magasin,  il  faut  que  l'ache- 
teur puisse  atteindre  la  partie  et  en  prendre  un  échantillon 
moyen. 

L'acheteur  mis  dans  l'impossibilité  de  prendre  cet  échan- 
tillon dans  le  délai  déterminé,  par  suite  de  circonstances  dépen- 
dantes ou  indépendantes  de  la  volonté  du  vendeur,  devra  im- 
médiatement faire  ses  réserves  au  vendeur  et  les  lui  confirmer 
par  lettre  recommandée. 

Il  pourra,  en  outre,  s'il  le  désire,  refuser  la  marchandise  ou 
exiger  le  cachetage  d'un  échantillon  de  vente,  et  dans  ce  der- 
nier cas,  il  sera  procédé  comme  en  matière  de  vente  sur  bonne 
arrivée. 

Cette  disposition  n'est  cependant  guère  pratique,  car  vendeur 
et  acheteur  ne  conviendront  pas  aisément  d'un  échantillon  de 
vente  à  cacheter,  pour  servir  de  base  à  un  arbitrage  éventuel. 

Les  autres  conditions  s'appliquant  aux  ventes  en  disponible, 
sont  celles  des  contrats  à  terme  et  sur  livraison,  transbordé  et 
sur  wagon,  n°  18,  19,  20  et  21. 
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TITRE  V. 

Affaires 
d'importation  et  d'exportation. 

CHAPITRE    I.— ACHATS  ET  VENTES. 


§  i .  —  Remarques  préliminaires. 

1.  Considérations  générales.  —  Le  négociant,  qui  désire 
importer  des  marchandises  pour  les  revendre  à  des  conditions 
autres  que  celles  de  l'achat,  dresse  un  compte  de  revient  simulé 
ou  facture  fictive,  relatant  les  conditions  de  l'achat  sur  la  place 
étrangère,  ainsi  que  tous  les  frais  grevant  le  prix  de  revient. 
Ces  frais  sont  essentiellement  différents  suivant  les  marchan- 
dises et  les  conditions  d'achat.  Ils  peuvent  comprendre,  au 
départ,  les  frais  de  route  et  les  frais  à  l'arrivée  au  lieu  d'embar- 
quement; et,  notamment,  les  frais  d'expédition,  la  commission 
d'achat,  le  fret,  l'assurance,  les  droits  de  sortie  et  d'entrée,  les 
frais  de  réception,  pesage,  transbordement,  échantillonnage, 
mise  sur  wagon  ou  sur  chariot,  camionnage,  veilles,  séjour  sur 
quai,  commission  de  banque,  timbres  d'effets,  etc. 

2.  Monnaies  étrangères.  —  Si  le  prix  coté  est  établi  en  francs, 
il  pourra  être  pris  tel  quel  comme  base,  dans  l'élaboration  du 
compte  de  revient,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  que  le  paiement 
en  francs  se  fera  en  francs  autres  que  belges.  Dans  ce  cas,  il 
faudra  examiner  si  l'argent,  par  exemple,  français,  ne  fait  pas, 
d'ordinaire,  prime  à  l'époque  approximative  du  paiement. 
Ceci  est  plus  habituellement  le  cas  pour  l'argent  français 
en  Belgique,  attendu  que  les  importations  de  la  France  en 
Belgique  sont  plus  considérables  que  les  exportations  de  la 
Belgique  vers  la  France  et  que,  par  conséquent,  la  demande  de 
papier  français  sur  les  marchés  financiers  belges  est  plus  grande 
que  l'offre,  d'où  la  plus-value. 

Le  papier  suisse,  par  contre,  est  généralement  en  légère  perte 
sur  le  papier  belge. 
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Si  le  prix  est  donné  en  monnaie  étrangère,  il  y  a  lieu  de  faire 
la  réduction  en  monnaie  belge,  à  un  cours  estimatif,  celui  qui 
semble  devoir  prévaloir  à  l'époque  du  paiement. 

Généralement,  le  prix  en  monnaie  étrangère  s'entend  par 
unité  de  mesure  ou  de  poids  différente  du  système  métrique;  il 
faut  donc  réduire  ce  poids  étranger  en  kilogr.,  afin  de  pouvoir 
comparer  le  prix  de  l'offre  avec  celui  auquel  l'on  peut  effectuer 
une  vente. 

L'on  a  établi,  dans  ce  but,  des  tables  de  réduction  compre- 
nant les  principaux  poids,  mesures  et  monnaies  en  usage  dans 
le  commerce  des  grains. 

3.  Equivalences  des  quarters,  livres  et  kilogr.  —  Les  prix 
établis  en  monnaie  anglaise  s'entendent  en  schellings  par  quar- 
ter,  dont  la  valeur  diffère  suivant  la  nature  et  la  provenance  de 
la  marchandise. 

Froment.  Le  quarter  vaut  500,496,492  ou  480  lbs. 

500  lbs  =  226,563  kilogr.  pour  les  froments  de  Californie. 

496  lbs  =  224,750  kilogr.  »        »        de  St-Pétersbourg  et  de  l'Angleterre 

492  lbs  =  222,937  kilogr.  »        »        des  Indes  et  de  Ghirka. 

480  lbs  =  217,500  kilogr.  »         ,        des  Etats-Unis  d'Amérique,  Chili, 

Canada,  La  Plata,  Théodosie,  Odessa,  Danube, 
Varna,  Australie,  Nouvelle-Zélande. 

Maïs.  Le  quarter  est  calculé  à  raison  de  : 

492  lbs  =  222,937  kilogr.  pour  les  maïs  d'Azoff,  Odessa,  Bessarabie,  Galatz, 

Foxanian,  Cinquantino. 
480  lbs  ==  217,500  kilogr.  pour  les  maïs  d'Azoff,  Varna,  Dedeagatch,  Danube» 

Egypte,  Etats-Unis  d'Amérique,  La  Plata. 

Avoine.  La  valeur  du  quarter  est  de  : 

336  lbs  =  152,?-50  kilogr.  pour  les  avoines  de  la  Russie  méridionale. 

320  lbs  =145,      kilogr.  »        »        de    St-Pétersbourg,    Amérique  et 

Gothembourg. 
304  lbs  =  137,749  kilogr.  pour  les  avoines  de  St-Pétersbourg,  Ile  du  Prince 

Edouard. 

Orge.  Le  quarter  vaut  400  lbs  =  181,250  kilogr. 
Seigle.  Le  quarter  vaut  480  lbs  =  2 17,500  kilogr. 
Gr.  de  Lin.  Le  quarter  est  calculé  à  raison  de  : 

448  lbs  =  203,      kilogr.  pour  les  graines  d'Amérique. 

424  lbs  =  192,125  kilogr.  »         »       d'Azoff  et  Mer  Noire. 

416  lbs  =  188,500  kilogr.  »        »       de  Bombay. 

410  lbs  =  185J80  kilogr.  »         »       de  Calcutta. 
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4.  Equivalences  des  schellings  et  francs.  —  Pour  trouver  le 
prix  en  francs  par  ioo  kilogr.  d'une  marchandise  cotée  en 
schellings  par  2240,  520,  504  îbs,  etc.,  il  suffit  de  multiplier, 
par  le  prix  indiqué  en  schellings,  le  chiffre  correspondant  à  la 
colonne  des  lbs. 

Par  exemple  :  une  offre  de  La  Plata  à  23/6  par  480  lbs 
(23/6  x  58.60)  —  fr.  13.77  Par  I0°  kilogr.  au  cours  de  25.50  ou 
(23/6  x  58.02)  =  fr.  13.63  1/2  par  100  kilogr.  au  cours  de  25.25 


Cours  de  la  £ 

Lbs 

25-50 

2525 

2240 

125,60 

124,35 

X 

Schellings 

— 

francs  par  100  kg. 

520 

54,io 

53,56 

X 

)) 

= 

»               » 

504 

55,85 

55,29 

X 

)) 

= 

))               )) 

500 

56,30 

55,74 

X 

)) 

= 

)>               )> 

496 

56,75 

56,18 

X 

)) 

= 

))               » 

492 

57,20 

56,63 

X 

)) 

= 

))               » 

480 

58,60 

58,02 

X 

)) 

= 

))               » 

448 

62,80 

62,17 

X 

)) 

= 

))               )> 

432 

65,15 

64,50 

X 

» 

= 

)>               )) 

424 

66,35 

65,69 

X 

)) 

= 

))               )) 

416 

67,65 

66,97 

X 

)) 

= 

))               )) 

410 

68,65 

67,96 

X 

)) 

= 

))               )) 

400 

70,35 

69,65 

X 

)) 

= 

))               )) 

360 

78,15 

77,37 

X 

)) 

= 

))               )) 

336 

83,75 

82,91 

X 

)> 

= 

»               )) 

'320 

87,95 

87,07 

X 

)) 

= 

))               )) 

312 

90,20 

89,30 

X 

)) 

= 

))               )) 

304 

92,55 

91,62 

X 

)) 

= 

))               )) 

280 

100,50 

99,5o 

X 

» 

= 

))               )) 

196 

143,60 

142,17 

X 

» 

= 

))               )) 

112 

251,25 

248,75 

X 

» 

= 

))              )) 

100 

281,40 

278,60 

X 

)) 

= 

»               » 
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5.  Equivalences  des  lasts  et  kilogr.  ;  des  florins  et  francs.  — 

Les  céréales  se  traitent  en  Hollande  en  florins  P.  B.  pour  les 
Avoines,  par  unité  de  ioo  kilogr.  ; 
Blés,  )>       »       »  2400       » 

Maïs,  »       »       »  2000       »     (parfois  par  2100  kilogr.)  ; 

Orges,         »        )>        »•  2000        »  »  »     1950       » 

Seigles,      »       »       »  2100       » 

Graines  de  lin  Bombay  et  Plata,  par  unité  de  i960  kilogr. 

Au  cours  fixe,  le  florin  vaut  fr.  2.1 164.  Le  cours  du  jour 
pour  les  effets  de  commerce  oscille  habituellement  entre  fr.  2.08 
et  2.10. 

6.  Equivalences  des  marcs  et  francs.  —  En  Allemagne,  les 
grains  se  traitent  par  1000  kilogr.  en  marcs.  Le  Reichsmark, 
Mark  ou  marc  vaut  au  cours  fixe  fr.  1.25.  La  valeur  moyenne, 
en  temps  normal,  est  comprise  entre  1.2275  et  1.2375. 

§  2.  —  Frais  au  départ. 

On  n'en  tiendra  compte  que  dans  les  achats  premier  coût, 
où  tous  les  frais  de  manipulation,  de  transport,  d'assurance, 
etc.,  sont  à  charge  de  l'importateur,  à  partir  du  moment  de 
l'achat,  et  dans  les  achats  franco  bord,  où  les  frais  de  trans- 
port et  d'assurance  sont  à  charge  de  l'acheteur. 

Dans  les  achats  premier  coût  qui  sont,  d'ailleurs,  devenus 
beaucoup  plus  rares  depuis  l'organisation  méthodique  du  com- 
merce des  grains  dans  tous  les  centres  d'exportation,  il  faudra 
surtout  tenir  compte,  outre  les  frais  qui  incombent  aux  achats 
f.o.b.,  coût  fret  et  c.i.f.,  des  frais  de  courtage  et  de  commission 
d'achat,  du  transport  et  de  la  mise  à  bord,  du  marquage  des 
sacs,  du  courtage  sur  l'or,  du  courtage  de  change  et  des  timbres. 

§  3.  —  Frais  en  cours  de  route. 

1.  Perte  de  poids.  —  Les  frais  en  cours  de  route  compren- 
nent, plus  particulièrement,  ceux    qui    incombent  aux  achats 
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franco  bord  et  coût  fret;  ce  sont  notamment  le  fret  et  l'assu- 
rance. 

Les  affaires  coût  fret  et  coût  fret  assurance  peuvent  se  traiter  : 

i°  sans  garantie  de  poids  au  débarquement; 

2°  avec  garantie  pour  toute  perte  de  poids  dépassant  un  cer- 
tain pour  cent  convenu  (à  Londres  et  à  Hambourg,  certains 
contrats  portent  encore  la  garantie  de  poids  sous  i  %)  ; 

3°  avec  garantie  pour  toute  perte  de  poids  constatée  au 
débarquement,  la  différence  éventuelle  donnant  lieu  à  facture 
finale. 

Actuellement,  tous  les  contrats  d'Anvers,  pour  céréales,  por- 
tent que  tout  manquant  de  poids,  constaté  à  la  délivraison, 
devra  être  bonifié  par  le  vendeur  à  l'acheteur. 

Le  vendeur  couvrira  ce  risque  auprès  de  certaines  sociétés 
de  surveillance,  qui  se  chargent,  moyennant  commission 
à  convenir,  de  bonifier  à  l'acheteur  tout  manquant  éventuel; 
dans  ce  but,  ils  constatent  le  poids  à  l'embarquement  contra- 
dictoirement  avec  le  chargeur  et,  au  débarquement,  contradic- 
toirement  avec  l'acheteur.  Cette  commission  varie  suivant  les 
marchandises,  les  provenances,  les  chargeurs,  les  destinations, 
entre  1/4  et  3/4  %. 

Si,  au  débarquement,  il  est  constaté  un  poids  supérieur  au 
poids  embarqué,  la  différence  restera  acquise  à  la  société  de 
surveillance,  qui  a  pris  sur  elle  de  garantir  le  poids  au  débar- 
quement. 

Dans  les  achats  sans  garantie  de  poids,  ou  avec  une  garantie 
pour  une  perte  de  poids  dépassant  un  pour  cent  convenu,  l'im- 
portateur devra,  dans  son  compte  de  revient,  faire  la  part  de 
la  freinte  de  route  éventuelle,  respectivement  d'une  perte  de 
poids  moyenne,  qui  diffère,  encore  une  fois,  suivant  la  qualité 
du  grain,  sa  siccité,  le  soin  avec  lequel  s'est  fait  l'embarque- 
ment, le  contrôle  du  poids  et  toutes  autres  circonstances  pou- 
vant être  favorables  ou  préjudiciables  à  la  bonne  arrivée  des 
marchandises  achetées. 

L'importateur  se  basera,  d'ordinaire,  sur  les  pertes  de  poids 
suivantes  :  Australie  1   1/2    %,    Danube  1   %,    Etats-Unis    et 
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Canada  1/4  %,  Indes  2  %,  La  Plata  2  %.  Ces  chiffres,  ne  repré- 
sentent que  des  moyennes  et  varient  avec  les  circonstances  rele- 
vées plus  haut. 

2.  Considérations  générales  sur  le  fret.  —  Le  fret  se  calcule, 
suivant  les  provenances,  en  schellings  et  pence,  francs  et  centi- 
mes, marcs  et  pfennigs;  en  tonnes  anglaises  de  2240  lbs  ou 
1015  kilogr.,  en  tonnes  françaises  ou  belges  de  1000  kilogr.  ; 
en  cwt  (hundredweight)  de  112  lbs  ou  503/4  kilogr.,  en  bus 
(bushels)  américains,  calculés,  sauf  stipulations  contraires,  à 
raison  de  60  lbs  pour  les  froments,  56  lbs  pour  les  graines  de 
lin,  maïs  et  seigles,  48  lbs  pour  les  orges  et  sarrasins  et  32  lbs 
pour  les  avoines. 

Le  compte  de  fret  est  parfois  établi  au  dos  du  connais- 
sement du  capitaine  (cap tain' s  copy  ou  copie  du  capitaine).  Ce 
duplicata  du  connaissement  original  est  laissé  au  réception- 
naire, lorsqu'il  paie  le  solde  du  fret. 

Section  I.  —  FRET  DES  ÉTATS-UNIS. 

1.  Bases  pour  le  calcul  du  fret.  —  Les  bushels  et  quarters  ne 
sont  pas,  dans  le  calcul  du  fret,  des  poids,  mais  bien  des  me- 
sures, un  quarter  contenant  toujours  8  bushels.  Les  poids  sont 
variables,  d'après  la  marchandise,  suivant  les  détails  ci-dessus. 

Le  fret  est  d'ordinaire  établi  en  pence  et  fraction  de  penny 
par  bushel  de  60,  56,  48  et  1,2  lbs,  selon  le  cas.  Il  est  générale- 
men  majoré  d'un  primage  de  5  %. 

2.  Réduction  des  quarters  et  bushels  en  kilogr.  —  La  quan- 
tité étant  renseignée  dans  la  facture  en  quarters,  il  faudra 
réduire  ceux-ci  en  bushels,  en  les  multipliant  par  8,  puis  en  lbs, 
en  les  multipliant  par  le  nombre  de  lbs  correspondant  au  bus- 
hel dont  il  s'agira. 

Les  lbs  trouvées  sont  réduites  en  kilogr.  sur  la  base  de  112 
lbs  =  50  3/4  kilogr. 

3.  Réduction  des  kilogr.  en  bushels.  —  Comme  le  pesage  se 
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fait  à  Anvers  en  kilogr.  et  que  le  fret  est  calculé  en  pence  par 
bushel  d'un  certain  nombre  de  lbs,  il  faut  réduire  les  kilogr. 
en  lbs. 

Voici,  pour  cette  réduction,  la  formule  la  plus  en  usage  dans 
les  bureaux  maritimes  : 

On  multiplie  par  2  le  nombre  de  kilogr.  ;  au  résultat  ainsi 
obtenu  on  ajoute  le  i/ioe  de  ce  résultat,  on  ajoute  encore  le 
i/30e  de  ce  i/ioe,  puis  le  1/30°  de  ce  i/30e  et  encore  le  i/30e  de  ce 
1/30°,  etc.,  jusqu'à  extinction. 

Exemple  :  à  réduire  24,345  kilogr.  en  lbs. 

2  fois  le  nombre  de  kilogr 48,690.0 

+    le   i/ioe  du   résultat 4,869.0 

+    le   1/300  du   i/ioe 162.3 

+    le   i/30e  de  ce   1  /30e .     .  5.4 

+    le   1/30°  de  ce   1/30° 0.1 

lbs.  53,727.- 

4.  Réduction  des  livres  sterling  en  francs.  —  Le  fret  en  £, 
en  facture  provisoire,  étant  à  réduire  au  cours  de  fr.  25.25,  il 
suffira  de  multiplier  par  100  le  fret  obtenu,  de  le  diviser  par  4 
et  d'y  ajouter  1/1006  du  résultat  obtenu. 

Exemple  :  £  187.10/-  à  réduire  en  francs  au  cours  de  fr.  25.25 
par  £. 

£  187.10/ x  100  =  ^18,750  divisé  par  4=  fr.  4,685.50 

Plus  i/iooe  »         46.87 

Fr.  4,732.37 

5.  Calcul  par  unités  et  fractions  décimales.  —  Soit  à  recher- 
cher le  fret  de  2000  quarters  blé  au  taux  de  -/s  3/4  par  bushel. 

Ce  taux  équivaut  à  8  fois  -/s  3/4,  puisqu'il  y  a  8  bushels  dans 
un  quarter.  Pour  multiplier  -/3  3/4  par  8,  on  multipliera  -//[ 
par  8  =  32  d.,  dont  on  déduira  8  fois  -/  1/4  calculé  de  trop  = 
2  d.,  le  prix  du  fret  se  ramenant  donc  à  30  pence  par  quarter, 
soit  2/6  ou  2.50  schellings  par  quarter. 

Le  fret  de  2000  quarters  sera  donc  de  5000  schellings.  Il  y  a 
20  schellings  par  £,  donc  5,000  :  20=  £  250. 
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A  ce  résultat  viennent  s'ajouter  5  %  de  primage  ou  i/20e  du 
montant  obtenu,  c'est-à-dire  la  moitié  du  i/ioe,  soit  la  moitié 
de  25  schellings  =   12/6. 

6.    Calcul   par   parties   aliquotes.   —   La   recherche   du   fret 
pourra  souvent  être  facilitée  par  l'emploi  des  parties  aliquotes  : 
Soit  à  calculer  le  fret  de  3000  quarters  au  taux  de  -/i  7/8  par 
56  bushels. 

Dans  3000  quarters,  il  y  a  24,000  bushels. 

Si  le  fret  avait  été  de  1  penny  par  bushel,  il  eût  été  de  24,000  d. 

Il  faudra  y  ajouter  1/2     »         »     »(i/2  du  précéd.)=  12,000  » 

»  1/4     »         »    »  »  =   6,000  » 

»  1/8     »         »    »  »  =   3,000  » 

1   7/8     »         »    »  »  -  =45,000  » 


45,000  pence  :  12  =  3,750  sh.  ou  £  187.50,  soit  £  187.10/-. 

7.  Exemple  détaillé.  —  Dans  les  factures  d'importation,  le 
fret  est  d'ordinaire  donné  en  pence  et  fraction  de  penny  pour 
une  quantité  énoncée  en  bushels  ou  lbs.  Mais,  au  débarque- 
ment, le  fret  pour  cette  même  marchandise  est  payé  en  francs 
sur  le  poids  délivré,  indiqué  en  kilogr. 

Il  faut  donc  nécessairement  passer  par  de  nombreuses  réduc- 
tions. Voici  un  exemple  détaillé  : 

Poids  délivré  222,9375  kilos;  fret  -J2  5/s  par  bushel  de  60  lbs;  plus 
5  °/0  primage;  réduction  au  cours  de  fr.   25.25  par  £  . 

222,0^7^X1015 

i°  Réduction  des  kilos  en  lbs =  402,000  lbs. 

2240 

402,000 
2°  Réduction  des   lbs   en   bus.  —7—  82,000  bu. 

60 

30  Calcul  du  fret  en  pence         82,000  X-  2^  s  X  215,250  d. 

40  Réduction  des  pence  en  £  -  ^£  89.6879  ou  £89.15.4. 

50  Addition  du  primage  '-— £4.9.8 

£    89.15.4+4.9.8-  £94-5-- 
6°  Réduction  des  £  en  francs.  £  94.5.-  X  25.25  =  frs.  2,377.82. 
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8.  Facteurs  proportionnels.  —  Toutes  ces  opérations  sont 
superflues  lorsqu'on  emploie  les  facteurs  proportionnels. 

Il  suffit  de  multiplier  le  poids  délivré  par  le  facteur  propor- 
tionnel correspondant  au  fret  et  d'avancer  la  virgule  de  8  chif- 
fres. 

Ainsi,  pour  les  mêmes  éléments  que  ci-dessus,  nous  aurons 
donc:  222, 9375  (kilogr.)  x   1,066,595  (fact.  prop.)  =  fr.  2377.82. 

Remarque.  —  En  pratique,  les  multiplications  ne  sont  pas 
aussi  ardues  qu'elles  semblent,  car,  souvent  dans  les  multipli- 
cateurs ou  les  multiplicandes,  l'on  trouve,  soit  les  mêmes  chif- 
fres répétés  à  diverses  reprises,  soit  des  multiples  de  ces  chiffres. 
Ainsi,  dans  l'exemple  cité,  il  suffit  de  multiplier  1,066,595  par 
222  15/16. 

2 133 190  2 

2 133 190  2 

2 133 190  2 

5332975  8/16  ou   1/2  de  1,066,595 

26664875  4/16    »    1/2  du  précédent 

i33324375  2/16    »     »     »  » 

666621875  1/16    »     »     »  » 

2377,82  222   15/16 

Suivant  le  cas,  il  faudra  faire  usage  d'une  des  tables  :1e 
facteurs  proportionnels  suivantes  : 
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i  °   Poids  délivré 
par  bushel  de  60  lbs 
£  :  25.25. 


Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 

(i)      48.371,6 
96.743,2 

i93-486,S 

241.858,2 
290.229,8 
338.601,5 

386.973,1 
435,344,6 
483.716,4 
532.088,1 
580.459,7 
628.831,4 


indiqué  en  kilogr.  ;  fret  calculé  en  pence 
;  sans  primage  ;  cours   de   réduction  de  la 


Taux  de  fret 

en  pence 

-/ 

18 

-/ 

'4 

"/ 

3/8 

"/ 

1/2 

"/ 

5/8 

"/ 

3  4 

"/ 

7/8 

-Il 

-    ' 

1/8 

-/I 

ï/4 

-/I 

3/8 

1  2 

"/I 

5/8 

Taux  de  fret 

.  en  penee 

-/i 
-   1 

3  4 
7/8 

"/2 

-/'2 

1  s 

"/2 
-/2 

1  4 
3/8 

-/a 

1,2 

"/2 

5/8 

-   2 
_    ■> 

3  4 
7/8 

-/3 
-3 

1/8 

-3 

i/4 

(I) 


Faoteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids.'par 

677. 203,0 

725-574»7 

773-946,3 

822.318,0 

870.689,6 
919.061,3 

967-432,9 
i. 015. 804, 5 
1.064. 176, 2 
1.1 12.547,8 
1.100.919,5 
1,209.291,1 
1.257.662,8 


Taux  de  fret 

Facteurs  propor 

tionnels.  Multi- 

en pence 

plier  le  poids  paj 

-/3  3/8 

1.306.034,4 

-/3   1/2 

1.354.406,1 

-/3  5/8 

1.402.777,7 

-3  3/4 

1.451.149,4 

-3  7/8 

1.499.521,0 

-4 

1.547.892,7 

-/4   1/8 

1.596.264,3 

-/4   J/4 

1.644.636,0 

-/4  3/8 

1.693,007,6 

-  4   1/2 

i-74ï-379,2 

-4  5/8 

1.789.750,9 

-  4  3/4 

1.838.122,6 

-/4  7/8 

1.886.494,2 

2°  Poids  délivré  indiqué  en  kilogr. 
par  bushel  de  60  lbs  ;  avec  5  %  primage 
la  £  :  25.25. 


fret  calculé  en  pence 
cours  de  réduction  de 


Taux  de  fret 

en  pence 

-/ 

1/8 

"/ 

i/4 

-/ 

3/8 

"/ 

1/2 

"/ 

5/8 

"/ 

3/4 

-/ 

7/8 

-/i 

"/I 

1/8 

"/i 

i/4 

"/I 

3/8 

"/I 

1/2 

-/I 

5/8 

Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 

50.790,2 
101.580,4 
152.370,6 
203.160,9 
253-95I,I 

3°4-74I,3 
355-531,6 
406.321,8 
457.112,0 
507.902,2 
558.692,5 
609.482,7 
660.272,9 


Taux  de  fret 
en  pence 

-/I  3/4 

-/i  7/8 
-2 

-2  I  .s 

-\2  l/4 

-/2  3/8 

-/2  I  2 

"/2  5/8 

"  2  3/4 

-/2  7* 

-/3 

_/3  1/8 

-/3  i/4 


Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 

71  1.063,2 

76I.853.4 

812.643,6 

863.433,9 
914.224,1 
965.014,3 

1.015.804,5 
1.066.594,8 
1.117.385,0 
1.168.175,2 
1.218.965,5 
1-269.755,7 
1.320.545,9 


Taux  de  fret 

en  pence 

-/3 

3/8 

-3 

1/2 

-  3 

5/8 

-/3 

3/4 

-3 

7/8 

-4 

-4 

1/8 

-/4 

i/4 

-4 

3/8 

-/4 

1/2 

-'4 

5/8 

-4 

3/4 

-/4 

7/8 

Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 

I-37I-336,I 
1.422.126,4 
1.472.916,6 
1.523.706,8 

i-574-497,i 
1.625.287,3 
1.676.077,5 
1.726.867,8 
i-777-658,o 
1.828.448,2 
1.879.238,5 
1.930.028,7 
1.980.818,9 


(1)  Jusque  2   1/2  d.,  il  n'est  pas  nécessaire  de  multiplier  par  plus  de 
chiffres  ;  après    ce    taux,   par  6,   de    préférence    par  7  chiffres.   Forcer  1( 
dernier  de  ces  chiffres,  si  le  dixième  qui  suit  est  supérieur  à  5.  Ainsi,  au 
fret  de  -/  2  1/2  d.,  multiplier  les  kilogr.  par  967,433. 
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3°  Poids  délivré  indiqué  en  Ibs  ;  fret  calculé  en  pence 
par  bushel  de  60  Ibs;  sans  primage  ;  cours  de  réduction  de  la 
£  :  25.25. 


Taux  de  fret 

"  en  pence 

-/ 

1/8 

-/ 
7 

1  4 
3/8 

_/ 

J    2 

_' 

5 '8 

7 

3/4 
7/8 

-   i 

-   i 

!    S 

-  I 

1  4 

3* 

-I 

T.  2 

-   I 

5* 

Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 

21.91S 

43-837 

65-755 

87.674 

109.592 

131-510 

153-429 

175-347 

197.265 

219. 184 

241.102 

2(13.021 

2*4-939 


Taux  de  fret 

en  pence 

-I 

-  1 

3  4 
7/8 

-  2 

-,  2 

r/8 

_  2 
-  2 

1  4 
3/8 

-  2 

1  2 

_  2 

5/8 

-  2 
-2 

3  4 
7/8 

-3 

-  3 

1  8 

■  3 

1  4 

Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 

306.857 
328.776 
350.694 
372.612 
394-531 
4I(M49 
438.368 
400.286 
482.204 
504-I23 
52O.041 
547.960 
509-879 


aux  de  fret 

en  pence 

-3 

3/8 

-3 
-3 

1/2 
5/8 

-3 

-3 

3  4 
7/8 

-4 
-4 

1  8 

-4 
-4 

1  4 

3  8 

-4 
-4 

1  2 
5/8 

-4  3  4 

-  _L     ~   S 


Facteurs  propor- 
tionnels Multi- 
plier le  poids  par 

591-797 
613.716 

635-634 
657-552 
679.471 
701.389 
723.306 
745-225 

767.I43 
789.062 
810.980 
832.898 

854-8I7 


40  Poids  délivré  indiqué 
par  bushel  de  60  Ibs  ;  avec  5 
la  £  :  25.25. 


en    Ibs  ;    fret    indiqué    en    pence 
%  primage;  cours  de  réduction  de 


Taui  de  fret 

Facteurs  propor- 

Taux de  fret 

Facteurs  propor- 

Taux de  fret 

Facteurs  propor- 

tionnels. Multi- 

tionnels. Multi- 

tionnels. Multi- 

en'pence 

plier  le  poids  par 

en  pence 

plier  le  poids  par 

en  pence 

plier  le  poids  par 

-       i'8 

23.014 

-  1 

3/4 

322.201 

-  3 

3/8 

621.387 

7     i/4 

46.029 

-  1 

7/8 

345-2  10 

-  3 

1  j 

644.402 

-      3/8 

69.043 

_  2 

368.229 

5* 

667.416 

-      1  2 

92.058 

-,'2 

1  s 

39L244 

73 

3  4 

690.430 

-/    5/8 

115.072 

j2 

«  4 

414-258 

-3 

7/8 

7I3-445 

-      3/4 

138.087 

-  2 

3/8 

437-273 

-4 

736.458 

7     7.* 

161. IOI 

-  2 

1  1 

4(10.287 

-4 

1  8 

759-473 

-  1 

184. 115 

_  2 

5/8 

483-301 

-  4 

1  4 

782.487 

-.    1/8 

207.129 

-  2 

3/4 

50O.316 

-4 

3/8 

805.502 

-il   1/4 

230.143 

_  2 

7/8 

529-330 

-4 

1  2 

828.516 

7*  3/8 

253-I58 

-3 

552-344 

74 

5/8 

85i-53i 

-/i   1/2 

276.172 

-/3 

1/8 

575-358 

-4 

3/4 

874-545 

-/i  5  8 

299.187 

-/3 

1  4 

598.373 

-4 

7  8 

897-559 
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5U  Poids  délivré  i 
par  bushel  de  56  lbs 
£  :  25.25. 


Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 

51.826,7 
103.653,5 
155-48o,2 
207.307,0 

259- Ï33»8 

310.960,5 
362.787,3 
414.614,1 
466.440,8 
518.267,6 
570.094,4 
(121.921,1 
673-747.9 


ndiqué  en  kilogr.  ;  fret    calculé  en  pence 
;  sans  primage  ;  cours  de  réduction  de  la 


aux  de  fret 

en  pence 

-/     i/* 

-/    1/4 

-/  38 

-/  1/2 

-/    5/8 

-/     3/4 

-      7/8 

il   , 

-/I   1/2 

-Il  1/4 

-Il  3/8 

-Il  1/2 

-/i  5/8 

Taui  de  fret 

Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 

Taux de  fret 

en  pence 

plier  le  poids  par 

en  pence 

-/I    3/4 

725-574»7 

-/3  3/8 

-/i  7/8 

777-40I,4 

-/3   1/2 

-/2 

829.228,2 

-/3  5/8 

-/2     1/8 

881.055,0 

-;3  3/4 

-/2     1/4 

932.881,7 

-/3  7/8 

-/2  3 ''8 

984.708,5 

-/4 

-/2    l/2 

I.036.535.3 

-/4  1/8 

-/2  5/8 

1.088.362,0 

-'4   i/4 

-/2    3/4 

1.140/188,8 

-4/  3 '8 

-/2    7/8 

1,192.015,5 

-/4  1/2 

-/3 

1.243.842,3 

-/4  5/8 

-/3   ]/8 

1.295.669,1 

-/4  3/4 

-/3   i/4 

1 -347-495.8 

-/4  7/8 

Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 

I-399-322.6 

1.451.149,4 
1.502.976,1 
1.554.802,9 
1.606.629,7 
1.658.456,4 
1.710.283,2 
1.762.110,0 
1.813.936.8 
1.865.763,5 
1.917.590,3 
1.969.417,0 
2.021.243,8 


6°   Poids    délivré 
par  bushel  de  56  lbs  ; 
la  £  :  25.25. 


Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 

54.418,1 
108.836,2 

l63-254>3 
217.672,4 
272.090,5 
326.508,6 
380.926,7 
435-344,8 
489.762,9 
544.181,0 

598-599,i 
653.017,2 

707-435,3 


indiqué  en  kilogr  ;  fret    calculé  en  pence 
avec  5  %  primage  ;  cours  de  réduction  de 


Taux  de  fret 

en  pence 

-/ 

1/8 

-/ 

i/4 

-/ 

3/8 

-/ 

1/2 

-/ 

5/8 

_/ 

3/4 

-/ 

7/8 

-i1 

-i1 

1/8 

-/I 

1/4 

-/1 

3./8 

-/i 

I>2 

~'\ 

5/8 

Taux  de  fret 

en  pence 

"/I 
-/i 

3/4 

7/8 

-'2 

-  ''2 

1/8 

-/2 

-!2 

1/4 
3/8 

"/2 

1/2 

-'2 

5/8 

-12 
-/2 

3/4 
7/8 

-/3 
~/3 
-/3. 

1/8 
i/4 

Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 

761.853,4 
816.271,5 
870.689,6 
925.107,7 
979-525,8 

1-033-943,9 
1.088.362,0 
1.142.780,1 
1.197.198,2 
1.251.616,3 
1.306.034,4 
1.360.452,5 
1.414.870,6 


Taux  de  fret 

en  pence 

-/3 

3/8 

-/3 

1/2 

-.'3 

5/8 

-/3 

3/4 

-/3 

7/8 

-/4 

-;'4 

1/8 

-/4 

i/4 

-'4 

3/8 

-/4 

1/2 

-/4  5/8 

-/4 

3/4 

-/4 

7/8 

Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 

1.469.288,7 
1.523.706,8 
1.578.124,9 

1.632.543.0 
1.686.961,1 

I.74I-379.2 

1-795-797.3 
1.850.215,5 
1.904.633,6 
1.959.051,7 
2.013.469,8 
2.067.887,9 
2.122.306,0 
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7°    Poids 
par  bushel 
£  :  25.25. 


délivré 
de  56  Ibs 


indiqué    en    Ibs  ;    fret    calculé    en    pence 
;  sans  primage  ;  cours  de  réduction  de  la 


Taui  de  fret 

en  pence 

"/ 

i/8 

7 

i/4 

7 

3/8 

-/' 

1/2 

-/ 

5/8 

"/ 

3/4 

-/ 

7/8 

-/ 1 

-   I 

i/8 

-   I 

M 

-/! 

3/8 

71 

1/2 

-/i  5/8 


Faîteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 

23.484 

4(3.968 

70-452 

93-936 
117.420 
140.904 
lb4.388 

187.872 

2II.356 
234.840 

-'58.324 
281.808 

305-292 


Taux  de  fret 
en  pence 

71  3/4 

-/i  7/8 

"/2 

-/2  1/8 

-/2  1/4 

-/2  3/8 

-/2  I./2 

-/2  5/8 

"/2  3/4 

-/2  7/8 
-/3 

-/3  1/8 

-/3  i/4 


Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 

328.776 

352.260 

375-744 
399.228 
422.712 
446. 196 
469.680 
493.164 
516.648 

54»- 132 
563.616 
587.100 
610.584 


Taux  de  fret 
en  pence 

-/3  3/8 

-/3  1/2 

-/3  5/8 

-/3  3/4 

-/3  7/8 
74 

74  1/8 

74  1/4 

74  3/8 

-4  1/2 

74  5/8 

74  3/4 

-  4  7/8 


Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 

634.068 

(>57-552 
681.036 
704.520 
728. C04 
751.488 
774.972 
798.456 
821.940 
845.424 
868.908 
892.392 
915.876 


8°  Poids  délivré 
par  bushel  de  56  Ibs 
la  £  :  25.25. 


Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 


indiqué    en    Ibs  ;    fret    calculé 
avec  5  %  primage;  cours  de  ré 


aui 

le  fret 

en  pence 

~i 

l/8 

7 

1/4 

7 

3/8 

7 

1/2 

7 

5/8 

7 

3/4 

_/ 
/ 

7/8 

./i 

-/i 

1/8 

-/i 

i/4 

7i 

3/8 

71 

1/2 

7i  5/8 


24.658,2 
49.316,4 

73-974.6 
98.632,8 
123.291,0 
147.949,2 
172.607,4 
197.265,6 
221,923,8 
246.582,0 
271.240,2 
295.898,4 
320.556,6 


Taux  de  fret 
en  pence 

71  3/4 
-/i  7/8 
72 

-/2    1/8 

-/2     I/4 

72  3/8 
-I2   1/2 

72  5/8 

~/2     3/4 

72  7/8 
73 

73  1/8 
73  i/4 


Facteurs  propor- 
tionnels Multi- 
plier le  poids  par 

345.214,8 
369.873,0 
394-531,2 
419.189,4 
443.847,6 
468.505,8 
493.164,0 
517.822,2 
542.480,4 
567.138,6 
591.796,8 
616.455,0 
641.113,2 


Taux  de  fret 
en  pence 

73  3/8 

-3  1/2 

73  5/8 

73  3/4 

73  7/8 
74 

74  1/8 
~/4  74 
74  3/8 
74  1/2 
74  5/8 
-  4  3  4 
-74  7/8 


en    pence 
duction  de 


Facteurs  propor- 
tionnels. Multi- 
plier le  poids  par 

665.771,4 
690.429,6 
715.087,8 
739.746,0 
764.404,2 
789.062,4 
813.720,6 
838.378,8 
863.037,0 
887.695,2 

912.353,4 
937.011,6 
961.669,8 


Section  II.  —  FRET 
DE  LA  PLATA,  DES  MERS  NOIRE  ET  AZOFF,  ET  DU  DANUBE. 


1.  Bases  pour  le  calcul  du  fret.  —  Le  fret,  pour  les  grains 
provenant  de  l'Amérique  du  Sud,  est  d'ordinaire  établi  en 
schellings  et  pence,  par  «  unit  »  (unité)  ou  tonne  anglaise  de 
1015  kilogr. 
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Quant  au  fret  des  Mers  Noire,  Azoff,  Danube,  il  est  à  remar- 
quer que,  suivant  la  charte-partie  Mer  Noire,  Azoff  et  Danube 
[890,  1'  «  unit  )>  de  fret  est  différent,  selon  la  nature  des  céréales. 
Il  est  de  : 

10 15    kilogr.   ou   2240   Ibs   pour   le   froment  et  le  maïs; 
[006         »        »     2220    )>         »     le  seigle  ; 
983         »        »     2170    »         )>      la  graine  de  lin  ; 
<)2<j         >>        )>     2050    )>         >)      l'orge  ; 
725         )>        )>     1600    >)         »      l'avoine. 
Le  calcul  ne  présente  aucune  difficulté.  Le  nombre  de  kilogr. 
est  réduit  en  tonnes,  par  la  simple  division  par  1015,  1006,  983, 
(j2<),  725,  suivant  le  cas.  Le  résultat  obtenu  est  multiplié  par  le 
taux  de  fret  en  sh.  et  d.  ou  schellings  et  fractions  décimales  de 
schelling. 

2.  Modèle  de  compte  de  fret. 

Anvers,   le   15  décembre   ici... 
Monsieur  M.  Fould,  EjV.  D*  à 

V Armement  Adolf  Deppe,  soc.  en  nom  collectif, 
pour  fret  de  ce  qui  suit  : 
st.  Ministre  De  Lantsheere,  de  Colàstine. 
Une  partie  froment  j2Ç,()oo  kilogr. 
Fret  de  Colàstine  à  Anvers  à  12/6  par   1015  kilogr.  £  203.2.10 

à   fr.    25.25       , fr.  $,I2Ç.30 

Avance »    4,500. — ■ 

Il   me  revient »       62c. 30 

que  je  ferai  encaisser  par  la  Banque  d'Anvers. 

3.  Calculs.  —  Voici  trois  méthodes  pour  le  calcul  du  fret. 

Ie  Méthode  329,900  à  diviser  par   1015  soit  325. °2r>  tonnes. 

325. °2r>  tonnes  X   12/6  ou  325. 02~>  X    12  —       sh.  3900.30. 

325.02  >-/6  x  ou  1  Jsh.     162.51. 

sh.  4062.81 

£    203.2.10 

.  ,      ,      32^,900 
2e  Méthode  -  =  32  v02"»  tonnes 

1015 

roo    .   325,°2'Xioo 
325. °2'I. a  mult. par  12,5011        soit — rr—  sh.4,062.81  ou  £203.2.10 

3e  Méthode  par  facteurs  proportionnels  : 

329,900  kilos  multiplier  par  0,000.015.70        £205.14  soit   £205.2.10 
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Facteurs  proportionnels. 


A. 


RÉSULTAT  EN  £. 


Le  fret  étant  établi  en  schellings,  par  1015  kilogr.,  il  suffit 
de  multiplier  le  nombre  de  kilogr.  chargés  ou  délivrés,  par  le 
chiffre  correspondant,  appelé  facteur  proportionnel,  pour 
trouver  le  montant  en  £  et  fractions  de  £.  Dans  le  résultat,  il 
faut  avancer  la  virgule  de  10  chiffres. 


Taux  de  fret 

Facteurs  proportion- 

Taux de  fret 

Facteurs  proportion- 

Taux de  fret 

Facteurs  proportion- 
nels Multiplier  îes 

en  schellings 

nels.  Multiplier  les 

en  schellings 

nels.  Multiplier  les 

en  schellings 

et  pence 

kiios  par 

et  pence 

kilos  par 

et  pence 

kilos  par 

-/    V'2 

20-525 

3/9 

1.847.290 

1 2  3 

6.034.480 

-/r 

41.051 

4/ 

I.970.444 

12/6 

6.I57-633 

-/i    1/2 

61.576 

4/3 

2.093.590 

12/9 

O.280.785 

82.  102 

4/6 

2.216.749 

13/ 

6.403.938 

-J2     l/2 

102.627 

4/9 

2.339.9OI 

13/3 

O.527.090 

73 

123-152 

5/ 

2.463-055 

13/6 

6.650.243 

73   Ji2 

143.678 

5  ;3 

2.586.207 

13/9 

6-773-395 

-/4 

164.204 

5/6 

2.709.360 

'4 

0.S96.552 

-/4  1/2 

184.728 

5/9 

2.832.512 

14/3 

7. 019. 701 

-/S 

205.255 

6/ 

2.95^.666 

14/6 

7-142-853 

-/S  1/2 

225.780 

6/3 

3.078.818 

H/9 

7.206.005 

-/6 

246.305 

6/6 

3.201.971 

15/ 

7.389.158 

-/6  1/2 

266.831 

6/9 

3-325- I23 

15/3 

7. 512. 310 

77 

287.357 

7/ 

3.448.277 

'5/6 

7-635-463 

-  7   1/2 

307. 8S0 

7/3 

3-571-429 

»5  9 

7-758-615 

-/8 

328.408 

7/6 

3.694.582 

16/ 

7.881.768 

-/8  1/2 

348-933 

7/9 

3.817.734 

[6/3 

8.004.920 

79 

369-456 

8/ 

3.940.SSS 

[M. 

8.128.073 

79  72 

389.984 

8/3 

4.064.040 

16/9 

8.251.225 

-/io 

410.510 

8/6 

4. 187. 193 

17/ 

8.374.378 

-  10  1/2 

43I-Ô35 

8/9 

4-310-345 

17/3 

8.497.530 

-/11 

45i-56i 

9/ 

4-433-499 

17/6 

8.620.683 

-/11   1/2 

472.086 

9/3 

4-556.650 

17/9 

8.743.835 

1/ 

492.61 1 

9/6 

4.679.804 

18/ 

8.866.988 

i/3 

615-763 

9/9 

4.802.956 

[8/3 

8.990. 140 

1/6 

73^-915 

10/ 

4.926. 108 

18/6 

9. 113.293 

i/9 

862.067 

io/3 

5.049.260 

18/9 

(,.230.445 

2/ 

985.222 

10/6 

5-172-413 

19 

9-359-590 

2/3 

1.108.374 

10/9 

5-295-565 

I9/3 

9.482.751 

2/6 

1. 231. 527 

W 

5.418.718 

I9/6 

9.605.904 

2/9 

1-354-679 

ïi/3 

5.541.870 

19/9 

9.729.056 

3/ 

I-477-833 

116 

5.665.023 

2(3 

9.852.210 

3/3 

1.600.985 

1 1  /<) 

5-788.175 

20/3 

9.975.362 

3/6 

1.724. 138 

12/ 

5.91 1.328 

20/6 

10.098.515 

N.  B.  —  Il  suffit  de  multiplier  les  kilogr.  par  les  0  premiers  chiffres  des 
facteurs  proportionnels.  Pour  les  frets  intermédiaires,  il  faut  majorer, 
proportionnellement,  les  facteurs  qui  approchent  le  plus  de  ceux  corres- 
pondant aux  frets  en  question. 
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B.  —  RÉSULTAT  EN  FRANCS,  RÉDUCTION  A  25  25 

Si  le  fret,  calculé  en  schellings  et  pence  par  «  unit  »  de  1015 
kilogr.,  est  réduit,  en  décompte,  à  raison  de  25.25  par  £,  il 
suffira,  pour  trouver  le  montant  en  francs,  de  multiplier  les 
kilogr.  par  le  facteur  correspondant  au  fret.  Dans  le  résultat,  il 
faut  avancer  la  virerule  de  8  chiffres. 


Taux  de  fret 

Facteurs  proportion- 

Taux de  fret 

Facteurs  proportion- 

Taui de  fret 

Facteurs  proportion" 

en  schellings 

nels.  Multiplier  les 

en  schellings 

nels.  Multiplier  les 

en  schellings 

nels.  Multiplier  les 

et  pence 

kilos  par 

et  pence 

kilos  par 

et  pence 

kilos  par 

-/ 

1/2 

5.183 

6/ 

746-3°5 

r3  3 

I.648.09] 

-Il 

IO.365 

6/3 

777-4°  1 

13/6 

I.679. 188 

-h 

1/2 

15-548 

6/6 

808.498 

13  9 

1. 710.283 

-/3 

31.OQ6 

6/9 

839-593 

*4 

I.74 1.380 

-/4 

r   2 

46.644 

7 

870.690 

H  3 

1.772.476 

-/6 

62. 192 

/  3 

901.786 

140 

I.803.57 1 

-/7 

j    2 

77-74° 

7/6 

932.882 

H/9 

1.834.668 

-/9 

93.288 

7/9 

964.978 

15 

I.865.763 

-/!( 

1/2 

io<S.  836 

8 

995.074 

15/3 

I.896.859 

I 

124-384 

8 '3 

1.026. 170 

15/6 

t-927-954 

i/3 

I55-48o 

8  (> 

1.057.266 

15/9 

I-959-°5I 

i/6 

186.575 

8/g 

1.08S.362 

16 

1.990.147 

i/9 

217.672 

9 

1. 119.458 

">3 

2.021.243 

2/ 

248.768 

()  3 

I-I50-554 

16/6 

2.052.338 

2/3 

279.864 

9/6 

r.  181.650 

16  <) 

2-083.435 

2/6 

310.960 

9  9 

1.2 12.746 

17 

2. 114.530 

2/9 

342.056 

10/ 

1.243.843 

17  3 

2. 145.626 

3/ 

373-153 

ïo/3 

1.274.938 

17  6 

2.176.722 

3;3 

404.249 

10/6 

1.306.034 

170 

2.207.81S 

3/6 

435-345 

10/9 

I-337-I3(> 

18 

2.238.915 

3/9 

466.441 

1 1 

1.368.225 

18  3 

2.270.01 1 

4/ 

497-537 

11  3 

1-W).}2  1 

18  6 

2.301. 107 

4/3 

528.633 

1 1  6 

1. 43O.418 

18/9 

2.332.203 

4/6 

559-729 

ii  n 

I.461.5I3 

19/ 

2.363.298 

4  '9 

590.825 

12 

I.492. 6lO 

i')  3 

2-394-394 

5 

<>2  I.92  I 

12/3 

I.523.7C6 

19/6 

2.425.490 

5/3 

653.OI7 

12/6 

I.554.802 

19  9 

2.456.586 

5/6 

684.II3 

12/9 

I.585.898 

20 

2.487.683 

5/9 

715.209 

13/ 

1. 616.995 

Ainsi  : 

$29,900  kilogr. 

à  12/6  à  multiplier  par  i.s 

54.802,  soit 

fr.  5,129.30, 

la  vir 

gule 

ayant,  été  avai 

îcée  de  10 

chiffres. 

N. 

B. 

—  Si  le  cours 

de  la  ,£-fret  est  calculé  n 

1   centime 

de  plus  que 

25.25,  il  faudra  ajouter  au  résultat,  en  francs,  autant  de  fois  1  centime 
qu'il  y  a  de  £  comprises  dans  le  montant  du  fret  obtenu.  Dans  l'exemple 
ci-dessus,  il  y  a  donc  fr.  5,129.30  (multiplier  de  tête  par  4  :  100,  plus  exac- 
tement 4  :  101)  — environ  jQ  203.  Si,  donc,  le  cours  est  de  25.26,  ajouter 
fr.  2.03  à  fr.  5.129,30,  soit  fr.  5.131,33.  On  agira  proportionnellement 
pour  les  autres  cotirs.  Si  le  cours  de  la  ^J-fret  est  calculé  à  1  centime  de 
moins  que  25.25,  il  faudra  déduire  du  résultat  en  francs,  autant  de  fois 
1  centime  qu'il  y  a  de  £  comprises  dans  le  montant  du  fret  obtenu;  on 
agira  proportionnellement  pour  les  autres  cours. 
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RÉSULTAT  EN  FRANCS,  RÉDUCTION  A  25.40. 


Si  la  réduction  est  faite  au  taux   fixe   de    25.40,  les  facteurs 
proportionnels  sont  les  suivants  : 


Taux  de  fret 

Facteurs  proportion- 

en sehellings 

nels.  Multiplier  les 

et  pence 

kilos  par 

-/       1/2 

5-213 

-/I 

IO.427 

-/l     1/2 

15.640 

-A» 

20.854 

-ti   1/2 

26.067 

-/3 

31.281 

-/3   ï/2 

36.494 

-/4 

41.708 

-/4  1/2 

46.921 

-/5 

52.134 

-/5  1/2 

57-148 

-/6 

62.562 

-/6  1/2 

67.775 

-/7 

72.989 

-/7  1/2 

78.20? 

-/8 

83.416 

-/8  1/2 

88.629 

-/9 

93.842 

£  I/2 

99-056 

104.270 

-/io  1/2 

IO9.483 

-/11 

1 14.696 

-/n   1/2 

II9.QU) 

1/ 

125.123 

1/3 

156,404 

1/6 

187.6S4 

i/9 

218.965 

2/ 

250.246 

2/3 

281.527 

2/6 

312.808 

2/9 

344.089 

3/ 

375-370 

3/3 

406.651 

3/6 

437-J32 

Taux  de  fret 

en  sehellings . 

et  pence 

3/9 

4/ 

4/3 

4/6 
4/9 

5 

5/3 
5/6 
5/9 
6 

6/3 

6/6 
6/9 

7/ 
7/3 
7/6 
79 

8/3 
8/6 

8/9 
9/ 
9/3 
9/6 
9/9 
10/ 

10/3 

10/6 
10/9 
11/ 

ii/3 
11/6 

11/9 

12/ 


Facteurs  proportion- 
nels. Multiplier  les 
kilos  par 

469.2  13 
500.493 

531-774 
563-055 
594-336 
625.616 
656.897 
688.177 
7I9-458 
750.739 
782.020 
813.300 
844.581 
875-362 
907.143 

938.423 
969.704 
1.000.985 
1.032.266 
1.063.546 
1.094.827 
1. 126. 108 
1.157.^89 
1. 188.670 
1. 219. 951 
1-251-232 
1.282.513 

i-3i3-793 
Ï-345-Q74 
I-376.354 
1.407.635 
1.438.916 
1.470. 197 
1. 501.477 


Taux  de  fret 

Facteurs  proportion- 

en sehellings 

nels.  Multiplier  les 

et  pence 

kilos  par 

12/3 

1-532  758 

12/6 

I.564.039 

12/9 

I-595-320 

13/ 

1.626.600 

13/3 

I.657.881 

13/6 

I.689. 162 

13/9 

I.720.443 

14/ 

1. 751. 724 

14/3 

I.783.005 

14/6 

I.814.286 

14/9 

I.845.567 

15/ 

I.876.846 

15/3 

I.908. 127 

'5/6 

I.939.408 

15/9 

I.970.689 

16/ 

2.001.1)69 

16/3 

2.033.250 

16/6 

2.064.531 

16/9 

2.095.812 

17/ 

2.127.1)92 

17/3 

2.158.373 

17/6 

2.189.6^4 

17/9 

2.220.935 

18/ 

2.252.215 

18/3 

2.283.496 

18/6 

2.3I4-777 

18/9 

2.346.058 

19/ 

2.377-338 

19/3 

2.408.619 

i9/6 

2.439.900 

19/9 

2.471. 181 

20/ 

2.502.461 

N.  B.  —  Il  suffit  de  multiplier  les  kilogr.  par  les  6  premiers  chiffres 
des  facteurs  proportionnels.  Pour  les  frets  intermédiaires,  il  faut  majorer, 
proportionnellement,  les  facteurs  qui  approchent  le  plus  de  ceux  corres- 
pondant aux  frets  en  question. 
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Section  III.  —  FRET  DES  INDES. 

Le  fret  se  calcule  d'ordinaire,  pour  les  provenances  in- 
diennes, en  schellings  et  pence,  par  18  cwts  (hundredweights) 
soit  913  ï/2  kilogr. 

Décompte  de  fret. 

Anvers,  le   15  décembre  ici... 
Monsieur  Ed.   Van  Cutsem  D*  à 

l'Agence  Maritime   Walford,  Soc.  an. 
pour  fret  par  st.  Bloemfontein,  de  Kur radiée  à  Anvers. 

3,000  sacs  froment,  poids  net  délivré 3°4>410  kilogr. 

(y  compris  4,500  kilogr.  ramassis). 
2,500  sacs  froment,    poids   net   délivré      .     .     .     .     .     252,760         » 
(y  compris  ,f,çoo  kilogr.  ramassis). 

Ensemble 557>î7°         }) 

A  14/6  par  18  cwts  £  442.4.0  à  fr.  25.25 fr.    11,152.30 

Avances   payées fr.  4,000.— 

»  »     4,000. — 

„  »     2,000. — 

10,000. — 


Reste   dû fr-     *>'52.30 

S.  E.  &  O. 

N.  B.  —  Calcul  du  fret:  557,170  :  9*3  1/*  kilogr,  (18  c\vts)  = 
609.93. 
609.93  x  14/6  =  £  4424.0. 

Fa  cte  u  rs  p  ro  p  0  rt  io  n  n  cl  s . 

Dans  les  factures  où  le  poids  est  établi  en  kilogr.,  les  calculs 
seront  simplifiés  par  l'emploi  de  la  méthode  suivante  :  on 
multiplie  le  nombre  de  kilogr.  par  le  facteur  proportionnel 
correspondant  au  taux  de  fret  ;  le  résultat  obtenu  représente 
des  £  et  fractions  de  £.  (Avancer  la  virgule  de  10  chiffres). 


ACHATS   ET  VENTES 


521 


Facteurs  proportion- 
nels. Multiplier  les 
kilos  par 

54-734-54° 
57.471.267 
60.207.994 
62.944.721 
65.681.448 
68.418.175 
71. 154.902 
73. 891.029 
76.628.356 
79.365.083 
S2. 101.810 
84.838.637 
87.575.2O4 
90.311.9S2 
93.048.714 
95-7^5-436 

Exemple  :  Pour  les  éléments  du  décompte  ci-dessus,  nous 
aurons  donc  la  multiplication  suivante:  557,170  x  79.365  = 
,£442.190,  ou  £  442.4.0. 

Il  suffira  de  multiplier  les  kilogr.  par  les  6  premiers  chiffres, 
en  forçant  le  dernier  chiffre,  s'il  y  a  lieu. 

Pour  les  frets  intermédiaires,  les  facteurs  devront  être  ma- 
jorés proportionnellement. 


Taux  de  fret 

Facteurs  proportion- 

Taux de  fret 

en  schellings 

nels.  Multiplier  les 

en  schellings 

et  pence 

kilos  par 

et  pence 

-/l    1/2 

684.182 

10/ 

-/3 

I.368.363 

10  6 

-k  1/2 

2-052.545 

1 1/ 

-  6 

2.736.727 

11/6 

-Il  1/2 

3.420.909 

12/ 

-/9 

4.105.090 

12/6 

-/io  1/2 

4.789.272 

13/ 

I;' 

5-473-454 

13,6 

2/ 

10.946.908 

H/ 

3/ 

16.420.362. 

14/6 

4/ 

21.893.816 

15/ 

5/ 

27.367.270 

15/6 

6/ 

32.840.724 

16/ 

7/ 

38.314.178 

16/6 

8/ 

43.787.632 

17/ 

9/ 

49.261.086 

17/6 

Taux  de  fret 

en  schellings 

et  pence 

Facteurs  proportion 

nels.  Multiplier  les 

kilos  par 

18/ 
18/6 

98.522.168 
IOO.268.890 

19/ 
19/6 
20/ 
20/6 

103.995.622 
106.732.344 
109.469.075 
1 12.205.^98 

21/ 
21/6 

114.942.525 
117.679.252 

22/ 

22  '6 

120.415.979 
123.152.706 

23/6 

125.889.433 
128.626.160 

24/' 

131.362.887 

24/6 

134.099.614 

§  4.  —  Frais  à  l'arrivée. 

1.  Frais  de  réception.  —  Ils  comprennent  .les  frais  de  pesage 
de  transbordement  en  allège,  de  mise  sur  wagon  ou  chariot 
et,  éventuellement,  de  mise  sur  quai  d'office,  par  le  capitaine, 
soit,  que  le  connaissement  l'y  autorise  dans  tous  les  cas,  soit 
que  le  réceptionnaire  n'ait  pas,  en  temps  utile,  amené  son 
bateau  le  long  du  bord  du  navire  importateur. 

Pour  toute  marchandise  reçue  en  allège,  les  frais  d'arrimage 
sont  à  charge  du  batelier,  pour  autant  que  le  chargement  de 
l'allège  ne  se  fait  que  par  une  seule  équipe,  ce  qui  n'est  pas 
d'ordinaire  le  cas.  S'il  est  opéré  par  plus  d'une  équipe,  le  char- 
geur devra  fournir,  à  ses  frais,  les  ouvriers  nécessaires  à 
l'arrimage  des  marchandises  manipulées  par  les  équipes  sup- 
plémentaires. 
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Si  la  marchandise  n'a  pas  encore  été  revendue  et  qu'elle  doit 
être  mise  en  allège,  les  frais  comprendront  le  fret  et  l'assu- 
rance de  toute  partie  allégée. 

Des  frais  supplémentaires  seront  encourus,  le  cas  échéant, 
par  la  location  des  bâches,  le  rapprochement  de  la  marchandise 
par  porteurs,  si  la  marchandise  doit  être  transportée  à  dos 
d'homme,  à  bord  de  l'allège  ou  du  bateau  qui  doit  la  recevoir; 
il  y  aura  peut-être  lieu  de  calculer  les  frais  de  camionnage,  de 
mise  en  magasin,  etc. 

2.  Commission  de  banque,  intérêts,  etc.  —  Dans  le  compte 
de  revient,  il  faudra  encore  tenir  compte  des  commissions  des 
banquiers  et  autres  intermédiaires,  des  timbres  d'effets  et  des 
escomptes  à  accorder,  des  intérêts  que  le  capital  engagé  aurait 
produits,  s'il  avait  été  placé  à  intérêt  fixe  et  ceux  perdus  à  la 
suite  d'un  paiement  antérieur  au  remboursement  à  faire  par 
l'acheteur  subséquent. 

Si,  par  contre,  le  montant  de  la  facture,  dû  par  l'acheteur 
subséquent,  échoit  avant  la  facture  d'importation,  le  prix  de 
revient  en  sera  proportionnellement  déchargé. 

3.  Frais  de  conservation.  —  Dans  l'hypothèse  où  la  marchan- 
dise devrait  séjourner  sur  quai,  elle  devra  être  veillée  et  assu- 
rée. Si  une  corporation  est  chargée  de  la  veiller,  celle-ci  assume 
tous  les  risques  de  vol  et  sera  tenue  responsable  de  toute  quan- 
tité soustraite.  Aussi  a-t-elle  le  droit  de  faire  surveiller,  par  un 
seul  préposé,  plusieurs  lots  lui  confiés  par  des  réceptionnaires 
différents,  tout  en  portant  les  veilles  en  compte  à  chacun  d'eux, 
au  plein  tarif  prévu.  Toutefois,  il  n'est  pas  rare  que  dans  ces 
cas,  la  corporation  convienne  d'une  certaine  réduction  à  accor- 
der aux  intéressés. 

4.  Tarif  général  des  frais  de  manipulation.  —  Voici  le  tarif 
en  vigueur  au  port  d'Anvers,  pour  la  manipulation  des  grains 
en  vrac  et  la  manipulation  des  grains  en  sacs. 
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Tarif  pour  la  manipulation   des  grains  en  vrac. 


Ex  vapeur. 

Peser  et  transborder  en  allège 

Peser  et  charger  sur  wagon  ou  chariot 

Peser  et  placer  sur  quai 

Par  élévateur  Red  Star  Line. 

Peser  et  transborder  en  allège  . 
Peser  et  charger  sur  wagon  ou  chariot 
Peser  et  placer  en  allège  via  quai  . 
Peser  et  placer  sur  quai 

Par  élévateur  Steinmann. 

Peser  et  transborder  en  allège  .     .     . 
Peser  et  charger  sur  wagon  ou  chariot 
Peser  et  placer  sur  quai 


Du 


quai. 
Peser 
Peser 
Peser 


charger  en   allège   .     . 
charger   sur   wagon 
charger  sur  chariot 

allège   ou   sur   wagon 


Charger  en 

peser    

Charger  sur  chariot  sans  peser 

Peser  et  replacer   sur   quai    . 

Mettre  en  balance  et  peser  . 

N.    B.  Transvaser  les  sacs  augmente  le 

prix  de  deux  centimes. 


9 

10 

1/2 

1/2 
1/2 

I 

14 

1/2 

12 

12 

1/2 

2 

15 

1/2 

H 

H 

'4 

1/2 

*3 

1/2 

9 

8 

12 

9 

cent,  par  cent  kilogr. 


Ex 


allège 
bateau 


du 


allège. 

Mesurer  et   transborder  en 
Mesurer  et  transborder  en 

Rhin 

Peser  et  transborder  en  bateau  du  Rhin 
Peser  et  transborder  en  allège 
Peser  et  transborder  en  bateau  à  vapeur 
Peser  et  transborder  en  sacs  réglés  .  . 
Transborder  en  allège  sans  peser  . 
Peser  et  charger  sur  wagon  .... 
Peser  et  charger  sur  chariot  ou  mettre 

sur  quai    

Généralités. 

Rapprochement 

Arrimage  en  allège  (en  vrac)  .... 
Arrimage  en  allège  (en  sacs)  .... 
Ficelles  pour  nouer  les  sacs  :  (Y.  0.50  le 

cent. 
Veilles  :  fr.  4  par  jour  et  fr.  4  par  nuit. 
Salaires  :  fr.  5  la  journée  d'ouvrier. 
Location   de   bâches 

et  par  bâche. 
Surveillance:     fr.     0.15     par    tonne    ou 

fr.  7.50  par  journée. 


8 

8  1, 
14 
13 
16 

9 

20 


18  .1/2 


1/2 


fr. 


0.25   par   jour 


524  ACHATS   ET  VENTES 


Camionnage. 

Camionnage   ordinaire io  cent,  par  cent  kilogr. 

Augmentation    par    zone,    suivant    plan 
arrêté  par  la  Ligue  des  Corporations. 
11  est  ristourné  5  %  aux  bureaux. 

Tarif  pour  la  manipulation  des  grains  en  sacs. 

Ex  voilier  ou  vapeur. 

Peser   et    transborder   en    allège   en    sacs 

d'origine        9  cent,  par  cent  kilogr. 

Peser  et  transborder  en  allège  en  vrac  .      g   1/2        »        »  »  »> 

Peser  et  charger  sur  wagon  ou  chariot 

en  sacs  d'origine 15    1/2       »       >>         »  ,> 

Régulariser  le  poids  et  charger  sur  wa- 
gon ou  chariot iS   1  '2       »       »  »  » 

Régulariser  le  poids  et  mettre  sur  quai   .    i()   1/2        »       »  »  >> 

Peser  et  mettre  sur  quai  en  sacs  d'ori- 
gine        13  »       »         )>  » 

Mettre  sur  quai  sans  peser 9  »        »  »  » 

Du  quai. 

Peser  et  porter  en  allège,  sur  wagon  ou 

chariot,  en  sacs  d'origine  ....    11    1/2       »       »         »  » 

Peser  et  porter  en  allège,  en  vrac  ...    12  »       »         »  » 

Régulariser  le  poids  et  charger  sur  wa- 
gon ou  chariot 14   1/2        »       »  m  » 

Peser  et  replacer  sur  quai  en  sacs  d'ori- 
gine        11  »       »  )>  » 

Peser  et  délivrer  en  balance  >     ....     8  »       »         »  » 

Ex  allège. 

Peser  et   transborder   en   allège   en   sacs 

d'origine 12  »       »         »  » 

Peser  et  transborder  en  allège  en  vrac  .13  -»       »         »  » 

Peser  et  charger  sur  wagon  ou  chariot  .    18  »       »  »  » 

Régulariser    le    poids    et    charger    sur 

wagon  ou  chariot 20  »       »         »  » 

Généralités. 

Arrimage  en  allège    en    vrac      ....  1/2       »       »         »  » 

Arrimage  en  allège-magasin    en    sacs      .2  >        »  »  » 

Echantillonnage  dans  la  balance  :  cé- 
réales Plata  par  100  tonnes  :  fr.  6. 

Veilles  :  fr.  4  par  jour  et  fr.  4  par  nuit. 

Salaires  :  fr.  5  par  journée  d'ouvrier. 

Délivraison  des  sacs  vides,  camionnage 

et  mise  en  magasin  :  un  dixième  de 

centime  par  sac.    Magasinage  :  cinq 

centimes  par  mois  et  par  100  kilogr. 

Camionnage. 

Rapprochement 6  »      »        »  » 

Camionnage  ordinaire 10  »       »         »  » 

Augmentation  par  zone  suivant  plan 
arrêté  par  la  Ligue  des  Corpora- 
tions. 
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Frais  de  mise  en  magasin. 

Les  frais  de  mise  en  magasin  sont 
comptés  à  raison  de  deux  centimes 
pour  le  rez-de-chaussée  et  de  deux 
centimes  de  supplément  pour  cha- 
que étage. 

Grains  et  graines  des  Indes. 

Forfait  pour  mise  en   allège       .     .     .     .   13  cent,  par  cent  kilogr. 

Portait  pour  mise  sur   wagon    ....  20  »       »         »  », 

N.  B.  —  Il  est  entendu  que  le  tarif  à  forfait  n'est  applicable  que  pour 
autant  que  les  laissez-suivre  aient  été  remis  avant  le  commencement  du 
débarquement  et  que  les  allèges,  devant  prendre  le  chargement,  se  trouvent 
en  temps  voulu  à  disposition  le  long  du  vapeur. 

Il  est  ristourné  5  %  aux  bureaux. 

5.  Tarif  pour  le  camionnage. 

Rapprochement 6  cent  les  œnt  ki] 

Camionnage  courtes  distanees S  »  »          »            » 

))             ordinaire fo  »  »          »            >> 

)}              (minimum  de   15000  kilogr.)      .    10  »  „          „            „ 
»             le  long  des  quais  sur  une  lon- 
gueur de  10  hectomètres  ou  moins  ....    10  »  »          »            » 
Supplément   de    1    centime   par   étape   indivisible  de   2    hangars   en   plus. 

Chargements  de  moins  de  3000  kilogr. 

Camionnage  ordinaire fr         

Des  bassins  du  nord 

au    Loeibroeck »  i.<o 

aux  bassins  du  sud .".*."  »  1.— , 

au  hangar  11  à  hangar  2  .      .      .      .  „  -" 

a  Zurenborg w  •  g 

aux  bassins  intercalaires  . „      ,  , 

Des  bassins  intercalaires 

au  Loeibroeck »  4  -o 

aux  bassins  du  sud »  -  -Q 

au  hangar  11  à  hangar  1 '.'.'.'.  ,,  6,'co 

a   Zurenborg »•*-__ 

Et  vice-versa. 

De  la  zone  E  (bassins  intercalaires  :  tous  les   numéros  compris  entre  64 
et  79  inclusivement) 
à  la  zone  D fr      o  10 

»  »  »  g    '.'.'.'.'.:      ,;  0;la 

» .»  »  B    „  0-I. 

»  »  »  a    „  0>IS 

De  la  zone  D  (le  n°  18  et  tous  les  numéros  compris  entre  44  et  62) 

à  la  zone  C n  QIQ 

»»   »     .»     B 0  0;la 

»    »     »     A n  0-IO 
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De  la  /une  C  (les  numéros  42  et  43;  les  numéros  25,    26,    27  et  28  et   la 
rive  nord  du  canal  de  la  Campine  jusqu'à  la  porte  de  Bréda) 

a  la  zone  B fr.     0.10 

»    »      »     A        »       o.  10 

De  la  zone  H  (le  n°  29,  la  rive  sud  du  canal  de  la  Campine,  du  bassin  de 
batelage,  et  tout  ce  qui  est  au-delà  du  Viaduc-Dam) 

à  la  zone  A fr.     0.12 

Et  vice-versa. 
A  partir  de  la  zone  A,  supplément  de  1  centime  par  étape  indivisible  de 
2  hangars  en  plus. 

La  zone  A  comprend  les  quais  en  rivière  entre  les  numéros  22  à  2g 
inclusivement  ;  les  numéros  dans  les  bassins  :  1  à  i(>  inclusivement,  20  à 
23  inclusivement,  et  30  à  40  inclusivement. 

Camionnage  aux  bassins  du  sud. 

De  la  zone  A -> fr.  o.  15 

»     >)      »       B )>  0.20 

»     »      »       C »  0.17 

>>     >)      »       D »  0.17 

>>     )>      )>       E »  0.22 

Et  vice-versa. 

Camionnage  à  Zurenborg. 

De  la  ligne  des  quais »  0.20 

)>     »  zone  A »  0.20 

»     »      »       B )>  0.22 

»     »      »       C »  0.22 

»     »      »       D »  0.25 

»      »        )>         E »         O.27 

Et  vice-versa. 

6.  Tarif  de  la  Société  Anonyme  des  Magasins  à  grains  d'An- 
vers. —  Tarif  pour  toutes  sortes  de  grains  et  graines  (avoines 
et  orges  exceptées). 

(Prix  en   francs  et  par   100  kilogr.) 

Mise  en  silos  des  grains  ou  graines  en  vrac  reçus  sur  les  bandes 
des  galeries  des  quais  nos  49,  50,  51,  pesage  compris        .     .     .     fr.  0.06 

Mise  en  silos  des  grains  ou  graines  en  vrac  pris  sur  le  pont  des 
navires  de  mer,   pesage  compris »     0.08 

Mise  en  silos  des  grains  et  graines  en  vrac  déchargés  des  al- 
lèges par  la  société,  pesage  compris »     0.06 

Mise  à  bord  d'une  allège  des  grains  ou  graines  en  vrac  sortant 
d'un  navire  ou  d'une  autre  allège,  pesage  compris »     0.07 

Délivraison  des  grains  ou  graines  se  trouvant  en  silos  : 

A.  en  vrac  en  allège,  pesage  compris »     0.06 

B.  en  sacs  sur  wagon  ou  sur  chariot  ou  en  allège,  pesage  compris  »     o.  i$ 
Mise  sur  wagon  du  grain  se  trouvant  en  allège  ou  en  navire  de 

mer »     0.16 

Pour  les  orges,  tous  les  prix  sont  majorés  de  10  %,  pour  les  avoines, 
de  25  %,  sauf  pour  le  magasinage. 
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Magasinage. 

Le  loyer  est  dû  pour  toute  la  capacité  des  silos  occupés  et  se  compte  par 
série  de  10  jours  à  raison  de  : 

fr.  51  par  série  de  10  jours  pour  un  silo  de  3400  hectolitres  ou  225  tonnes. 

»  33             »             »       »         »       )>       »     »    2200  ))  »    165  » 

»  25             )>             »       »         »       »       »     »    1700  »  >)    125  » 

»   15             »             )>       »         )>       »       »     )>    1000  »  '  »      75  » 

soit  2  centimes  par  100  kilogr.  de  grain  d'un  poids  naturel  de  75  kilogr, 

à  l'hectolitre. 

Chaque  série  commencée  est  due  en  entier. 

Aérage  du   grain. 

i°  Sortir  le  grain  du  silo  où  il  se  trouve,  le  faire  circuler  un 
tour  sur  les  bandes  et  le  réintroduire  dans  le  silo  où  il  se  trouvait 
-primitivement    ou    dans    un    autre fr.  0.03 

20   Même  opération,  mais  en  faisant  usage  d'un  silo  approprié 
pour  l'aération »     0.05 

Ces  opérations  peuvent  être  répétées  moyennant  la  perception  du  droit 
indiqué  ci-dessus  aussi  souvent  que  le  déposant  le  juge  utile. 

Tout  travail  non  prévu  par  ce  tarif  est  rétribué  d'après  sa  durée  et 
son  importance. 

7.  Frais  à  Rotterdam.  —  Les  frais  à  Rotterdam  diffèrent 
assez  sensiblement  suivant  les  surveillants  chargés  de  la  mani- 
pulation/ On  peut  prendre  comme  moyenne  les  chiffres  Ci- 
après  : 

Transbordement  ex  vapeur  en  allège,  y  compris  le  pe- 
sage,  la  prise  et  le  cachetage  d'échantillons   ....     par  last  fl.    1. — 

Idem  pour  grains  arrivant  et  à  réexpédier  en  sacs  origi- 
naux         »  »     »     1. — 

Idem  pour  grains  arrivant  en  sacs  et  à  réexpédier  en 

vrac ...»  »     »     1.10 

Idem  pour  grains  arrivant  en  vrac  et  à  réexpédier  en 

sacs         »  »     »     1.20 

Arrimage  en  allège  de  grains  chargés  en  sacs       ...»  »     »     0.25 

Transport  de  grains  en  sacs  du  vapeur  sur  wagon,  par  1000  kgr.  »     0.80 
Contrôle  du  poids  et  de  la  qualité,  prise  et  cachetage 
d'échantillons  pour  parties  à  recevoir  «  transbordé  »  .     .     par  last  »     0.30 

Idem  uniquement  pour  la  qualité »  »     »     0.25 

Assurance  sur  quai par  fl.  1000  »     0.25 

Le  last  s'entend  : 

2400  kilogr.  pour  froment,  maïs,  pois,  haricot  ; 

2100       »  »       seigle; 

1950       »  »       orge; 

1500       »  »       avoine. 

Des  tarifs  de  faveur  sont  d'ordinaire  convenus  lorsqu'il 
s'agit  de  parties  considérables. 
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L'administration  des  chemins  de  fer  réclame  fl.  12. —  par 
V.agon  pour  venir  prendre  les  marchandises  du  vapeur  et  les 
mettre  sur  wagon,  s'il  s'agit  d'un  seul  wagon,  et  fl.  8. —  s'il 
s'agit  de  plusieurs  wagons. 

La  même  administration  reçoit  la  marchandise  dans  s-'s 
allèges. 

8.  Mannheim.  —  Les  frais  de  mise  sur  wagon  ex  bateau  du 
Rhin,  v  compris  V  «  Expedîtionsgébùhr  »  obligatoire,  s'élè- 
vent à  Mk.  0.10  par  100  kilogr. 

9.  Hambourg.  —  Le  simple  transbordement  est  de  Mk.  0.60 

par  1000  kilogr.  pour  les  marchandises  en  sacs,  et  de  Mk.  0.35 
pour  les  marchandises  en  vrac. 

§  5 .  —  S  a  c  s  v  i  d  e  s . 

1.  Considérations  générales.  —  Il  faudra  tenir  compte  dans 
le  calcul  du  prix  de  revient,  de  la  perte  possible  ou  du  bénéfice 
réalisable  sur  les  sacs  vides,  lorsqu'il  s'agira  de  grains  chargés 
avec  emballage. 

Les  grains  chargés  en  sacs,  vendus  c.i.f.  continent,  se  trai- 
tent exclusivement  poids  brut  pour  net  (excepté  les  blés  des 
Indes,  toujours  traites  sacs  à  don)  et  les  ventes  «transbordé» 
s'entendent  toujours  marchandise  en  vrac. 

Les  calculs  différeront  nécessairement  suivant  les  prove- 
nances, car,  d'après  celles-ci,  les  sacs  pèseront  et  contiendront 
plus  ou  moins.  Il  faudra,  dans  chaque  cas  particulier,  recher- 
cher le  poids  du  sac,  sa  capacité  et  sa  valeur;  ensuite,  par  de 
simples  règles  de  trois,  la  valeur  de  1  kilo  de  toile;  du  résultat 
obtenu  il  faudra  déduire  la  valeur  de  1  kilo  du  grain  traité, 
pour  trouver  le  bénéfice  net  entre  l'achat  en  sacs  et  la  revente 
en  vrac,  car  le  poids  de  la  toile  est  facturé  comme  grain. 

Si  1  kilogr.  du  grain  traité  vaut  plus  que  1  kilogr.  de  toile, 
la  différence  constitue  une  perte  dont  il  faudra  proportionnelle- 
ment augmenter  le  prix  de  vente. 
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2.  Sacs  des  blés  Australie.  —  Les  blés  Australie  se  vendent 
c.i.f.  en  sacs,  brut  pour  net.  L'importateur  perd,  par  sac,  la 
valeur  du  poids  en  blé  que  le  sac  représente;  il  perd  donc  1120 
grammes  de  blé  à  raison,  par  exemple,  de  fr.  20  par  100  kilogr., 
soit  24  centimes.  Comme  le  sac  vaut,  par  exemple,  fr.  0,35, 
l'importateur  a,  par  sac,  un  bénéfice  de  0.35  —  0.24,  soit  0.11. 
La  capacité  de  chaque  sac  étant  de  112  kilogr.,  le  bénéfice  net 
est  de  11  centimes  par  112  kilogr.,  donc,  il  sera,  par  100  kilogr., 
de  (11  x  100)  :  ii2  =  fr.  0.09821. 

3.  Sacs  des  blés  des  Indes.—  Les  blés  et  maïs  des  Indes  se 
traitent  c.i.f.  en  sacs,  poids  net,  sacs  a  don,  les  Kurrachée  et 
Bombay,  en  sacs  simples,  les  Calcutta  en  sacs  doubles,  sauf 
stipulation  contraire.  Le  prix  de  revient  du  grain  sera  donc 
dégrevé  de  la  valeur  représentée  par  l'emballage. 

4.  Sacs  de  La  Plata.  —  Les  céréales  de  La  Plata  se  vendent 
en  sacs  et/ou  en  vrac,  au  choix  des  vendeurs,  poids  brut  pour 
net.  Souvent,  les  cotations  doivent  être  comprises  tel  prix  en 
sacs,  mais  avec  une  certaine  bonification,  à  payer  par  le  ven- 
deur à  l'acheteur,  si  la  marchandise  est  chargée  en  vrac. 

5.  Tableau  de  la  capacité,  du  poids  et  de  la  valeur  des  sacs. 

Prix  le  plus  élevé 

fait  au  cours  de  la 

dernière  décade 

fr.  0.57  1/2 
»    049 


0-54 
o.54 


0-55 
0-55 

0.28  1/2 
0.27  1/2 
o-35 


Capacité 

Poids 

Valeur  moyenne 

Australie 

E 

N  V  ] 

R  O  I 

* 

Froment  (grand  sac), 
(petit  sac)  . 

112  kilog. 
84     » 

I.200 
I. — 

kilogr. 

fr.O.35 
»  O.27 

Indes,  Bombay 

Froment 

Maïs       

100     » 
100     » 

I. — 
I. — 

» 
» 

-O.31 

»o.3i 

Calcutta 
Froment  (sac  double) 

90     » 

I.5OO 

» 

»  0.50 

Kurrachée 

Froment 

Maïs 

100     » 
100     » 

I. — 
I. — 

» 
» 

-0.31 
»o.3i 

rlata 

Froment 

60     » 

O.380 

» 

»O.I2  l/2 

Maïs 

Avoine 

60     » 
70     » 

O.380 

O.4IO 

» 
» 

»O.II  1J2 

»o.u  1/2 
»o.i6 
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§  6.  —  Exemples  de  comptes  de  revient. 

1.  Blé  Australie.  —  Compte  de  revient  à  une  partie  blé  Aus- 
tralie, achetée  c.i.f.  Anvers  et  revendue  «  transbordé  »  à  6o 
jours. 

Prix  d'achat  30/-  à  25.18  par  £,  soit fr.    17.375 

Ce  prix  s'entend  brut  pour  net.  Le  sac  vaut  fr.  0.35  et  pèse 
1,200  grammes  ;  il  contient  112  kilogr.  =  fr.o.32  par  100  kilogr. 
La  valeur  du  froment  perdue  par  le  poids  du  sac  est  fr.  17.375 
par  100  kilogr.,  soit  fr.  0.21  par  1  kilogr.  200.  Le  sac  valant 
fr.  0.32  %  kilogr.  et  la  perte  en  froment  0.21,  il  reste  un  béné- 
fice de  o.  1 1  par  100  kilogr. 

Le  paiement  c.i.f.  est  à  60  jours  de  vue,  qui  cou- 
vriront le  terme  du  voyage  après  l'arrivée  des  docu- 
ments. 

Frais  à  ajouter  par  100  kilogr.  : 
Transbordement  de  marchandise  en  sacs  fr.  0.09 
60  jours  d'intérêts  à  4  %    .     .     .     .     .     »     0.11 

Courtage »     0.13 

Ensemble »     0.33 

Moins  bénéfice  sur  le  sac »     0.11 


A  compter  en  plus,  pour  les  ventes  «  transbordé  »,       )}     0  22 
à  60  jours,  courtage  compris.  


fr.   17-595 


2.  Blé  Plata.  —  Compte  de  revient  à  une    partie    blé  Plata 
.achetée  f  .o.b.  Buenos  Aires  et  revendue  c.i.f  Anvers. 
Coût:  $  13.—. 
Fret  pour  Anvers  :  fr.  15  les  1000  kilogr.,  change  1.45. 

Prix  par  100  kilogr $  13. — 

Courtage  d'achat   1    % »  0.13 

Commission  d'achat  1   % »  0.13 

Pour  marquage  des  sacs,  courtage  sur  l'or, 

courtage  de  change  et  timbre »  0.04 

A  reporter  ....  $  13.30 
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Report   ...  S        13.30 

Réduction  de  la  piastre  au  cours  de  [.45     .     .     .     fr~     19.29 
Fret »  I-5o 

»       20.79 
Assurance  1  %  sur  fr.  25 »         0.25 

»       2 1 .04 
Freinte    de    route,    commission    de    banque, 
risque  d'échauffement,  mise  à  quai  éventuelle, 
commission  de  vente  éventuelle,  4  % »         0.84 

»       21.88 
Bénéfice  5   % »         1.09 

»       22.97 

A  ce  prix  viennent  s'ajouter  environ  4  mois  d'intérêts  pour  les 
jours  écoulés  entre  l'échéance  de  la  facture  relative  à  l'achat  à 
Buenos  Aires  et  celle  de  la  facture  de  vente  au  pays  importa- 
teur, puisqu'à  Buenos  Aires  les  prix  s'entendent  habituelle- 
ment au  comptant,  que  les  documents  ne  sont  d'ordinaire  pré- 
sentés en  Europe  qu'environ  30  jours  après  leur  envoi  et  que  le 
paiement  s'y  entend  à  90  jours  de  vue. 

3.  Blé  Plata.  —  Exemple  de  compte  de  revient  à  une  partie 
blé  Plata  achetée  c.i.f.  Anvers  à  90  jours  et  revendue  «trans- 
bordé »  à  60  jours. 

Les  documents  restent  environ  30  jours  en  route.  On  compte 
qu'entre  le  paiement  c.i.f  à  90  jours  de  vue  et  la  date  à  partir 
de  laquelle  on  peut  calculer  les  jours  d'échéance,  pour  la 
revente  transbordé,  il  s'écoule  environ  30  jours.  Donc,  sauf  la 
question  de  la  différence  de  taux,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  des  intérêts,  entre  un  achat  c-i.f.  à  90  jours  et  une 
revente  transbordé  à  60  jours. 

4.  Blé  des  Indes.  —  Compte  de  revient  à  une  partie  blé 
des  Indes  achetée  c.i.f.  Anvers  et  revendue  c.i.f.  port  Scandi- 
nave. 
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Prix  d'achat  28-  c.i.f.  Anvers,  à  25,20  par  £  = 
%  kgi* .     fr.     15.50 

Ce  prix  s'entend  par  492  lbs,  poids  net,  sacs  à  don,  escompte 
2  %,  90  jours  de  la  date  du  connaissement.  (Voir  conditions 
des  contrats  de  Londres). 

Les  documents  prennent  environ  30  jours  pour  venir  à 
Anvers/Londres. 

Si  le  paiement  se  fait  au  comptant  à  leur  arrivée,  on  déduit 
à  5  %  les  intérêts  pour  les  jours  encore  à  courir  entre  celui 
du  paiement  et  le  quatre-vingt-dixième  de  la  date  des  con- 
naissements. 

A  déduire  :  60  jours  d'intérêts  à  5  %  .     .     fr.  0.12 

Valeur  de  la  toile »     0.255 

»     0.375 


Parité  en  vrac  au  comptant,  à  l'arrivée  des  docum.     »   15.125 
A  ajouter  :  Frais  à  forfait  pour  réception  et  mise 
franco  à  bord  d'un  vapeur  en  destination  d'un  port 

Scandinave fr.  0.25 

Intérêts  3  mois  à  4  % »     0.155 

les  ventes  pour  le  nord,   se  faisant  par  ac- 
ceptation,  d'ordinaire,   d'une  banque  de   Ham- 
bourg, à  90  jours  de  la  date  des  connaissements. 

Intérêts  15  jours  à  6  % »     0.04 

représentant  le  temps  perdu  entre  l'arrivée  des 
marchandises  à  Anvers  et  leur  embarquement 
pour  le  nord. 

Courtage »     0.13 


0-575 


Parité  f.o.b.,  acceptation  de  banque  allemande  .     fr.   15.70 

A  ajouter  :  Commission   de  l'agent 
Mk.   1  par  tonne fr.  0.125 

Fret  fr.  7  par  1000  kilogr.  et  assurance 
3/8   % »     0.76 

Location  des  sacs »     0.035 

Garantie  de  poids  à  la  délivraison 
(«  poids  tatal  garanti  »  au  débarque- 
ment)  1/2   % »     0.08 

»     1. — 


Parité  c.i.f.  port  Scandinave  90  jours  poids  tôt.  gar.  fr.   16.70 
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Si  la  traite  peut  être  négociée  au  cours  de  Mk.  123.25,  le  blé 
pourra  être  vendu  sans  bénéfice  à  Mk.  135.50  c.i.f.  nord. 

Notons,  au  demeurant,  que  ces  affaires  d'exportation  vers  les 
ports  Scandinaves,  après  transbordement  des  marchandises 
clans  un  port  continental,  se  font  de  plus  en  plus  rares,  à 
mesure  que  se  développent  les  relations  directes  entre  centres 
producteurs  et  pays  consommateurs. 

§  7.  —  Rendement. 

Lorsque  le  négociant  veut  connaître  le  prix  auquel  il  peut 
vendre,  d'après  les  conditions  de  sa  place,  une  marchandise 
achetée  à  l'étranger,  il  dresse  un  compte  dans  lequel  il  calcule 
le  nombre  de  kilogrammes  qui  lui  restent  après  déduction  de 
la  tare  éventuelle,  du  courtage,  du  déchet,  de  l'escompte,  etc. 
La  quantité  restante  devant  lui  rapporter,  pour  qu'il  ne  perde 
pas,  le  prix  de  revient  établi  par  le  compte  de  revient,  il  obtien- 
dra par  une  simple  division,  le  prix  auquel  il  doit  vendre  10a 
kilogrammes  de  cette  marchandise,  pour  rentrer  dans  ses 
débours. 

Le  rendement  indique  encore  à  l'importateur,  s'il  y  a  avan- 
tage ou  non,  à  faire  venir  de  l'étranger  une  marchandise  pour 
la  vendre  sur  sa  place,  car  il  est  évident  que,  si  le  rendement 
indique  un  prix  supérieur  au  prix  du  jour  de  la  place  du  négo- 
ciant, celui-ci  ne  pourra,  sans  perte,  effectuer  cette  opération. 


CHAPITRE  II. 
DROITS  D'ENTRÉE  SUR  LES  CÉRÉALES  EN  PAYS  ÉTRANGERS. 


1.  Allemagne.  —  Tarifs.  —  La  loi  stipule  qu'il  ne  pourra  être 
conclu  avec  quelque  pays  que  ce  soit  aucune  convention  spé- 
ciale, tendant  à  réduire  les  droits  d'entrée  des  céréales  ci-des- 
sous, à  des  taux  moins  élevés  que  les  suivants,  à  savoir  : 
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pour  l'avoine  M.  5. — 

»     le  froment  et  l'épeautre  »  5.50 

»     l'orge  de  malterie  »  4. — 

»     le  seigle  »  5. — 

Les  droits  à  percevoir,  d'après  le  poids,  sont  prélevés  sur  le 
poids  brut,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'articles  frappés,  à 
l'entrée,  de  droits  ne  dépassant  pas  M.  6. —  par  100  kilogr. 


Tarif  général.  Tarif  conventionnel. 

Par  100  kilogr. 


M. 


Avoine 

Froment  et  épeautre 

Maïs  et  dari 

Millet 

Orge  de  malterie 

Orge  (autre) 

Sarrasin 

Seigle 

Autres  céréales 

non  dénommées  spéc. 
Graine  de  colza,  de 

navette  et  de  moutarde 
Graine  de  lin 
Haricots  comestibles 
Pois  et  lentilles 
Fèves  de  fourrage, 

lupins,  vesces  »    2.50 

Orge.  —  Sera  considérée  comme  orge  autre  que  l'orge  de 
malterie  et  admise  au  droit  réduit  de  M.  1.30  par  cent  kilogr.  : 

i°  l'orge  entrant  par  les  bureaux  spécialement  désignés  et 
autorisés  à  cet  effet  ;  à  l'état  pur,  non  mélangée,  et  ébarbée,  elle 
pèsera  moins  de  65  kilogr.  l'hectolitre;  en  même  temps,  elle  ne 
contiendra  pas,  au  poids,  plus  de  30  %  de  grains  dont  l'hecto- 
litre pèse  67  kilogr.  ou  plus  ; 

20    l'orge   pour    laquelle   on    fournit    la   preuve    qu'elle   est 


»  7-50 

»  5-— 

»  1.50 

»  7-— 

»  7.— 

»  5-— 

»  7.— 

»  1.50 

»  5-— 

»  0.75 

»  4.— 

»  4.— 


o- — ■ 
5oo 

3-— 
1.50 

4-— 
1.30 

5-— 

1.50 

• 

2. — 

exempte 

2. — 

1.50 

1.50 
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impropre  à  être  employée  à  la  fabrication  du  malt,  ou  qu'elle 
ne  sera  pas  employée  à  cette  fabrication. 

En  cas  de  contestation  entre  l'importateur  et  la  douane, 
le  bureau  de  douane  n'est  obligé  d'admettre  la  marchan- 
dise au  tarif  minimum  qu'après  l'avoir  rendue  impropre  à  être 
employée  à  la  fabrication  du  malt. 

Cette  manipulation  se  fait,  au  choix  du  bureau  de  douane, 
par  un  commencement  de  bruisinage,  par  l'épointage,  le  fen- 
dillage  ou  l'égrugeage  ou  par  un  autre  procédé  analogue.  Il 
est  entendu  toutefois  que  l'application  d'un  tel  procédé  se  fait 
sans  frais  pour  l'importateur. 

Emballages.  —  A  l'entrée  des  marchandises  pour  la  consom- 
mation, les  emballages  usités  dans  le  commerce  sont  libres  de 
droits. 

Avaries.  —  Les  marchandises  avariées,  au  point  de  ne  pou- 
voir servir  que  comme  engrais,  sont  admises  en  franchise, 
mais  les  marchandises  avariées,  ne  servant  pas  à  cet  usage,  sont 
passibles  des  droits,  au  même  titre  que  les  marchandises  saines. 

Origine.  —  A  l'expédition  d'une  marchandise  soumise  à  un 
régime  différentiel,  suivant  le  pays  de  production,  l'importa- 
teur devra  justifier  de  l'origine  de  cette  marchandise,  sinon,  les 
marchandises  suivront  le  régime  le  moins  favorable,  indépen- 
damment des  amendes  éventuelles.  Cette  justification  se  fait 
au  moyen  du  certificat  d'origine,  dont  le  modèle  se  trouve  à  la 
page  380. 

Bons  d'exportation.  —  A  l'exportation  d'une  quantité  d'au 
moins  500  kilogr.  de  seigle,  froment,  épeautre,  orge,  avoine, 
sarrasin,  légumes  secs  et  graine  de  colza  et  de  navette,  se  trou- 
vant dans  la  libre  circulation,  et  si  la  personne  chargée  du  trans- 
port le  demande,  il  pourra  être  délivré  des  bons  d'importation, 
autorisant  le  détenteur  à  importer,  en  franchise  de  droits,  un  des 
produits  ci-dessus  dénommés,  (dans  un  délai  à  fixer  par  le 
Conseil  Fédéral,  qui  ne  pourra  pas  dépasser  six  mois),  en  quan- 
tité correspondante  au  montant  du  droit  représenté  par  ces 
bons. 
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Les  propriétaires  de  moulins  ou  de  malteries  reçoivent  à 
l'exportation  de  leurs  produits,  des  bons  d'importation,  pour 
une  quantité  correspondante  de  céréales  et  de  légumes  secs.  Le 
rendement  de  ces  produits,  dont  il  y  a  à  tenir  compte,  est  déter- 
miné par  le  Conseil  Fédéral. 

2.  Angleterre.  —  Les  céréales  sont  libres  à  l'entrée. 

3.  Autriche-Hongrie 

Tarif  général.  Tarif  conventionné 

Par  100  kilogr. 

Avoine couronnes  6. —  4.80 

Froment  et  épeautre     .     .              „           7.5o  g" 

Maïs „  * 

Millet     ....'•                        f~  2-8° 

Orge  ........             „          4._  28o 

barrassin    ....  » 

0   .    ,  ....  ),  2. —  1.20 

te[gle  •  -, -      7-         5.80 

Haricots,     lentilles,     pois 

retfèvf  ;. »       4.50  2.40 

Grainedehn »       3.50  3.50 

Le  tarif  conventionnel  est  applicable,  en  vertu  d'un  traité 
avec  la  Russie  ;  il  Test  à  tous  les  pays  jouissant  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

A  leur  entrée  en  Autriche,  les  marchandises,  provenant 
d  fctats  qui  traitent  les  navires  et  produits  autrichiens  ou  hon- 
grois moins  favorablement  que  les  navires  et  marchandises  des 
autres  Etats,  sont  assujetties,  indépendamment  du  droit  fixé  au 
tarif,  à  une  surtaxe  non  supérieure  à  200  %  du  montant  dudit 
droit  ou  au  paiement  d'un  droit  pouvant  atteindre  la  totalité  de 
leur  valeur  marchande. 

4.  Belgique.  —  Les  céréales  sont  libres  à  l'entrée,  à  l'excep- 
tion des  avoines,  qui  paient  fr.  3.—  par  100  kilogr. 

5.  Danemark.  —  Les  céréales,  farines  et  légumineuses  sont 
exemptes  de  droits  d'entrée. 
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6.  Espagne. 

Froment piécettes  8— par  ioo  kilogr. 

Maïs •      -  »  2-25 

Graine »  ï-60 

Autres  céréales.     .....  »         4-    ' 

7.  France. 

Avoine *■  3--par  ioo kilogr. 

Fèves ^ 

Froment )}  /• 

Epeautre })  7* 

Maïs        »  3-— 


))      3.—  » 

Sarrasin      ....  »      2ô° 


Orge »      3 


Seigle »      3-— 

Graines  oléag ■     exemptes 

Toutes  les  céréales  d'origine  extra-européenne,  importées 
en  passant  par  un  pays  d'Europe,  sont  passibles  d'une  surtaxe 
d'entrepôt  de  fr.  3.60  par  100  kilogr. 

Il  n'y  a  pas  de  surtaxe  applicable  aux  céréales  d'origine  euro- 
péenne importées  d'ailleurs  que  des  pays  de  production.  Les 
graines  oléagineuses  sont  cependant  soumises  à  une  surtaxe  de 
fr.  2.— par  cent  kilogr.  et  les  autres  graines  à  une  surtaxe  de 

fr.  3. —  par  cent  kilogr. 

Les  droits  se  calculent  sur  le  poids  brut. 

La  France  a  adopté  le  principe  du  double  tarif  ;  le  tarif  géné- 
ral étant  appliqué  aux  produits  des  pays  avec  lesquels  la  France 
n'a  pas  de  convention  à  cet  égard  et  le  tarif  minimum  appliqué, 
soit  à  tous  les  produits,  soit  à  une  partie  des  produits,  provenant 
des  pays  qui  ont  conclu  avec  la  France  une  convention  à  cet 

égard. 

Le  tarif  minimum,  étant  identique  au  tarif  général,  pour  les 
grains  et  graines  relevés  ci-dessus,  tous  les  pays  producteurs 
se  trouvent,  à  ce  point  de  vue,  sur  un  pied  d'égalité. 

8.  Hollande.  —  La  loi  du  6  avril  1677  (Staatsblad  N°  71)  a  spé- 
cialement accordé  l'exemption  des  droits,  entre  autres,  aux  arti- 
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cles  suivants  :  grains  et  légumes  secs  y  compris  le  pain,  les  bis- 
cuits, la  farine  et  le  son,  les  graines  et  tourteaux. 

9.  Italie.  —  Les  céréales  sont  soumises  à  leur  entrée  dans  le 
Royaume  à  un  droit  de  statistique  de  fr.  o.io  par  ioo  kilogr. 
Les  droits  d'entrée  sont  pour  : 

Avoine .     fr.     4. —  par  100  kilogr. 

Froment »      7.50  » 

Maïs  blanc »      7.50 

Maïs  autres »     11.50 

Orge »      4. — 

Orge  de  brasserie exempte 

Seigle »      4.50 

Graine  de  lin,  colza  et  ravison   .     .      »      4.75 
L'Italie  a,  comme  la  France,  un  tarif  général  et  un  tarif  con- 
ventionnel, mais  comme  elle,  ces  deux  tarifs  sont  identiques  en 
ce  qui  concerne  les  grains  et  graines  dénommés. 

10.  Norvège. 

Tarif  maximum.  Tarif  minimum. 

Orge Kr.  2. —  0.22  par  100  kilogr. 

Avoine »  2. —  0.40  » 

Froment       ....  »  1. —  0.60  » 

Maïs  ......  )>  0.80  exempt  » 

Seigle »  0.80  exempt  » 

11.  Suède 

Seigle,  froment,  orge,  pois  et  fèves.  Kr.  3.70  par  100  kilogr. 

Maïs »     1.50            » 

Avoine exempte 

12.  Suisse.  —  Toutes  les  céréales,  à  l'exception  des  avoines, 
paient  un  droit  d'entrée  de  fr.  0.30  par  quintal. 

Les  avoines  sont  taxées  à  raison  de  fr.  2.50  par  quintal. 
Les  graines  sont  exemptes  de  droits  d'entrée. 
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CHAPITRE  III.  --  CONSIGNATIONS. 

1.  Utilité.  —  Il  arrive  souvent  qu'un  négociant,  dans  l'espoir 
de  tirer  un  meilleur  parti  de  certaines  marchandises,  expédie 
celles-ci  à  un  correspondant  d'une  autre  place,  avec  ordre  de 
les  vendre  pour  compte  de  l'expéditeur.  Souvent  même,  il 
achètera  des  marchandises  sur  place,  dans  le  seul  but  de  les 
envoyer  en  consignation.  Enfin,  il  aura  encore  recours  à  ces 
consignations,  lorsqu'il  désire  qu'un  négociant  d'une  autre 
place  lui  ouvre  un  crédit. 

Ainsi,  si  une  maison  de  Braïla  possède  beaucoup  de  mar- 
chandises en  magasin  et  qu'elle  a  besoin  de  fonds  liquides,  elle 
offrira  à  un  correspondant  d'Anvers  ou  de  toute  autre  place  à 
sa  convenance,  de  lui  consigner  une  partie  de  marchandises, 
pour  être  vendues  au  mieux  de  ses  intérêts  ;  mais,  en  attendant 
que  la  vente  se  réalise,  elle  demandera  au  consignataire,  soit 
un  envoi  d'avances,  soit  l'autorisation  de  tirer  sur  lui,  pour  une 
partie,  par  exemple,  60,  70,  80  ou  90  %  de  la  valeur  actuelle 
des  marchandises.  Par  la  négociation  de  ces  traites,  elle  pourra 
se  procurer  immédiatement  des  espèces. 

2.  Marges  et  intérêts.  —  En  cas  cle  baisse  sérieuse  ou  de  frais 
considérables,  le  consignataire  se  réservera  naturellement  le 
droit  de  réclamer  des  marges.  En  ce  qui  concerne  les  avances 
de  fonds,  il  conviendra  d'ordinaire  de  porter  en  compte  les 
intérêts  débiteurs  à  1  1/2  %  au-dessus  du  taux  de  la  Banque 
Nationale  belge,  avec  un  minimum  de  5  % . 

Le  consignataire,  à  qui  l'on  offre  une  consignation,  n'est 
pas  tenu  de  l'accepter,  mais  il  doit,  tout  de  suite,  donner  avis  de 
son  refus,  car,  s'il  ne  donnait  pas  de  ses  nouvelles,  le  con- 
signant pourrait  considérer  ce  silence  comme  acceptation  et 
si,  après  l'envoi,  le  consignataire  refusait  la  consignation,  il 
s'exposerait  à  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  Il  va 
de  soi  que  ce  cas  se  présente  rarement. 

3.  Vente  «  au  mieux  ».  —  Il  arrive  constamment  que  des 
consignants  télégraphient  ou  écrivent  de  «  vendre  au  mieux  ». 
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Afin  d'éviter  tout  malentendu,  il  faudrait,  une  fois  pour  toutes, 
convenir  de  la  valeur  exacte  qu'il  faut  attribuer  à  des  instruc- 
tions de  cette  nature.  A  prendre  cet  ordre  à  la  lettre,  il  fau- 
drait, dans  ce  cas,  vendre  à  tout  prix,  naturellement    au  taux 
le  plus  élevé,  au  plus  offrant,  mais  l'obligation  de  vendre  n'en 
serait  pas  moins  absolue.  Or,  il  peut  arriver  que  le  marché  soit 
calme,   inactif,  et  que  les  acheteurs  sérieux  fassent  complète- 
ment défaut.  Pour  exécuter  un  ordre  absolu  de  vente  au  mieux, 
il  faudrait,  dans  ce  cas,  se  résoudre  à  sacrifier  la  marchandise,' 
respectivement  la  vendre,  peut-être  avec  fr.  0.50  ou  fr.  0.75  de 
dépréciation    par    100    kilogr.  sur  la  valeur    nominale,  car    il 
faudrait,  par  le  bas  prix,  tenter  les  acheteurs  à  acheter,  comme 
malgré  eux.  Voilà  une  manière  d'interpréter  l'ordre  de  vendre 
au  mieux. 

Le  consignataire  devrait  prévenir  son  correspondant  que, 
si  le  désir  de  celui-ci  est  bien  tel,  il  ne  suffirait  pas  de  télégra- 
phier ((  vendez  au  mieux  »,  mais  il  faudrait  télégraphier,  afin 
d'éviter  toute  confusion,  ((vendez  absolument  en  tout  cas 
aujourd'hui)).  De  cette  façon,  si  la  réalisation  cause  des  décep- 
tions au  consignant,  il  ne  pourra  pas  s'en  prendre  au  consigna- 
taire qui,  avec  raison,  déclinera  toute  responsabilité  et  n'admet- 
tra aucune  observation. 

La  seconde  interprétation,  dans  lequel  cas  le  consignant 
devrait  employer  l'expression  «vente  au  mieux))  purement  et 
simplement,  devrait  toujours  signifier  que  le  prix  indique 
clans  la  dépêche,  ou  le  prix  dont  il  a  été  question  en  dernier 
heu,  est  susceptible  d'une  réduction  de  fr.  1,8  à  1/4  et  que, 
faute  de  pouvoir  réaliser  à  ces  conditions,  le  consignataire  doit 
patienter. 

4.  Quantité.  —  Quant  à  la  quantité,  il  devrait  convenir,  avec 
son  consignant  qu'il  a  la  latitude  de  vendre  une  quantité  moin- 
dre que  celle  offerte,  c'est-à-dire  qu'il  peut  vendre  150  ou  200 
tonnes,  alors  que  l'offre  est  de  500  tonnes,  toutefois  avec  un 
minimum,  par  exemple,  de  100  tonnes. 


542 


CONSIGNATIONS 


5.  Poids  naturel.  —  Il  devrait  être  entendu  également  que 
les  offres  et  ordres  se  comprendront,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  faire  mention  dans  la  dépêche,  avec  la  garantie  du  poids 
naturel  à  l'embarquement  renseigné  par  le  consignant,  lors  de 
l'envoi  de  l'échantillon.  Cela  naturellement,  à  moins  d'avis 
contraire  dans  la  dépêche. 

6.  Echantillons.  —  L'attention  du  consignant  devrait  être 
attirée  sur  l'importance  de  la  question  des  échantillons.  Des 
échantillons  copieux  devraient  être  envoyés,  afin  de  mettre  le 
consignataire  à  même  de  travailler,  non  seulement  les  négo- 
ciants de  la  place,  mais  aussi,  éventuellement,  les  correspon- 
dants à  l'intérieur  ou  à  l'étranger.  En  dehors  des  échantillons 
postaux,  le  consignant  devrait  être  prié  d'envoyer,  pour  cha- 
que consignation,  un  colis  postal  des  échantillons  moyens  de 
la  partie,  portant  bien  en  évidence  les  numéros  d'ordre. 

La  cachetage  des  échantillons  de  vente  se  fera,  conformé- 
ment aux  arrangements  convenus  entre  consignant  et  con- 
signataire, par  exemple,  par  le  consignant  qui  enverra  plu- 
sieurs échantillons  cachetés,  dont  quelques-uns  pourront  être 
ouverts  par  le  consignataire  pour  lui  permettre  de  travailler  la 
partie,  tandis  que  les  autres  resteront  intacts  et  serviront 
d'échantillons  de  vente,  à  remettre  à  l'acheteur  au  moment  de 
la  conclusion  de  l'affaire. 

Souvent,  par  contre,  le  consignataire  cacheté  les  échantil- 
lons, soit  en  présence  de  l'acheteur,  soit  seul,  notamment 
lorsqu'il  traite  avec  un  meunier  habitant  l'intérieur.  .11  devrait 
être  clairement  convenu  avec  le  vendeur  que  le  consignataire 
a  pleins  pouvoirs  pour  cacheter  dans  ces  conditions. 

7.  Renseignement  des  navires.  —  Le  chargeur  devrait  égale- 
ment renseigner  immédiatement  les  départs  des  navires,  por- 
teurs des  parties  en  question,  en  ajoutant,  si  le  bateau  part 
directement  pour  Anvers.  Il  devrait  aussi  envoyer  un  plan  de 
chargement  pour  chaque  navire,  afin  de  permettre  au  consigna- 
taire de  prendre,  en  temps  utile,  ses  mesures  pour  la  réception. 
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8.  Durée  des  offres/ordres.  —  Quant  à  la  durée  des  offres  et 
ordres,  il  est  très  important  qu'aucune  erreur  ne  soit  possible 
à  son  sujet.  Pour  la  Mer  Noire,  s'il  s'agit  d'offres,  la  réponse 
devrait  toujours  quitter  Anvers  le  lendemain  avant  midi,  si 
elles  ont  été  expédiées  par  le  consignant  l'après-midi;  si  elles 
ont  été  faites  le  matin,  la  réponse  devrait  quitter  Anvers  le 
même  jour. 

Pour  La  Plata,  les  réponses  devraient  quitter  Anvers  avant 
16  heures,  car  le  vendeur  tiendra  essentiellement  à  ce  qu'il  soit 
dégagé,  au  moment  de  l'ouverture  des  bourses  de  New-York 
et  de  Chicago. 

On  pourrait  également  stipuler  que,  pour  les  consignations, 
les  offres  resteraient  en  vigueur  jusqu'à  la  révocation  ou  modi- 
fication de  la  limite. 

La  réponse  aux  ordres  du  consignataire  devrait  être  expé- 
diée du  Danube,  de  la  Mer  Noire,  le  lendemain  avant  midi, 
si  l'ordre  est  télégraphié  la  veille  au  soir;  mais,  s'il  est  télé- 
graphié le  matin,  la  réponse  devrait  être  expédiée  le  même 
jour.  La  réponse  aux  ordres  expédiés  à  La  Plata  devrait  être 
câblée  le  jour  même  de  leur  envoi. 

9.  Droits  et  devoirs  du  consignataire.  —  Le  consignataire 
doit  apporter,  à  la  réception  des  marchandises  qui  lui  sont 
envoyées,  tous  les  soins  d'un  mandataire  salarié.  Il  est  tenu 
d'accomplir  toutes  les  formalités  de  douane,  etc.,  de  vérifier, 
repeser  la  marchandise  et  la  mettre  en  lieu  sûr. 

Ainsi,  il  ne  peut  vendre  au-dessous  du  prix  fixé  par  son 
commettant,  sauf  nécessité  absolue  ;  excepté  ce  cas,  il  est  res- 
ponsable pour  la  différence. 

Le  consignataire  doit  tenir  son  commettant  au  courant  de 
tout  ce  qui  peut  l'intéresser,  le  mettre  en  état  d?apprécier  la 
situation  du  marché  et  de  surveiller  les  opérations  qu'il  fait 
pour  son  compte.  Dans  ce  but,  il  lui  enverra  régulièrement  des 
renseignements  par  dépêches,  lettres  et  circulaires  sur  les 
besoins,  la  tendance  du  marché,  les  offres  et  affaires  faites  par 
la  concurrence. 

Si  les  marchandises,  par  une  circonstance  quelconque,  me- 
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nacent  de  se  déprécier  notablement,  le  consignataire  doit  immé- 
diatement prévenir  son  commettant  et,  si  celui-ci  est  trop 
éloigné  pour  pouvoir  faire  parvenir  sa  réponse  avant  que  le 
dommage  soit  causé,  il  doit  procéder  à  la  vente  et  faire  constater 
l'état  des  marchandises  par  des  experts.  S'il  négligeait  ces 
formalités,  il  courrait  le  risque  de  devoir  indemniser  son  com- 
mettant de  la  perte  ou  de  la  moins-value  de  la  marchandise. 

10.  Commission.  —  Le  droit  de  commission,  l'intérêt  des 
avances  du  consignataire  et  les  conditions  de  vente  sont  réglées 
par  les  conventions  entre  parties. 

La  commission  de  consignation  varie  d'ordinaire  entre  il 2 
et  1  %  du  prix  de  vente. 

Il  y  a  deux  espèces  de  commissions  :  d'une  part,  la  commis- 
sion simple,  qui  n'engage  pas  la  responsabilité  du  consigna- 
taire au  sujet  des  personnes  avec  lesquelles  il  traite,  à  moins 
d'une  imprudence  notable  de  sa  part  ;  il  doit,  dans  ce  cas,  au 
moment  de  la  conclusion  de  chaque  affaire,  renseigner  au  con- 
signant le  nom  de  l'acheteur,  en  donnant  éventuellement  des 
renseignements  sur  sa  solvabilité;  d'autre  part,  la  commission 
avec  ducroire,  rend  le  consignataire  garant  de  ses  ache- 
teurs, en  tout  ou  en  partie,  suivant  convention.  S'il  est  entière- 
ment garant,  il  n'est  pas  obligé  de  faire  connaître  à  son  con- 
signant le  nom  de  l'acheteur. 

D'après  les  conventions,  le  consignataire,  ducroire  pour  les 
acheteurs,  portera  ou  non  en  compte  au  consignant  une 
commission  supplémentaire  pour  le  risque  qu'il  assume. 

Le  prix  c.i.f.  continent  sera  augmenté  des  frais  réels  :  inté- 
rêts, pour  différence  d'échéances  entre  les  conditions  c.i.f  et 
transbordé,  courtage,  transbordement,  etc. 

Quant  aux  autres  frais  de  dépêches,  correspondance,  etc.,  il 
;  si  d'ordinaire  convenu  que  chacun  supportera  ses  propres 
frais  et  que  seute  ceux  relatifs  aux  dépêches  entraînées  par  le 
règlement  de  difficultés  éventuelles,  et  ceux  faits  pour  donner 
des  renseignements  spécialement  demandés,  seront  à  charge 
du  consignant. 


CONSIGNATIONS  545 

Le  contrat  de  commission  peut  être  prouvé  par  témoins, 
quelle  qu'en  soit  l'importance,  car  c'est  un  contrat  essentielle- 
ment commercial  et  il  finit  de  la  même  manière  que  le  mandat. 

En  cas  de  faillite  du  consignataire,  les  marchandises  qu'il 
a  en  consignation  peuvent  être  revendiquées  par  le  commet- 
tant, mais,  si  le  consignataire  a  fait  des  avances,  le  commettant 
doit  auparavant  les  rembourser. 

11.  Privilège  du  consignataire.  —  Tout  consignataire  a  pri- 
vilège sur  la  valeur  des  marchandises  lui  expédiées,  déposées 
ou  consignées  chez  lui,  par  le  seul  fait  de  l'expédition,  du 
dépôt  ou  de  la  consignation,  pour  tous  prêts,  avances  ou  paie- 
ments faits  par  lui  en  qualité  de  consignataire,  soit  avant 
l'expédition  des  marchandises,  soit  pendant  le  temps  qu'elles 
sont  en  sa  possession. 

Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition  que  le  consi- 
gnataire ait  été  mis  et  soit  resté  en  possession  des  marchan- 
dises. 

Le  consignataire  est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa 
possession,  lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition  dans  ses  maga- 
sins ou  navires,  à  la  douane  ou  dans  un  entrepôt  public. 

Pour  les  marchandises  dont  le  consignataire  ou  le  tiers,  con- 
venu entre  parties,  n'est  pas  encore  possesseur,  ce  privilège 
n'existe  que  si  le  consignataire  prouve,  par  un  connaissement 
ou  une  lettre  de  voiture,  que  l'expédition  lui  est  faite. 

En  disant  que  le  privilège  du  consignataire  s'applique  à  tous 
prêts,  avances  ou  paiements,  faits  par  lui,  en  sa  qualité  de  con- 
signataire, la  loi  exclut  du  privilège  les  créances  qui  provien- 
nent d'une  autre  cause  que  les  opérations  de  commission  et 
pour  lesquelles,  par  conséquent,  le  consignataire  n'a  pu 
compter  sur  le  privilège  dont  il  s'agit.  Si  les  marchandises  ont 
été  vendues  et  livrées  pour  le  compte  du  commettant,  le  consi- 
gnataire se  rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente,  par  préférence 
aux  créanciers  du  commettant. 

Tout  bailleur  de  fonds  qui  fournit  au  consignataire,  en 
espèces  ou  en  valeurs  commerciales,   les  sommes  nécessaires 
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aux  prêts,  avances  ou  paiements,  dont  il  est  parlé  ci-dessus, 
jouit,  pour  la  garantie  des  sommes  fournies  et  des  intérêts, 
du  même  privilège  sur  les  mêmes  objets  et  de  la  même  ma- 
nière qu'il  est  dit  plus  haut.  Ce  privilège  ne  subsiste  qu'à  la 
condition  que  le  bailleur  de  fonds  ou  un  tiers,  convenu  entre 
parties,  ait  été  nanti,  par  le  commissionnaire,  du  connaissement 
ou  de  la  lettre  de  voiture. 

Le  privilège  du  bailleur  de  fonds  prime  celui  du  consigna- 
taire. 

Les  consignataires  et  leurs  bailleurs  de  fonds  sont  soumis, 
pour  la  réalisation  du  gage  assurant  leur  privilège,  aux  mêmes 
formalités  que  les  créanciers  gagistes. 

12.  Débit  et  crédit  du  compte  de  vente.  —  Après  la  vente, 
le  consignataire  enverra  le  compte  de  vente  ou  net  produit, 
ainsi  que  le  relevé  de  ses  débours,  frais,  intérêts  et  montant 
des  avances  consenties  et,  suivant  le  cas,  fera  des  remises  ou 
donnera  ordre  au  consignant  de  faire  traite  sur  lui,  pour  le  mon- 
tant du  solde  dû. 

Lorsqu'un  commissionnaire  reçoit  des  marchandises  en  con- 
signation, il  doit  ouvrir  un  compte  intitulé  «  Tel,  sa  consigna- 
tion »  ou  <(  Tel,  son  compte  de  marchandises  »  ou  «  Telle  mar- 
chandise en  consignation  de  Tel  », 

Au  débit  du  compte  «  Tel,  sa  consignation  »,  il  portera  : 

i  °  les  dispositions  payées  à  valoir,  éventuellement,  la  com- 
mission de  banque  ou  d'avance  de  caisse  ; 

2°   le  fret  et  les  frais  de  mise  à  quai  et/ou  frais  d'allégement  ; 

3°  les  frais  de  nation  (délivraison  du  vapeur)  et,  éventuelle- 
ment, les  frais  de  mise  sur  quai,  en  magasin  ou  en  allège;  la 
manipulation  sur  quai,  en  magasin  ou  en  allège  ; 

4°  le  séjour  des  allèges,  les  veilles  sur  quai,  le  magasinage; 

5°  l'assurance  sur  quai,  l'assurance  des  allèges  ou  des  ma- 
gasins ; 

6°  les  commissions  de  vente  et  le  ducroire  ; 

7°  le  courtage  ; 
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8°  la  commission  d'escompte  et  les  timbres  d'effets,  lesquels 
-ne  sont  pas  à  porter  en  compte  pour  les  paiements  au  comptant  ; 

9°  les  intérêts  à  i  %  au-dessus  du  taux  de  la  Banque  Natio- 
nale (minimum  5  %).  Si  les  intérêts  sont  créditeurs,  on  crédite 
au  taux  de  la  Banque  Nationale; 

io°  les  frais  éventuels  extra,  par  exemple,  les  frais  de  dépê- 
ches à  charge  du  consignant,  les  frais  de  protêt  ; 

ii°  l'assurance  de  mer  ou  le  supplément  d'assurance  de 
mer; 

12°  la  surveillance  au  débarquement  (fr.  0.25  par  1000  kilo- 
grammes) ; 

130  les  frais  éventuels  d'arbitrage,  d'analyse,  de  constatation 
de  poids  naturel  ; 

140  la  bonification  d'arbitrage. 

N-  B-  —  On  créditera,  pour  tous  ces  cas,  les  comptes  créan- 
ciers ordinaires. 

Au  crédit  du  compte  «  Tel,  sa  consignation  »  le  consigna- 
taire  portera  : 

Le  produit  des  ventes,  à  renseigner  vente  par  vente,  après 
avoir  consulté  la  facture  et  contrôlé,  avec  le  mémorial,  le  prix 
renseigné  au  vendeur. 

Les  factures  doivent  être  escomptées  au  taux  de  la  Banque 
Nationale. 

Quand  les  ventes  sont  faites  à  60  jours,  avec  30  jours  d'in- 
térêt à  porter  en  compte,  il  faut  mentionner  simplement  le  mon- 
tant à  30  jours,  sans  tenir  compte  des  intérêts  à  régler  directe- 
ment entre  le  consignataire  et  l'acheteur. 

Il  faut  encore  créditer  ce  compte  de  la  vente  éventuelle  des 
sacs  et,  s'il  y  a  lieu,  porter  à  son  débit  ou  à  son  crédit  le  mon- 
tant des  factures  finales,  des  décomptes  de  répartition,  etc. 

N.  B.  —  On  débitera,  pour  tous  ces  cas,  les  comptes  débi- 
teurs ordinaires. 

13.  Comptabilité.  —  Quand  toute  la  consignation  est  vendue, 
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le  consignataire  remet  le  compte  de  vente  à  son  consignant  et 
il  passe  alors  écriture  du  règlement  définitif  de  l'opération,  en 
soldant  le  compte  «  Tel,  sa  consignation  »  par  le  compte  cou- 
rant ordinaire  du  consignant. 

Si,  lors  de  la  clôture  des  comptes,  les  marchandises  ne  sont 
pas  toutes  vendues,  on  doit  solder  par  «  Balance  »  et  si,  dans 
ce  cas,  le  débit  surpasse  le  crédit,  c'est-à-dire  que  les  avances 
du  consignataire  sont  plus  importantes  que  les  ventes,  la  dif- 
férence est,  pour  le  consignataire,  une  valeur  active.  Il  portera 
donc  :  Balance  à  «  Tel,  sa  consignation  »,  tandis  que,  si  le 
débit  est  plus  petit  que  le  crédit,  la  différence  est  une  valeur 
passive. 

Il  est  à  remarquer  que,  pour  chaque  décompte,  il  est  utile 
d'examiner  le  compte  de  fret  et  le  compte  de  la  corporation, 
ainsi  que  d'établir,  au  bas  du  décompte,  l'addition  des  quan- 
tités facturées,  de  façon  à  établir  le  rendement  ;  il  faut  y  porter 
également,  les  quantités  entrées  en  magasin  et/ou  allège/s  et 
celles  qui  en  sont  sorties. 


CHAPITRE  IV.  —  AFFAIRES  EN  PARTICIPATION. 


§   i.  —  Définition  et  organisation. 

Les  affaires  en  participation  sont  des  opérations  faites,  en 
commun,  par  deux  ou  plusieurs  personnes  et  pour  des  parts 
égales  ou  inégales,  suivant  les  conventions  ;  de  là,  le  nom  de 
comptes  à  demi,  à  tiers,  à  quart,  selon  qu'il  y  a  deux,  trois* 
quatre  participants,  etc. 

C'est  ainsi  que  les  négociants  prendront  part  à  une  affaire, 
pour  la  moitié,  le  quart,  etc.,  lorsque  le  risque  de  l'affaire  tout 
entière  leur  paraît  trop  considérable  ou  qu'ils  n'ont  pas,  dispo- 
nibles, les  fonds  nécessaires  à  cet  achat,  ou  qu'ils  ne  tiennent 
pas  à  figurer  comme  acheteurs.  Ils  pourront  encore  procéder 
ainsi,  lorsque  leur  co-participant  peut  obtenir  des  conditions 
plus  avantageuses,   soit  par  rapport  au  prix  d'achat,  soit  au 
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mode  de  remboursement,  grâce  à  son  crédit  plus  considérable 
ou  au  fait  que  son  banquier  rembours  acceptera  la  traite  à 
une  commission  d'acceptation  plus  réduite,  etc. 

Le  contrat  verbal  ou  écrit,  intervenu  entre  les  parties  au 
moment  où  elles  conviennent  des  termes  de  l'affaire  en  parti- 
cipation, décidera  dans  chaque  cas  particulier  si  l'un  des  par- 
ticipants touchera  ou  non  une  commission  pour  l'achat  ou  la 
vente  des  marchandises. 

Il  est  généralement  admis,  toutefois,  qu'entre  négociants, 
aucun  des  participants  n'aura  droit  à  une  commission  d'achat  ou 
de  vente,  sauf  à  une  commission  de  ducroire,  s'il  reste  garant 
pour  la  bonne  fin  de  l'affaire,  et  à  un  certain  intérêt  à  convenir 
(d'ordinaire  le  taux  de  la  Banque  Nationale  pour  effets  accep- 
tés), s'il  avance  les  fonds  pour  l'achat  de  la  marchandise. 

Dans  les  affaires  faites  en  participation  avec  un  agent,  ce 
dernier  s'engagera  parfois  à  ristourner  à  la  participation  la 
totalité  ou  la  moitié  de  sa  commission. 

La  participation  s'établit,  soit  verbalement,  soit  par  corres- 
pondance. C'est  une  simple  association,  sans  personnification 
morale,  sauf  au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  sans  raison 
sociale,  ni  domicile  social,  ni  capital  social. 

Les  participants  versent,  quand  il  en  est  besoin,  et  dans  les 
proportions  convenues,  les  sommes  nécessaires  aux  opérations 
ou  le  plus  souvent,  le  négociant-payeur,  celui  qui  lève  les 
documents,  etc.,  fait  lui-même  les  avances  de  fonds  en  gardant 
les  documents  en  nantissement  ou,  s'il  n'a  pas  les  fonds,  en  les 
faisant  payer  par  la  banque  après  versement  par  lui  de  marges 
à  convenir.  Si  la  vente  est  faite  par  un  co-participant,  celui-ci 
remettra  au  négociant-payeur  les  traites  acceptées  par  les 
acheteurs. 


§  2.  —  Comptabilité. 

1.  Considérations  générales.  —  La  comptabilité  à  tenir  par 
les  participants  différera  nécessairement,  suivant  que  les  opé- 
rations sont  faites  par  la  maison  dont  on  tient  les  livres,  ou 
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qu'elles  sont  faites  par  un  participant,  ou  qu'elles  sont  faites 
par  un  commissionnaire.  Elles  varient  encore,  selon  que  cha- 
cun des  participants  fait,  à  lui  seul,  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  l'affaire  ou  n'en  fait  qu'une  partie.  Enfin,  il  faudra 
adopter  un  autre  procédé,  si  la  firme  dont  on  tient  les  livres 
doit  dresser,  pour  chaque  co-participant,  un  compte  complet 
de  l'ensemble  des  opérations. 

2.  Première  méthode.  —  Suivant  une  première  méthode,  le 
compte  a  Marchandises  en  compte  à  demi  »,  n'est  qu'une  sub- 
division du  compte  Marchandises  Générales,  et  ne  repré- 
sente que  la  part  du  participant  dont  on  tient  les  livres,  sa 
moitié  dans  les  affaires  communes. 

Chacun  des  co-participants  est  débité  en  capital  et  inté- 
rêts, pour  la  part  qu'il  a  consentie  dans  les  avances  de  celui 
qui  a  acheté  les  marchandises  et  payé  les  frais,  de  même  qu'il 
devient  créancier,  pour  sa  part,  du  produit  net  des  ventes  ;  le 
bénéfice  ou  la  perte  résultant  des  opérations  est  réparti  entre  les 
participants  suivant  les  conditions  intervenues  entre  eux. 

Cette  méthode  a  le  grave  inconvénient  de  dénaturer,  dans 
les  comptes,  toutes  les  sommes  des  opérations  et  de  ne  pas 
montrer  le  compte  général  de  la  participation. 

3.  Seconde  méthode.  —  D'autres  comptables  préconisent 
l'ouverture  d'un  compte  à  demi,  à  tiers,  à  quart,  au  grand- 
livre.  Ce  compte  fait  connaître  la  situation  générale  en  indi- 
quant, d'un  côté,  le  montant  des  achats  et  de  tous  les  frais 
occasionnés  par  l'opération  et,  de  l'autre,  le  produit  net  des 
ventes;  pour  cette  partie,  donc,  la  tenue  du  compte  ne  diffère 
guère  du  compte  Marchandises  Générales. 

Le  compte  fait  connaître,  ensuite,  les  détails  relatifs  aux 
opérations  que  chacun  des  participants  a  faites  dans  l'intérêt 
commun,  ainsi  que  celles  qui  ont  été  faites  par  les  participants 
entre  eux,  pour  se  rembourser  d'une  partie  de  leurs  débours 
et  pour  se  remettre,  respectivement,  une  partie  des  sommes 
qu'ils  ont  recouvrées;  pour  cette  partie,  la  tenue  du  compte 
ressemble  à  CfUe  d'un  compte  personnel.  Le  compte  ainsi  tenu 
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est  donc  un  tableau  dans  lequel  sont  réunis  le  compte  général 
de  la  participation  et  deux  ou  plusieurs  comptes  personnels, 
les  comptes  des  participants. 

Le  compte  ouvert  au  grand-livre  comprendra,  tant  au  débit 
qu'au  crédit  :  i°  une  colonne  pour  les  libellés;  20  une  pour 
les  échéances  des  sommes;  30  une  pour  les  sommes  provenant 
des  affaires  communes,  c'est-à-dire  celles  concernant,  exclu- 
sivement, la  participation  et  qu'on  intitule  «  Compte  de  telle 
marchandise  en  participation  »  ;  40  une  à  chacun  des  partici- 
pants, ainsi  qu'à  la  maison  dont  on  tient  les  écritures. 

La  troisième  colonne  à  gauche  indique  le  débit  du  compte 
général  ;  la  troisième  colonne  à  droite,  le  crédit  du  même 
compte. 

Les  colonnes  à  gauche,  destinées  aux  participants,  indiquent 
le  crédit  de  ces  participants,  et  celles  de  droite,  leur  débit. 

Les  colonnes  réservées  au  compte  général,  la  troisième  à 
gauche  et  à  droite,  contiennent,  du  côté  gauche  :  le  montant 
des  achats,  les  frais  et  les  intérêts  dus  au  participant,  et  du  côté 
droit  :  le  produit  net  des  ventes  et  les  intérêts  dus  par  les  parti- 
cipants. 

Les  colonnes  réservées  aux  participants  contiennent,  à  gau- 
che, les  sommes  qu'ils  ont  fournies,  soit  pour  les  achats  et  les 
frais,  soit  pour  leur  part  contributive  qu'ils  paient  pour  les 
achats  faits  par  d'autres,  ainsi  que  pour  les  intérêts  auxquels 
ils  ont  droit  ;  et  à  droite,  les  sommes  reçues  ou  à  recevoir  pour 
leurs  ventes,  celles  qu'ils  reçoivent,  pour  leur  part,  dans  les 
ventes  faites  par  d'autres  et  les  intérêts  qu'ils  doivent  à  la 
participation. 

De  cette  manière,  la  première  colonne  des  sommes  à  gauche 
indique  le  débit  du  compte  général  de  la  participation,  tandis 
que  les  autres  colonnes  des  sommes  à  gauche  indiquent  le 
crédit  des  participants. 

La  première  des  sommes  à  droite  indique  le  crédit  du  compte 
général  et  les  autres  colonnes,  à  droite,  le  débit  de  chaque 
participant. 

En  d'autres  termes,   le  côté  gauche  représente  le  débit  du 
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compte  général  et  le  crédit  de  chacun  des  participants;  le  côté 
droit,  le  crédit  du  compte  général  et  le  débit  de  chaque  parti- 
cipant. 

4.  Troisième  méthode.  —  Théoriquement,  ces  manières  de 
tenir  la  comptabilité  des  affaires  en  participation  sont  rigou- 
reusement exactes  et  il  est  de  fait  que  quelques  firmes  ont 
adopté  ces  méthodes  de  comptabiliser  pareilles  opérations. 

Dans  la  pratique  courante,  toutefois,  ces  méthodes  jouissent 
de  très  peu  de  vogue,  parce  que  les  écritures  sont  nécessaire- 
ment fort  compliquées. 

Ainsi,  l'emploi  des  postes  fictifs,  où  les  co-participants  sont 
chaque  fois  débités  ou  crédités,  pour  leur  part,  est  très  souvent 
cause  d'erreurs  graves,  difficiles  à  retrouver,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  frais  et  les  intérêts.  D'autre  part,  la  méthode  con- 
sistant à  porter  tous  les  comptes,  tant  ceux  de  la  participation 
que  de  chacun  des  participants,  ne  contribue  certes  pas  à  faci- 
liter le  jeu  des  écritures  et  à  écarter  le  danger  des  erreurs  con- 
stantes. 

Il  est  donc  de  beaucoup  préférable  que  celui  qui  tient  la 
comptabilité- de  la  participation  ouvre  un  compte  à  l'affaire  en 
question  et  porte  sur  ce  compte  exclusivement  toutes  les  som- 
mes (achat,  vente,  fret,  frais,  etc.),  qui  s'y  rapportent.  Lorsque 
l'affaire  sera  terminée,  le  résultat  final  sera  réparti  et  porté, 
soit  au  débit,  soit  au  crédit  de  chacun  des  participants. 

Si,  au  cours  de  la  participation,  un  des  participants,  autre 
que  celui  qui  en  dresse  le  compte,  a  fait  des  avances  ou  a  perçu 
des  sommes,  ces  montants  seront  simplement  portés  sur  son 
compte  courant  ordinaire  et,  par  le  fait  même,  porteront  inté- 
rêts. 

Quant  aux  intérêts  dus  à  celui  qui  tient  la  comptabilité  de 
la  participation  et  qui  a  levé  les  documents,  payé  le  fret  et  les 
frais,  etc.,  ils  sont  naturellement  compris  dans  le  décompte 
même  de  la  participation,  puisque  ce  compte  est  tenu  avec 
intérêts,  donc,  que  chaque  poste  rapporte  des  intérêts  et  qu'il 
est  soldé,  lorsque  toutes  les  écritures  de  l'opération  auront  été 
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portées  sur  le  compte  de  la  participation.  Ce  solde  et,  consé- 
quemment  aussi,  ces  intérêts  débiteurs  ou  créditeurs,  sont 
répartis  entre  les  co-participants. 

Généralement  le  taux  d'intérêt  des  comptes  en  participation 
est  celui  de  la  Banque  Nationale,  mais  il  sera  souvent  aussi  fixé 
de  commun  accord  à  5  %,  4  1/2,  4  %,  etc. 
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TITRE  VI. 

Organismes  connexes 
au  commerce  des  grains< 


CHAPITRE  L  —  BOURSES  ET  MARCHÉS  AUX  GRAINS  DE  LA  BELGIQUE. 


1.  Anvers.  —  Comme  nous  l'avons  vu  au  commencement  de 
cette  deuxième  partie,  le  commerce  des  grains  à  Anvers  ne 
possède  aucune  organisation  proprement  dite  ;  les  cours  des 
marchandises  ne  s'y  cotent  pas  officiellement  et  les  marchés  à 
terme,  que  l'on  rencontre  dans  tous  les  centres  grain iers  impor- 
tants, tels  Chicago,  New- York,  Londres,  Liverpool,  Berlin, 
Paris,  etc.  sont  totalement  inconnus  à  Anvers.  La  grande  majo- 
rité des  affaires  en  céréales  se  traitant  chez  nous  ont  pour  objet 
des  marchandises  effectives  que  le  vendeur  livrera  à  une  époque 
plus  ou  moins  éloignée. 

La  spéculation,  dans  le  sens  attribué  d'ordinaire  à  cette 
expression,  ne  revêt  pas  le  caractère  effréné  qu'elle  possède 
ailleurs.  Il  en  résulte  que  notre  marché  a  depuis  longtemps  été 
préservé  des  déconfitures  ou  faillites  retentissantes  qui  sèment 
la  ruine  autour  d'elles. 

La  matinée  des  agents  et  courtiers  en  grains  est  remplie  par 
les  visites  qu'ils  font  aux  négociants  susceptibles  d'acheter  ou 
de  vendre  les  parties  qu'ils  ont  à  offrir  ou  désirent  acheter  pour 
compte  de  leurs  commettants.  Les  négociants  se  renseignent 
sur  les  offres,  les  ordres,  la  tendance  du  marché  et  concluent 
avec  les  agents  et  les  courtiers,  soit  immédiatement,  soit,  et  de 
préférence,  en  bourse,  à  la  suite  des  pourparlers  entamés  au 
cours  de  la  matinée. 

Le  local  de  la  bourse,  situé  à  l'intersection  des  rues  des  XII 
Mois,  de  la  Bourse,  des  Claires  et  des  Israélites,  est  une  belle 
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construction  gothique  dont  le  plan  est  dû  à  l'architecte  Jos. 
Schadde.  Erigée  en  1869-72  sur  l'emplacement  de  l'ancienne 
bourse  construite  en  1531  et  incendiée  en  1858,  la  bourse 
actuelle  comprend  environ  40  mètres  de  longueur  sur  31  mètres 
de  largeur.  Le  hall,  couvert  d'une  toiture  en  verre,  est  entouré 
d'une  arcade  double  supportée  par  68  colonnes.  Au-dessus  de 
ces  dernières,  supportée  par  38  colonnes,  règne  une  galerie 
sur  laquelle  donnent  les  locaux  du  tribunal  de  commerce,  de 
la  Chambre  de  Commerce  et  du  bureau  des  télégraphes. 

Le  local  de  la  bourse  appartient  à  l'administration  commu- 
nale qui,  moyennant  la  redevance  décrite  au  chapitre  I  du  Titre 
suivant,  (fr.  1. —  par  entrée,  pour  les  non-membres)  le  met  à 
la  disposition  du  commerce  les  jours  ouvrables  de  13.30  à  15 
heures.  Les  samedis  et  jours  dits  mi-fériés,  les  heures  sont  de 
11.30  a  12.30.  Par  jours  mi-fériés,  l'on  entend,  outre  les  samedis 
non  fériés,  les  lundi  et  mardi  de  carnaval,  le  lundi  de  la  petite 
kermesse,  les  lundi  et  mardi  de  la  fête  communale  du  mois 
d'août,  —  le  lundi  précédant  le  15  août  —  le  2  novembre,  le  26 
décembre.  Les  autres  jours  et  heures,  (dont  les  vendredi  et 
samedi  avant  et  lundi  après  Pâques,  les  samedi  avant  et  lundi 
après  Pentecôte),  le  local  de  la  bourse  sert  de  passage  public. 

Le  même  local  sert  aux  différentes  branches  du  commerce 
anversois;  seuls,  les  fonds  publics  tiennent  leurs  réunions  dans 
une  salle  contiguë  à  la  bourse  aux  marchandises. 

C'est  le  vendredi  que  le  coin  des  grains  est  le  plus  animé.  Ce 
jour,  la  bourse  est  le  rendez-vous  de  plusieurs  meuniers  des  com- 
munes limitrophes  et  des  marchands  de  fourrages  et  fermiers 
des  environs  d'Anvers  qui  viennent  vendre  leurs  orges, 
avoines,  etc.,  et  acheter  des  sons,  maïs,  et  autres  articles  de  four- 
rages. Par  contre,  le  mercredi,  le  coin  des  grains  est  presque 
complètement  déserté.  Tout  le  haut  commerce  se  rend  alors  à 
la  bourse  de  Bruxelles. 

2.  Bruxelles.  —  Depuis  une  couple  d'années,  les  réunions 
ont  lieu  au  Palais  du  Midi,  situé  rue  du  Miroir  et  boulevard  du 
I  lainaut. 
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La  taxe  de  fréquentation,  au  profit  de  l'administration  com- 
munale, est  de  fr.  25. —  par  personne  et  par  an  ;  les  non-mem- 
bres paient,  à  chaque  entrée,  une  redevance  de  fr.  1. — . 

La  session  comprend  la  bourse  du  matin,  de  1 1 .45  à  13  h.  30  et 
celle  de  l'après-midi,  de  14.45  à  16.30  environ.  La  dernière  est 
la  plus  importante. 

De  tous  les  coins  du  pays,  les  commerçants  en  grains  se  ren- 
dent le  mercredi  au  marché  de  Bruxelles.  On  y  rencontre  aussi 
des  Hollandais,  des  Allemands  et  des  Français.  Outre  la  quasi- 
totalité  des  commerçants  anversois,  on  y  trouve  les  meuniers  et 
négociants  de  la  capitale  et  de  la  province,  les  premiers  ache- 
tant du  blé  et  vendant  leurs  farines  et  déchets,  les  seconds  ache- 
tant surtout  des  maïs,  orges,  tourteaux,  et  vendant  les  céréales 
indigènes:  blé,  seigle,  avoine. 

Dans  le  même  local,  on  traite  également  les  sucres,  houblons> 
huiles,  engrais,  etc. 

3.  Bruges.  —  Ce  marché  est  peu  important  pour  les  céréales; 
les  réunions  ont  lieu  le  samedi  matin  et  ont  surtout  pour  objet 
les  orges,  avoines  et  féveroles. 

4.  Charleroi.  —  Ce  marché,  qui  a  parfois  une  assez  grande 
importance,  se  tient  le  lundi  de  13  à  16  heures,  au  Café  du 
Théâtre.  Il  est  fréquenté  par  quelques  Français,  acheteurs  de 
maïs . 

5.  Courtrai.  —  Beaucoup  plus  important  que  le  précédent,  le 
marché  de  Courtrai  se  tient  le  lundi  entre  12.30  et  16  h.  30  à  l'in- 
térieur ou  à  la  terrasse  du  Café  Belge.  L'activité  est  la  plus 
grande  entre  15.30  et  16  h.  30.  Le  marché  de  Courtrai  est  parti- 
culièrement important  pour  les  graines  et  huiles  de  lin.  Sou- 
vent les  détenteurs  de  parties  de  graines  achètent  des  huiles  en 
spéculation,  à  condition  de  pouvoir,  en  échange,  vendre  des 
graines.  Là  se  traitent  également,  outre  les  engrais  et  nitrates, 
les  seigles  du  Hainaut,  dont  la  consommation  est  courante  dans 
les  Flandres.  Beaucoup  de  négociants  du  nord  de  la  France 
s'y  donnent  rendez-vous  pour  vendre  des  sons  —  destinés  au 
pays  de  Liège  —  et  viennent  se  fournir  de  maïs  de  provenance 
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balkanique,  les  grains  de  provenance  extra-européenne  payant 
une  surtaxe  d'entrepôt  à  leur  entrée  en  France. 

6.  Gand.  —  La  bourse  aux  grains  de  Gand  se  tient  le  ven- 
dredi de  14  à  16  h.  30.  Un  local  spécial  situé  Place  d'Armes,  lui 
est  affecté.  Les  transactions  ont  surtout  pour  objet  les  féveroles 
des  environs  de  Selzaete  et  Terneuzen,  les  fèves  à  chevaux,  les 
escourgeons  des  Polders,  mais  les  voyageurs  en  céréales  anver- 
sois  y  traitent  également,  pour  compte  de  leur  firme,  les  blés, 
farines,  tourteaux,  graines,  huiles,  etc. 

7.  Liège.  —  Après  Anvers  et  Bruxelles,  le  marché  aux  grains 
le  plus  animé  est  celui  de  Liège.  Les  réunions  y  ont  lieu  le 
lundi  de  13  à  15  h.  30,  à  la  Place  du  Marché  dans  l'ancienne 
église  St.  André,  transformée  en  bourse,  située  vis-à-vis  de 
l'Hôtel  de  Ville.  L'abonnement  est  fixé  à  fr.  5.—  ;  l'entrée 
coûte  fr.  0.50  avant  13  h.  30  et  fr.  1 .—  à  partir  de  cette  heure-  Une 
organisation  téléphonique  et  télégraphique  complète  les  instal- 
lations assez  bien  aménagées  de  la  bourse.  Assidûment  fré- 
quentée par  les  commerçants  en  grains  d'Anvers,  de  l'Alle- 
magne occidentale,  du  Limbourg  hollandais,  du  Limbourg 
belge,  du  Luxembourg,  des  provinces  de  Namur,  Liège,  Bra- 
bant,  du  Nord-Français  (pour  les  sons),  la  bourse  de  Liège  pré- 
sente un  aspect  beaucoup  plus  animé  que  jadis,  mais  la  quantité 
de  boursiers  a  partiellement  supplanté  la  qualité,  les  gros  négo- 
ciants de  l'intérieur  perdant  de  leur  importance  par  suite  de  la 
multiplicité  de  marchands  qui  traitent  par  5  ou  10,000  kilo- 
grammes. 

Les  transactions  les  plus  variées  se  concluent  pendant  les 
quelque  cent  minutes  que  dure  la  bourse;  citons  les  céréales 
exotiques  et  indigènes  de  toute  nature,  les  farines,  sons,  sucres, 
genièvres,  haricots,  cafés,  thés,  safran,  huiles  comestibles, 
savons,  charbons,  etc. 

8.  Louvain  n'a  qu'un  marché  de  fermiers  qui  se  tient  le  lundi 
vers  9  heures  ;  il  n'a  aucune  importance. 
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9.  Mons.  —  Le  marché  de  Mons  mérite  par  contre  qu'on  s'y 
arrête  un  instant.  Le  marché  se  tient  dans  différents  cafés, 
Royal,  des  Princes,  etc.  le  vendredi  matin  de  n  à  12  heures  et 
l'après-midi  de  14.30  à  16  h.  30. 

Dans  la  première  réunion,  on  traite  surtout  les  sucres 
et  denrées  coloniales  ;  dans  la  seconde,  les  froments  indigènes 
et  exotiques,  les  seigles,  les  orges  et  les  charbons.  Le  marché 
est  fréquenté  par  les  représentants  des  environs,  par  une  ving- 
taine d'Anversois  et  quelques  commerçants  du  nord  de  la 
France. 

10.  Namur  a  un  marché  aux  grains  tout  à  fait  local.  Les 
réunions,  auxquelles  n'assistent  guère  que  des  commerçants  des 
environs  de  Namur,  se  tiennent  le  samedi  de  12  à  13  h.  30. 

11.  Tirlemont,  Tongres  et  Tournai  sont  tous  trois  des  mar- 
chés insignifiants  que  nous  mentionnons  simplement  pour 
mémoire  et  qui,  de  même  que  plusieurs  autres,  ont  perdu  leur 
importance  de  jadis,  par  suite  de  la  facilité  des  communications 
avec  les  grands  centres  et  le  déplacement  du  mouvement  com- 
mercial qui  en  est  résulté. 

12.  Citons,  enfin,  les  petits  marchés  locaux  d'Arlon  (réunion 
le  ier  jeudi  de  chaque  mois),  Alost,  Saint-Nicolas,  qui  ont  des 
réunions  hebdomadaires  n'offrant  guère  d'intérêt  pour  la  place 
d'Anvers. 


CHAPITRE  II. 
CHAMBRE  ARBITRALE  ET  DE  CONCILIATION  POUR  GRAINS  ET  GRAINES 

D'ANVERS. 


§  1.  —  Débuts  et  résultats. 

La  Chambre  arbitrale  et  de  conciliation  pour  grains  et  grai- 
nes d'Anvers,  fondée  en  1872,  était  la  première  de  son  espèce. 
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Jusque-là,  tous  les  différends  qui  ne  se  réglaient  pas  à  l'amia- 
ble devaient  être  tranchés,  soit  par  la  voie  des  tribunaux, 
soit  par  des  arbitrages  à  l'amiable  ;  aussi,  malgré  ces  derniers, 
qui  avaient  évidemment  tous  les  défauts  inhérents  aux  arbitra- 
ges où  les  parties  nomment  leurs  arbitres,  nombreuses  étaient 
les  difficultés  en  face  desquelles  se  trouvaient  les  anciens  com- 
merçants en  grains,  pour  la  solution  de  leurs  différends. 

A  cette  époque,  d'ailleurs,  le  commerce  des  grains  n'avait 
pas  —  et  de  loin  —  pris  le  développement  considérable  dont  la 
place  d'Anvers  peut  à  juste  titre  se  vanter  actuellemnt. 

Vraiment,  l'on  ne  conçoit  pas  maintenant  comment  il  serait 
possible  de  se  passer  du  précieux  organisme  qu'est  la  Cham- 
bre arbitrale.  A  l'origine,  cependant,  le  projet  de  création  de 
cette  juridiction  spéciale  rencontra  une  assez  vive  opposition  et 
il  fallut  toute  la  persévérance  et  toute  l'énergie  des  initiateurs 
pour  vaincre  l'inertie  ou  la  mauvaise  volonté  manifeste  ou 
latente  des  esprits  routiniers. 

A  MM.  Auguste  de  Becker,  Engelbert  Lommaert  et  Charles 
Nauwelaerts  revient  l'honneur  d'avoir  mené  à  bonne  fin  cette 
entreprise  hardie  en  constituant  en  1872  la  première  chambre 
arbitrale  ;  elle  fut  reconnue  par  49  firmes,  agents  et  courtiers 
de  la  place,  qui  avaient  adhéré  à  ses  statuts.  (1) 

Depuis  on  n'a  fait  qu'aller  de  progrès  en  progrès.  Sous  la 
présidence  successive  de  MM.  Paul  Ilamman,  A.  Boltinck, 
Aug.  Cornelis,  Antoine  De  Bien,  Jos.  Kempeneers,  Arthur 
Morren,  Polydore  Roels,  Jules  Van  Beylen,  Emile  Van  Put, 
Jos.  Van  Put,  Léopold  Withoff,  Edmond  Loos,  G.  L.  Stuyck 
et  Aug.  Cassiers,  les  arbitres  de  la  Chambre  arbitrale  ont  rendu 
depuis  sa  fondation  jusqu'au  Ier  janvier  1910  25,987  sentences. 

En  1872,  il  avait  été  rendu  66  jugements. 

En  1882,  ce  chiffre  monte  à  3,467. 

En  1892,  il  est  de  10,163. 

En  1902,  il  atteint  18,540. 


(1)  Rapport  de  M.   L.  Criquillion,  publié  en   1897,  à  l'occasion    du    25e 
anniversaire  de  la  fondation  de  la  Chambre  arbitrale. 
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Les  chiffres  relatifs  aux  analyses  ne  sont  pas  moins  signifi- 
catifs- Depuis  sa  fondation,  la  Chambre  arbitrale  a  fait  17,255 
analyses  officielles  et  802  analyses  officieuses. 

Depuis  peu,  la  Chambre  arbitrale  se  charge  également  de 
constater  le  poids  naturel  des  céréales,  à  la  demande  des  inté- 
ressés. 


§  2.  —  Avantages. 

Ces  progrès  n'ont  rien  qui  étonnent,  lorsqu'on  étudie  de 
près  les  avantages  considérables  résultant  pour  tous  les 
intéressés  de  la  juridiction  de  la  Chambre  arbitrale. 

En  effet,  les  transactions  en  céréales  sont,  peut-être  plus  que 
toutes  autres,  hérissées  de  difficultés,  émaillées  de  complica- 
tions que  seuls  les  experts  en  la  matière  peuvent  démêler. 
Déférer  pareils  différends  aux  tribunaux  ordinaires  équivau- 
drait à  se  condamner  à  l'avance  à  devoir  patienter  souvent  des 
mois,  parfois  des  années,  pour  voir  intervenir  une  solution, 
alors  qu'il  importe  que  le  différend  soit  tranché  sans  retard.  Ce 
serait  s'exposer,  en  outre,  à  des  frais  autrement  considérables 
que  ceux  portés  en  compte  par  la  Chambre  arbitrale.  Au  de- 
meurant, la  majeure  partie  de  ces  différends  étant  d'ordre 
professionnel  devaient  nécessairement,  en  fin  de  compte,  être 
liquidés  après  consultation  d'experts  en  affaires  en  céréales. 

Ici,  la  justice  est  expéditive  ;  pour  les  constatations  ou  taxa- 
tions de  moins-value  de  qualité  ou  de  conditionnement,  la  sen- 
tence arbitrale  est  souvent  rendue  endéans  les  24  ou  48  heures  ; 
de  plus,  le  rôle  étant  rarement  encombré,  les  affaires  les  plus 
délicates  sont  liquidées  à  bref  délai  ;  les  frais  sont  minimes  et 
s'élèvent  à  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  marchandise  au  prix 
de  vente,  avec  un  minimum  de  cinquante  francs. 

D'autre  part,  les  sentences  sont  rendues  par  des  arbitres, 
rompus  aux  affaires  qui  font  l'objet  des  litiges,  et,  comme  les 
compromis  leur  donnent  le  pouvoir  de  prononcer  en  amia- 
bles-compositeurs, ils  ne  sont  pas  tenus,  par  dérogation  à  la  loi, 
de  décider  rigoureusement  d'après  les  règles  du    droit    et    se 
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basent  très  souvent  non  sur  la  lettre  même  des  contrats,  mais 
sur  l'esprit  de  la  convention  et  les  usages  admis. 

Et  qui  donc  oserait  garantir  que  les  sentences,  si  elles  étaient 
rendues  par  les  tribunaux  ordinaires,  donneraient  plus  de  satis- 
faction aux  parties  en  cause  ?  Sans  doute,  certaines  sentences 
arbitrales  peuvent  avoir  donné  lieu  à  critique  ;  n'en  est-il  pas 
de  même  des  sentences  rendues  par  les  tribunaux  ?  L'on  ne 
peut  nier  que  le  commerce  des  grains,  pris  dans  son  ensemble, 
rend  hommage  à  la  Chambre  arbitrale  des  services  inestimables 
dont  il  lui  est  redevable. 

Jusqu'en  1907,  les  sentences  v  étaient  rendues  en  dernier  res- 
sort, c'est-à-dire  que  les  parties  renonçaient  au  droit  d'appel 
que  la  loi  réserve  à  ceux  qui  soumettent  un  différend  à  des  arbi- 
tres ;  mais  à  cette  époque  fut  voté  un  remaniement  complet  de 
l'organisation  arbitrale  par  l'octroi  de  la  faculté  d'appel  devant 
un  nouveau  groupe  de  5  arbitres  ayant  pouvoir  de  modifier  une 
sentence  rendue  en  première  instance  par  3  arbitres. 

§  3.  —  Organisation  de  la  Chambre  arbitrale. 

1.  Membres.  —  Pour  être  membre,  il  faut  être  domicilié  à 
Anvers  ou  dans  une  des  communes  limitrophes  ;  être  négociant, 
agent  ou  courtier  en  grains  ou  graines  ou  leurs  dérivés,  ou 
exercer  une  des  industries  qui  s'y  rattachent. 

Le  candidat  doit  être  présenté  par  trois  membres  effectifs; 
son  nom  est  affiché  quinze  jours  à  l'avance  dans  le  local  de  la 
Chambre  arbitrale  et  son  admission  comme  membre  adhérent 
se  fait  par  ballotage  à  la  pluralité  des  voix  dans  une  réunion 
plénière  des  arbitres. 

Ce  n'est  que  trois  ans  après  sa  réception  que  le  membre  adhé- 
rent peut,  sur  sa  demande,  être  reçu  membre  effectif  par  ballo- 
tage à  la  pluralité  des  voix  en  réunion  plénière  des  arbitres. 

2.  Arbitres.  —  Le  corps  des  arbitres  se  compose  de  dix-huit 
arbitres  pour  les  grains,  dont  deux  doivent  être  membres  du 
Comité  anversois  des  exportateurs  de  grains  et  graines  de  La 
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Plata,  remplissant  les  conditions  d'éligibilité  prévues  par  les 
statuts.  Pour  les  graines,  il  se  compose  de  douze  arbitres. 

Us  sont  élus  au  scrutin  secret  à  la  pluralité  des  voix  par  les 
membres  effectifs  et  parmi  eux. 

Le  bulletin  de  vote  porte  trois  cases  pour  les  arbitres  des 
grains,  la  première,  celle  pour  les  négociants  et/ou  agents  et/ou 
industriels  ;  la  seconde,  pour  les  représentants  du  Comité  anver- 
sois  des  exportateurs  de  La  Plata;  la  troisième,  pour  les  cour- 
tiers. 

Les  arbitres  ainsi  élus  sont  renouvelables  par  moitié  tous  les 
six  mois;  les  arbitres  pour  grains  sortants  ne  sont  rééligibles 
qu'après  un  intervalle  de  six  mois. 

L'ne  même  personne  ne  peut,  en  même  temps,  être  arbitre 
pour  grains  et  arbitre  pour  graines;  deux  membres  d'une 
même  firme  ne  peuvent,  en  même  temps,  être  arbitres  que  l'un 
pour  grains  et  l'autre  pour  graines. 

Il  est  interdit  à  tous  membres  adhérents  ou  effectifs  d'accep- 
ter le  mandat  d'arbitre  pour  l'arbitrage  à  l'amiable  de  diffé- 
rends qui,  d'après  une  convention  compromissoire,  devraient 
être  jugés  par  la  Chambre  arbitrale. 

Chaque  arbitre  a  droit  à  un  jeton  de  présence  de  dix  pour 
cent  sur  le  coût  de  chacune  des  sentences  rendues  par  lui. 

3.  Administration.  —  Le  Bureau  de  la  Chambre  arbitrale  est 
formé  d'un  président,  de  deux  vice-présidents,  et  d'un  secré- 
taire-trésorier, nommés  à  cet  effet  en  leur  qualité  d'arbitres, 
par  les  arbitres  réunis  en  assemblée  générale  et  parmi  eux. 

La  Chambre  arbitrale  est  administrée,  en  outre,  par  un  per- 
sonnel (sous  la  direction  d'un  greffier)  nommé  par  le  Bureau. 

§  4.  —  Organisation  des  arbitrages.  ' 

Toute  demande  d'arbitrage  doit  être  introduite  24  heures  à 
l'avance.  Au  jour  fixé  pour  l'arbitrage,  les  parties  doivent  se 
trouver  au  local  de  la  Chambre  arbitrale  au  plus  tard  à  14  h.  3/4  ; 
en  cas  d'absence,  les  arbitres  peuvent  leur  appliquer  une  péna- 
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lité  qui  ne  peut  dépasser  le  coût  de  l'arbitrage  en  première  ins- 
tance. 

Le  tirage  au  sort  des  arbitres  se  fait  par  le  président  ou  son 
délégué  assisté  d'un  membre  de  la  Chambre  ou  du  greffier,  qui 
tirent  les  noms  nécessaires,  pour  rencontrer  les  cas  d'absence 
ou  de  récusation  ;  il  est  loisible  aux  parties  intéressées  d'y  assis- 
ter. Les  arbitres  fonctionnent  d'après  l'ordre  de  sortie  et  ceux 
qui  sont  désignés  en  sont  informés  par  le  greffier. 

L'arbitre  le  plus  ancien  dans  chaque  collège  préside  l'arbi- 
trage. 

En  première  instance,  toute  contestation  est  jugée  par  trois 
arbitres,  dont  deux  parmi  les  arbitres  négociants,  agents,  in- 
dustriels ou  représentants  du  Comité  anversois  des  exporta- 
teurs de  La  Plata,  et  un  parmi  les  arbitres  courtiers. 

Les  droits  et  les  devoirs  des  arbitres  sont  régis  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  avec  les  modifications  qu'y  apportent  certaines 
stipulations  spéciales  du  compromis. 

Les  parties  peuvent  être  mises  en  présence  et  être  entendues 
par  les  arbitres,  mais  elle  ne  peuvent  assister  à  leurs  délibéra- 
tions ;  l'une  d'elles  ne  peut  faire  de  communications  à  l'insu  ni 
en  l'absence  de  l'autre.  Elles  peuvent  se  présenter  en  personne 
devant  les  arbitres,  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
(agent,  courtier,  avocat,  etc.)  ou  se  faire  assister  d'un  conseil. 

Le  jugement  est  rendu  à  la  pluralité  des  voix  ;  un  extrait  cer- 
tifié conforme  par  le  greffier  en  est  remis  aux  parties. 

§  5.  —  Organisation  des  arbitrages  d'appel. 

Si  le  jugement  ne  répond  pas  à  l'attente  des  parties,  elles 
ont  la  ressource  de  l'appel,  conformément  aux  stipulations  des 
compromis.  Les  arbitres  d'appel,  au  nombre  de  cinq,  désignés 
par  le  sort  de  la  même  manière  que  ceux  de  première  instance, 
comprennent  trois  négociants,  agents  ou  industriels  et  deux 
courtiers.  Les  parties  comparaissent  devant  eux  comme  en  pre- 
mière instance. 

Les  arbitres  de  première  instance  peuvent  être  consultés  par 
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ceux  d'appel,  mais  ne  peuvent  assister  à  leurs  délibérations. 
Ces  derniers  sont  tenus  de  confirmer  la  sentence  leur  soumise 
à  moins  que  quatre  d'entre  eux  ne  votent  sa  modification. 

L'appel  est  toujours  recevable,  quelle  que  soit  l'importance 
du  litige,  sauf  les  cas  suivants  :  i°  lorsqu'il  s'agit  d'une  constata- 
tion ou  taxation  de  moins-value  de  conditionnement,  celui-ci 
pouvant  changer  très  sensiblement,  à  mesure  qu'on  s'éloigne 
de  la  date  de  livraison  ;  2°  lorsque  l'appel  est  demandé  par  une 
partie  ayant  fait  défaut  en  première  instance,  à  moins  que  sa 
non-comparution  soit  justifiée;  30  si  la  partie  qui  veut  appeler 
d'une  sentence  n'a  pas  introduit  sa  demande  d'appel  à  la 
Chambre  arbitrale,  par  lettre  recommandée,  endéans  les  quinze 
jours  qui  suivent  le  moment  où  l'extrait  de  la  sentence  a  été 
remis  à  Anvers  au  domicile  de  la  partie  appelante  ou  de  son 
représentant. 

Le  coût  de  l'arbitrage  d'appel  est  fixé  à  trois  fois  celui  de  la 
première  sentence,  avec  un  maximum  de  fr.  1,000;  les  arbitres 
décident  laquelle  des  parties  doit  le  supporter. 


CHAPITRE  III. 
ASSOCIATION  POUR  LA  PROTECTION  DU  COMMERCE  DE  GRAINS  ET  GRAINES 

D'ANVERS. 


§  1.  —  Création  et  objet. 

Cette  union  professionnelle  fut  constituée  le  3  octobre  1907 
et  obtint  la  reconnaissance  légale  le  16  mai  1908.  Le  Moniteur 
du  même  jour  (acte  n°  681),  publia  les  statuts  de  l'Association 
dans  son  Recueil  des  Actes  des  Unions  professionnelles. 

Il  ressort  de  ces  statuts  que  le  but  de  l'Association  est  de 
protéger  les  intérêts  des  négociants  en  céréales,  notamment 
en  poursuivant  le  maintien  et  l'établissement  d'usages  équita- 
bles et  la  suppression  des  abus,  en  procurant  aux  membres  les 


566     ASSOCIATION   POUR  LA  PROTECTION   DU  COMMERCE 

informations  intéressant  collectivement  leur  commerce  et  en 
poursuivant,  aux  frais  de  l'Association,  les  procès  qui  pré- 
sentent un  intérêt  général  pour  le  commerce  des  céréales. 

Il  semble  bien  que  ce  soit  plus  particulièrement  ce  dernier 
but  que  les  promoteurs  aient  eu  en  vue  en  constituant  l'Asso- 
ciation. 

La  question  de  l'allégement  en  rade  avait,  au  cours  des 
dernières  années,  par  suite  de  l'encombrement  au  port  et  de 
la  difficulté  d'accès  aux  bassins,  causé  des  pertes  considérables 
au  commerce  des  grains.  En  1883,  une  convention  était  inter- 
venue entre  les  négociants  de  la  place,  aux  termes  de  laquelle 
les  frais  de  l'allégement  seraient  à  charge  des  lots  qui,  par  suite 
de  leur  position  dans  les  navires,  devraient  être  débarqués  en 
rade. 

Il  y  a  quelques  années,  le  tribunal  de  commerce,  ayant  admis 
le  principe  de  la  répartition  des  frais  entre  tous  les  réception- 
naires du  chargement,  les  importateurs  de  céréales  se  sentirent 
gravement  lésés  par  cette  jurisprudence,  d'autant  qu'il  est 
avéré  que  les  frais  d'allégement  mis  à  leur  charge,  étaient 
fréquemment  en  disproportion  avec  les  frais  réels  qu'eût  pu 
effectivement  entraîner  le  débarquement  en  rade. 

En  conséquence,  l'Association  adopta,  en  1908,.  une  con- 
vention aux  termes  de  laquelle  «  les  frais  extraordinaires  de 
déchargement  en  rade  des  vapeurs  de  la  Mer  Noire,  de  l'Azoff, 
du  Danube,  de  La  Plata  et  des  Indes,  seront  supportés  par  la 
marchandise  qui  doit  être  allégée  en  rade,  sans  recours  contre 
les  réceptionnaires  du  reste  du  chargement  ». 

Cette  convention  engageait  tous  les  membres  de  l'Associa- 
tion, ainsi  que  les  firmes  s'occupant  de  la  réexpédition  des 
céréales  vers  le  Rhin. 

§  2.  —  Activité. 

Conformément  au  but  que  les  promoteurs  avaient  eu  en  vue, 
l'Association  est  intervenue,  à  ses  frais,  pour  ses  membres, 
dans  un  nombre  considérable  de  différends  et  de  procès  surgis 
à  la  suite  du  déchargement  en  rade. 
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Mais,  comme  nous  l'avons  dit  au  chapitre  «  Usages  et  cou- 
tumes du  Port  d'Anvers,  déchargement  en  rade  »,  la  question 
de  l'allégement  en  rade  se  trouve  virtuellement  écartée  par 
l'ouverture  de  l'écluse  Royers,  permettant  l'entrée  aux  bassins 
des  navires  calant  jusque  29  pieds.  Lorsqu'il  y  a  encombrement 
au  port,  les  navires  sont  retenus  à  Flessingue. 

De  nombreuses  affaires,  relatives  surtout  à  l'interprétation 
des  clauses  des  connaissements  sont  plaidées  pour  compte  de 
l'Association  pour  raison  d'intérêt  commun. 

D'autres  différends  sont  réglés  à  l'amiable,  grâce  à  son  inter- 
vention. 

Reportons-nous  au  chapitre  de  la  Répartition  proportion- 
nelle :  les  réceptionnaires  ne  se  faisant  pas  ristourner  en  nature 
le  manquant  qu'ils  subissent  à  la  délivraison,  se  font  éven- 
tuellement bonifier  le  manquant  par  leurs  co-réceptionnaires 
en  liquidant  les  comptes  de  répartition  sur  la  base  de  la  valeur 
de  la  marchandise  au  dernier  jour  du  débarquement. 

La  fixation  de  cette  valeur  donnait  souvent  lieu  à  de  longs 
pourparlers  ou  à  des  arbitrages  relativement  onéreux  eu  égard 
à  l'importance  secondaire  des  intérêts  en  jeu.  L'Association 
remédie  à  ces  inconvénients  en  publiant  tous  les  samedis  une 
cote  établissant,  pour  les  principales  céréales  traitées  et  pour 
tous  les  jours  de  la  semaine,  des  prix  de  base  pour  la  liquida- 
tion des  comptes  de  répartition.  Comme  ces  cotes  représentent 
bien  la  valeur  réelle  moyenne  des  céréales  aux  dates  détermi- 
nées, il  est  déjà  entré  dans  les  usages  de  les  prendre  pour  base 
des  règlements  en  question. 

Enfin,  l'Association  s'occupe  de  toutes  questions  d'intérêt 
général  pour  le  commerce  des  céréales,  notamment  la  revision 
des  règlements  du  port  et  la  concentration  du  trafic  des  céréales. 
Grâce  à  elle,  le  commerce  des  grains  disposera  à  brève  échéance 
d'un  bassin  situé  entre  les  bassins  intercalaires  et  les  darses  en 
construction  et  qui  lui  sera  réservé  à  l'exclusion  de  toutes 
autres  marchandises. 
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CHAPITRE  IV.  —  LES  CORPORATIONS 


1.  Aperçu  historique.  —  Il  y  a,  dans  le  commerce  anversois, 
ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  «  une  figure  »,  propre  à  notre 
cité.  C'est  la  corporation  ou  «  nation  »,  terme  bien  adéquat, 
car,  par  son  organisation,  elle  forme,  en  réalité,  une  petite 
nation  avec  sa  souveraineté  propre,  son  parlement,  ses  codes. 
Regardons  autour  de  nous;  nulle  part,  ailleurs,  il  n'existe  une 
institution  semblable.  Parcourons  l'histoire  de  notre  com- 
merce; à  toute  époque,  nous  y  constatons  l'existence  des  cor- 
porations. Les  archives  de  nos  nations  contiennent,  à  cet 
égard,  de  précieux  documents  à  dater  du  quinzième  siècle. 

C'est  à  la  fin  du  quatorzième  siècle  que  nous  voyons  se 
former  des  groupes  d'ouvriers  se  spécialisant  dans  telle  ou  telle 
branche  du  travail  au  port,  groupes  qui,  petit  à  petit,  obtiennent 
droit  de  cité  et  acquièrent  des  privilèges  accordés  par  les  pou- 
voirs, au  fur  et  à  mesure  que  le  commerce  de  la  place  prend  de 
l'ampleur.  Déjà  en  141 1,  nous  voyons  des  corps  constitués 
«  Coremeters  te  Lande,  22  Ghezelle  »  (mesureurs  de  grains  à 
terre,  22  compagnons),  et  les  «  Coremeters  te  Water,  15  Ghe- 
zelle »  (mesureurs  de  grains  à  l'eau,  15  compagnons)  qui  en 
appellent  au  bourgmestre  de  la  ville  pour  trancher  leurs  diffé- 
rends. Au  seizième  siècle,  les  «  dekens  »  (chefs  ou  doyens)  sont 
nommés  par  la  magistrature.  Au  dix-septième  siècle,  pour  pou- 
voir être  admis  dans  la  corporation,  il  fallait  être  citoyen  de  la 
ville  (poorter)  ou  être  agréé  comme  tel  par  la  magistrature  et 
payer  une  redevance  au  profit  de  la  caisse  communale;  cette 
redevance  atteignait  des  sommes  considérables  au  dix-huitième 
siècle;  ainsi,  entre  1738  et  1772,  pour  être  mesureur  de  grains, 
on  payait  de  525  à  800  florins. 

La  révolution  française,  en  troublant  le  commerce  de  la 
place,  entama  aussi  la  prospérité  de  ses  institutions  séculaires. 
Tous  les  privilèges  furent  abolis  et  les  propriétés  des  sociétés 
furent  vendues  comme  biens  nationaux  ;  les  coremeters  eux- 
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mêmes  furent  mis  au  service  de  la  douane.  C'est  après  les 
modifications  apportées  par  Bonaparte  aux  quais  et  bassins 
d'Anvers  que  le  commerce  reprend  dans  la  ville  et  avec  lui» 
petit  à  petit,  renaît  la  prospérité  des  corporations,  lesquelles, 
quoiqu 'ayant  perdu  leur  ancien  caractère  officiel  avec  leurs 
droits  et  privilèges,  n'en  constituent  pas  moins  aujourd'hui 
des  sociétés  organisées  en  vue  des  besoins  du  commerce  et 
forment,  par  là,  une  force  dans  leur  individualité. 

Etudions  brièvement  l'organisation  de  ces  institutions  et 
prenons  comme  type  une  de  nos  plus  importantes  nations 
s'occupant  plus  particulièrement  de  la  manipulation  des 
céréales. 

2.  Objet.  —  Quel  est  son  objet  ?  Il  est  essentiellement  la 
manipulation  et  le  transport  des  marchandises  importées. 
Accessoirement,  le  transport  d'autres  objets,  l'acquisition  et  la 
construction  de  bâtiments  et  tous  les  autres  travaux  ou  entre- 
prises pouvant  concourir  au  but  de  la  société. 

Quant  à  la  formation  du  capital,  la  participation  des  asso- 
ciés et  l'organisation  du  travail,  elles  semblent  réaliser  les  plus 
beaux  rêves  des  collectivistes  modernes. 

3.  Capital.  —  Le  capital,  à  la  vérité,  n'a  point  été  mis  à  la 
disposition  de  la  société  par  un  Etat-patron,  puisqu'il  a  été 
souscrit  par  les  associés;  mais,  chose  à  noter,  chacun  des  143 
membres-fondateurs  a  fait  apport  d'une  143e  partie  du  capital 
social,  fixé  à  un  million  de  francs  et  ne  pourra  posséder  qu'une 
seule  action. 

Un  membre  veut-il  se  retirer,  sa  «  part  »  n'en  restera  pas 
moins  subsister  ;  elle  sera  ((vendue»  à  un  nouveau  membre, 
le  démissionnaire  continuant  à  faire  partie  de  la  société,  mais 
sans  participation  dans  les  bénéfices,  aussi  longtemps  qu'un 
tiers  n'aura  assumé  les  obligations  qui  lui  incombaient. 

Si  un  membre  meurt,  sa  femme  et  ou  ses  enfants  non  mariés 
recevront  pendant  trois  mois  la  part  entière  des  bénéfices  qui, 
de  son  vivant,  eussent  été  payés  au  défunt  ;  après  ces  trois 
mois,   cette   part  sera   réduite  à   une   somme  mensuelle  de  150 
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francs  jusqu'au  moment  où  aura  commencé  le  remboursement 
progressif  du  capital  qu'il  aura  apporté. 

4.  Direction.  —  De  même  que  dans  l'Etat  collectiviste,  le 
pouvoir  central  est  confié,  pour  un  temps  déterminé,  à  ceux 
qui  sont  élevés  aux  charges  suprêmes  par  le  suffrage  universel, 
de  même  dans  la  corporation,  tous  les  membres  —  et  ils  dis- 
posent chacun  d'une  seule  voix  —  nomment  une  commission 
de  trente  membres,  dont  un  doyen  en  chef,  un  chef-caissier, 
cinq  doyens  et  cinq  sous-doyens.  La  commission  est  nommée 
pour  un  terme  de  six  années  et  se  renouvelle  par  tiers  tous  les 
deux  ans.  Le  doyen  en  chef  représente  la  société  vis-à-vis  de 
tous  tiers,  aussi  bien  dans  les  contrats  que  devant  les  tribu- 
naux. En  cas  de  parité  de  voix  dans  un  vote  quelconque,  il 
dispose  de  la  voix  décisive. 

Des  assemblées  générales  ordinaires  et  extraordinaires  sta- 
tuent sur  toutes  les  questions  importantes;  leurs  décisions  sont 
souveraines  pour  tous  les  membres,  sans  appel  ni  recours 
devant  les  tribunaux. 

5.  Partage  des  bénéfices.  —  Chaque  année,  la  commission 
dresse  son  bilan  ;  les  bénéfices  ou  pertes  sont  répartis  égale- 
ment entre  les  143  membres.  Mais,  comme  le  budget  définitif 
n'est  adopté  qu'à  la  fin  de  chaque  exercice,  la  commission  fixe 
mensuellement  la  somme  à  verser  aux  membres  à  titre  d'avan- 
ces sur  les  bénéfices  annuels. 

6.  Droits  et  obligations  des  membres.  —  Plus  encore  que 
dans  les  dispositions  précédentes,  les  théories  marxistes  trou- 
vent leur  application  dans  celles  qui  se  rapportent  aux  droits 
et  obligations  des  membres.  Ceux-ci  s'engagent  à  consacrer 
tout  leur  temps,  tout  leur  zèle  et  toutes  leurs  connaissances  à 
la  prospérité  de  la  nation,  à  ne  travailler  ni  directement,  ni 
indirectement  pour  compte  d'un  tiers. 

Comme  toute  société  bien  organisée,  la  corporation  dispose 
d'un  code  pénal  sévère.  Si  l'on  peut  dire  que  l'ordre  et  la  cor- 
rection sont  de  règle,  il  ne  faut  point  se  cacher  que,  dans  une 
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association  de  ce  genre,  il  se  rencontre  des  individualités  pour 
lesquelles  le  choix  des  moyens  est  parfois  indifférent.  Cela  res- 
sort notamment  d'un  jugement  récent  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  condamnant  un  des  chefs,  d'une  corporation  d'im- 
portance secondaire,  à  six  années  d'emprisonnement  pour  dé- 
tournement de  23,000  kilogr.  de  marchandises  au  détriment 
d'un  négociant  de  la  place. 

Les  statuts  prévoient  que  le  membre  qui  aura  commis  un 
acte  indélicat  au  cours  ou  à  l'occasion  des  travaux  et  qui  aura 
encouru  de  ce  chef  une  peine  correctionnelle  ou  plus  grave, 
sera  exclu  de  plein  droit  de  la  société.  Tout  acte  malhonnête 
pourra  être  puni  d'une  amende  de  50  à  10,000  francs,  et,  dans 
ce  cas,  la  décision  ne  sera  prise  qu'après  débat  contradictoire 
en  présence  du  membre  prévenu.  Ces  peines  sont  prononcées 
en  dernier  ressort,  sans  appel  ni  recours  quelconque.  On  voit 
que  la  nation  tient  à  ce  qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée  à  sa 
souveraineté  ! 

7.  Comité  du  Commerce.  —  Enfin  —  et  ceci  s'applique  seu- 
lement à  l'Antwerp  Grain work  Company  — •  le  Comité  du 
Commerce  complète  en  quelque  sorte  la  similitude  qu'il  y  a 
entre  la  «  nation  »  et  l'Etat.  Dans  celui-ci,  la  Cour  des  comptes 
prévient  ou  relève  les  irrégularités  dans  les  dépenses  de 
l'Etat;  dans  celle-là,  le  Comité  du  Commerce  prévient  et 
réprime  toutes  les  fraudes  et  irrégularités  au  cours  et  à  l'occa- 
sion des  travaux  de  la  corporation.  Cette  dernière  constitue 
dans  son  sein  un  comité  de  dix-sept  membres  choisis  pour  6 
ans  (renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans)  et  comprenant  : 

i°  Six  négociants  en  grains  et/ou  en  graines,  dont  au  moins 
trois  importateurs. 

20  Un  agent  de  maison  étrangère  en  grains  et/ou  en  graines. 
3°  Un  courtier  en  grains  et  un  courtier  en  graines. 

40  Deux  meuniers,  directeurs  ou  administrateurs  de  mino- 
terie. 

5°  Un  fabricant  d'huiles. 
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6°  Un  courtier  de  navires,  armateur  ou  représentant  d'arme- 
ment. 

7°  Un  représentant  des  compagnies  d'assurances  maritimes» 
8°  Un  représentant  des  maisons  de  banque  établies  à  Anvers. 
9°  Deux  chefs  de  corporation. 

Le  Comité  du  Commerce  nomme  des  inspecteurs  chargés  de 
se  rendre  compte  que  les  travaux  de  la  corporation  s'exécutent 
honnêtement  et  correctement. 

Toute  personne  ayant  à  se  plaindre  de  l'exécution  des  tra- 
vaux faits  pour  son  compte  par  The  Antwerp  Grainwork  Com- 
pany, adressera  une  réclamation  au  Comité  du  Commerce  qui 
fera  une  enquête  et  une  instruction  préalables.  La  cause  sera 
entendue  en  présence  des  parties  et  d'un  délégué  de  la  corpo- 
ration, après  quoi  le  Comité  rendra  son  jugement  déboutant 
le  demandeur  ou  condamnant  la  corporation  au  paiement  de 
dommages-intérêts  ou  à  l'exclusion  du  membre  en  défaut. 
Dans  ce  dernier  cas,  et  pour  les  condamnations  dépassant  deux 
cents  francs,  la  décision  du  Comité  pourra  être  soumise  à  la 
censure  de  trois  arbitres  dont  la  sentence  ne  sera  susceptible 
d'aucun  recours. 


CHAPITRE  V.  —  LES  MAGASINS  A  GRAINS  D'ANVERS. 


1.  Création  de  la  Société.  —  Pour  que  l'importation  et  le 
commerce  maritime  des  grains  puissent  se  faire  sur  une  vaste 
échelle  et  se  développer  librement  et  sans  entraves,  il  est  indis- 
pensable que  les  navires  de  mer  qui  les  amènent  puissent  trou- 
ver accès  facile  aux  quais  de  débarquement  et  être  déchargés 
aussi  rapidement  qu'il  est  possible,  soit  en  vrac  dans  les  allèges, 
soit  en  sacs  dans  les  allèges,  sur  les  wagons  ou  les  chariots  pour 
les  transporter  partout  où  la  demande  se  produit  et  le  besoin 
s'en  fait  sentir.  Il  est  également  indispensable  que  le  trop-plein 
des  cargaisons  qui  viennent  en  quantités  énormes  dans  la  saison 
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des  arrivages  et  ne  trouvent  guère  leur  placement  immédiat, 
puisse  être  à  peu  de  frais  et  aisément  déposé,  entretenu  et  con- 
servé dans  des  entrepôts  convenables,  pour  en  sortir  ultérieu- 
rement au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  clientèle. 

De  cette  double  nécessité  est  résultée  la  création  de  la  Société 
anonyme  des  Magasins  à  grains  d'Anvers,  qui  fut  constituée 
en  1892  au  capital  de  1  million  de  francs.  Depuis,  ce  capital  a 
été  porté  à  1,200,000  francs. 
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LES  MAGASINS  A  GRAINS  D'ANVERS. 
Vue  générale  des  magasins  à  grains. 

2.  Description  des  magasins.  —  En  quoi  consistent  ces  maga- 
sins dont  l'ensemble  mesure  100  mètres  de  long,  25  mètres  de 
large  et  25  mètres  de  haut  ? 

Figurez-vous  144  vastes  piliers  en  maçonnerie,  creux  à 
l'intérieur,  d'une  hauteur  uniforme  de  22  mètres,  dont  l'orifice 
d'entrée  s'ouvre  à  la  partie    supérieure,  au  dernier    étage  du 
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bâtiment  et  dont  l'orifice  de  sortie  est  un  cône  tronqué  en 
ciment,  à  la  partie  inférieure,  par  où  le  grain  s'écoule.  Chaque 
pilier  s'appelle  un  silo.  Figurez-vous  ensuite,  pratiquées  sous 
le  terre-plein  des  quais,  du  bassin  au  bâtiment,  de  vastes  gale- 
ries où  courent,  à  une  vitesse  de  trois  mètres  à  la  seconde,  des 
bandes  sans  fin  en  coton  à  deux  plis,  revêtues  de  caoutchouc. 
De  place  en  place,  ces  galeries  sont  munies  de  regards  par  où 
s'écoule  le  grain  qui  est  recueilli  sur  les  bandes.  Celles-ci  vont 
des  bords  des  quais  jusque  sous  quatre  tours,  de  40  mètres  de 
hauteur,  dont  est  flanqué  le  bâtiment  à  chacun  de  ses  coins. 
Dans  ces  tours  est  installé  un  jeu  d'élévateurs,  des  bandes 
munies,  de  40  en  40  centimètres,  d'un  godet  d'une  contenance 
de  10  litres  ;  le  grain  est  transporté  ainsi  au  troisième  étage  dans 
des  balances  automatiques,  pesant,  à  la  fois,  900  ou  1000  kilogr., 
puis,  si  besoin  en  est,  dans  des  cribleurs,  situés  au  quatrième 
étage,  qui  nettoient  le  grain  en  le  chassant  dans  un  cyclone  et 
l'élèvent,  enfin,  au  dernier  étage  ou  grenier  où  le  grain  est 
recueilli  sur  deux  bandes  parallèles  et  deux  bandes  transver- 
sales, commandant  chacune  trois  rangées  de  silos  dont  les  ori- 
fices reçoivent  la  marchandise  directement  à  l'aide  d'un  sys- 
tème de  chariots-déverseurs,  circulant  sur  une  voie  ferrée  et 
qu'on  immobilise  devant  le  ou  les  silos  à  remplir.  Par  un 
dispositif  ingénieux  de  rouleaux,  les  bandes  passent  dans  ces 
chariots  en  décrivant  un  coude,  grâce  auquel  le  grain,  formant 
cascade,  est  projeté  dans  le  silo. 

Sous  l'orifice  de  sortie  des  silos,  court  une  nouvelle  bande 
qui  recueille  le  grain  et  le  transporte  à  un  élévateur,  puis, 
après  nouveau  passage  dans  la  balance  automatique,  le  grain  est 
recueilli  en  sacs,  lorsque  la  délivraison  se  fait  ainsi,  ou  s'écoule 
dans  des  tuyaux  en  communication  avec  des  allèges,  si  la  déli- 
vraison doit  se  faire  en  vrac  par  allège. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  le  mécanisme  employé  pour  les  diffé- 
rentes manipulation  des  céréales:  des  transporteurs,  des  éléva- 
teurs, des  silos,  des  peseurs  automatiques  et  des  cribleurs. 

Tout  cela  se  fait  mécaniquement,  .avec  une  machine  à  vapeur 
Compound    d'une    force  de  150  à  200    chevaux  et  un  moteur 
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supplémentaire  de  75  chevaux,  alimenté  par  le  gaz  fabriqué 
sur  place. 

3.  Travail  de  déchargement  et  d'aérage  des  grains.  —  Lors- 
qu'il s'agit  de  décharger  un  bâtiment  de  mer,  le  grain  est 
amené  par  les  regards  sur  les  bandes  souterraines  à  l'aide  de 
glissières  qui  descendent  du  navire. 

Lorsqu'il  s'agit  de  décharger  une  allège,  un  petit  élévateur 


LES  MAGASINS  A  GRAINS  D'ANVERS. 
Déchargement  d'un  navire;  le  grain  tombe  dans  les  sous-sols  du  quai 

à  godets,  situé  au  quai  n°  49,  d'une  puissance  élévatoire  de 
40  tonnes  à  l'heure,  vient  chercher  le  grain  au  fond  de  la  cale 
pour  le  déverser  sur  les  bandes. 

Quand  il  faut  aérer  le  grain  mis  en  silo,  on  le  sort  par  son 
orifice  inférieur,  on  lui  fait  faire  un  tour  de  circulation  sur  les 
bandes  et  on  le  réintroduit  par  le  jeu  des  élévateurs,  des  bandes 
et  des  chariots,  soit  dans  le  silo  où  il  se  trouvait  primitivement, 
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soit  dans  un  autre.  D'ordinaire,  cette  opération  se  fait  par  le 
moyen  d'un  silo  approprié  pour  l'aérage,  c'est-à-dire  muni  d'un 
système  de  souffleurs  qui  permettent  de  l'aérer  complètement  et 
uniformément  dans  toutes  ses  parties. 

Veut-on  maintenant  avoir  une  idée  de  ce  que  ce  mécanisme 
ingénieux  et  perfectionné  produit  de  travail? 

D'abord,  les  144  silos  qui  composent  les  magasins,  d'une 
capacité  variable  suivant  les  besoins  de  chaque  commerçant, 
225,  165,  125  et  75  tonnes,  peuvent  contenir  un  total  de  25 
millions  de  kilogr. 

Le  travail  pouvant  se  faire  à  trois  quais  simultanément  et 
dans  les  quatre  tours,  il  est  possible  de  décharger  et  d'emma- 
gasiner 4,000  tonnes  de  grains  en  10  heures  et  d'expédier  par 
wagons  28,000  sacs. 

Pour  parer  à  tout  danger  de  vol  ou  de  confusion,  la  sortie 
de  chaque  silo  est  munie  d'une  serrure  fermée  à  clef  distincte 
et  ces  clefs  restent  déposées  dans  le  bureau  de  la  société  et  con- 
fiées à  la  garde  de  la  direction. 

4.  Système  de  comptabilité.  —  En  outre,  un  système  de 
comptabilité  très  rigoureux  est  appliqué.  Ici,  nous  entrons 
dans  la  partie  administrative  également  intéressante  de  cette 
grande  et  utile  entreprise;  elle  mérite  qu'on  s'y  arrête  un 
instant. 

Toute  demande  d'emmagasinage  est  adressée  au  directeur 
de  la  société  sur  des  formules  ad  hoc,  qu'elle  met  à  la  disposi- 
tion des  intéressés;  les  demandes  sont  inscrites  dans  un  regis- 
tre spécial  dans  l'ordre  de  leur  présentation. 

La  Ville  d'Anvers,  en  raison  de  l'utilité  publique  que  pré- 
sentent les  magasins  à  grains  au  point  de  vue  du  commerce 
des  céréales,  facilite  et  favorise  en  tout  temps  l'accès  des  quais 
n°  4g,  50  et  51  du  bassin  Lefebvre  aux  navires  et  aux  installa- 
tions de  la  Société. 

Entre  le  commerçant  et  la  société  il  intervient  un  contrat 
de  location  en  règle,  signé  des  deux  parties,  et  indiquant  les 
numéros  des  silos,  leur  capacité  et  la  date  à  laquelle  la  location 
a  pris  cours. 
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Les  commerçants  étant  de  véritables  locataires,  ont  à  veiller 
naturellement  à  l'assurance  des  risques  de  toute  nature  aux- 
quels leurs  marchandises  peuvent  être  sujettes  dans  les  locaux 
de  la  société. 

Le  pesage  des  grains  se  fait  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  des 
magasins.  Les  intéressés  peuvent  y  assister  personnellement 
ou  par  un  délégué  avec  l'autorisation  du  directeur.  Un  billet 
de  pesage,  contresigné  par  le  peseur  en  fonction,  leur  est  déli- 
vré après  chaque  opération. 

Lorsque  les  locataires  désirent  enlever  des  silos  tout  ou  une 
partie  de  leurs  marchandises,  ils  en  informent  la  direction  sur 
des  formules  ad  hoc  indiquant  le  numéro  du  silo,  la  quantité 
à  délivrer,  si  c'est  en  vrac  ou  en  sacs,  en  allège  ou  sur  wagon. 

Lorsque  les  locataires  veulent  faire  nettoyer  leur  grain  ou 
le  faire  remuer  et  aérer,  ils  en  font  également  la  demande  à  la 
direction  qui  enregistre  leur  requête  et  y  donne  suite  dans 
l'ordre  des  inscriptions. 

Outre  le  contrat  de  location  signé  par  les  parties,  la  société 
délivre  au  commerçant  un  certificat  de  dépôt  ou  warrant,  qui 
constitue  son  titre  de  propriété  et  qui  mentionne  le  numéro  du 
silo,  la  nature  et  la  quantité  du  grain  qui  s'y  trouve,  le  nom 
du  navire  ou  de  l'allège  qui  l'a  amené  et  la  date  de  l'emmaga- 
sinage. On  y  inscrit  les  délivraisons  successives  qui  en  sont 
faites.  Le  certificat  de  dépôt  ou  warrant  permet  aux  déposi- 
taires d'obtenir  des  avances  de  fonds  garanties  par  la  valeur 
des  marchandises  déposées,  car,  comme  la  société  est  respon- 
sable de  tout  manquant  éventuel,  les  banques  qui  ont  avancé 
les  fonds  sont  parfaitement  à  couvert.  Il  est  évident  qu'un 
trafiquant  en  grains  dont  les  réserves  se  trouvent  dans  la  Mer 
Noire,  trouvera  plus  avantageux  d'entreposer  ses  marchandises 
à  Anvers  où  le  taux  d'escompte,  le  magasinage,  la  prime  d'as- 
surance, etc.,  sont  sensiblement  plus  favorables.  C'est  là  un 
des  grands  avantages  qui  résultent  de  l'existence  de  pareils 
entrepôts  dans  les  centres  importateurs. 

La  Société  des  Magasins  à  grains  d'Anvers,  est-il  besoin  de 
le  dire,  a  rendu  au  commerce  de  grands  services. 
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5.  Règlement.  —  Voici  encore  quelques  dispositions  du  règle- 
ment de  la  Société  anonyme  des  Magasins  à  grains  d'Anvers: 

Le  séjour  en  magasin  est  compté  par  silo  et  par  série  indivisible  de  10 
jours  ;  chaque  série  de  10  jours  commencée  est  due  en  entier. 

Le  paiement  des  comptes  se  règle  mensuellement. 

La  société  se  réserve  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  tout  transfert 
de  location  de  silos  vides. 

Lorsque  les  déposants  désireront  se  servir  des  engins  de  nettoyage  du 
grain,  ou  qu'ils  désireront  faire  remuer  et  aérer  le  grain,  ils  devront  en 
faire  la  demande  au  directeur. 

Après  la  mise  du  grain  en  silo,  le  déposant  recevra  un  certificat  de  dépôt, 
sur  lequel  seront  inscrites  les  délivraisons  successives  à  chaque  sortie. 

Ce  certificat  indiquera  le  numéro  du  silo,  la  nature  et  la  quantité  du 
grain  en  magasin,  le  nom  du  navire  ou  de  l'allège  d'où  le  grain  est  sorti, 
la  date  de  l'emmagasinage.  , 

Ce  certificat,  régulièrement  signé,  constitue  le  titre  de  propriété  du 
déposant. 

Si  le  déposant  transfère  la  marchandise  à  un  tiers,  il  sera  délivre  a  ce 
dernier  un  nouveau  certificat.  . 

Le  déposant  qui  transfère  la  marchandise  est  tenu  de  payer  les  frais 
de  magasinage,  séjour,  etc.,  jusqu'à  la  date  du  transfert.  A  partir  de 
cette  date,  ces  frais  sont  pour  compte  du  nouveau  déposant. 

La  société  se  réserve  la  faculté  de  transférer  la  marchandise,  selon  les 
besoins  du  service,  dans  un  silo  portant  un  autre  numéro  que  celui  indique 
lors  de  l'émission  du  certificat  de  dépôt.  Ses  livres  constateront  ces  muta- 
tions. ,.  ,     ,, 

La  société  n'assume  aucune  responsabilité  du  chef  de  qualité,  d  avaries, 
d'échauffement  et  de  perte  de  poids  éventuel. 

Elle  décline  aussi  toute  responsabilité  en  cas  d'incendie  ou  en  cas  d  in- 
terruption dans  le  travail  des  machines  et  tous  cas  de  force  majeure. 

La  société  se  réserve  le  droit  de  refuser  l'emmagasinage  des  marchan- 
dises dont  elle  juge  que  l'état  pourrait  être  une  cause  de  dommage  pour  Jes 
autres  marchandises  emmagasinées. 
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TITRE  VII. 


Renseignements    spéciaux, 


CHAPITRE  L—  PATENTES  ET  CARTES  DE  BOURSE. 


La  taxe  pour  la  fréquentation  de  la  bourse  des  marchandises 
d'Anvers  n'est  pas  uniforme;  elle  varie  pour  chaque  abonné, 
suivant  la  patente  qu'il  paie  à  la  Ville  pour  l'exercice  de  sa 
profession . 

Des  «  répartiteurs  »  attribuent  à  tout  nouvel  abonné  une 
«  classe  »  déterminée,  suivant  l'importance  présumée  de  ses 
affaires. 

La  «  classe  »  détermine  l'importance  de  la  patente  dont  le 
commerçant  sera  imposé,  et  détermine  par  conséquent  aussi, 
quelle  sera  la  taxe  due  pour  la  fréquentation  de  la  bourse. 

Voici  les  différentes  classes  avec  les  taxes  leur  afférentes  : 

Patente  en  principal.     Abonnement  à  la  Bourse. 


ie  classe 

fr-  423-—  "" 

fr. 

100. — 

2e          » 

»    323-— 

)> 

100. — 

»    245.— 

>) 

75- — 

4e       » 

»    185.— 

)> 

75- — 

-  • 

„    138— 

)> 

50— 

6e       » 

))        IOO. 

)> 

50-— 

»      73-— 

>) 

30.— 

8e         )) 

»      5I-— 

)> 

30-— 

9e       » 

»      38.- 

)> 

20. — 

10e        » 

)>      27.— 

)> 

20. — 

T  Te 

»      20. — 

)> 

20. — 

12e          )) 

»      10.60 

)> 

20. — 

13e       » 

»        5-3o 

» 

20. — 

i4«       » 

»        3.40 

)> 

20. — 
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Remarques  :  i°  Par  «  principal  »,  il  faut  comprendre  la  base 
de  l'imposition  du  contribuable.  Tout  contribuable  paie  : 

I.  Au  profit  de  l'Etat,  le  principal  qui  lui  est  assigné,  plus 
20  %  de  ce  principal  ; 

II.  Au  profit  de  la  Province  :  4  %  de  ce  principal  ; 

III.  Au  profit  de  la  Ville:  a)  s'il  est  classé  dans  une  des  six 
premières  catégories  :  100  %  de  ce  principal  ; 

b)  s'il  est  classé  dans  la  7e,  8e,  9e,  10e  ou  1  Ie  catégorie  :  48  % 
de  ce  principal  ; 

c)  s'il  est  classé  dans  la  12e,  13e  ou  14e  catégorie:  rien. 
ir  exemple:  un  négociant  paie  en  «  principal  »  fr.  100.- 

II  paie  donc  en  tout  :  à  l'Etat 

A  l'Etat 

A  la  Province 

A  la  Ville     .     . 

Total       

2e  exemple  :  un  négociant  paie  en  «  principal  »  fr.  73. 

Il  paie  donc  en  tout  :  à  l'Etat 

A  l'Etat        

A  la  Province 

A  la  Ville 

Total ».  125.56 

20   les  deux  premières  classes  sont  très  rarement  assignées; 

30  tout  commerçant  traitant  avec  l'étranger,  doit  être  classé 
dans  une  classe  non  inférieure  à  la  6e.  Le  commerçant  déclarant 
travailler  avec  l'étranger  doit  donc  payer  comme  patente  un 
minimum  de  fr.  100. —  en  principal  et  une  taxe  minimum  de 
fr.  50. —  pour  la  fréquentation  de  la  bourse  ; 

40  tout  débutant,  qui  déclare  ne  travailler  qu'avec  l'intérieur, 
est  mis  d'office,  généralement,  dans  la  10e  classe  et  paie  donc 
fr.  27. —  en  principal  et  fr.  20. —  pour  la  fréquentation  de  la 
bourse.  S'il  est  présumé  que  ses  affaires  prospèrent,  il  peut 
être  mis  ultérieurement  dans  une  classe  supérieure  et  paver  de 
ce  chef  une  patente  et  une  taxe  de  bourse  plus  considérables; 


fr. 

100. — 

» 

20. — 

)> 

4-— 

>) 

100. — 

)> 

224. — 

fr. 

73-— 

)> 

14.60 

» 

2.92 

» 

35-04 
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5°  la  11e  classe  n'est  attribuée  qu'au  commerçant  dont  les 
affaires  sont  notoirement  connues  comme  étant  très  peu  impor- 
tantes (et  se  faisant  exclusivement  dans  le  royaume)  ; 

6°  les  12e,  13e  et  14e  classes  sont  attribuées  à  des  épiciers,  etc-  ; 

70  pour  les  sociétés  anonymes,  la  patente  est  calculée  sur  le 
bénéfice  net,  à  raison  de  2.40  %  au  profit  de  l'Etat,   1/4  %  au 
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Hall  où  le  grain  est  déversé  dans  les  silos 

profit  de  la  Province  et  2  %  au  profit  de  la  Ville.  La  taxe  de 
fréquentation  de  la  bourse,  pour  les  administrateurs-délégués, 
est  de  fr.  100. —  ; 

8°  tout  employé  fréquentant  la  bourse  paie  une  taxe  uni- 
forme de  fr.  5.  La  demande  doit  être  adressée  par  le  négociant 
au  receveur  des  taxes  communales  (21,.  rue  du  Jardin),  sur  une 
formule  délivrée  par  l'administration  communale;  celle-ci  doit 
être  signée  par  le  chef  de  la  firme  et  accompagnée  de  la  feuille 
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DUREE  DE  VOYAGE 


d'imposition  mentionnant  le  montant  qu'il  paie  lui-même  pour 
la  fréquentation  de  la  bourse.  Muni  de  la  quittance  de  fr.  5  et 
de  son  portrait,  remployé  se  rend  au  bureau  du  service  des  pro- 
priétés communales,  taxes,  contentieux  et  cadastre  (15,  Grand' 
Place),  où  il  se  fait  délivrer  la  carte  de  bourse. 


CHAPITRE  IL 
HEURES  DE  L'ARRIVÉE  A  ANVERS  DES  COTES  DES  MARCHÉS  ÉTRANGERS. 


Berlin 


Liverpool 


Londres 


Paris 


(  ouverture 
)  clôture    . 

ouverture 
mi-séance 
clôture    . 

ouverture 
clôture    . 

ouverture 
clôture    . 


Etats- U n is  ci' A mérique 

ouverture    .     . 
Chicago       )  ((  15  minutes  » 
New-York  )  mi-séance    . 
clôture    . 


11.30 

h 

14.— 

>» 

1 1 .30 

»t 

H  — 

» 

ll '• 

» 

1 2 .30 

» 

I7-— 

H 

13-15 

M 

i5-3o 

>> 

16.— 

)> 

16.15 

H 

1745 

)1 

19.40 

m 

CHAPITRE  III.  -  DURÉE  DE  VOYAGE  DE  QUELQUES  PORTS  A  ANVERS, 


Dans  le  tableau  ci-après,  nous  avons  pris  comme  base  la 
durée  normale  de  voyage  par  vapeur  marchand.  Si  la  marchan- 
dise se  trouve  chargée  à  bord  d'un  paquebot-poste  ou  d'un  na- 
vire à  passagers,  la  durée  est  nécessairement  à  modifier  en 
conséquence. 
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DE  Jours 

Alexandrie 16 

Alger 9 

Archangel 1 1 

Ascension 20 

Azoff iq 

Açores 8 

Bahia  Blanca     ....  33 

Baltimore 17 

Beachy  Head     ....  1 

Berdiansk 19 

Bombay 32 

Bordeaux       .....  4 

Bosphore       .     ,     .     .     .  16 

Boston .16 

Bourgas  ........  17 

Braïla iS 

Brunsbùttel   .-.•,..  1  1,2 

Buenos  Aires          ;     .     .  31 

Sfc  Catharina*s  Point       .  1 

Chorli r*  18 

Colastine  ,,     ......  33 

Constanza 17 

Constantinople     .  .     .     .  17 

Dantzig 4 

Dardanelles 16 

Dedeagatch   .     .   " .     .     .  16 

Delaware  .  ■■ 17 

Derindjeh 16 

Douvres 12  h. 

Dungeness     .....  18  » 

Elseneur  ......  3 

Eupatoria      .     .     .     .     .  iS 

Falmouth 

Fayal S 

Ferrol  ........  4 

Finistère  ......  4 

Fiume  .......  15 

Funchal 8 

Galatz 18 

Galveston 25 

Gibraltar 7 

Gulfports  (ports  du  Golfe 

du    Mexique 25 

Halifax 14 

Helsingfors    ......  51/2 

Kertch 19 

Kherson    ......  18 

Kônigsberg 4 

Kronstadt 7 

Kurrachée 31 

Kustendjé 17 

Levant      . 17 

Libau 5 

Lizard        2 

Lùbeck      ......  1 


DE 


Jours 


Madère 
Madras 
Malte   .     . 
Marianopel 
Memel 
Messine     . 
Montevideo 
Montréal  . 
Newport  News 
Nouvelle-Orléans 
New- York     .     . 
New- York 

(vapeur  postal) 
NicolaiefF 
Norfolk     . 
Novorossisk 
Odessa 
Oitavos 
Ouessant  . 
Parana 
Pera      .     . 
Pernambuco 
Pernau 
Philadelphie 
Pirée  (Le) 
Port  Eads 
Portland  Bil 
Prawlepoint 
Ouébec 
Rangoon 
Reval    . 


Rodosto 

Rosario 

Rostock 

Rostow 

Rufisque 

Sagres 

Salonique 

San  Nicolas 

Santos 

Scitly     .     . 

Ship  Island 

St.  Pétersbourg 

St.  Vincent  (cap) 

»      (Océan  Atl 
Stettin 
Sulina 
Syracuse 
Taganrog 
Ténériffe 
Théodoste 
Varna  . 
Wight  . 
Windau 


81/2 

35 
11 

19 
12 
12 
30 
J7 
17 

25 

9 
20 

17 
20 
20 

5 
2 

34 
17 
21 


H 
25 

M/2 

II/2 
16 
40    * 

6 

5 
16 

34 

31/2 
19 

6 

(> 
15 
33 


1/2 


24 

6 

6 
13 

4 
17 
12 

19 

9 

18 

17 

1  1/2 
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CHAPITRE  IV.  —  TARIF  DES  CORRESPONDANCES  TÉLÉPHONIQUES. 


1.  Belgique.  - —  L'unité  fixée  tant  pour  la  perception  des 
(axes  que  pour  la  durée  des  communications  interurbaines  est 
la  conversation  de  cinq  minutes. 

Toutefois,  pour  les  communications  de  l'espèce,  échangées 
à  l'intervention  des  postes  téléphoniques  publics  et  d'abonne- 
ment, établis  dans  les  bâtiments  des  bourses  de  Bruxelles  el 
d'Anvers,  l'unité  de  conversation  est  réduite  à  trois  minutes,  les 
jours  de  bourse,  entre  11.21,  et  15.21  heures.  Cette  mesure  est 
applicable,  jusqu'à  17  heures,  le  mercredi,  en  ce  qui  concerne 
les  communications  échangées  avec  les  postes  de  la  bourse 
commerciale  de  Bruxelles,  à  l'exclusion  des  postes  de  la  bourse 
financière. 

Prix  par  unité  indivisible  de  communication,  fr.  1  ;  par  con- 
versation de  2  unités  indivisibles,  fr.  1.50;  pour  un  abonnement 
mensuel,  donnant  droit  quotidiennement  à  deux  unités  de  con- 
versation, fr.  35. 


2.  Allemagne. 

Aix-la-Chapelle      .     .     .  fr.  "2. — 

Berlin »  3.50 

Brème »  3.50 

Buir »  2.50 

Cologne        )>  2.50 

Crefeld >>  2.50 

Dortmund »  3.50 

Duisbourg »  2.50 

Dùsseldorf »  2.50 

Francfort  s/Main      .     .  »  3.50 

Gelsenkirchen       ...»  3.50 


Gùtersloh fr.  3.50 

Hambourg »  3.50 

Mannheim »  3.50 

Mayence »  3.50 

Metz »  3.50 

Mûlheim  s/Rhin   ...»  2.50 

Mulhouse »  3,50 

Neuss  s/Rhin  ....  »  2.50 

Strasbourg       .     .     .     .  »  3.50 

Stuttgart »  3.50 

Trêves »  3.50 


La  conversation  urgente  est  taxée  au  triple. 

3.  Angleterre.  —  Londres,  fr.  10  par  unité  indivisible  de 
trois  minutes.  Le  service  est  limité  en  Belgique  aux  bureaux  pu- 
blics et  aux  abonnés,  qui  disposent  d'appareils  appropriés  rac- 
cordés par  fil  double. 

Les  abonnements  mensuels,  concédés  seulement  pendant  la 
période  de  nuit,  soit  de  21  à  7  heures  en  été,  et  de  21  à  8  heures 
en    hiver,    c'est-à-dire    du    premier    novembre  à  fin    février, 
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coûtent  :  pour  une  conversation  quotidienne  et  indivisible  de 
six  minutes,  fr.  300.  Pour  une  conversation  quotidienne  et  indi- 
visible de  neuf  minutes,  fr.  450. 


LES  MAGASINS  A  GRAINS  D'ANVERS. 
Détails  du  chariot  déverseur. 

4.  France.  —  L'administration  a  un  double  tarif  :  le  tarif  de 
jour  et  celui  de  nuit.  Le  tarif  de  nuit  s'applique  de  20.51  à  6.5  r 
heures  en  été,  et  de  20.51  à  7.51  heures  en  hiver,  soit  du  Ier  no- 
vembre à  fin  février. 

Tarif  de  jour  Tarif  de  nuit 


Villes 
Bordeaux  . 
Corbeil 
Dunkerque 
Le  Havre  . 
Lille  .  . 
Marseille  . 
Paris 


fr. 


5-^5 


3-15 
1.80 
1 .20 
1.80 
1 .20 

3-15 

1.80 
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Le  prix  de  l'abonnement  à  une  période  quotidienne  et  indi- 
visible de  six  minutes,  tarif  applicable  seulement  pendant  la 
période  de  nuit  :  Lille,  fr.  60  ;  Paris,  fr.  90. 

5.  Hollande.  —  Amsterdam,  fr.  3  ;  Rotterdam,  fr.  3  ;  La 
Haye,  fr.  3;  Ruremonde,  fr.  3;  Roosendael,  fr.  1.25. 

Abonnements  mensuels,  pour  une  conversation  quotidienne 
et  indivisible  de  six  minutes  :  Amsterdam,  Rotterdam  et  la  plu- 
part des  centres,  fr.  90  ;  Roosendael,  fr.  37.50. 

Il  n'est  pas  concédé  d'abonnement  pendant  la  période  de 
il. 21  à  15.21  heures. 

6.  Luxembourg.  —  Fr.  2.50.  Abonnements  mensuels,  pour 
une  conversation  quotidienne  et  indivisible  de    six    minutes, 


CHAPITRE  V.  —  TARIF  DES  CORRESPONDANCES  TÉLÉGRAPHIQUES. 


1.  Belgique.  —  Tarif  des  dépêches  : 

50  centimes  jusqu'à  15  mots;  10  centimes  en  plus  par  série 
indivisible  de  5  mots  au-delà  de  15  et  jusqu'à  50  mots;  10  cen- 
times en  plus  par  série  indivisible  de  10  mots  au-delà  de  50. 

Les  télégrammes  de  nuit  et  ceux  portant  «urgent»  paient 
double  taxe. 

Télégrammes  collationnés  :  supplément  de  15  centimes  pour 
un  télégramme  de  15  mots.  Pour  un  télégramme  de  plus  de  15 
mots  :  supplément  de  1/4  de  la  taxe. 

Accusé  de  réception  d'un  télégramme  :  50  centimes. 

2.  Régime  européen.  —  Taxes  à  percevoir  pour  les  pays 
situés  en  Europe  (y  compris  l'Algérie,  la  Tunisie,  la  Turquie 
d'Asie  et  le  Caucase)  : 
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Allemagne 

Autriche 

Bosnie-Herzégov 

Bulgarie 

Danemark 

Crète 

Espagne 

France 

Gibraltar 


Voie  normale 
Voie  Pays-Bas 
Voie  normale 


Voie  normale 

Voie  -  Falmouth-Bilbao 

France     continentale,    Corse    et 

Monaco,  voie  normale 
Algérie  et  Tunisie,  voie  normale 
Voie  normale 


Grèce  \ 

Hongrie 

Iles  britanniques  et  f 
îles  de  la  Manche  i 
Islande 


Voie  Eastern 
Bureaux      du 

d'Eu  bée    et 
normale 
toutes  les  autres  îles,  voie  norm 


continent,      îles 
de    Paros,     voie 


Italie 

Luxembourg 
Malte  (île  de) 
Monténégro 
Norvège 
Pays-Bas 

Portugal 


Roumanie 

Russie  d'Europe  et  s 
Caucase  i 

Serbie 

Suède 

Suisse 

Turquie  d'Europe,  ( 
Turquie  d'Asie  et  \ 
îles.  ( 


Voie  normale 

Voie  normale  (par  la  France) 
Voie  d'Allemagne 
Voie  normale 


Voie  normale 
Voie  Eastern 
Voie  normale 


Taxe  fixe 
par  télégr. 

Taxe 
par  mot 

S     o.;;o 

1     0.50 

0.50 

0.09 
0.13 

0,18 

0.50 

0.24 

0.50 

0.27 

0.50 

0.15 

0.50 

J     o-5o 
*     0.50 

0.20 
0.47 

j     0.50 
(     0.50 

(1)  0.09 

O.  IQ 

!   0-50 

'     o.s<> 

O.24 
0.52 

\ 

)     0.50 

O.52 

0.57 

0.50 

0.20 

\     0.50 

O.I7 

0.50 

O.98 

s     0.50 

0.20 

i     0.50 

0.20 

0.50 

(2)   0.05 

0.50 

O.42 

0.50 

O.24 

0.50 

0.27 

0.50 

(2)   0.05 

J     0.50 
*     0.50 

O.24 
O.52 

0.50 

O.24 

j     0.50 

0-37 

0.50 

O.24 

0.50 

0.20 

0.50 

O.IÔ 

(1)  Cette  taxe  s'applique  également  aux  relations  frontières  lesquelles 
ne  jouissent  plus  d'une  réduction  de  taxe. 

(2)  Pour  les  télégrammes  en  destination  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg et  des  Pays-Bas,  la  taxe  par  mot  est  réduite  à  1/4  de  centime  à 
partir  du  51e  mot. 
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3.  Régime  extra.européen 

Afrique 

par  mot 

Egypte fr.    1.25 

Madère  via  la    France   .    »     1.15 
(Angl.)    .     .    »    1.55 


Amérique  du  Nord  et  Canada 
par  mot 

Baltimore fr.  1.45 

Boston »  ï.25 

Brooklyn »  1.25 

Chicago »  1.55 

Charles  town      (la.)   .      .  >  1.55 

-.     (Ma>s.    et    N.H.)  »  1.25 

Détroit )  1.55 

Halifax »  1.25 

Louisville  (Ky.)   .     .     .  »  1.55 

Minneapolis    (Minn.)     .  »  [.55 

Mobile   (Al.)    ....  »  r.55 

Montréal >  1.25 

New-York »  1.25 

Nouvelle-Orléans      .     .  »  1.55 

Ottawa )>  1.25 

Pensacola •>  1.55 

Philadelphie      ....  »  1.45 

Pittsburg  (Ka.  et  Tex.  1  »  1.80 
Pittsburg    (Ky.)    ..-.'»  -1 

Québec 

Richmond  (Va.)              .  >>  1.55 

St.  Louis  (Mississipi)     .  »  1.55 

San- Francisco       .      .      .  >>  1.90 

Savannah »  1.55 

Toronto »  1.25 

Washington     ....  »  1.45 

Guatemala     par  mot 

•  fr.  3-*3 

•  '>     4-2Q 


30 
I.2C 


San-José 

Autres    bureaux 


As 


Aden 


par  mot 
•      •    ^.   3.50 


Hongkong »  5.30 

Shanghaï «  5.50 

Bombay  .     .     .  .     .  »  2.50 

Calcutta »  2.50 

Singapore »  4.40 

Batavia »  3-00 


Afrique  : 

par  mot 

Durban i 

Colonie         du         Cap,    ) 

Orange   et  Transvaal )fr"  3<I5 
Zanzibar      ...  .' 


Mexique 

par  mot 
Vera-Cruz  de  Vera-Cruz  fr.  2.50 
Mexico )>     2.50 

Tampico  de  Tomaulipas    »     2.60 

Cuba 


par  mot 

La  Havane  . 

.     .   fr.  2.10 

Porto-Rico  . 

.       .      »       v20 

Port-au-Prince     . 

.     .    »     6.70 

Amérique  du  Sud 

par  mot 

Républ.   Argentine  (1)  .   fr.   5.20 

Brésil 

Pernambuco 
Bahia      .... 
Rio-de-Janeiro 


par  mot 
•  fr.  3-73 


Rio  Grande  do  Su!  . 
Pérou 

Callao  et   Lima   . 
Chili 
Valparaiso  . 

Uruguay 
Fray-Bentos  .  .  . 
Paysantu      .     .     .     . 

Montevideo       .      .     . 


par  mot 
fr.  5.20 

par  mot 
fr.  3.20 

par  mot 


20 


par  mot 

Téhéran fr.   1.60 

Japon      .      ......    n    6.10 

Cochinchine      ....    »     4.60 

Russie  d'Asie, voie  norm.    »     1.— 


Australie 

par  mot 

Sydney     . 
Melbourne 

•  fr,  3-73 

•  »     3-75 

11)  Une  récente  dépêche  de  l'Agence  Havas  disait  qu'en  iqio,  une  nou- 
velle ligne  de  câble  vers  l'Amérique  du  Sud  serait  ouverte  par  la  pose  d'un 
câble  direct  Buenos  Aires  via  lies  Ascension.  Les  tarifs  seraient  réduits 
au  minimum  de  fr.  0.75  par  mot. 
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CHAPITRE  VI. 
NOTICE  EXPLICATIVE  SUR  LA  BALANCE  SOMMER  ET  RUNGE. 


La  Commission  impériale  allemande  d'étalonnage  normal  a 
fait  construire  l'appareil  en  question,  par  lequel  elle  a  fait  rem- 
placer les  différentes  balances  pour  grains  en  usage  auprès  des 
autorités.  Après  de  nombreuses  expériences,  il  a  été  reconnu 
que  cette  balance  est  la  plus  simple  et  la  plus  précise. 

On  en  construit  de  deux  grandeurs  :  1/4  de  litre  et  1  litre. 

Mode  d'emploi  :  On  enlève  doucement  l'appareil  de  sa  boîte  ; 
d'abord  la  pièce  D  et  le  manchon  B,  puis  la  mesure  A  avec  son 
étrier.  Le  meilleur  moyen  de  vider  le  contenu  de  la  mesure, 
c'est  de  la  renverser  sur  la  main.  La  mesure  vide  A  et  la  pièce  D 


suspendues  à  la  balance  doivent  faire  équilibre  au  plateau  vide. 

Pour  se  servir  de  l'appareil,  on  place  la  mesure  A  sur  la  table, 
on  introduit  le  couteau  C  dans  la  fente,  on  place  la  pièce  D  sur 
celui-ci  et  on  fixe  fortement  le  manchon  de  remplissage  B  sur 
la  mesure. 

On  remplit  ensuite  le  manchon  avec  des  grains  sans  aller  trop 
lentement.  Il  faut  éviter  les  secousses  lorsqu'on  retire  ensuite  le 
couteau  ;  quand  on  replace  celui-ci,  les  grains  pris  entre  les 
parois  du  récipient  et  le  couteau  sont  coupés;  on  enlève  le  man- 
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chon  et  on  jette  l'excès  de  grains  après  avoir  écarte  ceux  encas- 
trés dans  le  couteau  que  Ton  enlève  ensuite. 

Pour  peser,  on  suspend  à  Tune  extrémité  du  fléau  la  mesure 
remplie,  et  à  l'autre,  le  plateau  avec  quelques  poids;  on  établit 
l'équilibre  en  plaçant  de  petits  poids  de  l'un  ou  de  l'autre  côté. 


LES  MAGASINS  A  GRAINS  D'ANVERS. 
Navire  prenant  charge. 


CHAPITRE  VII. 

DICTIONNAIRE  DES  ABRÉVIATIONS  ET  EXPRESSIONS  PROPRES 

Al  COMMERCE  DE  CÉRÉALES. 


ACRE.  Mesure  de  superficie  anglaise  valant  0.404671  hec- 
tare. 

AFLOAT  (à  flot).  Grain  chargé  dans  un  navire  pouvant  se 
trouver  dans  un  port  ou  être  déjà  exporté,  mais  n'étant  pas 
encore  arrivé  à  destination. 

A/M  (avril  et  ou  mai).  L'embarquement  doit  se  faire  au  choix 
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du  vendeur  à  n'importe  quel  jour  compris  entre  le  ir  avril  et 
le  31  mai. 

ARRIVE  (to).  Flottant. 

A/S  (août  et/ou  septembre).  Voir  A/M. 

ATLANTIC  PORTS  (ports  de  l'Atlantique).  Ce  terme  com- 
prend les  quatre  principaux  ports  américains  sur  l'Atlantique: 
Baltimore,  Boston,  New-York  et  Philadelphie.  Néanmoins, 
l'exportation  se  fait  également  par  Norfolk,  Newport  News, 
St.  John  (N.B.),  Halifax,  Montréal,  etc.,  au  choix  du  chargeur, 
sauf  stipulation  contraire. 

AVERAGE.  Moyenne. 

B  (bag,  baie).  Balle,  sac. 

BARLEY.  Orge. 

BARUSO.  Blé  Bahia  Blanca  Barletto  et/ou  Russo. 

B.-B.  (Bordeaux-Brème).  Quand  un  navire  est  affrété  «  à 
ordres  »,  le  capitaine  reçoit,  au  dernier  port  d'ordres,  des  ordres 
définitifs  pour  se  rendre  dans  un  port  du  continent  compris  entre 
Bordeaux  et  Brème.  Ce  terme  est  très  peu  employé  ;  on  affrète 
d'ordinaire  B.-H. 

BEAR  (ours).  Terme  employé  pour  désigner  celui  qui  croit 
ou  opère  à  la  baisse.  Voir  SHORT  SELLER. 

BELT  (spring,  winter;  ceinture  de  printemps,  d'hiver).  Sur- 
face ensemencée  en  blé  de  printemps  ou  en  blé  d'hiver. 

B.-H.  (Bordeaux-Hambourg).  Voir  B.-B. 

B/L  (Bill  of  lading).  Connaissement. 

BOAT  LOADS  (charges  de  bateaux).  Cette  expression  em- 
ployée dans  les  rapports  américains  signifie  une  charge  de 
bateau  de  lac  ou  de  canal  équivalant  à  environ  8,000  bushels. 

BOOM  (explosion).  Ce  terme  s'applique  d'ordinaire  à  une 
brusque  et  forte  hausse  des  prix,  mais  parfois  aussi  à  un  grand 
mouvement  d'affaires. 

BOORDVRY.  Franco  bord. 

BORDHECTOLITERUNG  (hectolitrage  à  bord).  Voir 
page  261. 

BREAK  (rupture).  Brusque  baisse  des  prix. 

BROKER  (courtier).  Celui  qui  exécute  des  ordres  d'achat 
ou  de  vente. 
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BU  (Winchester  bushel,  prononcez  bouch'l).  Mesure  améri- 
caine valant  0.35238  hectolitre. 

BU  (bushel).  Unité  de  mesure  américaine  valant:  60  lbs  = 
27.1875  kilogr.,  56  lbs  =  25.375  kilogr.,  48  lbs=  19.475  kilogr., 
^2  lbs=  14.3  kilogr.,  suivant  la  nature  de  la  marchandise.  Voir 
page  42  1 . 

BULGE  (enflure).  Brusque  hausse  des  prix. 

BULL  (taureau).  Terme  employé  pour  désigner  celui  qui 
croit  ou  opère  à  la  hausse. 

BULLISH.  Haussant. 

BUS  (bushels).  Pluriel  de  bu. 

B.  W.  (Winchester  bushel).  Voir  BU. 

C.  Cent  américain  valant  environ  5  centimes. 
C.  Cent  hollandais  valant  2  centimes. 

C.  Centime  belge  ou  français  valant  1  centime. 

C  (coût).  Le  prix  de  la  marchandise. 

C.A.F.  (coût,  assurance,  fret).  Voir  CI. F. 

CANCEL.  Résilier. 

CARGO.  Cargaison  complète. 

CARRYING  CHARGES  (frais  de  port).  Comprend  les 
frais  d'emmagasinage,  les  intérêts  et  l'assurance. 

CASH.  Comptant. 

CASH  GRAIN  (grain  comptant).  Grain  disponible,  pouvant 
être  expédié  immédiatement,  appelé  parfois  «  spot  grain  ». 

C/D  (contract  dated).  Contrat  daté  du.  .  .  . 

CENTAL.  Quintal  anglais  valant  100  lbs.  Unité  employée 
dans  le  marché  à  terme  de  Liverpool . 

CI. F.  (cost,  tnsurance,  freight).  Tous  les  frais  du  coût,  de 
l'assurance  et  du  transport  par  eau  de  la  marchandise  sont  com- 
pris dans  le  prix  et  sont  à  la  charge  exclusive  du  vendeur,  dans 
la  limite  des  conditions  stipulées  au  contrat,  par  exemple: 
assurance  2  %  au-dessus  du  prix  de  vente,  déduction  faite  du 
fret  payable  à  destination. 

CIFRATE.  Termes  ou  conditions  c.i.f. 

CLEARANCES.  Quantités  renseignées  à  la  douane  comme 
chargées  et  prêtes  à  prendre  la  mer. 
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CLIQUE.  Groupement  de  personne  travaillant  de  concert 
pour  dominer  le  marché. 

CLOSE,  (clôture).  Cours  de  clôture  des  marchés. 

COMMISSION  (address  commission,  commission  d'adres- 
se). La  clause  insérée  parfois  dans  les  contrats  c.i.f.  anglais 
<(  address  commission  on  freight  to  be  for  seller's  account  » 
(commission  d'adresse  sur  le  fret,  pour  compte  des  vendeurs), 
a  la  signification  suivante  :  lorsqu'il  affrète  un  navire,  l'arma- 
teur accorde  souvent  au  chargeur  une  commission  de  5  %  sur 
le  fret,  soit  2  1/2  %  au  port  d'embarquement  et  2  1/2  %  au  port 
de  débarquement  ;  toutefois,  comme  les  2  1/2  %  dus  au  port  de 
débarquement  sont  ristournés  par  le  capitaine  ou  le  courtier  de 
navires,  pour  compte  de  l'armateur,  à  l'acheteur,  celui-ci  doit 
naturellement  rembourser  ce  montant  au  chargeur. 

CONTINENTAL  MARKETS  (marchés  continentaux). 
Surtout  Anvers,  Berlin  et  Paris,  mais  également  Hambourg  et 
Budapest. 

CONTRACT  GRADE  (cote  ou  grade  contractuel).  Grain 
portant  la  cote  requise  pour  pouvoir  être  appliqué  en  exécution 
d'une  vente  à  terme. 

CORNER.  <(  To  corner  a  market  »  signifie  qu'une  personne 
ou  un  groupement  de  personnes  achètent  plus  de  grain  qu'il 
n'y  en  a  dans  les  entrepôts  au  dernier  jour  de  livraison  d'un 
terme  déterminé.  Comme  le  spéculateur  retient  du  marché 
d'immenses  quantités  de  marchandises,  la  pénurie  artificielle 
qui  en  résulte  provoque  une  forte  hausse.  Aussi  longtemps 
que  le  spéculateur  parvient  à  acheter,  «  à  absorber  »  toute  la 
quantité  offerte,  il  gouverne  le  marché,  mais  si  ce  dernier  est 
envahi  par  des  offres  considérables,  les  cours  fléchissent,  obli- 
geant le  spéculateur  à  liquider  à  des  prix  ruineux.  Dans  ce  cas. 
le  ((  corner  »  n'a  pas  réussi.  Voir  page  603. 

COSTI  (a).  Se  trouvant  ici. 

COUNTRY  DAMAGED.  Endommagé  sur  le  champ,  donc, 
avant  l'embarquement. 

CROP.  Récolte. 

CURB.  Les  transactions  faites  en  dehors  des  heures  d'af- 
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faires  régulières  ou  après  la  clôture  du  marché  s'appellent  en 
Amérique  «  curb  markets  ». 

CWT  (hundredweight).  Poids  anglais  valant  112  lbs  ou  50 
3/4  kilogr. 

DAMAGE.  Avarie,  dégâts. 

D/D  (days  after  date).  Jours  de  date. 

DISP.  (disponible).  Prêt  à  être  délivré  immédiatement  à 
l'acheteur. 

D/J.  Décembre  et/ou  janvier.  Voir  A/M. 

D/O.  Delivery  order  ;  ordre  de  laisser  suivre  la  marchandise 
désignée  sur  le  document  en  question.  Ce  document  remplace 
le  connaissement,  lorsqu'il  n'a  été  établi  qu'un  connaissement 
pour  une  partie  qui  est  à  recevoir  par  plusieurs  réceptionnaires 
différents.  Le  delivery  order  n'a  de  valeur  que  pour  autant  que 
le  capitaine  délivre  la  marchandise  sur  présentation  de  ce  docu- 
ment. 

DRAFT.  Traite. 

DRAFTAGE.  Bon  poids  lorsque  la  marchandise  est  pesée. 

DUE.  Attendu. 

DULL.  Lourd. 

E.E.  (errors  excepted).  Sauf  erreurs- 

E.O.E.  (errors  and  omissions  excepted).  Sauf  erreur  et  omis- 
sion. 

F. A. P.  (franc  d'avaries  particulières).  Les  avaries  particu- 
lières ne  sont  pas  remboursées  par  l'assureur.  Lorsqu'on  traite 
à  ces  conditions,  il  est  d'ordinaire  stipulé  que  les  avaries  par- 
ticulières ne  seront  pas  remboursées,  sauf  si  elles  sont  la  consé- 
quence de  certains  événements  de  mer  déterminés,  comme 
l'incendie,  le  naufrage,  l'échouement,  l'abordage,  etc-  Voir 
chapitre  «  Assurances  ». 

F.A.Q.  (fair  average  quality,  qualité  bonne  moyenne).  Cette 
condition  est  incomplètement  exprimée;  il  faut  d'ordinaire  y 
ajouter  «  des  grains  à  l'époque  et  au  lieu  d'embarquement  »; 
la  marchandise  vendue  à  ces  conditions  doit  être  aussi  bonne 
que  cette  moyenne. 
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FIVE  PORTS  (cinq  ports).  Signifie,  dans  les  rapports  amé- 
ricains, les  4  ports  atlantiques,  plus  La  Nouvelle-Orléans. 

F/M  (février  et/ou  mars).  Voir  A/M. 

F.O-  (for  orders).  Pour  ordres.  Voir  B.-B.  et  page  305. 

F.O.B.  (free  on  board).  La  marchandise  est  livrée  à  bord  du 
navire  aux  frais  du  vendeur. 

F.O.R.T.  (full  out-turn,  rye  terms).  Voir  ces  deux  expres- 
sions. 

F. P. A.  (free  from  particular  average,  franc  d'avaries  par- 
ticulières). Voir  F. A. P. 

FULL  OUT-TURN  (déchargement  complet).  Poids  total 
garanti.  Tout  manquant  constaté  à  la  délivraison  doit  être  boni- 
fié par  le  vendeur  à  l'acheteur. 

FUTURES.  Affaires  à  terme. 

G.C.  (giro-conto).  Voir  page  478. 

GERST.  Orge. 

GERSTE.  Orge. 

GOOD  GRAIN  CARRYING  STEAMER  (bon  vapeur 
.grainier).  Cette  clause  des  contrats  de  Londres  indique  que  le 
transport  doit  se  faire  par  «  un  bon  vapeur  »,  sans  qu'on  puisse 
imposer  une  cote  déterminée. 

GRATUITY  (gratification).  On  entend  par  là  une  rémuné- 
ration accordée  au  capitaine,  généralement  pour  les  voiliers, 
pour  les  soins  apportés  à  la  ventilation  et,  éventuellement,  au 
travail  des  grains  en  cours  de  route,  ou,  encore,  pour  le  prêt  des 
toiles  de  séparation. 

HAFER.  Avoine 

HALF-TIME  (mi-temps).  Cours  du  marché  à  la  mi-séance. 

HAVER.  Avoine. 

HEDGE  (to).  Border,  limiter  sa  perte  possible  au  moyen 
d'une  contre-opération  en  options.  Voir  page  120. 

H. -H.  (Havre-Hambourg).  Voir  B.-B. 

HOPPER  SCALE.  Balance  à  trémie  en  usage  en  Angle- 
terre. 

J/A   (juillet  et/ou  août).  Voir  A/M. 

J/F   (janvier  et/ou  février).  Voir  A/M. 
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JIGGER.  Grue  à  mains,  actuellement  guère  en  usage. 

J/J  (juin  et/ou  juillet).  Voir  A  M. 

KERB.  Voir  Curb. 

£  (livre  sterling).  Environ  fr.  25.25. 

L.A.T.  (Linseed  Association  Terms).  Conditions  de  la  Lin- 
seed  Association. 

LB  (pound).  Livre  avoirdupois  valant  0.453593  kilogr. 

LBS  (pounds).  Pluriel  de  lb. 

L.C.T.A.  (London  Corn  Trade  Association).  Association  de 
Londres  pour  le  commerce  des  grains.  Voir  page  610. 

L.H.A.R.  (Londres,  Hambourg,  Anvers,  Rotterdam).  Le 
fret  des  centres  d'exportation  se  cote  très  souvent  en  autant  de 
schellings  L.H.A.R.,  c'est-à-dire  que  le  navire  pourra  être 
dirigé  indifféremment  sur  un  de  ces  ports. 

LICHTER.  Allège. 

LOAD.  Unité  de  quantité,  5000  centals,  usitée  dans  le  marché 
à  terme  de  Liverpool. 

LOADING.  En  charge. 

LOCO.  Disponible. 

LONG  (long).  Nom  donné  à  celui  qui  achète  une  marchan- 
dise en  escomptant  une  prochaine  hausse. 

M  A  (mars  et/ou  avril).  Voir  A/M. 

MARGE.  Voir  page  121. 

MARGIN.  Marge. 

META  (a).  En  compte  à  demi. 

M/J.  (mai  et/ou  juin).  Voir  A/M. 

N/D  (novembre  et/ou  décembre).  Voir  A/M. 

NORTHWESTERN  RECEIPTS  (recettes  du  nord-ouest). 
Celles  de  Duluth  et  Minneapolis. 

N  S  (nouveau  style).  Celui  du  calendrier  grégorien,  en  usage 
dans  tout  le  monde  civilisé,  excepté  en  Grèce,  en  Russie  et  dans 
les  pays  balkaniques.  Dans  toutes  les  maisons  de  commerce 
de  ces  pays,  il  y  a  un  almanach  renseignant  les  deux  dates  du 
vieux  et  du  nouveau  style.  Il  est  en  avance  de  13  jours  sur  le 
calendrier  julien.  Voir  page  302. 

OATS.  Avoine. 
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OFF  COAST  (en  vue  de  la  côte).  C'est  le  nom  donné  à  la 
position  d'un  navire  arrivé  au  port  et  qui  attend  les  ordres  poui 
décharger  la  cargaison  ou  pour  se  rendre  vers  un  autre  port. 

O/N  (octobre  et/ou  novembre).  Voir  A/M. 

ON  PASSAGE  (sur  passage).  Navire  faisant  route  d'un  port 
vers  un  autre. 

ON  SHÏPMENT.  Sur  embarquement. 

OP  AFLADING.  Sur  embarquement. 

OPENING  (ouverture).  Cours  d'ouverture  des  marchés. 

O.T.  (on  track).  Faisant  route  par  voie  ferrée. 

PARCEL  (parcelle).  Par  opposition  à  «  cargo  »  ou  cargaison 
complète. 

P.B.  Poids  brut. 

PCT  (per  cent).  Pour  cent. 

PD  (poud).  40  livres  russes  ;  unité  de  poids  russe  valant  exac- 
tement 16.38  kilogr.  Dans  les  factures,  ce  poids  est  réduit  sur 
0a  base  de  16.25  kilogr.  par  Pd. 

PEGGED  (chevillé).  Lorsque  le  marché  reste  stationnaire, 
on  dit  parfois  qu'il  est  «  pegged  »,  c'est-à-dire  cloué,  vissé. 

POCHETTES.  C'est  pour  la  facilité  du  capitaine  qu'on 
embarque  parfois  une  partie  des  grains  en  pochettes,  l'arrimage 
du  navire  se  faisant  ainsi  plus  aisément.  Le  taux  du  fret,  pour 
les  marchandises  en  pochettes  subit,  de  ce  chef,  une  réduction 
fort  notable.  Les  pochettes  contiennent  environ  35  kilogr. 

PORT  D'ORDRES.  Voir  B.-B.  et  page  305. 

PORT  OF  CALL.  Port  d'ordres. 

PROMPT.  Ce  terme  employé  dans  les  contrats  en  usage  à 
Anvers  signifie  un  délai  endéans  lequel  l'embarquement  de  la 
marchandise  doit  avoir  lieu.  Un  «  embarquement  prompt  »  doit 
être  terminé  endéans  les  21  jours,  à  partir  du  lendemain  de  la 
conclusion  de  l'affaire,  lorsqu'il  s'agit  de  grains  des  prove- 
nances suivantes  :  Danube,  Mer  Noire,  Baltique,  Amérique  du 
Nord  et  du  Sud.  Le  délai  est  de  30  jours  pour  les  grains  Aus- 
tralie et  Californie  ;  il  est  de  40  jours  pour  les  Indes. 

Dans  les  contrats  anglais,  l'expression  «  prompt  »  s'applique 
également  au  délai  d'embarquement.  Elle  s'applique  aussi  au 
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délai  de  paiement.  On  achète,  par  exemple,  un  voilier,  paie- 
ment à  60  jours  de  vue  des  documents.  Comme  les  documents 
arrivent  au  bout  d'un  mois,  et  que  le  voilier  arrive  après  3  1,2 
à  4  mois,  les  60  jours  de  vue  seront  expirés  avant  l'arrivée  du 
voilier.  La  date  du  paiement  s'appelle  le  «  prompt  ».  Une  fois 
ce  délai  passé,  on  vend  le  voilier  «prompt  expired»,  paiement 
net  au  comptant  endéans  les  7  jours. 

P. T.  (private  terms).  Conditions  privées,  c'est-à-dire  que  les 
prix  ne  sont  pas  rendus  publics. 

QR  (quarter).  Poids  anglais  valant  1/4  de  cwt  ou  28  lbs. 

OR-  -Mesure  de  capacité  anglaise  de  480  lbs  (217.50  kilogr. )r 
492,  496,  500  lbs,  suivant  la  nature  et  la  provenance  de  la  mar- 
chandise. 

QR.  IMPERIAL.  Mesure  anglaise  valant  2.90789  hectolitres 
ou  8  impérial  bus. 

QUINTAL  (Centner).  50  kilogr.  ;  100  lbs;  -  métrique  (Me- 
tercentner)  100  kilogr. 

R.  (Rk,  Rmk  ou  Reichsmark).  Monnaie  allemande  valant 
environ  fr.  1 .23. 

RATE  (advertised).  Taux  publié  par  les  principales  banques 
de  Londres. 

RAYON  DE  LA  DOUANE.  Le  rayon  de  la  douane,  pour 
marchandises  arrivant  par  la  voie  de  l'Escaut,  commence  à  Doel 
et  Mouscron. 

RECEIPTS  (recettes).  Quantités  de  blé  ou  autres  marchan- 
dises amenées  aux  centres  d'exportation,  comme  d'une  part 
New-York  et  La  Nouvelle-Orléans  et,  d'autre  part,  Chicago  et 
St.  Louis. 

ROGGE.  Seigle. 

ROGGEN.  Seigle. 

R.T.  (conditions  du  seigle).  Marchandise  échauffée  ou  ava- 
riée de  toute  autre  façon,  à  recevoir  par  l'acheteur  moyennant 
bonification.  S'il  n'y  a  qu'une  légère  chaleur  sèche  n'affectant 
pas  la  qualité,  la  marchandise  est  à  prendre  sans  bonification. 

$  (dollar).  Monnaie  américaine  valant  environ  de  fr.  5.15  à 
5.20,  suivant  le  cours  de  change. 

RYE.  Seigle. 
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SAILER.  Voilier. 

SCALP  (to-the  market).  Cette  expression,  usitée  parfois  dans 
les  rapports  américains,  signifie  que  le  spéculateur  ne  veut  pas 
«prendre  position»  dans  le  marché  et  liquide  ses  engagements, 
par  exemple,  dès  qu'il  peut  réaliser  un  minime  bénéfice. 

SCHUITOVERNAME.  Allège  à  reprendre. 

S/D  (sound  delivered).  La  marchandise  délivrée  doit  être  en 
état  sain.  Voir  page  287. 

SEABOARD.  Port  de  mer  (Etats-Unis  et  Canada). 

SHIPMENT  (for).  Sur  embarquement. 

SHORT  (to  sell).  Cette  expression  signifie  vendre  en  spé- 
culation une  marchandise  que  Ton  ne  possède  pas. 

SMUTTY.  Moucheté. 

S/O  (septembre  et  ou  octobre).  Voir  A/M. 

SPOT  (disponible).  Voir  CASH  GRAIN. 

SPROUTED.  Germé. 

SQUEEZED  (pressé).  Ce  terme  est  employé  pour  désigner 
ceux  qui,  ayant  vendu  de  grandes  quantités  en  blanc,  sont  forcés 
de  se  couvrir  à  de  hauts  prix  pour  exécuter  leurs  contrats. 

STEADY.  Soutenu. 

STEAMER.  Vapeur. 

STOOMEND.  Sous  vapeur,  flottant. 

STOP  LOSS  ORDER.  Voir  page  121. 

STOP  ORDER.  Voir  page  121. 

STRING  (filière).  Expression  employée  dans  les  affaires  à 
terme  de  Liverpool. 

STUCK  (to  be).  Etre  bloqué  par  ses  engagements. 

S/W  (sur  wagon).  Le  vendeur  prend  à  sa  charge  tous  les  frais 
de  transport  jusqu'au  moment  où  la  marchandise  est  mise  sur 
wagon. 

T.  Tonne  française  de  1000  kilogr.  ;  tonne  anglaise  de  1015 
kilogr. 

TARWE.  Froment. 

TCHT  (tchetwert).  Mesure  de  capacité  russe  valant  2.0991 
hectolitres. 

TDE,  TRDE,  TRBDE  (transbordé).  Les  frais  de  transport 
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sont  à  charge  du  vendeur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  transvasé  les 
grains  dans  le  bateau  de  son  acheteur. 

TENDERABLE  (applicable).  Marchandise  dont  les  docu- 
ments répondent  adéquatement  aux  termes  du  contrat. 

TERMS.  Conditions. 

T/Q  (taie  quale,  tel  quel).  La  marchandise  doit  être  chargée 
en  bon  état  au  port  d'embarquement,  mais  toute  partie  délivrée 
en  mauvais  état  à  l'arrivée  est  à  prendre  par  l'acheteur  telle 
qu'elle  arrive,  sans  bonification. 

TRANSFER.  Report. 

U.K.H.A.D.  (United  Kingdom,  Hamburg,  Antwerp  Dun- 
kirk;  Royaume-Uni,  Hambourg,  Anvers,  Dunkerque).  Le  na- 
vire peut  être  envoyé  à  un  de  ces  ports,  au  choix  du  proprié- 
taire de  la  cargaison.  Voir  B.-B. 

VAP.  (vapeur).  Ce  terme,  suivi  d'une  époque,  signifie  que 
la  marchandise  doit  être  embarquée  endéans  le  terme  désigné. 

VERWACHT.  Attendu. 

VISIBLE  SUPPLY  (provision  visible).  On  entend  par  là 
les  stocks  de  grains  se  trouvant  dans  les  magasins  ou  élévateurs 
publics,  les  allèges,  etc. 

V/S  (vieux  style).  Celui  du  calendrier  julien,  en  retard  de  13 
jours  sur  le  calendrier  grégorien,  en  usage  dans  les  pays  balka- 
niques, en  Grèce,  en  Russie.  Voir  N/S. 

WEATHER  (seasonable).  Temps  de  saison. 

WEIZEN.  Blé. 

WHEAT.  Blé. 

YIELD.  Rendement  en  mesure  ou  en  poids  par  unité  de 
superficie. 

ZEEBOOT.  Navire  de  mer. 

ZWANZIGLITERSCHALE  (balance  de  vingt  litres).  Ba- 
lance de  précision  servant  à  la  constatation  du  poids  naturel  ; 
cette  manière  de  constater  le  poids  naturel  est  reconnue  plus 
exacte  que  la  constatation  à  bord  (Bordhectoliterung).  Voir 
page  261. 


3me  PARTIE. 


LES  MARCHÉS  ETRANGERS 


CHAPITRE  I.  -     CHICAGO, 


Aucun  marché  du  monde  ne  peut  prétendre  rivaliser  avec 
celui  de  Chicago  sous  le  rapport  du  volume  des  transactions  en 
céréales.  De  8  à  10  millions  de  tonnes  de  céréales  diverses  s'y 
traitent  annuellement  en  marchandises  effectives.  Et  que  dire 
donc  des  quantités  fantastiques  qui  s'y  traitent  à  terme,  se  liqui- 
dant par  le  paiement  de  différences?  Rien  que  les  affaires  en 
blé  embrassent  plus  que  la  récolte  entière  de  blé  des  Etats-Unis, 
c'est-à-dire  de  18  à  20  millions  de  tonnes,  sans  parler  du  maï^  et 
de  l'avoine,  traités  en  quantités  considérables. 

Le  <(  Board  of  Trade  »  de  Chicago  et  le  «  marché  »  de  Chicago 
ne  sont  pas  une  et  même  chose,  comme  on  se  le  figure  parfois. 
Le  Board  of  Trade  n'a  pas  plus  d'intérêt  dans  le  marché  que  le 
Lloyd's  de  Londres  n'en  a  dans  la  conclusion  d'assurances. 
C'est  une  société  fondée  en  1848  pour  l'organisation  d'un  local 
de  bourse,  la  diffusion  des  nouvelles  commerciales  intéressant 
les  membres,  l'aplanissement  des  différends,  etc. 

Le  droit  de  fréquenter  la  bourse  n'appartient  qu'aux  action- 
naires, dont  le  nombre  est  actuellement  compris  entre  1,700  et 
1,800.  Comme  le  cours  des  actions  dépend  de  l'offre  et  de  la 
demande,  il  est  nécessairement  sujet  aux  fluctuations.  En  1882, 
le    plus    haut    cours,  fut    atteint,    soit    4,400    dollars    (un    peu 
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plus  de  Fr.  22,000),  tandis  que  le  plus  bas  cours,  475  dollars, 
fut  pratique  en  1895  ;  Ie  Prix  s'est  maintenu  ces  dernières  années 
entre  1,800  et  3,000  dollars. 

La  bourse  dure  de  9  h.  30  à  1  h.  15.  Les  affaires  en  marchan- 
dise effective  et  les  affaires  à  terme  se  partagent  l'activité  des 
boursiers.  Les  premières  se  font  d'un  côté  de  la  bourse,  où 
vendeurs  et  acheteurs  se  donnent  rendez-vous  et  traitent  sur 
échantillon  ou  certificat.  Seuls  les  membres  de  la  bourse 
sont  autorisés  à  conclure  des  affaires,  les  non-membres  devant 
nécessairement  passer  par  l'intermédiaire  de  courtiers  auxquels 
ils  paient  une  commission  déterminée. 

(Juant  au  marché  à  terme,  il  se  présente  d'une  façon  toute 
différente,  avec  ses  «pits»  (puits),  dont  un  premier  réservé  aux 
froments,  un  deuxième  aux  maïs,  un  troisième  aux  avoines  et 
un  quatrième  aux  «provisions». 

Lorsque  le  marché  est  animé,  c'est  au  parterre  des  blés,  «  in 
the  wheatpit  »,  que  la  fièvre  commerciale  atteint  son  point  cul- 
minant. Du  haut  de  la  galerie,  l'on  peut  alors  voir  les  boursiers 
se  presser,  gesticuler,  s'agiter,  lutter  presque,  tandis  que  du 
sein  de  ce  fouillis  grouillant,  monte  une  clameur  sourde  et 
tumultueuse. 

Le  «  pit  »  est  une  estrade  circulaire,  portant  des  gradins  tant 
sur  sa  face  intérieure  que  sur  la  partie  extérieure,  autour  d'une 
arène  de  3  à  4  mètres  de  diamètre. 

C'est  dans  cette  «  cuvette  »  qu'aux  grands  jours  «bouillonne» 
une  activité  dont  nous  pouvons  difficilement  nous  faire  une 
idée. 

De  trois  à  quatre  cents  courtiers  sont  là,  anxieux,  guettant 
l'occasion  favorable  pour  exécuter  les  ordres  reçus.  Pas  un  mou- 
vement de  ses  collègues,  pas  une  oscillation  de  l'aiguille  qui, 
sur  le  cadran  fixé  au  mur,  marque  les  fluctuations  des  prix,  ne 
peut  échapper  à  l'œil  vigilant  du  boursier. 

Dans  un  marché  haussant,  un  spéculateur  veut-il  vendre  et, 
dans  un  marché  baissant,  un  spéculateur  veut-il  acheter,  tout 
aussitôt  dix,  vingt,  trente  mains  se  tendent,  s'abattent  sur  lui 
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pour  avoir  la  confirmation  que  l'affaire  est  conclue  entre  «  eux 
deux  »  et  non  point  entre  «  lui  et  un  concurrent  ». 

L'habileté  commerciale  et  la  promptitude  dans  les  décisions 
ne  sont  donc  pas  seules  requises;  la  force  musculaire  est  un 
élément  indispensable  au  succès  de  ces  combats  de  gladiateurs 
modernes. 

Toutes  les  affaires  faites  en  blé  dans  le  marché  à  terme  ont 
pour  objet  les  «contract  grades),  c'est-à-dire  une  des  trois  qua- 
lités suivantes  :  N°  i  northern,  N°  2  red  winter,  N°  3  hard  winter. 
L'unité  de  vente  est  de  5,000  bushels  (environ  136,000  kilogr.). 
wSi  on  désire  traiter  de  plus  fortes  quantités,  on  offre  ou  on  vend 
«  10  »,  «  20  »,  «  100  »,  c'est-à-dire  10,  20,  100  fois  cette  quantité. 

Quoique  nous  mentionnions  particulièrement  les  blés,  cela  ne 
signifie  pas  cependant  que  les  autres  parterres  n'offrent  à  l'oc- 
casion la  même  animation  et  l'on  peut  dire,  la  même  fièvre. 

En  général,  le  volume  des  affaires  à  terme  tend  continuelle- 
ment à  augmenter,  malgré  que  le  nombre  des  spéculateurs 
diminue,  les  «  petits  »  spéculateurs  ayant  fait  place  aux  «  pro- 
fessionnels ».  Cette  situation,  facilite  évidemment  les  manipula- 
tions et  c'est  en  grande  partie  pour  cette  raison  que  les  spécu- 
lateurs de  l'Europe  ne  font  plus,  autant  que  jadis,  les  affaires 
en  options. 

Lorsqu'un  spéculateur  ou  une  «  clique  »  de  spéculateurs  par- 
vient à  monopoliser  le  marché,  il  se  produit  ce  que  les  Améri- 
cains appellent  un  ((corner».  Pour  que  le  corner  réussisse,  il  faut 
que  l'opérateur  à  la  hausse  —  «  the  bull  »  —  achète  toutes  ou 
presque  toutes  les  quantités  mises  au  marché  par  les  spécula- 
teurs à  la  baisse  —  «  the  bears  »  —  et  qu'il  ne  vende  que  peu  ou 
point  jusqu'au  jour  de  la  liquidation.  Les  «  bears  »  sont  alors 
obligés  d'acheter  à  leur  tour  pour  exécuter  leurs  engagements, 
mais  le  «bull»,  seul  capable  de  vendre,  retient  toute  la  marchan- 
dise, de  sorte  que  la  rareté  factice  crée  une  hausse  parfois  formi- 
dable. Comme  les  marchés  se  liquident  par  le  paiement  de  la 
différence  entre  le  prix  de  la  vente  et  celui  du  jour  de  la  liquida- 
tion, il  est  presque  superflu  d'ajouter  que  le  bénéfice  du  spécu- 
lateur qui  triomphe,  se  compte  par  des  millions  de  francs. 
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Malheureusement  pour  lui,  il  lui  arrive  de  ne  plus  pouvoir 
absorber  les  masses  fantastiques  d'offres  que  les  «  bears  »  jettent 
sur  le  marché.  La  baisse  fatale  survient  l'obligeant  à  payer  des 
marges  considérables.  S'il  ne  parvient  pas  à  enrayer  la  dégrin- 
golade des  prix,  il  succombe,  ruine. 

Des  ((corners»  en  blé  eurent  lieu  à  Chicago  aux  époques  sui- 
vantes :  Le  18  mai  1867,  les  prix  montèrent  jusque  $  2.85,  mais 
la  liquidation  se  lit  à  $  2.16,  soit  une  baisse  de  69  cents  par 
bushel,  ou  environ  fr.  13.80  par  100  kilogr.  !  D'autres  corners 
eurent  lieu  en  1871,  1872,  1880,  1881,  1882.  En  1887,  la  coali- 
tion, dite  «  de  Cincinnati  »  réussit  à  pousser  les  prix  de  80  5/8  à 
94  3/4  cents,  mais  elle  «  creva  »  et  dut  liquider  à  68  cents.  L'an- 
née suivante  eut  lieu  un  corner  retentissant,  cette  fois,  avec  un 
succès  qui  n'avait  jamais  et  n'a  plus  jamais  été  égalé.  Le  prix 
du  blé  monta  de  89  3/4  cents  à  $  2  par  bushel,  prix  atteint  le 
jour  de  la  liquidation.  Au  cours  de  ce  mois,  on  enregistra  donc 
une  différence  de  110  1/4  cents,  soit  environ  fr.  22.05  Par 
100  kilogr.  Le  blé  coûtait  donc  ce  jour  fr.  40  par  100  kilogr.  ! 

Un  autre  corner  eut  lieu  en  1898,  mais  sans  succès;  baisse 
brusque  de  60  cents.  Puis  en  1902,  les  événements  favorisèrent 
le  corner.  On  se  rappelle  le  corner  qui  réussit  au  mois  de  mai 
1909,  lorsque  la  liquidation  se  fit  à  $  1.34.  Enfin,  en  septembre 
1909,  la  clôture  se  fit  après  une  brusque  hausse  de  14  cents. 


CHAPITRE  II.  —  NEW=Y0RK 


Le  marché  de  New-York  n'offre  pas  la  même  importance  que 
celui  de  Chicago,  au  point  de  vue  des  affaires  en  général  et  plus 
spécialement  des  affaires  à  terme.  Mais,  pour  le  commerce 
d'exportation  des  céréales,  New-York  est  le  port  le  plus  impor- 
tant des  Etats-Unis. 

Le  cours  des  actions  de  la  bourse  varie  comme  à  Chicago.  Il 
est  actuellement  d'environ  400  dollars,  plus  les  frais  de  trans- 
fert s'élevant  à  50  dollars. 
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Les  grains  livrables  en  exécution  des  affaires  à  terme  (dont 
l'unité  de  vente  est  de  5,000  bushels)  comprennent:  N°  1  nor- 
thern  spring,  N°  2  hard  winter,  N°  2  red  winter,  ainsi  que  N°  2 
white  winter,  N°  3  red  winter,  N°  2  northern  spring  et  N°  3  hard 
winter;  ces  quatre  dernières  qualités  ne  sont  livrables  que 
moyennant  une  bonification  fixe. 

La  bourse  est  ouverte  de  10  h.  30  à  2  h.  15,  mais  ces  heures 
correspondent  en  réalité  aux  heures  —  9  h.  30  à  1  h.  15  —  de  la 
bourse  de  Chicago. 

Les  cours  d'ouverture  et  de  mi-séance  de  Liverpool  arrivent 
en  Amérique  à  peu  près  trois  quarts  d'heure  avant  l'ouverture 
des  marchés  américains. 


CHAPITRE  III.         LONDRES. 


§  1.  —  Le  Marché 

Le  marché  de  Londres  est  unique  au  monde  pour  la  diversité 
des  qualités  et  les  quantités  énormes  des-  céréales  traitées  en 
marchandise  effective.  Par  contre,  il  n'y  a  plus  de  marché  à 
terme  depuis  quelques  années  et,  notamment,  depuis  que  l'ex- 
portation des  froments  des  Etats-Unis  a  perdu  beaucoup  de  son 
importance  et  que,  par  suite,  l'influence  des  marchés  nord- 
américains  a  été  fortement  battue  en  brèche.  Le  grand  dévelop- 
pement de  l'agriculture  en  Argentine  a  largement  contribué  à 
rendre  le  marché  plus  indépendant  des  Américains  du  Nord. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  avec  La  Plata  que  le  mouvement 
des  affaires  en  céréales  est  intense.  De  tous  les  pays,  et  la  plu- 
part du  temps,  par  cargaisons  considérables,  les  grains  vien- 
nent se  concentrer  sur  le  grand  marché  mondial.  A  côté  des 
blés  et  fourrages  des  ports  atlantiques  et  du  Golfe,  il  y  a  les  car- 
gaisons de  blé  Californie,  Orégon,  Chili,  les  chargements  de 
La  Plata,  de  l'Australie  et  des  Indes,  les  céréales  de  la  Sibérie, 
de  la  Russie,  du  Danube,  etc.  offertes  et  envoyées  en  masses 
compactes  à  la  métropole  anglaise. 
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Il  en  résulte  une  accumulation  de  stocks  exerçant  très  souvent 
sur  les  prix  une  tendance  déprimante,  qui  permet  au  meunier 
anglais  d'acheter  la^natière  première  meilleur  marché  à  Londres 
qu'elle  ne  coûte  au  pays  de  provenance.  Il  faut  donc  tenir 
compte  de  cet  élément  important,  lorsqu'on  examine  les  cours 
pratiqués. 

Il  est  à  remarquer,  cependant,  que  l'importance  de  Londres 
ne  résulte  pas  seulement  de  son  grand  pouvoir  d'absorption  de 
marchandise  effective  —  nous  avons  vu,  en  effet,  qu'Anvers 
l'emporte  de  loin  sous  ce  rapport  —  mais  il  se  traite  à  la  bourse 
«  The  Baltic  »  un  très  grand  nombre  d'affaires  «  c.i.f.  »  par  car- 
gaisons destinées  au  continent. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que  jadis  nous  étions  tributaires  de 
Londres  pour  la  plupart  des  affaires  en  céréales  exotiques.  Ce 
n'est  que  là  qu'on  pouvait  acheter  les  blés  nord-américains, 
indiens,  etc.  et,  encore  actuellement,  c'est  là  qu'on  s'adresse 
souvent  de  préférence  ou  par  nécessité  pour  les  blés  des  Indes, 
mais,  plus  particulièrement,  pour  les  cargaisons  Australie. 

Les  affaires  en  céréales  et  farines  se  traitent  à  Londres,  dans 
deux  bourses  réservées  exclusivement  à  ces  articles. 

Ce  sont  des  associations  privées,  des  sociétés  par  actions,  qui 
réglementent  strictement  les  conditions  d'admission  dans  leurs 
locaux  ;  il  v  est  rigoureusement  interdit  de  fumer. 

Les  cours  faits  à  chaque  réunion  sont  d'ordinaire  assez  vite 
connus  de  tous  les  membres  et  communiqués  aux  reporters  des 
journaux  spéciaux,  VEvening  Corn  Tradc  List  et  Bccrbohm's 
List. 

Les  prix  sont  exprimés  en  schillings  et  pence  par  quarter. 
Le  nombre  de  livres  par  quarter  est  variable  suivant  les  prove- 
nances. 

§  2.  —  The  Baltic  Mercantile  and  Shipping  Exchange. 

1.  Généralités.  —  La  bourse  la  plus  importante,  est,  sans  con- 
teste, le  «  Baltic  Mercantile  and  Shipping  Exchange  Limited  ». 
Elle  est  située  à  St.  Mary  Axe  E.C. 
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Les  principales  firmes  ont  leurs  bureaux  dans  le  bâtiment 
même  de  la  bourse.  La  bourse  proprement  dite  se  tient  au  rez- 
de-chaussée,  d'une  façon  ininterrompue  depuis  10  heures 
jusque  4  h.  30  de  relevée,  excepté  le  samedi  où  elle  se  ferme 
à  1  heure.  La  bourse  est  fermée  le  dimanche  et  les  25  et  26 
décembre,  Ier  janvier  (ou  2  janvier,  si  le  ier  est  un  dimanche),  les 
vendredi  et  samedi  avant  et  lundi  après  Pâques,  le  lundi  de 
Pentecôte  (Whit  Monday),  le  Ier  lundi  d'août  et  les  jours  fériés 
publics. 

2.  Membres.  —  Les  membres  sont  subdivisés  en  trois  classes 
distinctes,  dont  la  première  comprend  tous  ceux  qui,  ayant  con- 
tribué à  la  fondation  de  la  société  et  ayant  une  participation, 
étaient  élus  avant  le  30  septembre  1892. 

La  seconde  comprend  les  membres  élus  après  cette  date.  Sont 
éligibles  :  les  directeurs  ou  membres  de  société  et  fondés  de 
pouvoirs.  Ils  doivent  être  détenteurs  d'au  moins  une  part  ordi- 
naire de  la  bourse. 

La  troisième  catégorie  comprend  les  membres  temporaires, 
inéligibles,  membres  de  firmes  étrangères  non  domiciliées  en 
Angleterre  depuis  au  moins  douze  mois,  «  à  moins  que  ledit 
membre  ne  soit  associé  d'une  firme  dont  un  ou  plusieurs  asso- 
ciés, est  ou  sont  déjà  membre /s  de  la  bourse  ». 

Une  firme  continentale  ne  pourrait  donc  pas,  en  s'établis- 
sant  à  Londres,  prendre  un  employé  anglais,  pour  fréquenter 
la  bourse.  Il  est  indispensable  que  le  représentant  de  pareille 
firme  continentale  soit  lui-même  déjà  membre  du  «  Baltic  ». 

Sont  également  inéligibles  :  les  banqueroutiers,  et  ceux  qui 
ont  obtenu  un  concordat  préventif,  à  moins  que  l'actif  n'ait  été 
suffisant  pour  payer  50  %  du  passif. 

3.  Employés.  —  Ils  doivent  être  admis  par  la  Direction,  sur 
présentation  d'un  membre.  Ils  ne  peuvent  faire  d'affaires  pour 
leur  compte,  en  participation  avec  des  membres,  sous  peine 
d'exclusion. 

4.  Membres  temporaires.  —  Ils  ne  peuvent  être  admis  comme 
tels  plus  de  deux  fois  par  an,  et  ce,  pour  une  période  n'excédant 
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pas  quatorze  jours  dans  l'espace  de  douze  mois,  à  moins  de 
l'approbation  formelle  de  deux  membres  de  la  Direction,  et 
dans  ce  cas,  le  délai  maximum  est  de  i  mois  et  la  cotisation  de 
40  -.  Les  étrangers,  membres  temporaires,  toutefois,  ne  paient 
que  21/-  et  le  délai  peut  être  prolongé  dans  des  cas  particuliers. 
//  est  strictement  interdit  aux  membres  temporaires  de  faire 
des  affaires  quelles  qu'elles  soient,  dans  les  bâtiments  de  la 
bourse,  si  ce  n'est  par  l'entremise  d'un  membre.  L'infraction  à 
cette  régie  entraîne  l'exclusion. 

5.  Eiections.  —  Les  élections  mensuelles  se  font  par  ballot- 
tage, en  assemblée  ordinaire  de  la  Direction.  (Présentation  par 
deux  membres,  affichage  du  nom  du  candidat  à  la  bourse,  pen- 
dant les  15  jours  qui  précèdent  le  ballottage).  Un  vote  négatif 
sur  quatre  entraîne  l'exclusion. 

6.  Cotisations.  —  Tout  membre  habitant  la  ville  et  élu  après  le 
Ier  avril  1906  paie  £  21.0.0  à  titre  de  droit  d'entrée,  en  sus  d'une 
cotisation  annuelle  de  £  15. 15.0. 

Les  employés  paient  un  droit  d'entrée  de  £  5-5-o  et  une  coti- 
sation annuelle  de  £  5.5.0. 

7.  Informations  diverses.  —  Les  visiteurs  ne  peuvent  se  trou- 
ver au  buffet  qu'accompagnés  de  membres  ou  employés  ;  ce  sont 
exclusivement  ces  derniers  qui  paient  les  consommations.  La 
fréquentation  du  buffet  peut  être  interdite  aux  visiteurs  à  la 
discrétion  de  la  Direction. 

Échantillons.  —  Aucun  échantillon  ne  peut  être  montré  dans 
le  local  de  la  bourse.  Il  est  à  remarquer,  néanmoins,  que  si  l'af- 
faire ne  peut  être  conclue  que  sur  échantillon,  les  intéressés 
peuvent  l'examiner  à  leurs  bureaux,  mais  en  aucun  cas  au  local 
*de  la  bourse.  Au  «  Baltic  »  il  ne  se  traite  jamais  que  des  affaires 
c.i.f. 

§  3.  —  Corn  Exchange  Company  Ltd. 
dit  Mark  Lane  (Chaussée  Mark). 

Dans  cette  bourse  se  réunissent  tous  les  meuniers,  négociants 
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et  intermédiaires,  traitant  les  grains,  graines  et  farines  dispo- 
nibles ou  à  livrer.  On  peut  y  montrer  des  échantillons. 

Les  acheteurs  ne  paient  aucun  droit  d'entrée;  par  contre,  les 
vendeurs  paient  une  cotisation  annuelle  de  £  21.0.0. 

Cette  cotisation  comprend  le  droit,  pour  tous  les  associés  ou 
pour  un  associé  et  deux  employés,  ou  deux  associés  et  un  em- 
ployé, de  fréquenter  la  bourse,  sans  cotisation  supplémentaire. 

Toutes  les  firmes,  de  quelque  importance,  louent  un  «stand», 
table  ou  échoppe,  où  elles  étalent  les  échantillons  des  parties  à 
la  vente.  Ces  échoppes  sont  louées  à  des  prix,  variant,  suivant 
leur  emplacement,  entre  £  60.0.0  et  £  250.0.0  par  an. 

Les  locataires  d'échoppe  n'ont  plus  à  payer  la  cotisation  de 
£  21.0.0  susmentionnée. 

Dans  le  Corn  Exchange  ou  Mark  Lane,  il  y  a  encore  un  Club, 
dont  peuvent  faire  partie  toutes  les  personnes  qui  fréquentent 
la  bourse  et  ce,  moyennant  un  droit  d'entrée  fixe  de  £  44.0  et 
une  cotisation  annuelle  de  £  3.3.0.  Ces  abonnements  sont  stric- 
tement personnels  et  ne  confèrent  donc  pas  le  droit  de  fréquen- 
tation aux  associés  ou  employés  d'un  membre,  comme  c'est  le 
cas  pour  la  fréquentation  du  local  de  la  bourse. 

Le  Club,  appelé  «  Subscription  Rooms  of  the  Corn 
Exchange  »  comprend  un  buffet  et  diverses  salles  de  lecture. 

Voici  les  principaux  points  de  son  règlement  :  Tout  nouveau 
membre  fera  présenter  sa  candidature  par  deux  membres.  Tout 
membre  pourra  introduire  un  étranger  n'habitant  pas  le  pays. 
Celui-ci  ne  pourra  se  trouver  dans  le  local  qu'accompagné  du 
membre  qui  l'a  introduit.  Il  ne  pourra  pas  faire  usage  des 
appareils  téléphoniques  et  ne  pourra  pénétrer  dans  les  Rooms 
plus  de  sept  fois  en  un  mois.  Pareille  introduction  ne  pourra 
être  renouvelée  plus  de  quatre  fois  en  un  an.  Aucun  échantillon 
ne  pourra  être  montré  dans  le  local  ;  il  y  est  défendu  de  fumer. 

Tout  membre  failli  ou  qui  aurait  obtenu  un  concordat  pré- 
ventif de  la  faillite  sera  rayé  de  la  liste  des  membres,  à  moins 
qu'il  n'ait  payé  la  moitié  de  son  passif. 
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§4.  —  London  Corn   Trade  Association. 

La  London  Corn  Trade  Association  est  une  association  pro- 
fessionnelle, fondée  pour  le  commerce  des  grains  et  qui  a  rendu, 
à  ce  dernier,  des  services  très  considérables.  Son  objet  est: 

d'introduire  de  l'uniformité  dans  les  relations  commerciales 
et,  plus  particulièrement,  dans  les  contrats,  chartes-parties,  con- 
naissements, polices  d'assurance  et  tous  les  autres  documents  en 
usage,  dans  le  commerce  des  grains  ; 

de  publier  et  mettre  en  vente  des  formules  de  contrats,  d'en- 
courager la  solution,  par  voie  d'arbitrage,  de  tous  différends 
pouvant  naître  des  transactions  en  grains  et  de  nommer  des 
arbitres,  pour  le  règlement  de  ces  différends  ; 

de  réunir  des  échantillons  des  diverses  qualités  de  grains  en 
vue  de  formation  et  de  la  vente  des  standards  ; 

de  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  veiller  à  la  dé- 
fense des  intérêts  du  commerce  des  grains. 

L'association  publie,  à  la  clôture  de  chaque  marché,  des 
cotations  c.i.f.^  pour  le  règlement  des  ramassis  et  différences  de 
poids  sur  blés  des  Indes. 

Le  nombre  des  membres  est  illimité  ;  ils  sont  élus  par  ballo- 
tage,  sur  présentation  d'un  membre  et  paient  une  cotisation 
annuelle  de  £  2.2.0. 

Tout  membre  failli,  ou  qui  aurait  obtenu  un  concordat  pré- 
ventif de  la  faillite  est  rayé  de  la  liste  des  membres,  mais  peut 
être  réélu,  lorsqu'il  aura  payé  la  moitié  de  son  passif. 

Le  Comité  exécutif  de  l'Association  est  composé  d'un  maxi- 
mum de  24  membres,  comprenant  un  président,  deux  vice- 
présidents,  un  trésorier  et  un  secrétaire.  Ce  dernier  n'est  pas 
compris  dans  les  24  membres  du  Comité  exécutif.  Chaque  an- 
née le  mandat  de  4  membres  sur  24  expire  ;  les  membres  sortants 
ne  sont  rééligibles  qu'après  un  intervalle  d'une  année. 
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§  5 


Contrats  en  us  a  se. 


Section  I.  —  FORMULES. 


N« 


East    Indian 

Persian  Barley  T/O 
Australian 


Californian   Wheat 
)>  n 

Barley 
)>  )> 

Oregon  &  Washington 

>)  )> 

Chilian 
American 
)> 

La  Plata  T/Q 

)>  )> 

R/T 


Parcels 
Cargoes 
Parcels 
Cargoes 

» 
Parcels 
Cargoes  or  Parc 


London   terms 

)>  )> 

Shipping,  Shipped,  or  to  be  Shipped 
For  Shipment.    For  Orders 
Prompt  Expired  or  Arrived 
Direct  Port 

For  Shipment  or  Prompt  Unexpircd 
Prompt  Expired  or  Arrived 
For  Shipment  or  Prompt  Unexpired 
Prompt  Expired  or  Arrived 
For  Shipment  or  Prompt  Unexpired 
Prompt  Expired  or  Arrived 


Cargoes 
Parcels 

>) 
Sailing    Cargoe 
Steamer   Parcel: 

Sailing   Cargoe^ 
Steamer  parcels 


For  Orders 
Direct  Port 
Per  Steamer 
For  Orders 
Direct  Port 
to  Continent 
Direct  Port 
to  Continent 


to  Continent 


» 

T/O 

d 

irgoes 

» 

R/T 

)> 

)> 

Egypti 

an 

Beans 

>> 

Cargoes 

Parcels 
Cargoes 

Direct   Port.   Non-MutUal 
>)           )>           )>             » 
>)           »         Mutual 

X) 

)) 

Lentils 

» 
Barley 

)> 

Parcels 

)> 

>) 
Cargoes 
Parcels 

)>           >)               >) 

»          »         Non-Mutual 

»           »         Mutual 

)>          »         Non-Mutual 

)>           »           »            )> 

)) 

Wheat 

Cargoes 
Parcels 

S/D 

»          )> 

Black 

sea 

&  Danubian  Cargoes 

T/O  For  Shipment 

)> 

» 

)>       )> 

Parcels 

)> 

>)           )> 

» 

)> 

)>       )> 

Cargoes 

» 

On  Passage 

)> 

» 

)>       >) 

Parcels 

,■> 

)>           )> 

)> 

» 

)>       )> 

Cargoes 

n 

Arrived 

» 

» 

)>       >) 

» 

S/D  For  Shipment 

» 

» 

)>       )> 

Parcels 

)> 

»           )> 

» 

» 

»       )> 

Cargoes 

» 

On  Passage 

)> 

» 

»       » 

Parcels 

)>           » 

)> 

)> 

))       )> 

Cargoes 

» 

Arrived 

» 

;; 

»       )> 

Parcels 

.R/l 

)> 

For  Shipment 

Per  Steamer  to  Continent 

)> 

» 

)>       )> 

Maize  Cargoes 

)> 

For  Shipment 

» 

» 

)>       )> 

» 

)> 

)> 

On  Passage 

>> 

» 

»       » 

Rye 

» 

» 

For  Shipment 

» 

)> 

)>       » 

»  ■ 

)> 

)> 

On  Passage 
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N° 

51.  Baltic  Oats  Cargoes  J  (J 

52.  St.  Petersburg  Wheat         »  »      For  Shipment 

53.  »  »  >»        Parc,  or  Carg.  T/O      >>  »         London  Direct 

54.  »  »  »       Cargoes  S/D      »  » 

55.  »  »  »        Parc,  or  Carg.   »  »  »         London  Direct 

Abréviations  :  T/Q,   Taie   Quale  ;   S/D,    Sea    Damaged   for  Seller's  ac- 
count  (avaries  de  mer  pour  compte  du  vendeur)  ;  R/T,  Rye  Terms. 


N.  B.  - —  Le  prix  de  la  collection  drs  contrats  est  fixé  pour  les  membres 
à  5/-,  pour  les  non-membres  à  10'-. 

Les  formules  des  contrats  sont  en  vente  à  raison  de  il-  la  douzaine  pour 
les  membres,  2/-  pour  les  non-membres. 

De  nouvelles  formules  sont  en  préparation  pour  les  blés  des  Indes  orien- 
tales et  de  Mandçhourie.  Les  autres  contrats  seront  revisés  vers  le  milieu 
de  l'année  iqio. 

Les  formules  n°  16,  19,  22  et  46  ont  été  traduites  en  allemand. 


Section    II.   —   LATITUDE   QUANTITATIVE. 

1.  Les  latitudes  pour  les  provenances  les  plus  courantes  sont  : 
Pour  V Amérique  du  Nord  :  chargements  complets  5  %  ;  par- 
celles 2  %  ; 

Australie  :  chargements  complets  5  %  ;  parcelles  2  %  ; 
Danube:  chargements  complets  et  parcelles  2  %  ; 
Indes  :  chargements  complets  5  %  ;  parcelles  2  %  ; 
La  Plata  :  chargements  complets  5  %  ;  parcelles  2  %. 

2.  Latitude  en  cas  d'exécution  par  plusieurs  vapeurs.  —  La 

jurisprudence  n'est  pas  constante  à  Londres  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  la  latitude  d'un  contrat,  à  calculer  sur  la  quan- 
tité totale  vendue  ou  seulement  sur  la  dernière  application.  Sui- 
vant les  uns,  on  aurait  le  droit  d'approprier  avec  le  solde  du 
contrat  la  marge  sur  la  quantité  totale  traitée.  Les  premières 
appropriations  seraient  ainsi  simplement  «  à  valoir  »  et  les 
clauses  du  contrat  resteraient  dans  leur  intégralité.  La  clause, 
qui  stipule  «  each  shipment  to  be  considered  a  separate  con- 
tract  »  (chaque  expédition  à  considérer  comme  vente  distincte) 
se  rapporterait  seulement  au  prompt,  aux  documents  et  à  l'arbi- 
trage. 

Suivant  les  autres,  au  contraire,  la  latitude  n'existerait  que 
sur  la  quantité  restant  à  charger  pour  la  dernière  expédition. 
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3.  Base  de  bonification.  —  Quant  à  la  bonification,  si  le 
manquant  est  supérieur  à  la  latitude  admise,  il  faudrait  payer 
la  différence  de  prix  entre  le  prix  de  la  vente  et  celui  du  dernier 
jour  du  débarquement  sur  le  manquant  entier.  Soit  un  contrat 
de  300  tonnes  et  une  quantité  délivrée  de  280  tonnes  :  il  faudrait 
faire  le  décompte  de  bonification  sur  les  20  tonnes  manquantes. 
Quelques  arbitres  toutefois,  sont  d'un  avis  contraire  ;  pour  eux, 
il  suffirait  de  calculer  la  bonification  sur  la  quantité  dépassant 
la  latitude  admise. 

Section  III.  —  CONDITIONS  DES  VENTES 
«SUR  POIDS  NATUREL». 

Lorsqu'il  s'agit  du  poids  naturel  des  grains  traités  sur  con- 
trat de  Londres  et  plus  particulièrement  des  grains  de  La  Plata 
se  traitant  en  lbs.  par  impérial  bushel,  on  procède  d'une 
manière  différente,  en  certains  points,  de  celle  admise  à  Anvers. 

La  London  Corn  Trade  Association  a  adopté  les  règles  sui- 
vantes : 

1.  Prise  d'échantillon.  —  Lorsqu'un  poids  naturel  a  été 
garanti,  il  est  procédé  à  la  prise  d'échantillons  du  chargement 
ou  de  la  parcelle  de  la  même  manière  que  pour  un  arbitrage 
éventuel.  Pour  tout  connaissement  d'une  quantité  inférieure  à 
1000  tonnes,  il  est  pris  2  bushels  et,  pour  tout  connaissement 
de  1000  tonnes  ou  plus,  il  est  pris  4  bushels  ;  ceux-ci  sont  cache- 
tés contradictoirement  par  les  chargeurs  et  les  réceptionnaires 
ou  leurs  représentants  et  envoyés  à  la  London  Corn  Trade 
Association,  2  Limé  str.  Square,  London,  E.  C. 

2.  Certificats.  —  Ces  échantillons  sont  mesurés  et  pesés  le 
plus  tôt  possible  par  l'Association,  qui  émet  des  certificats  ren- 
seignant le  poids  moyen  par  bushel  ;  ces  certificats  sont  finals. 
Le  coût  de  la  constatation  est  supporté  par  moitiés  par  les 
acheteurs  et  les  vendeurs. 

3.  Tolérance.  —  Il  est  admis  une  tolérance  de  1  %  du  poids 
naturel  garanti  à  l'époque  de  l'embarquement,  pour  la  perte  de 
poids  encourue  au  cours  du  voyage. 


614  LONDRES 

4.  Bonifications.  —  Tout  manquant  supérieur  à  cette  tolé- 
rance se  bonifie  sur  la  hase  suivante  : 

A.  Pour  les  deux  premières  livres  manquant  par  bushel: 
pour  chaque  livre  ou  partie  de  livre  manquant,  une  boni- 
fication cle  i  1/4  %  du  prix  de  vente.  Voir  Ier  exemple. 

B.  Pour  les  manquants  dépassant  deux  livres,   mais  n'attei- 

gnant pas  quatre  livres  par  bushel  : 

a.  pour  chaque  livre,  jusqu'à  concurrence  des  2  premières 
livres  manquant,  une  bonification  de  1  14%  du  prix 
de  vente  ; 

b.  pour  le  solde  manquant,  une  bonification  de  2  %  par 
livre  manquant.  Voir  2d  exemple.  Les  fractions  de  livre, 
comptées  en  oz  (ounces  ou  onces)  sont  calculées  propor- 
tionnellement. 

C.  Pour  les  manquants  dépassant  quatre  livres  par  bushel: 
la  détermination  de  la  bonification  est  laissée  à  la  discré- 
tion des  arbitres. 

5.  Décomptes.  —  Si  le  poids  naturel  est  garanti  en  kilogr.  par 
hectolitre,  il  est  réduit  en  livres  anglaises  par  bushel  en  comp- 
tant 2.90789  hectolitres  par  quarter  impérial,  conformément  à 
la  table  de  réduction  adoptée  par  la  London  Corn  Trade  Asso- 
ciation. 

Le  poids  naturel  de  la  partie  saine  de  la  cargaison  ou  du 
parcel  est  considéré  comme  le  poids  naturel  de  toute  la  partie. 

Equivalences  : 
1  lb.  =  16  onces 

1  oz  =  1/16  de  lb  ou  0.0625  de  lb. 
Chaque  once  se  subdivise  en  55,  par  exemple,  62  lbs  5  oz  4/5  : 
62  lbs,  suivant  la  table  de  réduction,  valent  .     .     .     77.37  kgs 

5  oz  sont  égales  à  5/16  de  1  lb  ou  .     .     .     0.3 125  lb 
4/5  oz  =  0.80  oz  ou  8/10  de  0.0625   =         0.05       » 

0.3625  lb.- 0.45  kg 
77.82  kgs 
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I.  Exemple. 

Décompte  de  bonification  pour  manquant  de  poids  naturel  à 
une  partie  froment  La  Plata,  délivrée  par  st.  Thurland  Castle. 
2000  quarters  à  30/ —  (trente  schellings  par  quarter) 

^■3.000.—.—. 
Poids  stipulé  en  contrat  .      ...     65       lbs. 

Freinte  de  route  1  % 0.65 

Poids  naturel  à  délivrer  ....     64.35 
Poids  constaté  62.5.4/5  =  .     .     .     62.36 

Manquant 1.991b. 

à  1  1/4  %  parlb.  sur  1.99  lb. 

Soit  à  bonifier  2.48  %  de  £  3.000. — . —  =  £  74.8. — . 

II.  Exemple. 

2000  quarters  à  30/ —  par  quarter  .     £  3.000. — . — 

Poids  contracté 66       lbs. 

Freinte  de  route  1   % 0.66 

Poids  naturel  à  délivrer  ....     65.34 
Poids  constaté 62.36 

Manquant 2.98  lbs. 

Soit  à  bonifier  1  1/4  %  par  lb  pour  les  2  prem.  lbs, 
soit 2.50  %=;£     75.00.0. 

Soit  à  bonifier  2  %  par  lb  pour  les 
0.98  lb  manquant =  1.96%=    »     58.16.0. 

£  133-16.0. 

SECTION  IV.  —CONDITIONS  DES  PRINCIPAUX  CONTRATS. 
Remarques  préliminaires. 

1.  Généralités.  —  Les  contrats  les  plus  en  usage  sur  le  conti- 
nent sont  ceux  relatifs  aux  affaires,  par  parcelles,  en  blés  des 
Indes  (contrat  n°  1)  et  aux  affaires  en  blés  et  maïs  de  La  Plata 
(contrats  n°  17  a  24). 

L'expression  «  London  terms  »  (conditions  de  Londres)  signi- 
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lie  poids  total  garanti,  avaries  de  mer  pour  compte  du  vendeur, 
moins  2  %  d'escompte  pour  l'acheteur  et  1/2  %  pour  l'intermé- 
diaire et  moins  2  mois  d'intérêt  à  5  %  l'an  ou  au  taux  de  ban- 
que, si  celui-ci  est  supérieur  à  5  %,  pour  les  cargaisons  arrivées 
et  trois  mois  pour  les  cargaisons  sur  livraison. 

L'expression  «  American  ternis  »  (conditions  américaines) 
signifie  poids  garanti  sous  1  %,  sauf  stipulation  contraire; 
paiement  moins  les  intérêts  à  1/2  %  au-dessous  du  taux  publié 
par  les  banques,  mais  sans  les  2  %  d'escompte  pour  l'acheteur. 

2.  Intérêts.  —  Lorsque  les  factures  ou  décomptes  sont  établis 
en  monnaie  anglaise,  les  mois  se  calculent  toujours  à  leur  nom- 
bre exact  de  jours,  et  l'année  est  comprise  à  365  ou  366  jours, 
suivant  le  cas.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  faire  usage  des 
diviseurs  fixes,  dans  des  calculs,  soient  qu'ils  s'appliquent  aux 
comptes  courants  ou  aux  factures  ou  décomptes. 

3.  Rupture  du  contrat.  —  Il  arrive  que  les  intéressés  soient 
impuissants  à  faire  honneur  à  leurs  engagements.  La  partie 
lésée  pourra,  en  ce  cas,  réclamer  des  dommages-intérêts.  Le 
prix  de  résiliation  sera  fixé  d'après  la  valeur  du  jour  à  la  date 
extrême  à  laquelle  pouvait  se  faire  l'embarquement  ou  à  la- 
quelle le  vendeur  pouvait  présenter  les  documents. 

Si,  avant  le  délai  fatal,  le  vendeur  déclare  qu'il  ne  pourra 
exécuter  la  convention,  l'acheteur  peut,  aussitôt,  se  couvrir 
d'une  marchandise  remplissant  les  conditions  du  contrat. 

Mais,  si,  d'autre  part,  l'acheteur  ne  peut  lever  les  documents, 
il  est  loisible  au  vendeur  de  mettre  la  marchandise  immédia- 
tement au  marché. 

Dans  les  deux  cas,  toute  différence  est  exigible  au  comptant. 

4.  Observations.  —  Toutes  ces  conditions  générales  et  celles 
particulières  qui  suivent  régissent  d'ordinaire  les  contrats  c.i.f., 
mais  il  va  sans  dire  que  des  modifications  peuvent  y  être  intro- 
duites pour  chaque  affaire,   moyennant  convention  préalable. 
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ï.  —  INDES. 

A.  —  CONDITIONS  GÉNÉRALES. 

Voici  les  stipulations  essentielles  du  contrat  en  usage  pour 
les  ventes  de  blés  des  Indes  :  les  affaires  s'entendent  «  condi- 
tions de  Londres  »  ;  quantité  2  %  de  plus  ou  de  moins  que  la 
quantité  nominale  du  contrat  ;  prix,  coût,  fret  et  assurance  par 
492  lbs,  moins  2  %  d'escompte  ;  poids  net  délivré  ;  déchargement 
suivant  les  usages  du  port  et  les  clauses  du  connaissement. 

Le  paiement  doit  se  faire  à  Londres  endéans  les  sept  jours 
après  la  réception  de  la  facture,  sous  déduction  des  intérêts,  pour 
le  terme  non  échu  de  trois  mois  de  la  date  du  connaissement, 
au  taux  de  banque  du  jour  où  se  fait  le  paiement  (mais  à  un 
taux  non  inférieur  à  5  %  par  an)  en  échange  des  connaissement 
et  police  d'assurance.  (1).  La  facture  provisoire,  avec  le  nom 
du  navire,  le  nombre  de  sacs  et  la  date  du  connaissement,  doit 
être  envoyée  par  le  vendeur  original  à  son  acheteur  dans  les 
32  jours  de  la  date  du  connaissement,  si  l'expédition  se  fait  par 
vapeur,  et  dans  les  37  jours  si  elle  se  fait  par  voilier.  L'ache- 
teur a  la  faculfé  d'effectuer  un  dépôt  de  marges  de  5  schellings 
par  quarter  dans  les  sept  jours  de  la  réception  de  la  facture  et 
le  solde  à  l'arrivée  du  navire  ou  à  l'expiration  du  prompt,  sui- 
vant que  l'un  ou  l'autre  arrive  en  premier  lieu. 

■B.  —  CONDITIONS  SPÉCIALES  POUR  L'ANALYSE. 

1.  Nécessité  d'une  nouvelle  réglementation.  —  La  question 
de  réduire  la  proportion  de  poussières  et  d'autres  impuretés 
contenues  dans  les  blés  des  Tndes  date  d'il  y  a  quelques  années 
déjà. 

Pendant  20  à  25  ans,  on  avait  essayé,  à  plusieurs  reprises, 
d'obtenir  des  blés  plus  propres  ;  mais  ces  efforts  avaient  échoué, 
parce  qu'on  avait  négligé  de  modifier  les  conditions  auxquelles 
ces  blés  étaient  vendus  en  Europe  et  une  amélioration  ne  pou- 


(1)  En  pratique,  les  documents  restent  entre  les  mains  du  banquier  jus- 
qu'à l'arrivée  du  navire.  Le  nombre  de  jours  d'intérêts  à  décompter  est 
réduit  proportionnellement. 
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vait  avoir  lieu  que  par  une  transformation  de  la  base  de  vente, 
de  telle  sorte  que  rembarquement  de  blés  fortement  chargés 
cessât  d'être  rémunérateur. 

La  nécessité  de  procéder  dans  ce  sens  fut  finalement  reconnue 
en  1906.  Les  meuniers  du  Royaume-Uni  obtinrent  que  le  gou- 
vernement des  Indes  fît  une  enquête  auprès  des  Chambres  de 
Commerce  de  Bombay,  Kurrachee  et  Calcutta,  pour  savoir 
s'il  était  possible  de  charger  des  blés  avec  une  proportion  moin- 
dre d'impuretés.  À  la  suite  de  cette  enquête,  une  conférence  de 
meuniers  et  de  chargeurs  fut  convoquée  à  Londres  par  les  soins 
de  la  Corn  Trade  Association,  pour  discuter  l'adoption  d'un 
contrat  qui  remplaçât  celui  en  usage  à  ce  moment. 

Des  travaux  de  la  conférence  sortirent  les  résolutions  sui- 
vantes : 

2.  Conditions  de  vente.  —  Les  ventes  se  feront  :  qualité 
bonne  moyenne  des  embarquements  de  la  saison  au  moment 
et  au  lieu  d'embarquement  et,  quant  à  la  teneur  en  corps  étran- 
gers, la  base  pure  sera  adoptée,  en  tenant  compte  des  condi- 
tions spéciales  qui  maintenant  gouvernent  toutes  les  ventes  de 
blés  des  Indes. 

3.  Impuretés  tolérées.  —  Par  «  impuretés  »,  on  entend  la 
poussière,  les  graines  oléagineuses  et  tous  les  autres  corps 
étrangers,  à  l'exception  de  l'orge,  des  pois  et  autres  légumineux 
traités  à  part  sur  les  bases  cî-après  : 

4.  Bonifications.  —  A.  —  Le  pourcentage  en  orge,  pois  et 
autres  fourrages,  jusqu'à  concurrence  de  2  %,  doit  être  pris  et 
payé  comme  le  blé  ;  toute  quantité  dépassant  2  %  doit  être  boni- 
fiée par  le  vendeur  à  la  moitié  de  la  valeur  du  blé  lors  de  l'arrivée 
du  vapeur. 

B.  —  Le  pourcentage  de  poussière,  graines  oléagineuses  et 
autres  corps  étrangers,  jusqu'à  2  1/4  %,  doit  être  bonifié  par 
le  vendeur  au  prix  du  contrat. 

Au-dessus  de  2  1/4  %  d'impuretés,  les  acheteurs  auront  droit  : 
i°   à  la  bonification  simple,  jusqu'à  concurrence  de  2  1/4  %  ; 
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2°  à  une  bonification  calculée  au  double  pour  tout  pourcen- 
tage dépassant  la  limite  de  2  1/4  %. 

Il  était  nécessaire  de  frapper  d'une  amende  le  blé  chargé  de 
plus  de  2  1/4  %,  sans  quoi  il  serait  toujours  plus  avantageux 
pour  les  vendeurs  d'embarquer  des  blés  fortement  chargés, 
car  il  y  avait  auparavant  un  profit  dans  l'analyse,  qui  était 
d'autant  plus  grand  que  le  pourcentage  de  corps  étrangers  était 
plus  élevé. 

Afin  d'éliminer  toute  possibilité  de  profit  de  ce  genre,  dans 
l'analyse,  il  a  été  nécessaire  de  modifier,  en  même  temps  que 
les  conditions  de  vente,  les  règles  concernant  l'échantillonnage, 
en  adoptant  un  système  qui  permît,  à  l'aide  d'une  machine  ad 
hoc,  de  cribler  des  sacs  entiers,  prélevés,  dans  une  certaine  pro- 
portion, au  fur  et  à  mesure  du  déchargement. 

De  telles  machines  existent  à  Londres,  à  Liverpool  et  à  Hull, 
et  leur  fonctionnement  donne  entière  satisfaction  aux  récep- 
tionnaires. 

5.  Conditions  particulières.  —  Les  conditions  de  certaines 
firmes  diffèrent  des  conditions  générales  admises. 

Ces  conditions  sont:  qualité  moyenne  de  la  saison  à  l'épo- 
que et  au  lieu  d'embarquement,  récolte  de  191...,  moins-value 
éventuelle  de  qualité  et  de  conditionnement  à  taxer  par  arbitres 
à  Londres  et  à  bonifier  à  l'acheteur. 

Tout  pourcentage  d'orge,  pois  et  autres  légumineux  est  à 
prendre  et  à  payer  comme  blé,  jusqu'à  concurrence  de  2  %  ; 
pour  toute  quantité  au-dessus  de  2  %,  la  bonification  doit  être 
calculée  à  la  moitié  du  prix  du  jour  à  l'arrivée  du  vapeur  à 
Anvers. 

Il  va,  cependant,  une  tendance  à  uniformiser  toutes  ces  con- 
ditions, et  l'habitude  de  décompter  au  prix  du  contrat  est  deve- 
nue presque  générale. 

Pour  tout  pourcentage  de  poussière,  graines  non  farineuses 
et  autres  matières  étrangères,  jusqu'à  concurrence  de  2  1/4  %, 
le  vendeur  bonifie  au  prix  dit  ci-dessus  et  pour  toute  quantité 
en  plus  de  2  1/4  %  au  double  du  prix  dit  ci-dessus. 
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Pour  les  affaires  «  transbordé  »  et  «  sur  w&gon  »,  on  décompte 
également  au  prix  du  contrat. 

6.  Détermination  des  pourcentages.  —  Dans  le  but  de  déter- 
miner les  pourcentages,  l'acheteur  ou  son  représentant  a  le 
droit  de  choisir  une  balle  par  mille.  On  ne  choisira  pas  moins 
de  cinq  balles  et  pas  plus  de  soixante  balles  de  chaque  marque 
séparée,  à  l'exclusion  de  toute  partie  de  blé  de  telle  marque 
restant  invendue  pour  compte  des  chargeurs. 

Après  le  choix,  les  balles  doivent  être  enfermées  dans  des 
enveloppes  imperméables  à  la  poussière  (dust-proof)  ;  celles-ci 
doivent  être  ensuite  cachetées  par  l'acheteur  et  le  vendeur  ou 
leurs  représentants,  au  moment  du  déchargement,  et  envoyées 
ainsi  à  la  London  Corn  Trade  Association. 

On  ne  fera  qu'une  analyse  des  balles  de  la  même  marque  de 
chaque  navire  (à  l'exclusion  du  blé  que  le  chargeur  pourrait 
avoir  invendu  dans  le  vapeur)  et  chaque  réceptionnaire  de 
cette  marque  devra  se  référer  au  résultat  de  cette  analyse. 

Le  certificat  d'analyse  de  l'Association  ou  de  son  expert 
dûment  agréé  sera  final. 

7.  Echantillonnage,  analyse  et  frais.  —  Les  balles  prélevées 
comme  échantillons  de  la  partie,  conformément  au  contrat, 
seront  envoyées  sans  délai  à  la  London  Corn  Trade  Association 
ou  à  toute  personne  ou  société  agréée  et  autorisée  par  elle.  Aussi 
vite  que  possible,  après  la  réception  de  ceux-ci,  tout  le  contenu 
des  balles  sera  passé  par  une  machine  approuvée,  contrôlée  par 
la  L.C.T.A.  ou  par  toute  personne  ou  société  agréée  et  autorisée 
par  elle  et  il  en  sera  pris  un  échantillon  de  grandeur  convenable, 
qui  sera  analysé  par  l'Association  ou  son  préposé  aux  analyses. 

Les  balles  et  leur  contenu  prélevés  pour  cette  analyse  et  cet 
échantillonnage  devront  être  répartis  au  prorata  et  déduits  en 
facture  finale  ;  ces  balles  et  leur  contenu,  après  échantillonnage, 
resteront  pour  compte  du  vendeur. 

Du  blé  restant,  les  mêmes  personnes  autorisées  tamiseront 
et  cachèteront  des  échantillons  et  en  expédieront  un  à  la  Lon- 
don Corn  Trade  Association,  pour  former  le  «  standard  »,  un 
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autre  au  vendeur  et  un  autre  à  l'acheteur,  pour  les  arbitrages 
éventuels.  Un  échantillon  non  cacheté  sera  également  envoyé 
à  chaque  acheteur,  pour  qu'il  puisse  examiner  la  qualité. 

En  ce  qui  concerne  le  blé  Calcutta,  si  l'acheteur  désire  avoir 
des  échantillons  de  sa  partie,  pour  arbitrage  de  qualité,  ces 
échantillons  seront  prélevés  aux  frais  de  l'acheteur  par  la  Com- 
pagnie des  Docks,  du  dock  où  le  navire  est  en  déchargement, 
ou  par  les  personnes  autorisées,  de  deux  ou  plusieurs  balles 
saines,  dans  chaque  centaine,  à  mesure  qu'on  les  monte  de  la 
cale.  Si  le  vendeur  ou  l'acheteur  exige  qu'on  prélève  plus  de 
deux  balles  dans  chaque  centaine,  les  frais  extra  occasionnés 
par  là  seront  supportés  par  la  partie  qui  donne  les  ordres. 

En  cas  d'arbitrage,  ces  échantillons  seront  tamisés,  avant 
d'être  comparés  à  l'échantillon  standard. 

Dans  tous  les  cas,  les  échantillons  cachetés  font  foi  et  sont 
finals. 

Les  frais  d'analyse,  ainsi  que  les  frais  occasionnés  par 
l'échantillonnage  ou  l'envoi  des  échantillons  à  l'analyse,  seront 
payés,  moitié  par  le  vendeur  et  moitié,  au  prorata,  par  les  ache- 
teurs de  la  même  marque. 

Ni  l'Association  ni  ses  employés  ne  seront  responsables 
d'aucun  dommage  survenu  par  suite  de  la  perte  ou  de  la  des- 
truction ou  de  l'endommagement  des  échantillons  qui  leur  sont 
envoyés  ou  qui  sont  sous  leur  garde. 

Voici  comment  l'on  procède  dans  la  pratique  : 

Le  représentant  du  chargeur  envoie  les  sacs-échantillons  à 
la  London  Corn  Trade  Association  dont  l'analyste  fait  passer 
le  contenu  des  sacs  par  un  appareil  spécial  à  trémie  et  à  tamis 
qui  sépare  la  poussière  des  grains  et  réduit  l'échantillon  moyen 
au  dixième  de  son  poids  primitif.  La  poussière  s'accumule  dans 
un  vase  gradué,  où  il  suffit  de  lire  un  chiffre  pour  connaître  le 
pourcentage  de  la  poussière.  L'analyse  proprement  dite  (blé, 
orge,  graines  oléagineuses,  pierres,  etc.)  se  fait  sur  la  partie 
ainsi  nettoyée  et  réduite,  recueillie  dans  un  autre  récipient.  La 
réduction  des  échantillons,  suivant  le  procédé  décrit,  entraîne 
des  frais  (connus  sous  le  nom  de  «  cost  of  reducing  samples  ») 
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dont  le  vendeur  supporte  la  moitié,  les  acheteurs  de  la  même 
marque  se  partageant  l'autre  moitié  au  prorata  de  la  quantité 
reçue. 

A  ces  frais  viennent  s'ajouter  ceux  de  l'analyse  proprement 
dite,  de  l'envoi  des  sacs-échantillons  à  Londres  et  d'autres  me- 
nus frais.  D'ordinaire  c'est  le  chargeur  ou  son  représentant  qui 
les  débourse  et,  en  facture  finale,  en  porte  la  quote-part  en 
charge  à  l'importateur. 

8.  Tare.  —  Lorsqu'elles  auront  été  vidées,  toutes  les  balles 
prélevées  pour  l'analyse  et  l'échantillonnage  seront  pesées  en- 
semble, pour  obtenir  la  tare,  et  tout  réceptionnaire  de  sacs  de 
la  même  marque,  par  le  même  navire,  devra  se  référer  au 
résultat.  D'ordinaire,  on  tombera  d'accord  de  faire  cette  opéra- 
tion sur  les  quais  à  Anvers. 

9.  Exemples  de  bonification.  —  ir  exemple:  les  échantillons 
avant  été  pris  et  envoyés  à  la  L.C.T.A.,  conformément  aux 
conditions  reprises  ci-dessus,  l'analyse  a  démontré  la  présence 
de: 

Froment 94.62   % 

Orge 2. — 

»         i.95 

3-95     » 
Terre,  graines,  etc 1.43     » 

100.-       » 
Comme  il  n'est  rien  bonifié  pour  toute  quantité  d'orge  infé- 
rieure à  2  %,  il  ne  faut   tenir   compte    que  de  1.95  %  d'orge. 
D'autre  part,  comme  tout  pourcentage  d'orge  dépassant  2  % 
est  bonifié  à  la  moitié  du  prix  du  contrat,  l'acheteur  a  droit  à 

la   moitié  de   1.95    %,   soit 0.975   % 

Terres,  graines  oléagineuses,  etc 1 .43     » 

2.405   » 
de  la  valeur  du  blé  à  l'arrivée  du  vapeur  (voir  clause  4  du  con- 
trat de  Londres),   à  moins  que  (comme  cela  arrive  assez  fré- 
quemment) le  vendeur  ne  biffe  cette  stipulation  en  la  rempla- 
çant par  les  mots  :  «  prix  du  contrat  ». 
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2e  exemple  : 
Froment         93 .60  % 

Orge                  4.88     )>     —  2   %   prévus   =    2.88   %,  dont  la 

moitié  =  1.44  % 

Terre,   etc.         1.52     » i-52     }) 


100.-        )>  A  bonifier         2.96     » 

de  la  valeur  du  blé  à  l'arrivée  du  vapeur  ou  du  prix  de  vente, 
comme  dit  ci-dessus. 

10.  Quantité  sur  laquelle  porte  la  bonification.  —  Le  Comité 
exécutif  a,  en  outre,  recommandé  aux  arbitres  de  baser  leurs 
sentences  arbitrales,  relatives  aux  bonifications  à  payer  pour  la 
qualité,  en  tenant  compte  des  considérations  ci-après  :  Toutes 
bonifications  doivent  être  calculées  sur  le  poids  net  du  blé  déli- 
vré, plus  2  %  d'orge  et/ou  de  légumineux  autorisés  par  le 
contrat;  mais  si  la  partie  délivrée  contient  moins  de  2  %  d'orge 
et/ou  légumineux,  le  poids  de  ces  derniers  sera  ajouté  au  poids 
du  blé.  Donc,  la  bonification  pour  la  qualité  n'est  due  que  sur 
le  froment  pur,  plus  2  %  d'orge,  etc.,  à  moins  que  ce  pourcen- 
tage n'atteigne  pas  2  %,  dans  lequel  cas,  la  bonification  se  cal- 
cule sur  le  froment  pur,  plus  tout  le  pourcentage  de  l'orge. 

11.  Exemples.  —  ir  exemple  : 

Pourcentage  de  blé 94-6°  %   kgs 

»  d'orge 2. —     »     » 

96.60     »     » 
La  bonification  due  pour  la  qualité  sera  calculée  sur  96.60  % 
de  la  quantité  nette  et  saine  délivrée. 

2e  exemple  : 

Pourcentage  de  blé 94-6°  %  kgs 

)>  d'orge       .......       1.20     »     » 

95.80     »  )> 

La  bonification  due  pour  la  qualité  sera  calculée  sur  95.80  % 
de  la  quantité  nette  et  saine  délivrée. 
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3°  exemple  : 

Pourcentage  de  blé 93 .60  %   kgs 

»  d'orge 3.20     »     » 

96.80     »     » 
La  bonification  due  pour  la  qualité  sera  calculée  sur  95.60  % 
de  la  quantité  nette  et  saine  délivrée. 

12.  Décompte  de  bonification.  —  Les  décomptes  de  bonifi- 
cation se  calculent  sur  la  base  des  chiffres  établis  par  le  certi- 
ficat d'analyse  délivré  par  un  expert.  Voici  un  modèle  de 
certificat  : 

N°  4987. 
London  Corn  Trade  Association.  London  E.  C,  ist  December  191... 

Analytical  Laboratory. 

17,  Great  Tower  Street. 
Dr  Bernard  Dyer,  officiai  analyst. 

Resuit  of  officiai  analysis 
of  sampling  representing  4496  Bags  of  wheat  ex  st.  Clan  Macdonald. 
Mark:  £  MG  j 

Sealed  :  G.  &  H.  Green. 

Wheat 93-53  % 

Barley,  puise  and  other  feeding  grains,  oilseeds  excluded  5.52  » 

Earth,  oilseeds  and  other  extraneous  matter  ....  0.95  » 

100.-       » 

Fee  for  analysis £  2.5.0 

Paid  carriage,  portage,  etc » 

»    2.5.0 

La  bonification  pour  l'analyse  étant  déterminée,  on  porte 
d'ordinaire  cette  bonification  en  facture  finale.  Voici  un 
exemple  : 


N.  B.  Note  de  la  page  625. 

(1)  Il  faut  calculer  les  95.53  sur  le  poids  exact,  donc  déduction  faite  de 
l'échantillon  envoyé  à  Londres,  ce  qui  représente  pour  pareille  partie  envi- 
ron 50  kilogr.  Cette  partie  comprenait  4.496  Bags,  ce  qui  explique  le  peu 
d'importance  des  frais  de  l'analyse. 
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Anvers,  le  ir  décembre  191... 


Alph.  Huybrechts. 

Messrs.   Ralli  Bros,   London. 
Final  invoice  of  496  Bags  wheat  per  st.  Clan  Macdonald  to  Antwerp. 
Contract  dated  ist  July   191... 
495  Bags  50,000  kilogr. 

K   __    N     Wheat 93.53  % 

™    MG    x,r   Puise  etc 2.—  » 

L*  W       T  A 

la 3.52  » 

Dirt 0.95  » 

47,763   kilogr.  at  contract  price  fr.  24  1/2 
1,760  kilogr.  at  1/2  price  or  fr.   12   1/4  . 


95-53  %  (1)  or 


ir. 


11,702.40 


Freight  £  36.6.9  at  25.25 
Provisional    invoice    . 


Share  of  analysis,  sampling  and  other  charges  . 


» 

215 

60 

)) 

;  1 

.918 

— 

)) 

917 

5o 

)) 

1 1 

,000. 

50 

» 

1 1 

.412. 

— 

£ 

411. 
16.5.9. 

5« 

» 

7.9. 

fr. 


15.18.2 

401.70 


At  25.25 

D'autres  maisons  ont  l'habitude  de  se  rembourser  de  la 
bonification  due  pour  analyse,  en  déduisant  les  3,  4,  5  %  du 
montant  de  la  facture  finale  et  en  soustrayant  le  montant  ainsi 
obtenu  du  montant  payé  suivant  facture  provisoire. 

Ainsi,  sur  une  partie  de  50,000  kilogr.  à  fr.  24  1/2,  ils  dressent 
comme  suit  le  décompte  ;  l'analyse  avait  donné  pour 

Froment 93-53   % 

Orge  et  légumineux 5.52    » 

Poussière,  etc.    . 0.95    » 


100.- 


Orge   .     . 
Poussière 


Bonification. 


1.76   % 
0.95    »> 


2.71  »  du  prix  du  contrat. 
Soit  sur  50,000  kilogr.  délivrés,  à  fr.  24  1/2  =  . 
Une  bonification  de  2.71  % 


fr. 


Moins   fret 


Facture  provisoire 
Solde 


12,250.— 
332-— 

11,918. — 
9i7-5o 

11,000.50 

11,412.— 


411.50 

N.    B.    Moins,   évidemment,    la   quote-part  des   frais   d'analyse,   comme 
dans  le  décompte  précédent. 

(1)  Voir  page  624. 
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Le  décompte  est  d'ordinaire  accompagné  d'un  mémorandum 
résumant  les  résultats  de  l'analyse  et  indiquant  le  montant  de 
la  bonification  due  : 

Ed.  Van  Cutsem.  Anvers,  le  ir  décembre  igi... 

Messieurs  Fribourg  Frères  E/V. 
st.  City  of  Malaga. 
50  tonnes  Calcutta  Club  II 
contrat  du  ir  juillet  1909. 

Suivant  le  certificat  officiel  de  la  London  Corn  Trade  Association,  la 
susdite  livraison  a  donné  : 

Froment        93-53   % 

Orge  et  légumineux 5.52    »  1.76 

Poussière,    etc 0.95    »  0.95 

100. —    »  2.71   Excédent 

Il  me  revient  donc  une  bonification  de  2.71  %  sur  50,000  kilogr.  à 
fr.  24  1/2  par  100  kilogr.,  soit  fr.  12,250  = .     .     fr.  332. — 

Moins  quote-part  des  frais  d'analyse,  transport,  etc.   ...»       10. — 

A  mon  crédit »     322. — 

(s.)  Ed.  Van  Cutsem. 

Les  blés  des  Indes,  sur  contrat  de  Londres,  se  traitant  à 
d'autres  conditions,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
sous  déduction  de  l'escompte,  il  faudra  naturellement  tenir 
compte  de  cette  circonstance,  comme  l'indique  le  décompte 
ci-dessous  : 

Cerf  &  Fould.  Anvers,  le  i1'  décembre  191... 

Messrs.    Ralli   Bros,    London. 
st.   Chupra. 
300  tons  Soft  Red  Karachi, 
c/d  3oth  June  191... 
According  to  the  officiai  analysis,  made  in  London,  the  abovesaid  parcel 
contained  : 

Wheat      ....     94.58 

Barley,  etc.  .     .     .       4.06         2.06         1.03 

Earth,  etc.  .     .     .       1.36  1.36 

100. —  %  2.39  %   Excess 

Consequently,  an  allowance  of  2.39  %  is  due  to  us  on   1,365.45°  qrs  at 

34/10  1/2  per  quarter £  2,381.14.2 

Less   2    % ,      »        47.12.8 

»  2,334.   I-6 

or  £  55-15-9 

»  7.6   1/2   proportion  of  fées 

)>     55.  S. 2    1/2  which  amonut  please  let  us  hâve  and  oblige. 

E  &  O  E  Yours  verv  truly, 

Cerf  &  Fould. 
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IL  —  LA  PLATA. 

1.  Qualités.  —  Les  contrats  pour  cette  provenance  ont  été 
modifiés  en  décembre  1909.  Plusieurs  dispositions  sont  fort 
divergentes  de  celles  en  usage  à  Anvers. 

Les  blés  La  Plata  se  traitent  d'ordinaire  sur  standard  et/ou 
sur  poids  naturel  ;  vers  la  fin  de  la  campagne,  ils  se  traitent  sur- 
tout sur  échantillon.  Les  maïs  se  vendent  presque  toujours  f.a.q. 
(qualité  bonne  moyenne  de  la  saison  à  l'époque  et  au  lieu  d'em- 
barquement). 

2.  Prix.  —  Le  prix  s'entend  par  quarter  de  480  lbs.  Si  la  mai- 
chandise  est  logée  en  sacs,  le  poids  doit  être  compris  brut  pour 
net,  sauf  stipulation  contraire. 

3.  Latitude.  —  La  latitude  pour  les  cargaisons  par  voiliers 
ou  vapeurs  est  de  2  %.  Mais  le  vendeur  a  le  droit  de  livrer,  en 
outre,  8  %  de  plus  ou  de  moins  que  la  latitude  prévue,  ces  8  % 
étant  à  facturer  à  la  valeur  du  jour  de  la  date  du  connaissement. 

Lorsqu'il  s'agit  de  parcelles,  la  latitude  est  également  de 
2  %  en  plus  ou  en  moins  à  facturer  au  prix  du  contrat.  Toute- 
fois, la  latitude  supplémentaire  à  facturer  à  la  valeur  du  jour 
de  la  date  du  connaissement  n'est  plus  de  8  %,  mais  de  3  %. 

Au  surplus,  il  est  à  remarquer  que  la  valeur  de  cet  excédent 
ou  de  ce  manquant  est  celle  que  le  grain  a,  au  moment  de  son 
embarquement,  alors  que,  suivant  les  conditions  d'Anvers,  la 
base  pour  la  bonification  éventuelle  s'établit  sur  le  prix  de  la 
marchandise  à  la  date  de  l'arrivée  du  navire. 

4.  Destination  des  cargaisons.  —  Le  vendeur  ristourne  i/- 
par  tonne  à  l'acheteur,  si  ce  dernier  lui  fait  connaître  la  desti- 
nation définitive  du  voilier  avant  la  signature  des  connaisse- 
ments. Lorsqu'il  s'agit  d'un  vapeur,  la  bonification  prévue  est 
de  6  d.  par  tonne. 

5.  Réduction  des  poids.  —  Pour  toutes  les  cargaisons  en  des- 
tination de  ports  continentaux,  la  réduction  éventuelle  des  poids 
anglais  se  fait  sur  la  base  suivante  : 
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2240  lbs  ==  1016  kilogr.,  lorsque  le  navire  décharge  dans  un 
port  danois,  Scandinave  ou  allemand  ; 

2240  lbs  =  1015  kilogr.,  lorsque  le  navire  décharge  dans  tout 
autre  port  continental. 

6.  Paiement.  —  Les  contrats  La  Plata  prévoient  4  modes  de 
paiement  différents,  selon  qu'il  s'agit  de  parcelles  ou  de  car- 
gaisons, de  déchargement  en  Angleterre  ou  sur  le  continent. 

i°  Pour  les  parcelles  destinées  au  continent,  le  paiement 
n'est  pas  mentionné,  car  ce  paiement  se  fait  à  des  conditions 
assez  variables,  dépendant,  soit  des  usages  de  la  Chambre 
arbitrale  ou  des  exigences  particulières  des  exportateurs.  Voir 
Divers  modes  de  paiement,  Chap.  II,  page  427. 

20  Pour  les  cargaisons  par  voiliers,  le  paiement  doit  se  faire 
endéans  5  jours  après  l'arrivée  du  navire  au  port  d'ordres  et 
notamment  sous  déduction  des  intérêts  à  1/2  %  par  an  au- 
dessus  du  taux  publié  par  les  principales  banques  de  Londres 
pour  les  dépôts  à  court  jour;  les  intérêts  sont  à  calculer  pour 
le  terme  non  échu  de  90  jours  de  l'arrivée  des  documents  en 
Europe.  Le  vendeur  a  toutefois  la  faculté  de  faire  accepter, 
par  l'acheteur,  des  traites  domiciliées  à  Londres,  à  90  jours  de 
l'arrivée  des  documents  en  Europe;  en  aucun  cas,  le  paiement 
ne  peut  se  faire  plus  tard  que  le  «  prompt  ». 

30  Pour  les  cargaisons  par  vapeurs,  le  paiement  s'entend 
au  comptant  à  Londres,  à  ou  avant  l'arrivée  du  navire  au  port 
de  débarquement,  mais  pas  plus  tard  que  14  jours  après  la 
réception  de  la  facture,  sous  déduction  des  intérêts,  comme  il 
est  dit  ci-dessus. 

40  Pour  les  parcelles  en  destination  de  l'Angleterre,  on  paie 
au  comptant  à  Londres,  à  ou  avant  l'arrivée  du  vapeur,  sous 
déduction  des  intérêts  au  taux  et,  pour  le  terme,  à  la  limite 
extrême,  prévus  pour  le  paiement  des  cargaisons  par  voiliers. 
(Voir  20). 

7.  Connaissements  et  assurance.  —  Les  clauses  d'allégement, 
de  grève  et  de  glace  Danube,  Mer  Noire  1890  et  les  clauses  de 
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grève  La  Plata  1908  font  partie  de  ces  contrats.  L'assurance 
doit  être  couverte  aux  conditions  du  Lloyd's  et  avec  la  clause 
F. P. A.  de  la  police  de  Londres,  pour  le  montant  de  la  facture, 
majoré  de  2  %. 

8.  Frais  d'allégement.  —  Les  frais  d'allégement  en  confor- 
mité avec  les  clauses  de  la  charte-partie  Danube,  Mer  Noire 
1890,  sont  à  payer  pro  rata  par  tous  les  réceptionnaires,  pro- 
portionnellement à  l'importance  de  leurs  connaissements,  mais 
ces  frais  doivent  être  remboursés  par  les  vendeurs  en  factures 
finales. 

9.  Manquant  au  débarquement.  —  Tout  manquant  constaté 
au  débarquement  doit  être  bonifié  par  le  vendeur  à  l'acheteur, 
sauf  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  «  taie  quale  »  par  parcelles 
en  destination  du  Royaume-L^ni,  ou  par  cargaisons  pour  le 
Royaume-Uni  ou  le  continent.  Dans  ces  derniers  cas,  tout 
manquant  dépassant  1  %  est  bonifié  par  le  vendeur. 

Il  en  résulte  que  si  l'on  compare  une  offre  de  grains  «  taie 
quale  »  en  prix  anglais  sans  stipulation  quant  à  la  destination, 
à  une  offre  de  grains  en  destination  du  continent,  il  importe  de 
tenir  compte  de  cet  élément  important. 

Remarquons  cependant  que,  pour  les  cargaisons  c.i.f.  con- 
tinent, plusieurs  maisons  traitent  toujours  «  full  out-turn  », 
c'est-à-dire  poids  total  garanti  au  débarquement,  le  manquant 
éventuel  devant  être  bonifié  en  facture  finale. 

10.  Rye  terms.  —  Par  la  clause  «  Rye  terms  »,  il  faut  enten- 
dre que  le  grain  avarié  par  eau  de  mer  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, exepté  «  country  damaged  »  (voir  ce  terme,  page  593), 
doit  être  pris  par  l'acheteur  moyennant  bonification  à  fixer  par 
arbitrage  à  Londres  ;  des  échantillons  de  la  partie  doivent  être 
pris  et  cachetés  contradictoirement  par  les  représentants  des 
vendeur  et  acheteur  au  port  de  débarquement. 

11.  Avaries.  —  D'après  tous  les  contrats  pour  grains  «  taie 
quale  »,  les  avaries  communes  survenues  antérieurement  à  la 
date  du  contrat  sont  pour  compte  du  vendeur. 
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D'après  les  contrats  «  Rye  terms  »,  les  avaries  sont  pour 
compte  du  vendeur,  mais  l'acheteur  doit  en  prendre  réception 
moyennant  bonification.  L'acheteur  doit  remettre  au  vendeur, 
lors  du  paiement  de  la  facture  finale,  la  police  d'assurance  et 
éventuellement  la  police  pour  augmentation  de  valeur. 

12.  Application.  —  Pour  les  cargaisons,  l'application  doit 
être  faite  endéans  les  10  jours  de  la  date  des  connaissements; 
pour  les  parcelles,  endéans  les  14  jours  de  cette  date. 

13.  Facture  provisoire.  —  Elle  doit  être  remise  à  l'acheteur, 
par  l'agent  du  vendeur,  en  Europe,  dans  les  7  jours  qui  suivent 
celui  de  l'arrivée  des  documents  en  Europe. 

14.  Différence  de  qualité.  —  Une  stipulation  très  importante 
a  été  insérée  dans  les  formules  de  1909.  Il  y  est  dit  notamment 
que  si,  de  l'avis  des  arbitres,  la  différence  de  qualité  entre  la 
marchandise  livrée  et  le  standard  n'atteint  pas  3  d.  par  quarter 
(soit  fr.  1  8  ou  plus  exactement  15  cms  par  100  kilogr.),  aucune 
bonification  pour  qualité  ne  sera  due  mais,  si  la  différence  at- 
teint ou  dépasse  3  d.,  une  bonification  pour  toute  la  moins-value 
sera  accordée.  Cette  clause  s'applique  aux  blés. 

Quand  il  s'agit  des  maïs,  avoines  et  orges,  la  moins-value 
tolérée  n'est  que  de  1  1/2  penny  par  quarter,  sous  les  mêmes 
réserves  que  pour  les  blés. 

15.  Arbitrage.  —  La  demande  d'arbitrage  pour  la  qualité 
et/ou  le  conditionnement  se  fait  dans  les  10  jours  de  la  fin  du 
déchargement;  mais  il  ne  doit  être  procédé  à  l'arbitrage  que 
dans  les  28  jours  de  la  fin  du  déchargement  ou  de  la  publica- 
tion, dans  les  journaux  spéciaux,  que  le  standard  respectif  a 
été  ou  ne  sera  pas  fait,  selon  qu'il  s'agit  de  vente  sur  échan- 
tillon ou  de  vente  f.a.q. 

16.  Arbitrage  partiel.  —  Autre  point  important:  les  arbi- 
tres peuvent,  s'ils  jugent  que  les  circonstances  l'exigent,  ren- 
dre une  sentence  partielle,  se  réservant  de  régler  certaines  ques- 
tions soulevées  à  l'arbitrage  par  une  ou  plusieurs  sentences  ulté- 
rieures. 
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Au  cas  où  une  seule  sentence  est  rendue  pour  plusieurs  ache- 
teurs et  vendeurs,  la  demande  d'appel  introduite  par  un  d'entre 
eux  produit  le  même  effet  que  si  tous  les  intéressés  avaient 
introduit  pareille  demande.  Dans  les  ventes  «  Rye  terms  »,  il 
n'y  a  pas  d'appel  pour  le  conditionnement. 

III.  —AUSTRALIE. 

Le  bîé  Australie  se  traite  d'ordinaire  sur  les  échantillons 
<(  standards  »,  établis  en  Australie  et  adoptés  par  la  London 
Corn  Trade  Association  ou  la  Liverpool  Association,  suivant 
la  place  où  l'arbitrage  doit  éventuellement  avoir  lieu.  L'unité 
est  de  480  lbs;  une  latitude  de  5  %  est  admise  sur  la  quantité 
du  contrat,  tout  excédent  ou  manquant  devant  être  décompté 
sur  la  base  du  prix  c.i.f.  de  la  date  du  connaissement.  Le  prix 
s'entend  brut,  y  compris  le  fret  et  l'assurance.  Le  grain  doit 
être  chargé  dans  de  bons  sacs  marchands,  qui  seront  pesés  et 
payés  comme  froment.  S'il  s'agit  d'une  cargaison  complète, 
le  navire  doit  décharger  suivant  les  coutumes  du  port. 

Lorsque  la  marchandise  est  vendue  «  to  arrive  »,  le  paiement 
se  fait  par  acceptation  par  l'acheteur  de  la  ou  des  traites  du 
vendeur  à  60  jours  de  vue,  payable/s  à  Londres,  avec  docu- 
ments attachés,  ou,  au  choix  du  vendeur,  au  comptant  à  Lon- 
dres à  l'arrivée  du  navire  au  port  d'ordres,  en  échange  des 
documents  d'expédition,  ou  au  port  de  destination  en  cas  d'ex- 
pédition directe,  sous  déduction  de  l'escompte  à  1/2  %  par  an 
au-dessus  du  taux  publié  pour  les  dépôts  à  court  jour,  par  les 
principales  maisons  de  banque  de  Londres.  L'acheteur  a  la 
faculté  de  lever  les  documents  avant  l'échéance  de  la  ou  des 
traites  sous  déduction  du  même  escompte.  Tout  manquant  sur 
le  poids  mentionné  dans  le  connaissement  sera  payé  par  le  ven- 
deur, et  tout  excédent  sera  payé  par  l'acheteur  sur  la  base 
du  prix  du  contrat.  Il  ne  sera  rien  bonifié  pour  l'excédent  de 
poids  causé  par  eau  de  mer  au  cours  du  voyage. 

Les  parcelles  se  traitent  aux  mêmes  conditions,  sauf  que  la 
latitude  pour  la  quantité  est  de  2  %,  le  vendeur  pouvant  en 
outre  charger  3  %  de  plus   ou    de   moins,  dont  la  valeur  sera 


632  LONDRES 

déterminée  par  arbitrage.  Si  le  chargement  se  fait  par  navire 
en  bois,  la  marchandise  avariée  par  eau  de  mer  reste  toujours 
pour  compte  du  vendeur. 

IV.  —  CALIFORNIE. 

Le  blé  Californie  se  traite  sur  le  standard  établi  à  San  Fran- 
cisco et  adopté  par  la  London  et  la  Liverpool  Corn  Trade  Asso- 
ciation. L'unité  est  de  500  lbs  ;  le  prix  comprend  le  fret  et  l'assu- 
rance, ainsi  que  les  sacs  qui  sont  pesés  et  payés  comme  blé. 

Tout  manquant  sur  le  poids  du  connaissement  doit  être 
bonifié  par  le  vendeur,  comme  tout  excédent  doit  l'être  par 
l'acheteur.  Les  contrats  ne  font  pas  mention  d'une  latitude 
pour  l'excédent  ou  le  manquant,  mais  la  facture  provisoire  avec 
le  poids  et  la  date  du  connaissement  doit  être  remise  à  l'acheteur 
endéans  sept  jours  de  la  date  de  l'arrivée  des  documents  à 
Londres.  Paiement  au  comptant  à  Londres  en  échange  des 
documents  à  ou  avant  l'arrivée  du  navire,  sous  déduction  de 
l'escompte  à  1/2  %  l'an  au-dessus  du  taux  publié  par  les  ban- 
ques de  Londres  pour  les  dépôts  à  court  jour,  et  ce,  pour  le 
terme  non  échu  de  63  jours  de  l'arrivée  du  connaissement  à 
Londres  ou  Liverpool,  ou,  au  choix  du  vendeur,  par  accepta- 
tion par  l'acheteur  de/s  traite/s  attachée/s  aux  documents, 
comme  d'habitude,  à  60  jours  de  la  date  de  l'arrivée  du  con- 
naissement à  Londres  ou  à  Liverpool.  Le  paiement  ne  se  fera 
en  aucun  cas  plus  tard  que  trois  jours  ouvrables  avant  le 
«  prompt  ».  Il  ne  sera  rien  payé  pour  l'excédent  de  poids  causé 
par  l'eau  au  cours  du  voyage.  Dans  ces  voyages,  comme  dans 
ceux  relatifs  aux  cargaisons  de  l'Australie,  les  conditions  de 
conditionnement  sont  «  tel  quel  »,  c'est-à-dire  que  l'acheteur 
prend  réception  de  la  cargaison  telle  qu'elle  se  présente,  excepté 
si  le  navire  est  en  bois,  dans  lequel  cas,  toute  avarie  de  mer 
reste  pour  compte  du  vendeur.  Le  navire  décharge  suivant  les 
coutumes  du  port  ;  le  poids  du  chargement  est  constaté  en 
pesées  de  5  sacs,  ou  d'au  moins  5  cwts  (hundredweights, 
1  cwt  =  50  3/4  kilogr.)  par  pesée,  ou,  au  choix  de  l'acheteur, 
par  pesées  égales  d'au  moins  250  lbs.  Tant  dans  ce  contrat  que 
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dans  les  autres  contrats  similaires,  il  est  stipulé  que,  si  vendeur 
et  acheteur  y  consentent,  le  grain  peut  être  pesé  par  balance 
à  trémie  (hopper  scale),  moyennant  une  bonification  de  2  lbs 
par  2000  lbs.  Dans  les  achats  sur  embarquement,  les  acheteurs 
ont  l'option  de  diriger  le  navire  du  port  d'embarquement,  avant 
de  signer  le  connaissement,  à  n'importe  quel  port  sûr  compris 
dans  les  limites  du  contrat  et  ce,  moyennant  une  réduction  de 
3  d   par  500  lbs. 

V.  —  OREGON  ET  WASHINGTON. 

Le  blé  de  ces  provenances  se  traite  sur  un  «  standard  officiel  » 
établi  par  la  Chambre  de  Commerce  d'Orégon.  Il  se  vend  par 
500  lbs;  les  conditions  de  paiement,  etc.,  sont  identiques  à 
celles  relatives  au  blé  Californie. 

VI.  —  CHILI. 

Le  blé  Chili  se  traite  sur  un  «  standard  »  adopté  par  la  Liver- 
pool  Corn  Trade  Association.  L'acheteur  ne  peut  refuser  la 
marchandise  pour  infériorité  de  qualité,  mais  a  droit  à 
une  réduction  du  prix.  En  cas  d'arbitrage,  une  bonification 
pour  supériorité  de  qualité  pourra  être  accordée  au  vendeur.  Si 
l'expédition  se  fait  par  un  navire  en  bois,  la  marchandise  doit 
être  chargée  en  sacs  ;  mais,  si  le  navire  est  en  fer  ou  en  acier, 
40  %  de  la  quantité  totale  pourront  être  chargés  en  vrac. 

Les  sacs  restent  pour  compte  de  l'acheteur. 

Paiement  au  comptant,  en  échange  des  documents  d'expé- 
dition, trois. jours  ouvrables  avant  l'expiration  du  terme  de 
63  jours  après  la  réception  des  documents,  ou  à  l'arrivée  du 
navire  au  port  d'ordres,  ou  au  port  de  destination  en  cas  de 
chargement  direct,  sous  déduction  de  l'escompte  pour  la  partie 
non  échue  des  63  jours  à  5  %  l'an,  ou  au  taux  de  banque  s'il 
dépasse  5  %.  Les  acheteurs  auront  la  faculté  de  lever  les  docu- 
ments avant  l'échéance  de  la  facture,  sous  déduction  de  l'es- 
compte au  taux  de  banque.  La  facture  provisoire  doit  être 
remise  par  le  vendeur  sept  jours  après  l'arrivée  des  documents 
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à  Londres  ou  à  Liverpool.  Quant  au  conditionnement,  les  sti- 
pulations sont  les  mêmes  que  pour  les  autres  blés  blancs, 
notamment  «  tel  quel  ». 

VIL  —  ETATS-UNIS. 

Le  blé  roux  de  printemps  et  le  blé  d'hiver  d'Amérique  (Ame- 
rican red  spring  and  winter  wheat),  se  vendent  par  480  Ibs,  coût, 
fret  et  assurance,  d'ordinaire  sur  certificat  officiel  d'inspection, 
qui  est  final  quant  au  conditionnement.  Pour  les  cargaisons, 
la  latitude  pour  la  quantité  est  de  5  %  plus  ou  moins  que  la 
quantité  du  contrat;  pour  les  parcelles,  la  latitude  est  de  2  % . 
En  outre,  les  chargeurs  peuvent  embarquer  5  %  pour  les  car- 
gaisons et  3  %  pour  les  parcelles,  en  plus  ou  en  moins  que  la 
latitude  de  5  %  et  ce,  à  un  prix  convenu  ou  à  fixer  par  arbi- 
trage. La  balance  à  trémie  de  2000  Ibs  avec  un  bon  poids 
de  2  Ibs  est. facultative  si  les  parties  y  consentent.  Dans  les 
ventes  de  cargaisons,  tout  manquant  dépassant  de  1  %  la  quan- 
tité du  connaissement,  est  à  bonifier  par  le  vendeur.  Les  par- 
celles se  traitent  poids  total  garanti.  Les  parcelles  en  desti- 
nation de  Londres  doivent  être  déchargées  dans  un  des  bassins 
usuels  et  tout  allégement  porté  en  compte  par  le  navire  est  à 
charge  du  vendeur. 

Paiement  au  comptant  à  Londres  en  échange  des  documents 
à  ou  avant  l'arrivée  du  navire,  moins  1/2  %  d'escompte  par  an 
au-dessus  du  taux  publié  par  les  banques  de  Londres,  pour  le 
terme  non  échu  de  60  jours  de  l'arrivée  du  connaissement  à 
Londres,  ou,  au  choix  du  vendeur,  par  acceptation  par  l'ache- 
teur des  traites  du  vendeur  ou  du  chargeur,  mais,  le  paiement 
ne  se  fera  en  aucun  cas  plus  tard  que  le  «  prompt  ».  L'avis 
d'application  doit  être  donné  endéans  les  sept  jours  après  la 
date  du  connaissement. 

VIII.  —  DANUBE  ET  MER  NOIRE. 

Le  blé  de  ces  régions  se  traite  généralement  sur  échantillon, 
quoiqu'il  se  vende  aussi  assez  fréquemment  sur  poids  naturel 
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garanti  en  bushels.  Le  blé  Danube  se  vend  par  480  lbs,  le  blé 
russe  par  492  lbs.  Les  stipulations  relatives  au  conditionnement 
sont  :  avaries  de  mer  pour  compte  du  vendeur.  Le  vendeur 
peut  embarquer  2  %  de  plus  ou  de  moins  et,  en  outre,  8  %  de 
plus  ou  de  moins  que  la  quantité  du  contrat,  excédent  ou  man- 
quant à  régler  au  prix  du  jour  de  la  date  du  connaissement;  ce 
prix  sera  fixé  par  arbitrage,  s'il  y  a  lieu. 

Paiement  au  comptant  à  Londres  endéans  les  sept  jours  de  la 
réception  de  la  facture,  moins  2  %  et  moins  les  intérêts  pour  la 
période  non  échue  de  trois  mois  de  la  date  du  connaissement 
à  5  %  par  an,  ou  au  taux  de  banque,  si  celui-ci  dépasse  5  %,  en 
échange  des  documents. 

Le  blé  Saint-Pétersbourg  est  tiaité  par  496  lbs,  coût,  fret  et 
assurance,  net,  sur  échantillon,  ou  aux  conditions  de  Saint- 
Pétersbourg,  soit  moins  les  intérêts  pour  3  mois,  au  taux  de 


5  %  l'an. 


IX.  —  PERSE. 

Le  blé  Perse  se  traite  par  480  lbs  aux  conditions  du  blé  Cal- 
cutta. 

X.  —  MAIS. 

Les  maïs  Odessa,  Galatz,  Foxanian  et  Bessarabie  se  vendent 
par  492  lbs.  Le  maïs  Danube  se  traite  par  480  lbs,  conditions  de 
Londres  ;  le  maïs  La  Plata  par  480  lbs,  «  Rye  terms  »  ou  «  tel 
quel  »  ;  le  maïs  Amérique  par  480  lbs,  conditions  «  American 
Rye  terms  ». 

Les  conditions  «  Rye  terms  »  doivent  être  comprises  comme 
suit  : 

«  LJne  légère  chaleur  sèche  n'endommageant  pas  le  grain, 
ne  pourra  donner  lieu  à  réclamation,  mais  toute  partie  avariée 
par  eau  de  mer  ou  de  toute  autre  façon  sera  reçue  par  l'ache- 
teur moyennant  bonification,  excepté  pour  le  grain  «  country 
damaged  »  (grain  endommagé  sur  les  champs,  sans  que  ses 
propriétés  aient  souffert)  bonification  à  calculer  en  pourcentage 
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sur  le  prix  du  contrat  et  à  fixer  par  les  arbitres  à  Londres  ».  (i) 
Des  échantillons  seront  pris  et  cachetés  contradictoirement  au 
port  de  débarquement  par  les  agents  des  vendeur  et  acheteur. 
Le  vendeur  a  la  faculté  de  charger,  pour  le  maïs  Danube  et 
Mer  Noire,  2  %  de  plus  ou  de  moins  et,  en  outre,  8  %  de  plus 
ou  de  moins;  le  prix  de  ce  dernier  excédent  ou  manquant  sera 
fixé  par  arbitrage,  s'il  y  a  lieu. 

XI.  —  ORGES. 

L'orge  Californie  se  vend  par  448  lbs  sur  un  échantillon 
<(  standard  »  établi  par  la  Bourse  des  Négociants  de  San- 
Francisco.  L'embarquement  se  fait  en  sacs  pesés  et  payés 
comme  orge.  Les  conditions  de  paiement,  les  méthodes  de  dé- 
chargement et  autres  conditions  sont  identiques  à  celles  en 
vigueur  pour  le  froment  Californie. 

Les  orges  Danube  et  Russie  se  traitent  f.a.q.  ou  sur  échantil- 
lon, par  480  lbs-  On  adopte  généralement  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  «  convention  de  Bristol  »,  aux  termes  de  laquelle  le 
vendeur  bonifie  toute  teneur  en  corps  étrangers  supérieure  à 
3  %  ;  les  frais  d'analyse  sont  supportés  par  moitiés  par  les  deux 
parties. 

Paiement  endéans  les  sept  jours  de  la  réception  de  la  facture, 
sous  déduction  de  l'escompte  pour  le  terme  non  échu  de  trois 
mois  de  la  date  du  connaissement,  à  5  %  ou  au  taux  de  banque 
si  celui-ci  est  supérieur  à  5  %.  Pour  les  cargaisons  arrivées, 
l'intérêt  n'est  que  pour  2  mois. 

XII.  —  AVOINES. 
Les  avoines  noires  et  blanches  Libau  et  Saint-Pétersbourg 


(1)  La  clause  «  Rye  terms  »  dans  les  contrats  américains  est  différente 
de  la  clause  usuelle  «  Rye  terms  »  en  ce  que,  dans  les  contrats  américains,. 
la  moins-value  causée  par  fortune  de  mer  n'incombe  pas  au  vendeur; 
l'acheteur  supporte  donc  toute  perte  provenant  de  l'avarie  par  eau  de  mer. 
Cette  perte  lui  sera  évidemment  remboursée  si  les  clauses  de  la  police  d'as- 
surance la  mettent  à  charge  des  assureurs. 
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f  .a.q.  sont  traitées  par  304  lbs  ou,  si  un  poids  naturel  de  40  lbs 
au  plus  est  garanti,  par  320  lbs. 

Avoines  Russie  du  Sud  et  Danube,  par  304  lbs. 

Avoines  noires  Suède,  par  336  lbs. 

Avoines  noires  Irlande,  par  304  lbs. 

Avoines  Etats-Unis  et  Canada,  par  320  lbs,  sur  certificat 
d'inspection. 

Dans  les  Libau  blanches  f  .a.q.,  on  admet  une  teneur  en  corps 
étrangers  de  5  %  ;  dans  les  Libau  noires  f.a.q.  5  %  d'impuretés 
et  15  %   d'avoines  blanches. 

Dans  les  avoines  Russie  du  Sud  et  Danube,  il  peut  y  avoir 
5  %  de  corps  étrangers.  Dans  les  Libau  blanches  f.a.q.  40  lbs, 
on  ne  tolère  habituellement  que  3  %. 

Le  paiement,  pour  les  avoines  Russie  du  Nord,  s'entend  net, 
sous  déduction  des  intérêts  à  5  %  pour  le  terme  non  échu  de 
trois  mois  de  la  date  du  connaissement. 

Pour  les  avoines  Russie  du  Sud  et  Danube,  les  conditions 
sont:  déduction  de  2  1/2  %  d'escompte  et  des  intérêts  à  5  % 
l'an  pour  le  terme  non  échu  de  3  mois. 

Pour  les  avoines  Suède,  le  paiement  se  fait  au  reçu  de  la 
facture,  sous  déduction  des  intérêts  à  5  %  pour  3  mois. 

Les  avoines  Etats-Unis  et  Canada  se  traitent  aux  conditions 
de  paiement  américaines. 

§  6.  —  Arbitrages. 

1.  Arbitrages  en  première  instance.  —  Le  principe  adopté  par 
la  London  Corn  Trade  Association,  en  ce  qui  concerne  les  diffé- 
rends entre  vendeurs  et  acheteurs,  consiste  à  laisser  à  ces  der- 
niers la  plus  grande  liberté  d'allures  dans  le  règlement  à 
l'amiable  des  questions  litigieuses.  En  vertu  des  dispositions 
de  ses  contrats,  l'Association  n'intervient  qu'en  toute  dernière 
instance,  soit  qu'une  partie  refuse  de  désigner  son  arbitre, 
soit  qu'il  y  ait  lieu  à  un  arbitrage  d'appel.  Voici  les  usages  en 
vigueur. 

Les  arbitres  de  première  instance  sont  désignés  par  les  inté- 
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ressés.  Si  l'une  des  parties  refuse  de  désigner  son  arbitre,  en 
temps  utile,  l'autre  partie  agira  seule,  c'est-à-dire  qu'elle  fera 
arbitrer  d'office.  Si  deux  arbitres  ont  été  désignés,  ils  nomme- 
ront un  tiers-arbitre,  avant  de  prendre  connaissance  du  diffé- 
rend. Le  coût  de  la  sentence  arbitrale  sera  mis  à  la  charge  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie  à  la  discrétion  des  arbitres  ou  du  tiers- 
arbitre,  respectivement  des  arbitres  d'appel,  en  cas  d'appel. 
Si  les  intéressés  ont  recours  au  Comité  exécutif,  pour  la  dési- 
gnation des  arbitres,  ils  devront  payer  la  somme  de  £  3.3. — 
préalablement  à  cette  désignation. 

2.  Arbitrages  d'appel.  —  Trente-cinq  membres  sont  nommés 
au  scrutin,  pour  former  le  «  Comité  d'appel  »  ;  celui-ci  déléguera 
cinq  de  ces  membres  pour  connaître  des  arbitrages  d'appel.  Ces 
arbitres  confirmeront  la  première  sentence  arbitrale  leur  sou- 
mise, à  moins  que  quatre  (jadis  trois)  d'entre  eux  ne  votent  sa 
modification. 

La  sentence,  ainsi  rendue,  est  signée  par  le  président  du 
collège  des  arbitres,  ayant  eu  connaissance  de  la  cause  ;  cette 
sentence  est  finale  à  tous  égards.  Les  arbitres,  ayant  rendu  le 
jugement  en  première  instance,  peuvent,  devant  le  Comité 
d'appel,  exposer  le  différend  pour  compte  de  leurs  commettants 
respectifs. 

§  7.  —  Frais. 

1.  Constatation  du  poids  naturel.  —  Le  tarif  des  frais  adopté 
par  la  London  Corn  Trade  Association  pour  la  constatation 
du  poids  naturel  des  blés  est  : 

Jusqu'à  200  tonnes  £  -.10.6 

de  200  à  1000  tonnes  »   1.   1.- 

au-delà  de  1000  tonnes  »  2.  2.- 

Ces  frais  sont  supportés  par  moitiés  par  le  vendeur  et  l'ache- 
teur. 

2.  Frais  d'analyse.  —  A  Londres,  les  frais  d'analyse  pour  les 
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blés  sont  de   i   penny  par   10  quarters,   plus  un  droit  fixe  de 
£  i.i.-.  Voici  le  tarif  spécial  pour  l'analyse  des  blés  des  Indes. 


Quantité 

ioo  T. 

200  »  » 

300  »  » 

500  »  » 

1000  »  » 

2000  »  )) 

3000  »  » 

4000  »  » 

5000  »  » 

5000  »  et  plus  » 


Frais  de  réduction 
des  échantillons 

£  0.16.6 
»    i.i  1.6 


1.18.0 
2.  9.6 
3-  5-6 

4.  6.0 
4.17.0 
5-  5.6 
5-15-6 


Frais  d'analyse 

£  -.15.0 

1.  1.0 

1.15.6 

2.  5.0 
2.IO.O 
3.I2.0 
4.12.6 
5-I3-0 
6.16.O 
7.17.6 


Le  tarif  des  frais  d'analyse  pour  les  orges  s'établit  comme 
suit  : 

pour  toute  quantité  jusque    525  qrs. 
de    525  qrs.       »  »       1050     » 

»   1050    »  »  »       2625     » 

Analyse  complexe  £  1.1.0  extra. 
Pour  les  avoines  les  frais  sont  de  : 
pour  toute  quantité  jusque    525  qrs. 
de    525  qrs.        »  »        1050     » 

»   1050    »  »  »       1575     „ 

»   1575    »  »  »       2625     » 

Analyse  complexe  ^  1.1.0  extra. 

Pour  les  haricots  les  frais  d'analyse  s'élèvent  à: 
pour  toute  quantité  jusque    500  qrs. 
de    500  qrs.       »  »        1000     » 

»   1000    »  »  »       2000     » 


;£  1.  i.o 
»  i.i  1.6 
»  2.  2.0 


,£0.10.6 
»  1.  1.0 
»  i.i 1.6 
»  2.  2.0 


»  2000    »  »  »       3000     » 

Analyse  complexe  £  1.1.0  extra 


£  1 .  1 .0 
»  i.i 1.6 
»  2.12.6 
»  3-  3.0 


3.  Frais  d'arbitrage.    —  Voici  le  tarif  des  frais  d'arbitrage 
recommandé  aux  arbitres,  lorsqu'ils  sont  nommés  par  le  Comité 
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exécutif  ou  autrement,  qu'il  s'agisse  de  qualité  ou  de  condition- 
nement. 

Crains  des  Indes  anglaises  : 

jusque        200  tonnes,  chaque  arbitre  £  1 .    1 .0 

de    201  à    400       »  »  »  1.11.6 

»  »  2.  2.0 


)) 

401 

»  600 

)) 

» 

601 

>>  1250 

)) 

)) 

1251 

))  3000 

)) 

)) 

3001 

»  4500 

)) 

» 

4501 

»  6000 

» 

»  3-  3-o 
»  4.  4.0 

»  5-  5.o 

»  6.  6.0 


Tous  autres  grains  : 

jusque  1000  units  (1),  chaque  arbitre  £  1.   1.0 

de      1001  à    1500       »  »  »   1.11.6 

)>  »  2.  2.0 

>) 

)> 

)> 

» 


»   1501  »  3000 

)) 

»   3001  »  6000 

)) 

»   6001  »  15000 

» 

»  15001  »  20000 

)) 

»  20001  »  25000 

)) 

»  3-  3-o 

»  4.  4.0 

»  5-  5-0 

»  6.  6.0 


Les  frais  sur  des  questions  techniques  sont  à  la  discrétion 
des  arbitres  intéressés.  Toutefois,  en  général,  on  prend,  com- 
me base,  les  tarifs  ci-dessus,  c'est-à-dire  suivant  le  cas,  le 
tarif  pour  les  blés  des  Indes  ou  le  tarif  pour  les  autres  prove- 
nances; cependant  avec  un  minimum  de  £  2.2.0. 

Si  la  solution  est  malaisée  et  nécessite  des  recherches,  les 
frais  d'arbitrage  s'élèveront  à  £  3.-.-,  4.-.-,  5----,  etc.,  sans 
égard  à  la  quantité. 

4.  Frais  d'award  forms,  usage  de  standards    et   des   locaux. 

Award  forms.  —  Formules  de  sentence  : 


(1)  L'unit  est  une  unité  de  vente  variable  suivant  la  nature  et  la  prove- 
nance de  la  marchandise.  Pour  les  grains  traités  sur  contrat  de  Londres 
'lit    <-st  d'ordinaire  établie  en  quarter  de  480,492,500  lbs.  (Voir  page         ). 
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Prix  pour  les  membres  10/- 

»        »      non-membres  20/- 

Usage  de  standards  : 

Indes  :  n'excédant  pas  3000  units  2/6 

excédant  3000  units  5/- 

Fèves  :  n'importe  quelle  quantité  10/- 
Tous  les  autres  standards  : 

n'excédant  pas  3000  units  5/- 

excédant  3000  units  10/- 

Pois  de  Chine  jusque  3000  units  5/- 

excédant  3000  units  10/- 

U sage  des  locaux.  —  Lorsque  les  échantillons  de  délivraison 
sont  examinés  et  qu'un  arrangement  à  l'amiable  intervient, 
sans  prononcé  de  sentence  arbitrale,  les  frais  sont  de  : 

Pour  toute  quantité  n'excédant  pas  3000  units  2/6 

excédant  3000  units  5/6 

Dans  ces  arrangements,  il  n'intervient  ni  arbitrage  ni  award  ; 
les  seuls  frais  2/6  et  5/-  sont  réclamés  par  la  London  Corn  Trade 
Association  pour  usage  des  standards  et  des  locaux  où  les  échan- 
tillons sont  examinés. 


CHAPITRE  IV.  —  LÏVERPOOL. 


LE   MARCHE  A  TERME  («FUTURES»). 

L'organisation  du  marché  à  terme  de  Liverpool  nous  semble 
assez  intéressante  pour  mériter  que  nous  traitions  cette  question 
en  détail,  La  détermination  de  la  qualité  livrable,  l'échantillon- 
nage et  la  liquidation  témoignent,  de  la  part  des  autorités  com- 
pétentes, d'un  profond  souci  d'équité  et  d'un  remarquable 
esprit  pratique. 

1.  Signification  d'une  cotation.  —  Prenons  donc  une  cotation 
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de  Si  7/8;  que  signifie-t-elle  ?  En  résumé  :  elle  représente,  à  une 
date  déterminée,  le  prix  en  schellings,  pence  et  fraction  de 
penny  de  ioo  lbs  des  blés  décrits  plus  loin,  et  pour  une  quantité 
minimum  de  5,000  quintaux  (de  100  lbs),  à  délivrer  sur  un  terme 
déterminé. 

Le  vendeur  peut  livrer,  à  son  choix  et  sous  certaines  réserves, 
une  des  qualités  de  blés  suivantes  : 

/.  Blés  nord-américains  : 

1.  Spring  wheat  (froment  de  printemps). 

Si  le  froment  est  du  type  «  Manitoba  »,  il  devra  avoir  un 
poids  naturel  de  60  lbs. 

S'il  est  du  type  «  northern  »  (récolté  aux  Etats-Unis),  il  devra 
peser  59  lbs. 

Tous  les  autres  types  de  spring  wheat  devront  peser  au  moins 
60  lbs. 

2.  Soft  winter  wheat  (blé  tendre  d'hiver)  sans  ail,  d'un  poids 
de  61  lbs. 

3.  Hard  winter  wheat  (blé  dur  d'hiver)  pesant  au  moins 
60  1/2  lbs. 

//.  Blés  de  l'Argentine  : 

1.  Du  type  Rosario-Santa  Fé,  pesant  59  1/2  lbs. 

2.  Du  type  Bahia  Blanca,  pesant  61  1/2  lbs. 

Ces  poids  s'entendent  par  bushei  impérial  au  moment  de  la 
livraison.  Tous  les  blés  mis  à  disposition  doivent  être  raison- 
nablement propres  (clean)  et  les  spring  wheats  doivent  être  rai- 
sonnablement durs  (hard).  Le  froment  de  l'Amérique  du  Nord 
doit  provenir  des  contrées  situées  à  l'est  des  Montagnes  Ro- 
cheuses. 

2.  Détermination  de  la  qualité  du  blé  livré.  —  Arrêtons-nous 
un  instant  aux  dispositions  très  particulières  à  prendre  par  le 
vendeur  au  moment  de  la  livraison.  Dès  que  celui-ci  veut  exécu- 
ter une  vente  en  marchandise  effective  (to  tender  wheat)  il  remet 
à  la  Liverpool  Corn  Trade  Association,  une  requête  tendant  à 
faire  coter  (to  grade),  par  celle-ci,  le  blé  mis  à  disposition.  La 
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formule  est  accompagnée  d'un  ordre  de  laisser  cacheter  un 
échantillon,  ordre  adressé  aux  Magasins  où  le  blé  est  entreposé. 
La  Corn  Association  charge  alors  un  de  ses  préposés  d'aller 
sonder  des  échantillons  moyens  et  de  les  soumettre  à  un  Comité 
spécial  (Grading  Committee)  qui  délivre  un  certificat  de  qualité. 
Il  en  résulte  que  le  vendeur  lui-même  n'intervient  aucunement 
dans  l'échantillonnage  de  la  partie  qu'il  compte  livrer;  de  plus, 
il  est  avéré  que  le  Comité  agit  en  pleine  indépendance  dans  la 
détermination  de  la  qualité. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  vendeur  a  la  faculté  de  livrer  à  son 
choix  des  blés  des  Etats-Unis,  du  Canada  ou  de  La  Plata.  Il  est 
à  remarquer,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  «  le  Comité  refusera 
de  classer  tout  blé,  qui,  à  son  avis,  ne  serait  pas  propre  à  la 
mouture;  qu'en  outre,  si  le  poids  naturel  stipulé  n'est  que  légè- 
rement dépassé,  il  ne  sera  toléré  que  quelques  rares  grains  mou- 
chetés, gelés,  germes  ou  échauffés  et  qu'il  pourra  en  être  toléré 
proportionnellement  plus,  si  le  blé  a  un  poids  spécifique  plus 
considérable  que  la  base  stipulée.  Le  blé  dont  le  poids  naturel 
sera  inférieur  de  i  lb  par  bushel  impérial  à  la  base  stipulée  ne 
sera  pas  admis.  La  bonification  éventuelle  sera  calculée  de 
demi-penny  en  demi-penny  par  quintal  ». 

Ajoutons  qu'au  point  de  vue  du  meunier  la  valeur  relative  des 
grains  endommagés  s'établit  comme  suit  : 

6  parties  de  grains  mouchetés  équivalent  à  4  parties  de 
grains  gelés  ; 

4  parties  de  grains  gelés  équivalent  à  2  parties  de  grains 
germes  ; 

2  parties  de  grains  germes  équivalent  à  1  partie  de  grains 
échauffés. 

Concluons  de  ce  paragraphe  que  le  vendeur  pourra  livrer 
jusque  5  classes  différentes,  notamment  deux  classes  supérieu- 
res et  deux  classes  inférieures  à  la  base.  Si  le  blé  est  supérieur 
d'une  classe  à  la  base,  l'acheteur  paie  1/2  penny  par  quintal  (de 
100  lbs)  en  plus  ;  s'il  est  supérieur  de  deux  classes,  la  différence 
pour  la  plus-value  sera  de  1  penny.  D'autre  part,  si  le  blé  livré 
est  inférieur  de  1  ou  de  2  classes  à  la  base  prévue,  la  bonification 
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à  payer  par  le  vendeur  sera  respectivement  de  1/2  ou  de  1  penny 
par  quintal. 

3.  Quantités  traitées.  —  Comme  les  dépêches  mentionnent 
les  quantités  traitées,  l'on  pourrait  se  demander  comment  les 
autorités  compétentes  parviennent  à  déterminer  l'importance 
des  transactions  conclues. 

Un  préposé  de  la  Corn  Association  est  en  permanence  à  la 
bourse  des  grains  et  prend  note  de  toutes  les  affaires  traitées. 
Trois  fois  par  jour,  il  monte  à  une  tribune,  autour  de  laquelle 
viennent  se  grouper  les  négociants.  A  la  manière  du  crieur, 
dans  une  vente  à  l'encan,  il  crie:  quelles  sont  les  offres  ?  Les 
réponses  ne  se  font  pas  attendre.  «  Je  vends  un  lot  sur  décembre 
(one  load  ou  5,000  quintaux)  à  8/-  ».  —  Un  autre  répond  «  ache- 
teur à  7/1 1  ».  C'est  alors  au  préposé  à  tâcher  de  mettre  les  deux 
d'accord,  le  résultat  étant,  par  exemple,  qu'il  note  une  trans- 
action à  7/1 1  1/2  par  100  lbs. 

4.  Enregistrement.  —  Mais  ce  n'est  pas  uniquement  de  cette 
façon  qu'on  parvient  à  connaître  l'importance  du  mouvement 
des  affaires.  Un  détail  caractéristique  très  important  à  noter, 
c'est  qu'il  est  de  règle  qu'aussitôt  qu'une  transaction  a  été  con- 
clue, soit  par  courtier,  soit  de  toute  autre  manière,  les  parties 
contractantes  font  «  enregistrer  »  la  transaction  au  bureau  de 
l'Association  (dont  coût  3/-  par  5,000  quintaux).  Si  vendeur  et 
acheteur,  par  exemple  A.  et  B.  n'ont  pas,  à  ce  moment,  de  con- 
trat «  ouvert  »,  l'Association  donne  à  cette  transaction  un  nu- 
méro d'ordre  de  filière  (string  number)  par  exemple  le  «  n°  50  ». 
Quelques  semaines  plus  tard,  le  nombre  de  noms  s'appliquant 
à  ce  ((  n°  50  »  aura  vraisemblablement  augmenté  dans  de  fortes 
proportions. 

Ainsi  :   A.  aura  vendu  à   B. 

B.  »  »         C. 

C.  »  »         D. 
et  ainsi   de  suite  jusque    Z. 

Arrive  le  moment  où  A.  veut  mettre  la  marchandise  à  dispo- 
sition (s'il  désire  exécuter  la  vente).  Il  remet  la  mise  à  disposi- 


LIVERPOOL  645 

tion,  non  à  son  acheteur,  mais  à  l'Association    qui,  immédiate- 
ment, l'endosse  au  dernier  acheteur  Z. 

Il  va  sans  dire  que  ce  système  constitue  un  énorme  progrès 
sur  les  méthodes  antérieurement  en  vigueur.  Il  fallait  alors 
nécessairement  passer  et  repasser  la  mise  à  disposition  de  main 
en  main  depuis  le  premier  vendeur  jusqu'au  dernier  acheteur, 
d'où  une  perte  de  temps  considérable. 

5.  Marges.  —  L'enregistrement,  toutefois,  procure  encore  un 
autre  avantage  précieux.  Il  donne  à  l'Association  l'autorité 
nécessaire  pour  exiger  les  paiements  ou  les  dépôts  de  marges, 
soit  du  premier  vendeur,  soit  du  dernier  acheteur,  selon  que  la 
marchandise  hausse  ou  baisse. 

Supposons  qu'A,  vende  à  B.  à  8  -  par  quintal  et  que  le  lende- 
main, le  prix  monte  à  8/3;  l'Association  doit  immédiate- 
ment demander  à  A.  le  dépôt,  à  son  crédit,  dans  une  ban- 
que, de  £  60.-.-  de  marges.  Mais  si,  le  surlendemain,  le  prix 
retombe  à  8  -,  l'Association  donne  main-levée  des  £  60.-.- 
D'autre  part,  si  le  troisième  jour,  le  prix  tombe  à  7  9,  c'est  B. 
qui  devra  verser  £  60.-.-  de  marges  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce 
que  A.  ou  B.  se  retire  de  la  spéculation,  en  devenant  sim- 
ple intermédiaire  par  suite  de  rachat  ou  de  revente,  suivant  le 
cas. 

6.  Liquidation.  —  Le  vendeur  a  la  faculté  de  mettre  la  mar- 
chandise à  disposition  tel  jour,  à  sa  convenance,  compris  dans 
le  mois  stipulé  par  contrat.  Il  dresse  et  envoie  à  la  Corn  Asso- 
ciation une  formule  ad  hoc  à  laquelle  il  joint  le  certificat  de 
qualité  prévu  ci-dessus,  en  avant  soin  d'y  mentionner  le  nu- 
méro de  filière  que  le  contrat  a  reçu  au  moment  de  l'enregistre- 
ment à  la  Corn  Association,  lors  de  la  vente.  L'Association  en 
prend  note  dans  ses  registres  et  l'endosse  au  dernier  acheteur, 
auquel  elle  la  remet  immédiatement. 

Le  dernier  acheteur  n'a  que  quelques  heures  pour  déclarer  s'il 
est  d'accord  d'accepter  le  froment  présenté.  Dans  l'affirmative, 
il  paiera  le  montant  de  la  facture  à  une  banque  au  crédit  de 
V Association  ;  en  échange  de  la  quittance  de  la  banque,  il  rece- 
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vra  de  l'Association  le  laissez-suivre  pour  le  blé  en  question^ 
Deux  jours  plus  tard,  sur  requête  signée  par  le  vendeur  et 
l'acheteur,  l'Association  cède  le  montant  de  la  facture  au  ven- 
deur, en  lui  remettant  un  chèque  sur  la  banque  dépositaire. 

L'expression  «  marché  à  terme  »  a  bien,  dans  les  «  Futures  » 
de  Liverpool,  la  valeur  qu'on  lui  attribue  généralement  dans 
la  haute  finance.  Nous  savons  d'excellente  source,  qu'au  moins 
les  trois  quarts  des  affaires  à  terme  sont  purement  spéculatives 
et  que,  très  souvent,  une  seule  mise  à  disposition  de  5,000  quin- 
taux suffit  pour  liquider  des  centaines  d'achats  et  de  ventes, 
vendeurs  et  acheteurs  intermédiaires  réglant  par  le  paiement 
des  différences. 

7.  Inexécution. —  Si  le  terme  d'exécution  est  arrivé  sans  que 
le  vendeur  ait  mis  la  marchandise  à  disposition,  la  Corn  Asso- 
ciation le  déclare  immédiatement  «  en  défaut  »  et  un  Comité 
spécial  détermine  le  prix  de  résiliation.  Celui-ci  est  d'ordinaire 
le  prix  du  dernier  jour  utile  pour  la  délivraison.  Si  ce  prix  est 
supérieur  à  celui  du  contrat,  le  vendeur  est  obligé  de  payer  la 
différence  au  comptant;  par  contre,  si  ce  prix  est  inférieur  à 
celui  du  contrat,  c'est  à  l'acheteur  à  payer  la  différence. 
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Le  marché  à  terme  de  Berlin  a  perdu  beaucoup  de  son 
ancienne  importance  à  cause  des  dispositions  concernant  les 
options  (spéculations),  introduites  dans  la  législation  par  les 
agrariens.  Les  affaires  à  terme  sont  illégales,  s'il  n'est  pas  dans 
l'intention  des  parties  d'exécuter  la  vente  par  une  livraison  et 
une  réception  de  marchandises  effectives.  Les  actions  en  paie- 
ment des  différences  sont  irrecevables  et  les  marges  et  avances 
faites  en  considérations  d'affaires  à  terme  peuvent  même  être 
récupérées,  ces  marchés  étant  assimilés  aux  jeux  de  hasard.  En 
dehors  d'un  marché  du  comptant,  très  animé,  il  existe  encore  à 
Berlin  un  marché  à  terme,  car  on  a  tourné  la  loi  en  stipulant 
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dans  les  contrats  que  la  marchandise  devra  être  livrée  en  nature, 
mais  en  pratique  le  bénéfice  ou  la  perte  peuvent,  malgré  tout, 
être  réglés  par  le  paiement  de  différences,  rien  n'empêchant  le 
spéculateur  d'acheter  une  partie  sur  terme  et  de  la  revendre 
avant  l'expiration  du  délai  de  livraison. 

Le  local  de  la  bourse  n'appartient  pas  à  la  Ville,  mais  à  une 
société;  deux  salles  sont  occupées  par  les  fonds  publics,  la  troi- 
sième est  réservée  au  commerce  des  grains  ;  les  heures  officiel- 
les sont  de  12  à  2  heures,  mais  pratiquement  la  bourse  se  tient 
de  10  h.  30  à  2  h.  30.  Les  cours  officiels  sont  établis  par  une 
commission  de  60  courtiers  jurés. 

Les  cotes  sont  établies  en  Reichsmarks,  par  1000  kilos,  mis 
à  disposition  à  bord  du  bateau  ou  au  magasin  du  vendeur  ;  la 
marchandise  doit  être  «  en  consommation  »  (éventuellement 
droits  acquittés,  M.  5.50  par  1000  kilos  pour  les  blés  et  M.  5. — 
pour  les  seigles  et  avoines). 

Le  vendeur  peut  livrer  n'importe  quel  froment  (à  l'exception 
des  froments  durs  et  des  mélanges  blancs  jaunes  roux  indigè- 
nes), pourvu  que  le  froment  soit  d'un  poids  naturel  d'au  moins 
755  grammes  par  litre,  c'est-à-dire,  très  approximativement 
78  kilos  par  hectolitre.  * 

Il  a  la  faculté  de  livrer  un  blé  meilleur  que  celui  qui  forme  la 
base  de  la  convention  ;  mais  l'acheteur  n'est  obligé  de  payer  la 
plus-value  que  jusqu'à  concurrence  de  M-  2  par  1000  kilos. 
Toute  plus-value  supérieure,  reste  acquise  à  l'acheteur  sans 
bonification  supplémentaire  de  sa  part. 

Par  contre,  toute  moins-value  est  à  bonifier  par  le  vendeur 
jusqu'à  concurrence  de  M.  2  par  1000  kilos.  Si  la  moins-value 
est  supérieure  à  M.  2  l'acheteur  a  la  faculté  de  refuser  la  mise 
à  disposition. 

Si  la  marchandise  est  mise  à  disposition  en  plus  de  deux  en- 
droits différents  ou  en  des  endroits  trop  éloignés,  les  frais  supé- 
rieurs aux  frais  normaux  sont  à  charge  du  vendeur. 

Les  affaires  à  terme  se  traitent  principalement  sur  les  mois 
de  mai,  juillet,  septembre  et  décembre.  Les  cotes  renseignent 
d'ordinaire  aussi  les  prix  pour  le  mois  courant. 
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§  i.  —  Contrats  allemands-néerlandais. 

La  plupart  des  affaires  «  c.i.f.  Rotterdam  »  traitées  par  les 
importateurs  rhénans,  pour  les  céréales  provenant  de  la  Balti- 
que et  des  Mers  Noire  et  Azoff,  ainsi  que  du  Danube  se  con- 
cluent actuellement  sur  les  contrats  allemands-néerlandais.  Les 
formules  les  plus  en  usage  sont  celles  pour  parcelles  du  Danube 
et  de  la  Mer  Noire  et  pour  cargaisons  «  Rye  terms  »  de  la  Mer 
Baltique.  D'autres  formules  s'emploient  pour  les  cargaisons  du 
Danube  et  de  la  Mer  Noire,  pour  les  parcelles  de  la  Baltique  et 
pour  les  cargaisons  «  taie  quale  »  de  cette  provenance. 

LTne  formule  spéciale  est  réservée  aux  orges  Danube/Mer 
Noire,  que  nous  avons  analysée  à  la  2e  Partie,  Titre  VI,  Chap.  I. 
(p.  273)  relatif  aux  ventes  sur  analyse. 

Voici  les  principales  stipulations  du  contrat  en  usage  pour 
les  ventes  de  parcelles  de  céréales  Mer  Noire,  Azoff  et  Danube 
autres  que  l'orge  : 

Le  prix  s'entend  en  Reichsmarks  par  1000  kilos  c.i.f.  Rotter- 
dam (parfois  Anvers  ou  Emden). 

Quantité.  —  Le  vendeur  a  la  faculté  de  charger  5  y0  de  plus 
ou  de  moins  que  la  quantité  convenue;  2  %  en  sont  calculés  au 
prix  du  jour  de  la  date  du  connaissement.  Si  la  quantité  débar- 
quée est  inférieure  ou  supérieure  à  cette  latitude  de  5  %,  l'ache- 
teur a  la  faculté  de  décompter  Pentièreté  du  manquant  ou  de 
l'excédent  sur  base  du  prix  du  contrat  ou  du  prix  du  dernier 
jour  du  débarquement. 

Toute  application  doit  être  d'au  moins  50  tonnes,  si,  toutefois, 
la  quantité  vendue  atteint  ou  dépasse  ce  chiffre.  La  pénalité 
prévue  en  cas  d'inobservation  de  cette  règle  est  fixée  à  M.  1  par 
tonne. 

Le  paiement  se  fait  habituellement  au  comptant  sous  déduc- 
tion d'un  escompte  à  convenir  (1  %)  ou  sous  déduction  des 
intérêts  à  90  jours  de  la  date  des  connaissements  au  taux  de  la 
banque  impériale  allemande.  Souvent  il  s'entend  net  comptant. 
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L'avis  d'embarquement  avec  désignation  du  navire  doit  être 
expédié  à  l'acheteur  endéans  les  3  jours  par  lettre  ou  les  7  jours 
par  câble.  (Pour  l'Azoff,  ces  délais  sont  de  5  et  9  jours). 

Avaries.  —  La  marchandise  délivrée  doit  être  saine.  Toute 
partie  avariée  doit  être  reçue  par  l'acheteur  moyennant  bonifi- 
cation à  déterminer  par  arbitrage.  Une  légère  chaleur  sèche, 
n'affectant  pas  le  grain,  ne  donne  pas  droit  à  bonification. 

L'assurance  doit  couvrir  le  montant  net  de  la  facture  majoré 
de  3  % 

Le  poids  naturel  se  constate,  sauf  convention  contraire,  au 
moyen  de  la  balance  de  vingt  litres  (Zwanzigliterschale).  La 
freinte  de  route  tolérée  est  de  1  %.  Si  le  poids  est  indiqué  par 
deux  chiffres,  le  chiffre  moyen  sert  de  base  (79/80  =  79.5  kilogr.). 
La  bonification  pour  manquant  de  poids  est  de  1  %  du  prix  du 
contrat  par  kilogr.  manquant,  jusqu'à  2  1/2  kilogr.;  au-delà 
des  2  1/2  premiers  kilogr.  jusque  5  kilogr.  la  bonification  est  de 
2  %  du  prix  du  contrat.  Si  le  manquant  dépasse  5  kilogr.  la 
bonification  est  fixée  par  arbitrage.  Mais,  pour  les  orges,  on 
compte  toujours  1  %  par  kilogr.  manquant. 

Quant  à  l'excédent  de  corps  étrangers,  il  doit  être  bonifié  sur 
base  de  1  %  du  prix  du  contrat  pour  1  %  d'excédent;  au-delà 
de  2  %  d'excédent,  la  bonification  est  portée  à  2  %  du  prix  du 
contrat  pour  les  3e  et  4e  %  ;  au-delà  de  4  %  d'excédent,  la  boni- 
fication est  déterminée  par  arbitrage.  Ces  conditions  ne  s'appli- 
quent qu'aux  ventes  de  seigle.  Lorsqu'il  s'agit  d'affaires  en 
orges,  la  bonification  est  de  1  %  pour  les  ir,  2e  et  3e  %  et  elle  est 
de  2  %  pour  les  4e,  5e  et  6e  %  d'excédent.  Pour  les  blés,  les  boni- 
fications ne  sont  pas  prévues  aux  contrats  allemands-néerlan- 
dais. 

§  2.  —  Arbitrages. 

Les  différends  sont  habituellement  tranchés  à  Berlin  ou  à 
Rotterdam.  Chaque  partie  nomme  son  arbitre;  un  tiers-arbitre 
est  désigné  officiellement. 

Au  cas  où  une  des  parties  est  en  défaut  de  nommer  son 
arbitre  dans  les  3  jours,  pour  différends  relatifs  au  conditionne- 
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ment  ou  9  jours  pour  les  autres  différends,  le  président  du 
Comité  nomme  d'office  les  trois  arbitres.  Appel  peut  être  inter- 
jeté endéans  les  jours  auprès  du  Comité  en  question  ;  mais  il 
n'est  pas  recevable  pour  les  questions  de  conditionnement  et 
d'analyse.  Cependant  celui  qui  désire  une  Nachanalyse  («  ana- 
lyse d'appel  »)  doit  au  préalable  faire  décider  par  les  arbitres  si 
cette  demande  peut  être  admise  ou  doit  être  rejetée.  Si  les  arbi- 
tres accordent  la  Nachanalyse  et  que  celle-ci  accuse  une  diffé- 
rence d'au  moins  1/2  %  relativement  à  la  première  analyse,  on 
annule  la  première  et  on  se  base  sur  le  résultat  de  la  seconde 
pour  le  calcul  du  décompte  final.  Celui  qui  demande  la  Nachana- 
lyse en  paie,  en  tout  cas,  les  frais  s'élevant  à  environ  fl.  70. 

§  3.  —  Frais. 

Les  frais  pour  la  constatation  du  poids  naturel  sont  de  fl.  1.50 
pour  les  50  premières  tonnes  avec  augmentation  de  fl.  1  pour 
chaque  quantité  de  50  tonnes  en  plus. 

Pour  l'analyse,  les  frais  sont  de  fl.  3.50  par  100  tonnes. 

Enfiin  pour  l'arbitrage  de  qualité  ou  de  conditionnement  ils 
sont  fixés  à  : 

fl.  45  pour  les  100  premières  tonnes 

»     15      »      chaque  50  tonnes  suivantes. 


CHAPITRE  VII.  -  JOURS  ET  HEURES  DES  PRINCIPALES  BOURSES 
AUX  ÛRAINS  ÉTRANGÈRES 


Allemagne  &  Suisse. 
Aix-la-Chapelle  (march.  indig.).    jeudi  11-1  &  2-4. 

Berne mardi  10-12. 

Cologne vendredi  2-5. 

Duisbourg lundi   11-1. 

Dortmund jeudi  11-1  &  2-4. 
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Essen      .........  lundi  3-5. 

Francfort  s/M lundi  11-1. 

Lucerne mardi  11-1. 

Neuss mercredi  2-4. 

Wesel      .  samedi  2-4. 

Mannheim lundi  &  jeudi  de  11-1  &  2-4. 

Mayence vendredi   11-1  &  2-4. 

Munich.      ........  samedi  9-1 1. 

Rorschach mercredi  11-1. 

Strasbourg mercr.  &  vendr.  11-1  &  2-4. 

Zurich vendredi  11-2. 

Angleterre. 

Hull (  tous  les  jours  10-4. 15; 

Liverpool     .  )      samedi  10-1. 

(  tous  les  jours  10-4  (en  pra- 
Londres  (Baltic) j      tique  ,  r-5.30)  ;  sam.  io-i. 

,,r     .    t         ,  (lundi,  mercredi  &  vendredi 

»         (Mark  Lane)    .     .     .     .) 

(  "-3-I5- 

France. 

Paris tous  les  jours  1-3. 

Lille mercredi  10-12  &  2-4. 

Hollande. 

Amsterdam tous  les  jours  1-3. 

tt,  .  (  lundi    q. 30-12    et    tous    les 

Rotterdam  . }      .        *  ^ 

jours  1-3. 


Annexes. 


Importations  de  grains  en  Belgique  depuis  1831.(1) 


( 

en  tonnes) 

Années 

Froment 

Seigle 

Orge 

Avoine 

Maïs 

Total  . 

1831  à  1835 
1836»  1840 
1841  »  1845 
1846»  1850 
1851  »  1855 
1856»  1860 
1861  »  1865 
1866*1870 
1871  »  1875 
1876»  1880 
1881  »  1885 
1886»  1890 
1891  »  1895 
1896»  1900 
1901  »  1905 
1906»  1908 

51,434 

99,385 

233,447 

468,237 

505,066 

488,090 

697,611 

815,156 

1,684,784 

2,539,234 

3,443,777 

3,924,102 

6,084,514 

7,217,812 

8,211,296 

5,548,602 

38,519 
38,399 
56,885 
205,163 
213,657 
212,114 
302,492 
419,548 
653,119 
840,674 
627,442 
533,565 
249,510 
308,653 
340,307 
163,377 

79,046 

105,482 

188,685 

121,395 

142,602 

247,767 

338,755 

394,615 

687,770 

840,446 

1,004,424 

1,041,826 

1,192,722 

1,536,725 

1,669,480 

1,103,778 

85,910 

62,783 

43,689 

29,664 

32,393 

76,683 

50,615 

247,867 

380,297 

824,176 

1,062,775 

1,445,602 

1,350,137 

603,143 

546,515 

423,399 

414 

8,252 

10,624 

5,660 

3,709 

(2)  _ 

207,553 
2,246,806 
2,390,111 
1,606,422 

254,909 

306,049 

523,120 

832,711 

904,342 

1,030,314 

1,393,182 

1,877,186 

3,405,970 

5,044,530 

6,138,418 

6,945,095 

9,084,436 

11,913,139 

13,157,709 

8,845,578 

Totaux 

42,012,547 

5,203,424 

10,695,518 

7,265,648 

6,479,55l|71,656,688 

Exportations  de  grains  de  la  Belgique  depuis  1831.(1) 

(en  tonnes) 


Années 

Froment 

Seigle 

Orge 

Avoine 

Maïs 

Total 

1831  à  1835 

7,485 

4,231 

3,143 

1,833 

— 

16,692 

1836»  1840 

31,961 

19,246 

15,291 

7,875 

— 

74,373 

1841»  1845 

17,359 

22,289 

13,511 

6,782 

19 

59,960 

1846»  1850 

230,127 

72,779 

7,441 

7,142 

7,670 

325.159 

1851  »  1855 

112,871 

131,576 

10,817 

9,105 

11,964 

276,333 

1856»  1860 

140,761 

139,176 

29,522 

32,285 

2,554 

344,298 

1861  »  1865 

111,387 

186,600 

46,552 

13,866 

2,676 

361,081 

1866»  1870 

160,806 

313,493 

72,093 

131,221 

(2)  _ 

677,613 

1871  »  1875 

460,188 

409,431 

167,319 

193,277 

— 

1,230,215 

1876»  1880 

912,011 

619,508 

213,485 

295,598 

— 

2,040,602 

1881  »  1885 

1,184,362 

569,731 

248,563 

404,816 

— 

2,407,472 

1886»  1890 

966,228 

361,396 

221,268 

521,735 

— 

2,070,627 

1891  »  1895 

1,844,245 

251,255 

297,134 

532,025 

68,073 

2,992,732 

1896»  1900 

1,566.771 

177,102 

379,614 

341,077 

729,684 

3,194,248 

1901  »  1905 

1,848,909 

118,997 

293,187 

318,523 

755,188 

3,334,804 

1906»  1908 

1,620,104 

74,855 

219,112 

271,016 

516,570 

2,701,657 

Totaux 

11,215,575 

3,471,665 

2,238,052 

3,088,176 

2,094,398 

22,107,866 

(1)  Statistiques  puisées  dans  les  archives  du  Ministère  des  Finances. 

(2)  Les  statistiques  du  maïs  sont  comprises  dans  celles  de  l'avoine. 
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